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TRIBUNAUX  DE  COMMEBCE 


TRIBUNAL  DË  œMMERCE  DE  lA  SiSNE. 


ESftE  FAILLITE.  —  COIICOIDAT.  —  DEUXIEME  FAILLITE. 

—  DEMANDE  EN  K£SULLiiOi\  ÙU  CONCUADAÏ  AkCàVAttL&v    M44i« 

NON  UMXiX  FAUX1TK9. 

La  résolution  du  concordat,  accordée  au  débiieur  dani  une  faiUUê 
niérimêf^,  éoU  Ure  promomûàê  kn^Mk  êg$  dmwméét,  wtêm  aprig 
Mil  a  été  de  nouveau  déclaré  m éiai  é$  faillUe;  la  di$iatit'um  jknaU 
de  l'article  526  du  Code  de  commerce  ne  fait  pas  ol^taeU  à  l'Éxerdêâ 

df  l'action  en  resolution,  seulement  il  y  a  lie»,  en  pareil  cas,  tout  en 
ieciav mt  le  concordai  résolu,  de  renvoyer  les  pariiei  devaitl  le  juge* 
CûtnmU^^aire  de  la  nouvelle  fcuilile,  si  tille  se  poursuit  devant  le  même 
tnùiitiai,  afin  de  suivi  e  les  opei  uiiûUii  aur  ia^i  defuien  enemeuU  de  la 
prêcéémrê  (C  oom.  W). 


!)•  4nmHm 4W0,  ju^esMiit  do  tribnil decaoMMiQftde  la 
-  M.  GAILLBBOTTB,  piMdeiit;  MM.  PréviUe  et  I>^titjeaQ , 


c  LE  TRIBUNAL  :  —  AltaBda  que,  par  j^eaeol  da  SI  mot  IMQ»  Li- 

karot  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte; 

{  Attendu  qu'antérieuremunt,  et  le  7  Dovenibre  1848,  Laboorot,  QDe  pre- 
msi^e  fois  déclare  en  lailiitô,  a  uiileou  de  ht-s  créanciers  ud  coocordat  à  la 
éik  du  9  août  1849,  aux  termes  duquel  il  &  etail  obii^ô  a  payer  S5  0/0  eo 
cnqaDS     Qu'il  est  établi  que  Labourot  n^a  pas  paye  àFranchemoot  la&divi- 

dodes  ptr  loi  promis;  que  c'ael  donc  à  bon  dfoii  qoe  ce  damier  damaiida 

b  réaolaliOD  de  aos  concordat  ; 
(  Haie  atteudu  que  Labourot  a  déposé  son  bilan  le  2  mars  dernier,  qu'il 

I  été  déclaré  eo  état  de  faillite,  qu'eu  Tétai  il  y  a  lieu  beulemeiitde  procéder 

ior  iee  d«rf)iera  errementa  de  la  procédure;  —  Qve  det  lora  il  oonvieni  de 
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renvoyer,  avaDt  faire  droit  sar  le  sarplos  des  coDclasioDS,  devant  M.  le 
juge-commissaire  de  ladite  faillite  ; 

f  Pak  ces  motifs  :  —  Déclare  résolu,  pour  inexécution  des  conditions,  le 
concordat  passé  entre  Labourot  et  ses  créanciers,  le  9  août  4849  ;  — Or- 
donne qu'il  f«ra  pmcede  sur  les  derniers  enemfny^  df  la  procédure,  suivie 
en  vertu  dnjagcnicDl  déclaratif  de  faillite,  (lu  3  lufirs  demitr,  «t,  avant  faire 
droit  sur  le  surplus  des  conclusions  de  Fraochemont ,  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  M.  le  juge-commissaire,  pour  ce  magistrat  être  entendu  en 
son  rapport,  et  être  statué  ce  qu'il  appartiendra;  —  Condamne  Labourot 
aux  dépens.  » 

•••• 

JCBISPRUDESCE, 

V., sur  les  conséquences  de  VannukUion  du  concordat,  n*»  2080,  Paris, 
ISmai  48.57  (Hallegrain  r.  svnd.  Husson),  t.  VI.  p.  470:  —  n"  H16.  Riom, 
2  août  1853  (Fpuret  q.  iibcardi,  t.  IV,  p.,^;  ^  n"*  SiM,  l^tria,  49  juill. 
485J.  1. 1*^,  p.  412.  * 

SS60.  DÉCÈS  DU  FAILU.  —  HÉRITIERS  BÉNÉFICIAIRES.  —  MINEUB, 

 CONCORDAT  PAR  ABANDON  d'aCTIF  PARTIEL.  —  REFUS  d'hOMO- 

LOGATION. 

(S  SEPTEMBRE  iSGO.  —  Présîdencc  de  M.  DKNÎÈRE.  —  Cour  impériale  de 
Paris,  4î  jahmek  4864.  —  Présidence  de  M.  PERROT  DE  CHE- 
ZELLES.) 

Des  héritiers  bénéficiaires,  alors  surtout  que  l'un  d'eux  est  mineur, 
ne  peuvent  valablement  faire  un  traité,  à  titre  de  concordat,  avec  les 
créanciers  de  la  faillite  de  leur  auteur,  même  au  moyen  d'un  abandon 
d9  l'actif  de  la  smcr^^ssxon  dt  ce  dernier  (C.  com.  541). 
•  Ukomolo^ation  d'un  pareil  concordat  doit  êtn  refusée  commê  étant 
contraire  aUkloi  êt  àl  ordre  public,  lorsque,  surttmt,  il  a  été  consenti 
au  profit  d'heritiêrt  bénéficiaires  qui  se  sont  réservés  une  portion  de 
l'actif  composant  la  succession  dont  ils  daiffent  compte  en  totalité  aux 
créanciers  de  leur  auteur, 

•      •  Veuve  et  héritiers  Gérard.  *  •  * 

Du  5  SEPTEMBRE  4860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  DLiNlÈRfc;,  président. 

'ff  LE  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  qu'après  raccompli^emeiit  de  tootês  les 
formalité*,  il  c»t  intervenu  entre  les  héritiers  du  feu  sieur  Gérard  tt  les 

créanciers  de  ce  dernier,  aî^seinblés  sous  la  présidence  de  M.  le  juge-c^nj-», 
missaire,  le  16  août  dernier,  un  traité  a  litre  de  concordat  par  abandoo  Je 
tout  l'actif  dépendant  de  la  succession,  moins  le  droil  a  la  location  ni  aux 
côûslructi      rue  Saint- Mâur  et  au  fijobilier  personne)  ;     Q        i  Heu  par 
le  tribunal  de  statuer  sur  l'homologaUcn: 

«  Attendu'  que  les  propositions  de  concordat  dôbt  $*agit  ont  été  faites 
par  des  héritiers  bénéficiaires,  parmi  lesquels  fitjurc  Un  hé*  '  mineur;  — 
Que*,  danscescoaditions,  lesdits  héritiers  étaient  saOs  droil  jjuui  agir  coi'nme 
uropriélaifes,  et  ne  pouvaient  cën.<ommer  que  des  actes  d'adminisit-ation  • 
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])tl2  lAimiRiSÔI^  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  impériale  d« 
hm,  3«  chambre.     M.  PËRROT  DE  CHËZELLËS,  président. 

•  •  • 

f  LA  GOOR  !  Ciiiirfdénint  qoe,  pottr  le  miiieiir  9énrd;  étofti  «t  ni 
poivant  éire  bèritierdu  IbiRi  mie  soob  bénéfice  d^invenlaire.  Il  n^i  po  être 
nMemeDt  contMlti  à  un  anandon  amiable  de  partie  de  fa  Succession  da 
fciHi  ;  —  Que  !p  roncordat  présenté  à  rhoit  ologation  blesse  la  loi  et  l'ordre 
îmblic: — 4°  en  accordant  aux  héritiers  du  failli,  prétendant  conserver  la  qua- 
lité (Tbériti  ers  sous  bénéfice  d'inventaire,  une  partie  des  biens  de  la  suc- 
cesiioD  du  failli,  au  préjudice  des  créanciers  de  cette  succession,  auxquels 
"^'^  béAéficMTe  doit  compte  de  I*  totoKtéde  fémolomeet  de  ]k 


cession  acceptée  ooos  bénèflee  d*intentaîre  ;  -~  ^  en  faisant  ettk  béiitten  dit 

bitli,  BQ  préjudice  deê  créaneiet-s  de  h  faîUite,  tin  abandon  jf  une  partie  de 
l'actif  delà  faillite  plus  avantageiisé  rjne  ne  le  nomportent  la  situation  active 
et  passive  de  ta  faillite  et  les  chanres  probables  d'une  liqaidstioû  opérée 
daoïies  formes  ordioaires;  —  Confirme.  > 


miateiuNtici* 


V.  eonf.  i608,  Corn.  Seine.  6déc.  4 S58  (faillite Godet],  t.  IV,  p.  74, 
^ijjQte  même  que  rbomolmtîoo  do  cooooidat  doit  être  reiiisée ,  par  cela 
•«#lMliêmevBdi]f!Mm  u'âeeeifteiil'to  teecungTon  dàe  IM'Dénéftce 
r.Me.  '  ^ 


U%U  BIUBT    A .  ORDRE.   —  ENDOSSEMENT   APflÈS  ÉCUÉARÇE.  — 
.  "   ,  EXQEfïiOMS  (W?W>&^BS.  \  1 


(f  tMMM  im.  ^MMdMoede M.  fiLAMU) 

.    ..1       ■  '         .  '  ^  • 

.    '       *  •* 

^porteur  d'unbillet  à  ordre,  gui  n*âh  est  saisi  que  pdr  endostê* 
9int  fait  après  son  échéance,  est  soumis  à  toutes  têt  tKCipmfU  fui 
t^aUnt  Hr^  opposes  à  son  cidmt  (C.  com.  136).  . 


1 1 


Dn7  SEPTEMBRE  1860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
fiône. —  M.  BLâT^C,  président ^  MM.  Tournadre  et  Key^  agréés. 


f  UlflkAAjiii^  :  -^'Âtleodu  que,  pour  se  refuser  au  paiement, Lecar- 
pltiêf  Mllj^e^e  hk  dttdbs,  ifoà  etit  éeeéeasTTeamttt  sêisl  GMiniér  ét  Defoy , 
nnt  postérieurs  à  Pécbéance  dei  eflfoU  et  n'ont  po  dés  lors  IHlêsMeUwe  à 
Dtfov  plus  de  droits  que  n'en  pourrait  avoir  Oiio,  cédant  de  Galinier,  an- 
<}oH  Lecarpenti^  fffétaed  avoir  des  compensations  à  opp^aer  ; 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  136  du  Code  de  commerce,  la  pro- 
^èlé  d'uD  effet  se  transmet  par  voie  d'endossement  ;  —  Qu'en  conséquence 
wtithsbort  s'ôpèVe  dénorft 'dû  droit  commun  sous  la  régime  duaucl  le 
<^im  li*éBt  Mtol  t  VêgUrd  dee  tlefs  que  par  ta  aigoifl^on  du  trios:' 
fMiiteaitd^teli^««nt)arrateepteUp|ideç^iil^}  ' 
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i  A(trr)d!i  que  cette  disposition  exccptionDeHe,  édictée  dans  le  but  d'af- 
franchir hi  (  irculattoo  des  effets  de  commerce  des  lenteurs  qui  accompa* 
i^nent  raccomplis^tement  des  formalités  imposées  par  rariide  4690  du  Code 
NapotéoD,  ne  saurait  être  éteodaeaana  inconvénient  aux  endos  postérieurs 
à  Yé^nce;  ^  Qa'ett«ffft(«  mm  tmam  des  «ticks  460,  m,  ta 
Goda  de  oommeroe»  le  porteor  d*oiie  lettre  de  change  on  d*an  biliel  è  ordre 
irt  |M|«  d'en  léclMier  le  payement  à  Téchéance ,  et  qo*en  cas  de  refus» 
la  conservation  (fe  son  recours  contre  le*?  obligés  au  titre  dépend  de  l'ac-» 
compUssemeuL  du  certaines  formalités  qui  rég!o!nenlent  et  limitent  l'exer- 
cice de  ses  dr  oits  ;  —  Que,  dés  lois,  au  rnomeiiL  dt»  Péchéance,  le  caractère 
particulier  de  i'effel  de  comoierce  disparaît  pour  faire  place  à  ucie  citsaoce 

contre  leaoaacripteor  el  leaaiitraa  obligés  aa  titre  i-réfaid  deaqaetales  for* 
«lalités  reauises  oui  été  tégolièreneot  remplies  ; 
«  iUteiiatt  qu*on  ne  peut,  en  conséquence,  attribuer  aux  endos,  qoi  ont 

successivement  saisi  Galinier  vl  Defoy,  d'autre  valeur  que  celle  de  transports, 
qui.  n'ayant  pns  étc  -ic^nifiés  au  débiteur,  rendent  le  cessionnairc  .irtuel 
pîjs^ible  des  coiïipeiiaations  opposables  aux  cédants;  — Que  des  d()cumenls 

{Kaduits  ii  résulte  que,  longtemp  avaot  i'eodossemenl  fait  au  profil  de  Ga* 
ioier,  Lecarpentier  se  trouvait  libéré,  à  Tégard  d*Qlia,  par  des  payements 
et  prêts  d*arg«ila*éle<vani  à  âne  somme  supériefire  an  montant  des  eflétn 
suB^elatés,  dès  lors  sans  cause  entre  les  mains  d'Otin;  — >Bt  qa'an  mîaon  de 
ce  qui  précède,  Defoy  ne  snurait  valaUemeiii  exercer  ancune  action  oonire 
LecarpenUer  da  obef  de  ces  billets  ; 

c  Pab  ces  motifs  :  —  Déclare  Def<^  mal  fondé  en  sa  demande  contre 
carpeotier;  Ten  déboute. • 


imiitanaaiicn. 

Question  vivement  controversée.  T.  cojif.  n°  528,  Com.  Seine,  4B  fév, 
i853  (Muller), t. U,  p.l«tf  ;  ~.  n«  4i5.  Gom.  Seine,  Sft  ool.  I»9  (Poirier), 

t.  Il,  p.  n. 

Mais  la  jurisprudence  do  la  Cour  de  Cassation  est  contraire.  Y.  contrà^ 
n*»988,  Cass.,  23  mars  i8o3  (Jean),  t.  III,  p.  ??0;  —  n"  6CH) ,  Com.  Seine, 
26  avril  1853  (Laurenl)^t.  II,  p.  237  no  600,  Paris,  7  mai  ib53  (Warnier- 
Boger),  1. 11.  p.  ÎT3»  et  les  annotations. 

*      fes  diverses  décisions,  rappoKées  sons  le  n*  671,  Paris,  24  juin 

>^  no  ir;04,  Cass.,  24  juill.  4855;  —  n*  4797,  Com.  Seine,  24  avril  4856  ; 

nM850,  Orléans.  15  mai  1856;  —  n"  5319,  Com.  Seine,  ÎO  nov.  1857  ; 
—  n«  2363,  Pans,  40  deo.  I8$7,  t.  II,  p. 305,  t.  IV»  p.  445;  i.  V,  p.  3^, 
3^;t.  yU,  p.  40»63. 


SS62.  BILLET    A  ORDRE.   —  BESOIN  OlOiQCÊ  PAR  l'k1«>0SSBUB  A 

SON  rnoPHs  oomciut.  — •  nouiik.  —  oâvadt  m  pioiét  mom 

(7  saPTswias  i8dO.  ~  Présidence  de  M.  BLANC) 

Le  besoin,  indimté  par  rendosseur  d'un  effet  de  commerce  à  son 
propre  Uoinicile,  aoit  être  réputé  nul  et  nul  effet;  en  conségutnce,  le 
porteur  de  l'effet  n'est  pas  tenu  d'en  fan  e  faire  le  protêt  au  domicii^ 
de  l'endosseur,  maigre  le  besoin  par  lui  indique  (C.  com.  473). 
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N*  3363. -r- TRIBUNAL  DE  GO.MMEHGE  UK  LA  SEINE.  « 

BAABIUT  C*  BÉROff • 

Du  7  SKTTEkfBRE  1860,  jugement  du  tribunal  de  coramercft  de  la 
Seine.  —  M.  BLANC»  ifféftîdent;  M.  DiUaift,  agréé  et  M.  Héioa  m 
personne. 

I  LE  TRTBUNAL  :  —  Eo  ce  qii  louche  Héron  : 

f  AUeudu  qu'il  est  obligé  atF  tiire.  comme  endosseur  ;  qu^il  fait  oiire  de 
fÊjer  sans  frais;  --  Que,  pour  moltver  ses  offres,  lï  prétend  avoir  mis  un  be- 
1010  «or  ce  titre»  et  qu'on  ne  t'est  poibt  préseoté  elMC  loiefioi  pnolèt; 

I  Mais  attendu  qu  il  ne  saurait  appartenir  à  on  endosseor  de  modiler  sn 

rHtton.  alors  que  les  formalités  à  reinpiir  à- son  égard  sont  détermiaées  par 
loi  ;  —  Que,  dé-  Inrs,  un  be.^oin  nu  petit-ôtre  indiqué  qu'an  domi'-ile  duo 
liers,  f  liargé  d*iDtorv unir  pour  l'honneur  de  la  sifinnhire'  d'un  des  ob!t£^és 
ao  titre;  — Que.  pai  saite,  le  demandeur  ne  pouvait  élu*  tenu  de  fane  pro- 
tt'&ter  uu  duQiiGilc  d  Ueruu  ;  —  Que  la  deiionaatiou  de  ce  pruièl  u  elc  te^u- 

lièrement  laiteàHéroi^  eodosséor;  qu'il  s'ensoit  qu'il  doil  èiretaoo  aux 
fiais  de  protêt  ei  que  ses  offres  sont  insuffisantes  ; 

f  ?Am  cas  MOTIFS  :  —  Déclare  insuffisantes  les  oftasfoltes  par  Héron  ;  en 
conséquence,  el  faisaot  droit  à  Tegarti  de  toutes  les  parties,  condamne  i^oli- 
daireroent  les  defendrurs  à  payer  aux  demandems  5ù0fr»,  rnootaot  du  titre 
dooi  s'agit,  les  intérêts  suivant  la  loi,  et  aux  dépens.  # 

JUBlSPSODEIfCE. 

V.  conf.  u*  1635,  Corn.  Seine,  n  dée.  1856  (Coutan),  t.  V,  p.  104;  -* 
n«  vm,  Gooi.  Seine»  e  mars  i8S5  (Couenne  c.  Breant  el  Gomp.)  t.  IT» 


TAïKm  A  HTiim  FAiLutae.  —  mneniiNn  nçn», 

(i%  sirrama  iSeO.  —  Pfésidence  de  H.  GAlLLEfiOïTfi.) 

Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  ayant  le  droit,  aux  tenues  de 
Carticle  542  du  Code  de  commerce,  de  participer  aux  distributions 
dans  toutes  les  masses,  et  d'y  figurer  pour  la  valeur  nominale  de  son 
^Ure Jwêqu'à parfait payemênt,  ne  peutêire  tenu  U'in^uter,  sur  le  dtet- 
4mde  fii'fl  réclame  à  rnn  êHdoamsr,  ie$  diviéendêr  qu'U  a  reçus  dee 
eMéùisews  am  précèdent. 

Eh  pareil  cas,  l'endosseur,  ou  son  obligé,  ne  peut  dèduirp  les-  divi- 
i^ndps  payes  par  ceux  qui  le  pi  écèdent,  qu'onUant  que  im-même  effec* 
^  le  payement  intégrai  de  la  créance, 

MsuMFKtiWEah  et  Coup.  c.  Redon  et  Mougbé. 

Jju  12  SEPTEMBRE  1860,  ia*;eineiit  du  tribunal  de  comintM-i  e  du  la 
Seine.  —  M.  CAiLLEBOiTE,  président;  MM.  Fetitjean  et  Jameiei, 
agréés. 

s  L&mBONAL  :  ^Attendu  quo  le  compte,  arfèié  le  21  janvier  IMi 
entre  les  parties,  se  soldait  par  une  balance,  en  faveur  de  MiH<!  Feugueur 
et  Goâp.»  (fooe  somme  de  10>2i6  fr,  45  c.  |  ^  Quot  parmi  les  éléments  de 
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ce  cûm|jte»  figurait  une  valeur  sur  Mille,  alors  impayée,  de  1,213  fr.  fiO  c, 
et  que,  depuis,  Mille  Feugueur  et  Comp.  ont  erx  aissée  ;  —  Qu'eo  déduisant 
cette  somme  de  1,213  fr.  60  c»,  Rffioa  et  Mouph^  soj^i  rftt^  dj^hil^eiars 
Qe  Mille  Fcuguenr  et  Comp.  qae  de  9*002  fr/84  e.  ; 

t  Attendu  que,  pour  toucher  cette  sorhme,  Mille  Feugueur  et  Comp.  ont 
accordé,  ainsi  que  les  nutres  créanciers,  à  Redon  et  Mouché,  an  deléi  dont 
le  premier  terme  <î  >  40  0/0  devait  dire  payé  en  ao  ao,  soit  le^|  janvier  |S60, 

et  inonlant  :>  r),*ii>t  li,  13  c;  '  ' 

«  Attendu  aue,  sur  cette  somme,  Redbn  et  Mooché  n'ont  payé  que 

f,836  franc»  44  c.;  qu'ils  redoivent  par  conséquent  f (M fr.  69  c.  à  BliUe 

Peunenrat  Comp.  t 
tltttendu  que  Redoo  et  Ifouché  prétendent  imputer,  en  recquit  de  ea 

premier  dividende,  la  somme  df»  l^tBO  fr.  que  Mille  Feugueur  et  fnmp.  ont 

toiu  hee,  à  titre  dedividende,  d'un  «ietir  Stekman.  obligé  solt  l  t  r'^   !n  Hedon 

c>t  Mouché,  eu  raison  de  valeurs  qui  forment  la  créance  de  MiUe  Feugueur 

et  (^omp,  ; 

f  Mais,  attendu  que  ces  derniers,  en  accordant  terme  à  Redon  et  Mouché^ 
n'ont  point  renoncé  à  faire  valoir  leon  droHs  contre  lee  co*obligés  ;  — 
QQ*ayant  te  droit  de  ae  présenter  dans  toutes  les  messes  pour  la  totalité  de 
leur  créance,  ila  nesanraieot  être  forcés  de  tenir  compte  à. Redon  et  Mouché 

des  dividendes  qn'i!- M'irfîifnf  roriK  antres  obligés  qnr^  lorsque  Redon 
et  Mouche  leur  olfnront  le  payement  intégral  de  leur  créance;  —  Qu'il  y  a 
donc  lieu  de  condamner  Kedon  et  Mouche  au  payement  de  764fr.  9  c., 
solde  du  premiçr  dividende; 

«  Pas  ces  motifs  :  —  Condamne  Redon  et  Mouche,  même  par  corps,  à 
pav  or  à  Mille  FeugoeoT  et  Goop.  iasomedo  164  k«  9  eA  eivei  iei  iaté- 
buivaat  ia  ioi.  > 

joiisnivDracE. 

Y.conf.  no  3233,  Corn.  Seine,  26  juin  1800  (Rnj  t,  ,»  ot  Comp.  c.  M.v 
f^niant).  t.  IX.  p.  338;  — ^  n»  792.  Cass.»  23  aov.  ihoi  (iuioidatien  ûs- 
iiladis  elFiUiQO  ç,  ve^ve  Mertian),  t.  Ui^r  -Ué^ 

SS64.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VRTTE  A  FLUSIKUR8.    rXTGlBfLITÉ 

>   DU  PRll  EN  CAS  DE  Rl^VlùNTR.  — r  CfiSSIOM  PAE  LES  ACQUEUEtlft^ 
A  L^Ha  P'rUX.  ~  PRIX  EXIGIBLE. 

(13  sarTEMBas  1860.  —  Préaidanoe  de  M.  RJUULaAO.) 

Itorsqv^un  fonds  d0  cammere$  a  été  vendu  à  plusieurs  conjoin^eminlf 
iùUS  la  condlfion  formelle^  quen  cas  de  revente  du  fonds  par  le^  ac- 
qtiéreurs,  la  partie  du  prix  stipnlih'  pni/nble  à  trnne  devienarait  immè- 
diatrmcnt  exigible,  il  y  a  lieu  il'(i}}pli(p(er  ctite  rlau<>r^  et  ih  drclarer 
la  tofaUtP  du  prix  exiijible,  lorsf/uf  h's  acquéreurs,  romp'int  i<i  soriélé 
qu'ils  avuifiiU  [um^e,  liselarei^l  ui/audonn^r  le  fonds  a  m  j>eui  d  etUn 
eux. 

Du  13  SEPTEMBRE  4860,  jU8;enieiit  du  tribunal  de  commerce  de  îa 
MQe»  M.  RÛULUAC;  ptÀideiii;  MM.  PêtiljeaA,  flkteyé  el  De- 
l«iiM>  agiéés. 
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«  LE  TRIBUNAL  ;  —  En  ce  q^t  touche  la  demande  prioopale  d'Otfvrier 
coDire  Noiin  et  les  époux  TurfHiud  ; 

f  Attendu  (Ki'à  la  ds^ie  du  §7  janvier  1860,  OaTrier  a  cédé  à  Nolin  et  aux 
fftmg  Torprà  son  fooda  de  coamm»»  fnofMiinttt  la  somme  de  t%,000  fr., 
doDt  8,000  fr.  ont  été  payés  à  compte,  et  14,000  fr.  ont  été  réglés  f>ayablea 
à  diverses  échéances  ;  — Qu'entre  antres  conditions,  il  a  été  stipulé  qu'en  caa 

veT)i*^  tiuHtt  fonds,  les  déféodeors  aenient  teoua  de  payer  immédiate^ 
awot  la  somme  re^tnnt  dne; 

f  Attendu,  qu'apies  un  commen<*tment  d'exploitation,  Nolm  et  les  époux 
lurpdud  ont  dissous  la  société  formée  entre  e«ix,  et  ahandouiit-  à  Nolin  seul 
fët/MmêfimA  doH  l^t;     Qtt'Oiivrfer,  voyant  deai  oeMe  aéporalioo  le  . 
auprès  dTene  reftttte,  iréctime  le  payemeot  immédiat  da  eoMe  reataot dA 

iar  le  prix  ; 

'  Alt  ^nduqa'iî  re<îsort  de  tous  les  élément-^  !a  cause  que,  dans  la  com- 
lUQût;  inlentioQ  des  pnrtip<,  h»  fnnd*^  d'»vail  t'fre  exploité  avec  lo  f  nnrriîirs 
actif  et  personnel  de  Icuv  \r<  a^-ocies,  et  yu  moyen  de  leurs  capitatix  reimis; 
^Qae  la  séparation,  qui  a  eu  iieu  entre  Nolin  et  les  époux  Turpaud,  a  di* 
MNè  ie«  eêrelèa qd*Oii«ri«r «'était  léaervéea,  et  aosotiellea  il  â  droit;  — 
Qee  laaiÉfawdeoia  Mreiil  dooo  être  dèoliaa  do  béDéfloe  éea  tormea  à  etot 
accord' et  qu'il  y  a  lien  de  les  coodamner  an  payemeot  de  ta  aomme 
ét  44,<XM.)  fr.  restant  duc,  en  denier!  ou  quittances  valables; 

<  Kn  ce  qui  touclie  k  deoiaade  eo  ^rantie  des  époux  Turpood  contre  lee 
époax  Nolin  : 

f  Attendu  qu  il  résulte,  des  pièces  produites,  que  les  époux  Nulm  sont 
aiçourd'hui  seuls  propriétaires  do  fonds  de  commerce  dont  s'agit  ;  —  Que  la 
d«WMle  m  gamite-eat  fimdée,  et  qu'il  y  a  lieo  d'y  faire  droit; 

(  }\h  CES  MoTirs  :  —  Condamne  solidairement  Xolin  et  les  sieur  et  dame 
Tiii'^'âud,  par  toutes  les  voies  de  droit,  et  les  sieurs  Nolin  et  Tut|>aud  seuls, 
fliéme  par  corps,  à  payer  à  Oavrier,  en  deoierB  on  qoittanoea  valabiea,  la 
somme  de  14,000  fr.  restant  due  sur  le  prix  du  fonds  dont  a*agit,  avec  tes 
iatéréu  ;  —  420Bdwiae  le^  éptix  tMtù^  (•  OMri  aeol  fêi  «orf»,  à  gnê^ 


MMBm  nmn  CDÊmmçism*    mau  non  mMBfâinr.  époux 

8BPA1K8  DI  BIENS.  —  DÉPADT  DB  FUBLICATIOII  DU  CONTBAT*  — 

MA&I  RESPONSABLE. 

(18  sEmHBiB  laeo.  —  présidence  de  U.  CAILLEBOTTB.) 

Le  marif  enrore  bien  que  les  époux  soient  maricf?  sous  le  régime  de 
Iq  f/'paration  de  biens,  n'en  est  pn.'^  moins  tenu  pe^'sonnelhmenf  des 
c<'tt''s  commerciales  contractées  p<ii'  sa  fcmmi'y  romme  s'ils  étaient  coni- 
«HfM  <fn  biens,  nlors  qu'en  t'aniuri^anl  à  faire  le  Lummerce,  il  n'a  pas 
«foin  de  publier,  dans  les  délais  voulus,  son  contrat  de  mariage,  et 
«am  tkui  m9erU  Im  Hen  qUii  n'y.  auait  pan  dt  ûommmaiÈlé  mâre 

i^fmm  ei  M  (C.  coim  #7). 

Lanolois  c»  Lainé. 

Da  49  iBfranBftB  4860,  jngeriitntdoIrilRiinldecmiiiiiêmio^la 
Sim.<^if.  CAfLLeBOTTK,  piMdaat;  MM.  Fromfiit  et  tiBl|iilMi| 
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f  LB  TRIBUNAL  :  —  Ed  oe  qui loodie k  datât  Unè: 
i  AUendn  qu'elle  ne  ooniputtt  pas»  oi  pcftonne  pour  eQe;  —  Que  b  de- 
maode  à  ma  égard  ii*ea4  pas  oooleilée,  qa  eUa  a  été  vérifiôa  al  qu*aUa  parait 

juste  : 

«  £h  eu  qui  loucbc  Lainé  : 

<  Sur  le  renvoi  ;  —  Attendu  que  Lainé  n'est  pas  cummerçant,  mais  qu'il 
est  assigné  coiiimc  débiteur  soildaiie  avec  sa  fcmuie,  mai  chaude  publique, 
^lariséa  par  lui  ;  —  Qu'il  prélawl  aa  pas  Mra  t«aa  d«a  daUca  de  aa  femaDe, 
parce  qifil  oe  serait  pas  oomonio  an  biaaa  a? ae  elle; 

€  Alioiidu  qae,  s'il  est  vrai  que.  par  contrat  de  mariage,  enregistré,  passé 
votre  les  cpoux  devant  M®  Delafoi,  notaire  à  Argenteuil,  le  M  mai  1853, 
les  fulursepoiix  odI  adopte  le  régime  île  la  séparation  de  biens,  il  est  coû- 
slantqu'au  moiiieni  uù  la  daiiie  Laine  s'est  établit'  marchande  publique, Lainé 
n'a  pas  rcuipii  les  formalités  prescriteiî  p^r  la  lui  pour  faire  connaître  au  pu* 
blic  las  conditions  dtodii  oontiat  ;  —  Qaa  l'absenoa  de  eaa  feroialitéa  lai  a 
laîi  encourir  là  déchéance  des  sllpdlations  de  sotf  contnl  da  mariage,  et  la 
rend  passible  des  dettes  de  sa  femme,  comme  s*U  était  commun  an  biens 
avec  elle  ;  r-  Qu'il  s'ensnii  qaa  la  denaade  à  son  égard  aa(  ooounaiciala; 

—  Retient  ; 

9  Au  fond  :  —  Altendu  qu'il  est  constant  (jue  Laoglois  a  livre  à  !a  dame 
Ldiue  des  marchandises  pour  la  somme  de  2,196  fr.  89  c.  ;  que  Laine  ne  jus- 
tifie pas  qu'elles  aient  été  acquittées  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  oondam* 
par  à  payer  à  Langlois  ladite  sootima  de  f  ,196  fr.  88  c.  ; 

f  P^a  cas  MOTtps  :  —  Goadanne  las  aiaor  al  dama  Lainé,  soKdairamant, 
à  payer  à  Langlois  2,196  fr.  69  e.  a?ee  întéréla  snlmt  là  Ini,  et  aux  d^ 
paos.  > 


MM»  ïïÉmamiÊu  —  ^aamuttoif  tunai  a  maoraiB  hors  m 

aOM  DOMICtLE.  —  DÉLAI  A  RAISON  D8  LA  IMRAMGB  NON  OrrO« 
SABLH. 

(46  aaarama  1660.     PvésSdenee  de  X.  CAILLEBOTTB.) 

hovRmif  le  'féfotffrur  es(  trouvé  dans  villf  même  où  siège  le  tri' 
bumil  ac  cotmnerce  devant  lequel  la  demande  est  portée,  et  que  l'assi" 
yiiatéon  lui  est  remise  à  l'hôtel  ou  li  loge,  parlant  à  sa  personne,  il  n'y 
a  pas  Ueu  d'ujuuitir  les  délais  à  raison  de  la  distance^  entre  le  lien  où 
9$t  établi  son  damieiU  riêi  êt  U  iituitknége  le  irilmnal  (C.  proc.  59^ 
1053). 

MiEABKAU  C.  OooaaoT, 

Du  i%  avuMBRi  ISOOJugement  da  tribunal  de  oommeiea  de  la 
8eme.  — M.  CAiLLEBOTTË,  préaident;  MM.  Hèm  et  Jaioetek 
^  agréés* 

t  LB  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  nullité  da  la  procédure: 

•  Attendu  que  Dousaot,  demeurant  à  Poitiers,  prétend  (ju'îl  devait  être 
assigné  à  son  domicile;  —  Qu'ayant  été  assigné  à  Thétei  ou  il  kigeà  Paria, 

les  (jcÎHis  de  distance  n'auraient  pa-^eie  observés;  • 
t  Mais,  attendu  que  iea  exploits  d  ajournemeot  peuvent  être  remis  à  per^ 
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Mooe,  ou  à  domicile  ;  —  Que  l'exploit  d<»nt  s\i5it  a  été  remis  à  4a  personne 
de  Doassol,  trouvée  à  Paris;  —  Que  ia  procédure  e«l  donc  régulière  ;  —  Ro- 
]eUe  i'excepUoD.  > 

aatT.  oolimnicnoio.  — Foummmn  m  pimw  bt  HOBiiom. 
—  àctim  dhigii  ooRm  lb  noruftrAiiB  hor-mcbvablb. 

(19  sirmni  1860.  —  Préaidence  de  M.  DENIËaB.) 

Celui  qui  a  fourni  les  pierres  et  les  moellons  destinés  à  être  em» 
phffés  dans  une  construction,ne  peut  invoquer  le  bénite  de  l'art,  1798 
éa  Codé  Napoléon,  qui  accorde  aux  charpentiersj  maeant  et  amireê 
ewariersy  employée  à  la  coMtructUm  iTouoragee  faite  a  ^entrefriee,  ' 
taakm  dUmctê  «mlrif  U  propriMre. 

MABJOU  C.  SâlNT-SALYI  et  ROGHAT, 

Da  19  8BPTBMBEE  1B60,  jugemenl  du  tribonal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  DENIËRE,  [wâident;  M.  Proment,  «gréé^.et  le  sieur 
Utriop  en  pei90iuie« 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  £q  ce  qui  toucfae  Saiot-Saiti; 

c  AUenda  que  Ifarioo,  qui  se  pr^eote  dans  Tespècc  comme  fournisseur  de 
ûerres  et  moellons,  ne  saurait  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  4798  du  Code 
Napolèoo,  accordant  uoe  action  directe  aux  charpentiers,  maçons  et  autres 
Mmiers  qui  ont  été  employés  à  la  construction  d'ouvi^ges  laits  à  rentre- 
prise; —  QuM  n'est  poiut,  d^ailleurs^ justifié  que  le  demandeur  ait  fait  con- 
Ineeà  SeinUSehrî  ;  d'où  il  loit  qee  (a  demande  né  aaiirail  être  accaetilie;  * 

•  Par  c£s  motifs: — Dé  lare  le  demaDdeor  oon-recevabie  en  aa  dwiiaiidA 
contre  Saiot-Saivi  ;  Teo  déboute,  t 


MM.  ymm  aux  mCSiUi  DB  «ABCBAllDIIBi.  —  lUBCHAlUNSBi 

A  ufBBB.  nomiÉ* 

(19  SKrrsaaai  1880.  —  Présidence  de  M.  DBNIÈKK.) 

I«  loi  4b  28  BMii  18B8.  qui  mUoriee  la  vifUe  aux  euckêrêe  de  «Mir- 
tàmmdi$e$,  ncpeai  /(mfkfuer  qn^'à  da  mmrclUêadiiee  en  grosHmkee 
mu  les  yeux  des  encheriseeurs;  conséquemment,  est  nulle  la  vente, 

^insi  faite,  de  marchandises  restées  dans  les  mains  du  vendeur ,  et  cette 
tadlitè  doit  être  prononcée  d'office  par  le  trifmnal  qui  se  trouve  saisi 
ia  contestations  élevées  au  sujet  de  la  vente, 

Bjuoobi  c.  Dobabd  fils. 

I^ivant  un  usage  établi  dans  le  commerce  des  cuirs,  le  sieur 
Durand  fils  a  fait  vendre  aux  enciières  ,  on  vertu  de  la  loi  du 
38  mai  1858«  par  le  ministère  d'un  courtier^  150  cuirs  brutî>^  dont 
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le  sieur  Briquet*  s'est  rendu  atljudiaitaire.  11  fut  annoncé,  lors 
de  la  vente  faite  le  31  janvier  1860,  que  ces  cuirs  sei aient  livraLles 
les  lu,  20  et  21)  février, —  Des  dilticultés  s'étant  élevées  entre 
les  parties  sur  rexécution  du  marclié,  elles  portèrent,  devant  le  tri- 
bunal de  connufrce  de  la  Seine,  l«Hirs  ((rétentions  respectives;  niais 
aucune  d'elles  ne  demandait  la  nullité  de  la  vente,  t^ui  a  été  pro- 
noncée d'oilice      le  tribunal,  en  ces  termes  : 

Du  19  SEPTBMBiŒ  ifèùO,  jugement  du  tribunal  dô  commerce  de  la 
Mue.  ^  M.  raru^^  piénâeDt;  MM.  Petitjeau  et  beleuze, 

'  «LE  TRIBUN  AL  : —  Attendu  que  la  loi  du  28  mai  1858,  relative  aux  ventes 
publiques  de  marchandisr=;  en  i?ro«,  n'a  point  pour  objet  les  marchandises 
à  livrer,  mais  seulemeDl  les  m  uxhandiMjs  rerlainos  et  déterminées; 

8  ÂUeûdu  que  rioteotluo  du  législalcur,  sur  ce  poiut,  ressort  tant  des 
termes  de  la  loi  qae  dn  règlement  d^adminislratioD  publique,  qui  presoiii 
flôlemineDl  :  t  An.  28.  Que  1^  marohMdiMe  deHUt  mm  wmmm  à  f  4d« 
ébère  seront  eipOBées avant  la  vente;  » 

i  Attendu  que  celte  formalité,  prolectrice  des  intérêts  du  commerce,  e||l 
d^ordre  public,  et  n'n  point  été  observée  dans  l'espèce  :  —  Que  son  inobser- 
vaiioD  vicie  la  vente  dont  s*agit;— Qu'il  y  a  donc  Ueu»  d'offîiQe,  de  lactô- 
clarer  nulle  ; 

c  Par  CBS  motifs  :  —  D'offirp ,  déHjîïrf*  nnlln  h  rente  dont  s'sîïH;  — 
Déclare  les  parties  respectivement  non-reoeTables  dans  leurs  fins  et  «moUi» 
siona  ;  —  Partage  les  dépens.  » 

•MU.  VËKTB  DE  MARCHANDISES  PROHIBÉES.  —  DEIlAHilfi  EU  FATE- 

MENT  HOM-JUKBVAIILE. 

(19  smiMBaK  im  —  Pi^dence  de  M.  DENiËafi») 

Toute  action  doit  Hre  rêfusée  en  jmsUÊê  m  dmandeur     réeUmê  te 

prix  de  la  vente  qn*il  attrait  faite  de  marchandises  prohibées  ou  mises 
hors  du  commerce,  parce  que  le  gomernement  s'en  est  réservé  1$  oio- 
napote  :  teUe  i^'uM  vente  de  cigares  (C.  Nap.  i{33). 

Bime  GoékaIb  c  Noiur,  . 

Du  19  SEPTEMBRE  1860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Im 
fieindj  11.  DËNiÈRE^  président;  MU.  Fiomedt  et  FtéviJle  agréés. 

•  LE  TRIBUNAL  AUendu  que.  si  la  dame  Coénais  léclame  à  Noiret 
836  fr.  66  cent.,  pour  solde  de  cftmpte  de  fournitures  de  marcbandises,  il 

appert  des  débals  et  expb^ntion>  des  parties  qu'il  s'np'f ,  <}nn=;  Tespe'-e,  d'iine 
tente  de  cigares  ;  —  Que  celte  vente  est  illicite  j  d  ou  li  suit  qu'il  a  y  aiieu 
de  laire  droil  a  la  demande; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  demanderesse  non-reoetâ&Ie  eH  8à  di^ 
mande,  f  en  déboute»  i 
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(ag      ■iiM  1860.  ^  Ffiiidtiioe     M.  GAILLABP,)  * 

^ommj^^  gui  admis  dans  la  faillite  d'une  $ociélé  à  titré  deprû' 
vUéfe  pour  une  eertainê  # omme  et  à  Htrê  dê  eriÊMCier  êhirographtin 
pfmr  wm  OÊUre  somme,  ne  neui  réclamer  un  ptwiiégêf  dam  la  fai^ 

iUe  personnelle  de  l'un  des  associés ,  pour  une  sommé  plm  fûTiê  > 
alors  qu'il  n'établit  pas  avoir  été  Remployé  de  cet  aswcié  personnelle- 
ment;  —  En  conséquence il  doit  être  admis  absolument  au  même  Utrâf  • 
et  pour  tes  mêmes  êowuam,  dans  les  deu^  failiiUs  (C«  oom. 

WoLKC.  Taxllb^  syndic  B£&asa. 

Du  20  SEPTEMBRE  4860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  GAILLARD,  président;  M.  Fréville,  agréé  elle 
siMf  Wolk  en  personne. 

f  LE  TRIBUNAL  :  ^Attendu  que  Wolk,  employé  comme  ouvrier  dans  l'u- 
&ioe  de  Berger  et  Comp. ,  a  été  admis  à  leur  faillite  par  privilège ,  poar 
119  ir«  M  eMttaN»,  et,  cbirographairenient,  pour  763  fir.  80  centimes  ;  qu'il 
M  Mreit  avoir  plus  de  droits  dans  la  faillite  Berger.  persooDeUeineDt«  qne 
tesettle  de  Berger  el  Comp.,  ne  justifiant  pas  avoir  été  remployé  de  Bct", 
gWi  qu'il  doit  cenlement  jouir  dos  m^^mes  avantages  et  ôtrc  admis  au  mémo 
tiiTt,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lien  de  faire  droit  à  la  demande  en  limitant  tonte* 
lois  le  privilège  à  177  fr.  ÔOcenlimos. 

I  Par  C£s  MOTirs  :  —  Dit  que  le  syndic  Bercer  sera  tenu  d'admettre  Wolk 
Si  passif  dé  ta  faillite  Berger  pour  li  somme  ae  763  fr.  80  centimes,  cbiro* 
^^MfOMlli  et  poar  k  somme  de  If 7  llr.  9Ù  cenâmes  par  privilège,  s 

JomsiimuCK. 

Y.  eonf.  H»  2î6i,  Gom.  Seine,  %7  fér.  1887  (Tournclle  c.  svnd.  Lnnque- 
lit),t.yi,  p.  434;  —  H»  9280,  Corn.  SelUe^  i*^  mai  1887  (^legcnbeimer 
c  if mL  Cooabftte  el  CMip.)^  t.  VI,  p.  489,  jugements  qui  dedoent  qne  le 
ummm  n'a  pas  de  prirîlége  ^is  b  MHile  de  son  petroo  pôdç  les  remises 
proportionnelles  qui  lui  sont  accordées,  outre  ses  appointcmrnis. — V.  aussi 

501 2,  Corn.  Seine,  i  I  sept.  <85ft,  t.  Y,  p.  88:  —  Do  687,  Com.  Seioe» 
U  jOilL  1853  (Girard),  t.  il,  p.  di7. 


im.  1*  wéOÊÊtm,  «^«MMT  9»^ovfmn.     cohpétrncb.  — 

—  2*  CONCB88IOIt  0*tfTPOTHÈOC^*  "r-  CESSATION   DE  PAYEMENTS. 

—  CftÈAfiClERS  AVAMAG£8. — NUUrrÉ  DR  l'hYPOT^ÉQUI, 

(SI  ttHMÉ»  1880.  ^  f>Msideiioe  de  M.  BLAMa) 

Le  tribunal  de  commerce  e^t  setP  compétent  pour  fitatuer  sur  une  d§* 
win'^f  en  report  d'ouverture  d'une  faillite,  alors  même  que  cette  de- 
bifide  aurait  pour  conséuucnce  de  faire  prononcer  la  ,uaUiié  4'tMi 
^^Qikique  comeiUiepar  le  failli  (1)  (C.  com.  44i}. 
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16        JURISPia)J}£NCË  COMUËRaALfi.  —  »  Wi^ 

Lorsqu'un  eùmwmçanê^  ifmetten  éiat  réel  de  ceêsMom  é$  pa^emenU 
et  sow  le  coup  de  nombreuses  poursuites,  suivies  de  condamnatimm, 

contracte  une  obHgnfion  hypothécaire  dan.'i  f!e^  conditioyis  désastreuses 
pour  la  masse,  en  même  temps  qu'il  causent  une  kypothèqne  au  profit 
d*un  certain  nombre  de  ses  créanciers,  qu'il  veut  favoriser  au  détri' 
ment  des  autres^  il  y  a  lieu,  encore  bien  qu'à  l'aide  de  l  emprunt  con- 
traeté  il  ait  payé  m  eêtiûin  nmère  de  $e$  eréemekre,  i$  reporter 
Vùwertwe  de  la  faillite  au  iotsT  des  premières  pomêmUfiSg,  êi  4& 
prommcer  la  nullité  de$  ky^othèque$^  ainsi  accordées  pour  aetiÊrer  é 
eertàku  eréoneierê  «n  prwûége  (2.) 

Yalittb  et  autres  c.  syndic  Jullun,  Doval  et  Evstaghk. 

0Q  Si  iiPTniBE£  1860,  jugement  dn  irilmnal  de  commeree  de  la 
Seine.  —  M.  BLANC^  président;  MM.  Schayi^  Halphen,  Fréviile  et 
Priinier,  agrMs. 

c  LE  TRIBUNAL  :  ^  fin  ce  qui  (onche  Dnval  et  Eostaobe  : 

i  Sur  lereDToi  : — Atteodoqae  te  tribunal  est  seul  compétent  poarcODDalIre 

d'une  demande  en  report  d'ouverture  de  faillite  et  en  appliquer  le»?  consé- 
qucDcea,  coofonuémeut  a  Tarlicle  446  du  Code.de  commerce  ;  —  Hetien^la 
cause  ; 

f  Statuant  au  fonii  a  i'egaiii  de  loules  les  parties  ; 
•  Eo  ce  qui  tooche  la  demande  en  report  de  la  date  d*oavertore  da  la  fini* 
Ute  Jaltîao  au     décembre  4859  : 

c  Atlen  fu  qu'il  résulte  des  débats  et  pièces  produiiea»  qu'à  la  date  do 
noiH  isr/j,  Jullian  était  en  étal  de  cessation  de  paycmaota  et  aaoa  le  CCMp 
de  nombreuses  poursuites  suivies  de  condainnations  ; 

f  AlLeudu  que,  s'il  est  vrai  que,  depuis  celte  époque,  JaHiiui  ait  [)aye  uo 
certain  nombre  de  ses  créanctera,  il  eslcou^lanique  ces  paymneuts»  d  ont  éié 
eflbctuéa  qa^avee  le  produit  d'un  emproot  bypotbécaire  contracté  deaa  dw 
eonditioea  désaatreoaes  pour  la  maaae^  et  qai  abaorbait  la  majeare  partie  dn 
gage  qui  appartenait  à  tou§  les  créanciers  ; 

t  Attendu  que,  simultanément,  Jullian  laissait  prendre,  à  un  certain  nombre 
tfcntrepreneurs,  hypothèque  î?ur  un  immeuble  au  détriment  du  plu»  grand 
nombre,  qui  sont  restés  impayes,  bien  que  leurs  créances  fussent  contem- 
poraines; *  a 

t  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir,  dans  ces  opérations,  une  reprise  de  paye- 
meota.  et  qu'il  v  a  lien  dèa  lors  de  reporter  ^office  la  date  de  reof  artore  de 
labillite  au  1»  âoûti869; 

c  Sur  la  demande  en  nullité  d'hypotbéques  : 
f  En     qui  touche ^let,  Noël,  Eustacbe  et  Duval  : 
f  Attendu  que  les  hypothèques  prises  ou  consenties  au  profit  de  cesder- 


qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  ficu  d*«n  proiMHioar  ta  nallUé  ; 

c  Par  ciaiiariFs  :  —  D'offièe,  reporte  et  fixe  définitivement  ao  1^  août 

!8f)9  l'époque  de  la  cessation  des  payements  du  sieur  Jullian  ;  —  Déclare 
nulles  et  comme  non  avenues,  relativement  à  la  ma«se,  les  inscriptions  hy- 
pothécaires prises  sur  les  biens  du  failli,  ^voir  (suit  Ténumération  des  in- 
scriptions  annulées);  —  Dit  que,  sur  le  vu  du  présent  jugement,  le  conser* 
iraCeor  dn  bureau  des  hypothèques  sera  tenu  d'opérer  la  radiation  des 
îaaor^tieeahypolliéoaireaanBdttea.  a 
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(f)  T.  conf.,  quant  à  la  compétence  n  lsitiveaieDtà  rtnnolation  de  l'bYpo- 
tiièqM^  H*  HSB,  Psris,  2B  «ofti  m9  (Maiioboarg  c«  Ftary-Héraid)» 

p.  48. 

(2)  Mais  il  n'y  a  pis  lion  f^p  reporter  la  faillite  pour  faire  toniher  un  prM 
hypothécaire  fait  de  bonne  foi  a  une  cpoque  où  le  failli  eUnt  dm^  un  siitijilc 
Mm  d'aflbiret  doDt  cet  empraot  pouvait  le  tirer,  d*>  3006,  Paris, 
laitt  1888  (Md  lit  Gomp*  c.  syod.  noyé],  t.TIII»  p.  36. 

88Ytt  UVftBS  DB  COlDfBBGE.  —  BÉCLAMATION  EKTRK  €0MMËB\;ANTS. 

—  DEMANDE  TARDIVE. 

(21  SBPTËMBitE  4860.  —  Présidence  de  M.  BLANX.) 

Vn  commerçant  ne  peut  invui/uer,  comme  fut^^anl  lUre  de  créanre  à 
mprofit  contre  un  autre  commerçant,  la  mention,  yorlée  sur  les  livres 
éiionpréâécMseur,  ^viMlioramn  dê  marekandUn  fui  aiÊraU  été 
faite  au  défendeur,  H  la  dema$iâe  est  forméê  longîempë  apriê  Vexp^ 
rtflioii  du  délai  de  dix  ans,  pendant  lequel  un  commirçaf^  est  tenu  d€ 
<''»w<i»nv'7v<rrv  VwreK  :  alors  i^firtont  que  le  défendeur  représente  de!^  fnç" 
turei  t'tablissfuU  qu'il  avait  acquitté^  entre  les  mains  du  demandeur, 
des  factures  postérieures  à  celle  dont  le  montant  est  ainsi  tardivement 
rédméifi.  com.  11). 

Séoot  c.  sieur  et  dame  V^naut. 

• 

J)a  îl  septembre  1 860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
8m.  —  M.  BLANC^  président;  MM.  Petit>lean  et  Rey,  agréés. 

iLE  TRIBUNAL  :  — Attendu  qu  a  Tappui  de  sa  denian  ir,  Ségot  ne  pro* 
daitqoe  la  cooiptabilité  de  son  ;uil( nr;  —  0^©,  dei>  livies  qu'il  présente  au 
triboDal,  il  ressort  que  in  fuurûiLuie  dont  â'agit  remonterait  au  mois  de 
joio  iS44  ;  —  Que  des  feorDiUtree  poflérieitreB  ont  été  légnfièreoienl  acquit* 
tm    k  dame  Ycroaiil  ; 

I  Atteadu  que  Tabsence,  sur  les  litres  présentés  par  Ségol^  de  la  laention 
(îf  payement  d'imi'  fnrture  antérieure  m  H'anlr»'^.  dont  il  a  reçu  îe  montant 
Rsns  rtfclamotion .  m-  ^-liiiiait  sulïire  pour  créer  un  titre  a  son  profit,  alors  que 
bdame  Vernaul  soutient  s'être  libérée,  et  que  délais,  pendant  lesquels 
eUe était  tenue  de  cooserver  ses  livres  sont  tlepuis  longleuips  expirés,  d  ou 

i«ilqB*il  y  a  Kea  de  rejeter  la  demande  ; 
t  ?Aft  CBS  «mrs  :     Déclare  Ségot  mal  kmdé  en  sa  demande,  t 

Hit*  aamm  ob  fbb.  —  inm  m  csoub  par  nouant.  ~ 

lOMOiWME.  —  RETENTION. —  INTSHUON  DB  NUIBB.  «OAIARTIB. 

(^6  SBPTBBBaB  1860.  —  Présidence  de  M.  CAILLBBOTTE.) 

Im^n^une  eampoffnie  de  chemin  dê  ftr  nmti  par  erreur  un  colie 

àm personne  à  laquelle  il  n'était  pas  adressé,  mais  portant  Ir  même 
le  fiesfinntnire.  elU  doit  rtre  q/irantie  de  toute  rondainnfUinn 
W        qui  n  indùmenf  l'ayi  et  ratcau  le.  colis,  datii  iinUuUon  de 

^^merun  préjudice  au  verUaàie dêêtinataire  (C.  Map.  1382). 

t 


GfiJSMlN'BJfi  FEE  BU  MORB  0.  L*  BlCUft. 

Du  "26  jseptt'nibre  1860,  jugement  du  tnbuiial  de  conimei'ce  de  la 
Seine.  —  M.  CAILLEBOTTE,  président;  MM.  Jametel  etMeigneu, 
agréés. 

f  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  nui  louche  la  <JomaD(!t»  en  garaulic  : 
c  ÂlteDdu  que  le  colis  doot  s'agit  elait  adresse  u'uDe  manière  lies-ais- 
tiocte  à  Joseph  Becker  et  Corop.;  —  Qu'en  le  recevaDt  lai-mèine,  Loats  Beo> 
k«r  ti'a  ptt  ^mpkikêr  de  fmiiMtM  Venwt  q«i  «riitait  éàMê  li  UvtiiM  ( 
—  Qo^eo  reteDant  ledit  colis,  il  a  dooo  agi  sciemment  et  avec  inteDtiop  de 
porter  préjudice  à  Joseph  Becker  et  Comp.;  —  Qu'il  doit  donc  être  tenu  à  ga- 
rantir et  indcmni<:er  la  compagnie  da  chemin  de  fer  du  Nord  des  condamna- 
tions lui  incombant  de  ce  chef,  t 

miIMIIIDilICI» 

V.  analogue  cou  f,  n*^  1291,  Com.  Seine,  30  janvier  ISr."*  (Loisel  etCdmp. 
c.  Scr[)[i  (  l  fils),  t.  IV,  p.  174.  Jui<ern<*nt  qui  décide  qiiu  le  commissionnaire 
(le  lraDS|iu[  L,  (]ui  expédie  des  marchanH:*Ps  qu'il  sait  n'avoir  été  remises  danii 
seii  buroâujL  que  par  en  eur,  se  rend  cuupabie  de  coucurrence  déloyale* 


ATBKMOIBIISNT  AlOABLB.  ~  GOKSEimilBIIT  DB  PUBPÉUMGB 

PAH   UN    CRÉANCIEtt.    —  StTCESSlON    iftCBtJB    illJ    DiBITBini.  — 

TRA.NSl'ORT  EN  FAVELU  DE  CL  Ui^-Ar^Utli. — DKOii  Ab  PAYEMENT 

mmuL  os  SA  gbéance. 

(i7  sKFXEMBiii^  18^.  —  Présidence  de  M.  BLANC.) 

qui  y  pour  fadHter  f0giûmtUm  â'm  artanfmmU 
cHUUiM^i  portant  remiêê  d§  iSO  OjO,  a  consenti  à  laisser  pi^Br  ê 
chacun  des  crëandêrs,  par  préférence  à  lui-mêmey  les  50  0/0  promU, 

(t  IB  droit  (f'erigcr,  aprh  avf  tous  les  autres  créanripra  ont  été  dèsin-' 
tèress/'^  pur  ce  jxn/fnnenty  l'entière  exécutioji  à  s^^n  jirofit  d'un  transport 
qui  lui  a  ete  fait,  pnsîérieurenunt  à  l'arrangement  amiable ,  de  valettrg 
qui  n'existaieitt  même  pas  au  momenl  où  cei  arrangement  n  eu  lieu,  ce 
Ptnnsparé  comprenant  dêt  droits  suceeêsifs  qnin'étoknt  pas  ouverts  à 
cette  époque  ; — Bn  pareiUe  dreonitonee,  t$  iéMtenir  ne  peut  prétendrê 
qu'il  sera  libéré  par  1$  pa^emmU  é^tm  eimpte  dividenio  de  50  0/0,  et 
que  V excédant  constituerait  un  avantage  nul,  comme  ayant  été  fait 
au  prtiiudioe  dee  mUree  eréancierê  (G*  com.  &97). 

De  Goe&  et  Riffla&d  c.  Tilemakn. 

Du  27  SEPTEMBRE  1 860,  j ugBOient  du  tribunal  de  commerrc  de 
la  Seind«    M.  BLANG^  président  ;  MM.  Diikus  et  Prunier^  a^rtiés. 

I  LE  TRIBUNAL  :  —  En  6e  qui  touche  la  demande  des  sieura  de  Goer  et 
RifDard  contre  Tilemaou  : 

ff  Attendu  que  cette  demande  •  pour  okièt  le  payeneat  d'une  semme  de 
40^935  fr.  8ë  centimes»  dontTilemann  est  débiteoTy  suivant  compte  arrêté  le 
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10  mars  1859;-— Qoc,  depdis  lofs,  il  est  surreno,  en  faveur  des  demancîeow,  « 

uii  tran>îport  9iit  le  produit  6'nh  hériti^f^  que  Til(*minn  venait  de  faire; 

I  Aiteudu  que,  pour  motivef  se>;  olT;  i  de  50  i>fO  sur  une  somme  de 
3^#aiiû  fraûcs ,  Tilcinann  excipe  d'an  an  jugement  amiable  intervenu  entre 
U  et  ses  créaûcierâ^  aux  termes  duuuel  il  lui  est  fait  remise  de  50  0/0  âê 
MMes; 

I  Mui,  aUeido  ffo»  ée  Goer  «i  Bifflard  soni  Mêtvmài  à  eel  èrriflge- 

owDt  arec  la  condition  etpresse  que  tes  500/Olettr  revenant  sur  h  montant 
éslmt  créance  ne  leur  seraient  privée  qn'npfô>'  qtw  THMIBOII.M  seÉttilKbéré 

dftidividcitdec  promis  a  ses  aut;  tv-  r  reanciers  ; 

I  Atletidu  que  Tileniann  a  sati^h  t  anx  enîTr^^cn^eots  stipulés  à  l'éj^arfî  dèf 
UWtt  ses  créanciers,  sauf  de  Goer  et  Kitllatd,  qui  n'ont  reçu  aucun  dividende; 

f  AUbd^  qae  oe  ifmi  qu'après  eelte  tibmtioD,  eti  dètf  tors,  «rlpatafit 
àm  h  plèiiiuide  d«  set  ânAVs,  que  Tîleimoa  a  coasenti'  I  âë  Gix^  et  Rif» 
M  te  transport  M9-relaté  pour  ['intégfaKté  de  leur  tréatfce  ;  ^Qne  c'est  èftt 

▼ain  que  Tilemnno  prétena  que  le  transport  constituerait  un  avantSIr^  f  nr- 
licaHeren  favcor  dns  dpniamlrnrs  et  foit  Atre  déchiré  nul  ;  —  Qu>n  effet, 
ceUf  reron  naissance  ayant  ète  du  m  e  poslérieoremcM  h  la  libération  de 
Tileojaûû  envers  tous  ses  antres  créanciers,  ne  saufaît  être  considérée  comme 
iits  à  ieor  détriment,  et  tomber  sous  l'application  êé  l'article  897  do  God6 
de  commerce  ;  que,  dès  lors,  Ttlemaon  ooit  être  tenu  au  peyeoient  de  la 
Mime  iteluDée,  mk  40^9111  fr.  W  Mteet . 

c  Pab  ces  vorn  s  :  —  Condamne  TilemaDD  à  payer  à  de  Goer  et  Aifflard 
kmamo  de  4U»i^2o  fr.  85  ceotimee.  i  * 


Hli.  GamOSMONNAlBB   BN   MAftCBAllDIH».        CORHGlU'nOM*  — 
fiÉPAVT  DE  8URYEUXANCE.  —  AVARIES.  —  DOMMAGES  mTÉIlélS. 

(4ocT0itaB  1860.  —  Présidence  de  M.  LOUVliT,) 

Uconnnissionnair>'  doii,  n  la  marchand  t. <;r  (pu  hù  t'^.^t  ron'^iffftéf,  tf^us 
Us  mus  *iHe  comporte  sa  nature  ;  —  Couscfin'in  meul^  il  rst  nspoustihle 
iki  ai^aries  ffui  se  produisent  dam  ses  magasiMt  par  Le  Uefaui  de 
mkt  qu'exigeait  la  nature  des  marckandises . 

Pabbt  c.  Flottard. 

Le  27  janvier  1860,  MM.  J.  et  A.  Paret,  mégissiors  à  Annonay, 
Œpédiaient  à  M.  Flottard,  pour  en  chercher  le  placcnieiit,  deux 
Mes  contenant  des  peaux  de  chevreaux;  M.  Flottard,  u'ay^int  [lu 
ttOQver  acquérear  de  ces  marebandises^,  reçut  l'ordre  de  les  retourner 
lAononay,  dans  le  couiant  d'avril  sulyant.  —  A  leur  retour  daus 
cette  Tille^  deux  experts  constatèrent  qu'il  existait  des  avaries 
mbiant  en  tt6i$i8suto^  et  |>rotettant  du  séiotbr  prolongé  des 
Mssoas  elbbaUage.— MM.  J.  et  A.  Parétassigoerent  alors  M.  Plol- 
m  en  payement  de  ces  avaries. 

Du  4  «noMi  4860,  jusement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Mm.  -i^ll.  LOUV£T^  prudent;  MM.  Mœtel  etDeleuze^  agréés. 
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f  LE  TlilBL'NAL:  —  AUuiidu  qu'à  la  dulv  du  57  janvier  dernier,  J.  et 
À.  Pâret  ont  adressé  à  Floltard  deux  buHts  de  peaux  de  chevreaux,  aveo 
nissioD  d*eii  trouver  1«  plmment  poor  leor  compte  ;  au' il  ert  oomteoi  qoe 
le  défeodeor  les  a  reçues  ei  qn*à  leor  arrivée  U  o'a  ntt  oonstaler  aMma 
avarie; 

c  Attendu  qno.  Pur  Tordre  de  J.  et  A.  Paret,  lesdites  balles  ont  été  récx- 
pê<îie«^=:  par  FioUarJ,  le  2<)  avril  suivant,  qu'elî»'*  sont  arrivées  a  Annonay 
dans  les  délais  jL'L;UrncDtaireR.  mais  qu'il  a  éle  reconnu  qu  une  partie  des 
inarcbaodises  etail  avariée; — Que,  i^ur  ]<>  demande  des  sieurs  Paret,  des  ex- 
perts ont  été  cômniis  per  le  tribaoal  de  commerce  d'Anoonay  ;  qu'il  résulte 
d«  rappori  desdila  experts  que  Tair  est  oéoessaire  à  ces  sortes  de  oiarabaa* 
dises,  et  que  Tuoe  des  deux  balles  de  peaux  dont  s'agit  n^avait  pas  été  ou* 
verte  depuis  son  départ  de  la  fabrique,  d*où  il  suit  que  l'avarie  constatée  ne 
sauniit  provenir  du  fait  du  voiturier,  mais  bien  du  fait  de  Flottard  lui-môme, 
qui  doit  se  reprocher  de  n'avoir  pas  apuorle  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  la  cooservalion  de^  marchandises  qui  lui  avaient  ete  confiées  ; 

f  Attendu  que  cette  Dégligeoce  de  sa  part  a  causé  aux  demaudeiirs  ud 
préjudice  dont  il  leur  doit  réparation»  et  qne  oe  préjudice  sera  equitablemeni 
réparé  par  nne  somme  que  le  tribiiiial^  d*aprés  les  étoeots  d'appréoîatîoB 
qo*il  possède»  fixe  à  7iO  tr.  ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Flottard,  même  par  corps ,  à  payer  aax 
demandeurs  ladite  somme  de  7iO  fr.»  à  titre  de  dommages-intérêts.  » 


•STS.  pwiiTB.  —  cmicoiiDitT*  —  pusn  BT  BimfciiB  BxAcunoii. 

— UBiKATI01l«— PftOHSm  DB  PATBB.  —  BMGAfilllBRT  D'HORHBUft. 
—  RBFIIB  D*AG1I0II  EN  JVSTICS* 

{4  OCTOBRE  18G0.  —  Présidence  de  M.  LOUVET.) 
* 

Le  failli  cuncordfKairc  'jui,  après  avoir  satisfait  à  toutes  les  coiidi' 
lions  de  payement  lu^iosees  par  son  concordat ,  promet,  par  sà  corres- 
pondance avec  l'un  aie  ses  créanciers,  de  se  libérer  envers  lui  à  uœ 
époquê  omit  rtmroekée  que  poMsiblê,  ne  eoniracte  pas  par  tà  ima  obU- 
gatwn  df  dratîy  donnani  aetftm  contre  M  en  )U$iiee,  U  ne  peut  rémiier 
de  cette  promesse  qu'un  engagement  d'hannenr  prU  en  vue  de  la  réha* 
èilUation  (C.  com.  5i6). 

DBSBoia  c.  JuLBs  TflnraR. 

• 

Du  4  uuiuiiRE  1860,  jugement  du  Iribuiial  de  commerce  dfj  la 
Seioe.  —  M.  LUC  VET,  président;  MM.  Schayé  et  Fi  ornent,  agréés^ 

«  LE  TRIBUNAL:  — Attendu  qu'à  la  datedui7  juin  4850,  Jules Thivicr  a 
été,  par  jug' menl  de  ce  tt  lijunal,  déclare  en  état  de  faillite,  et  que,  le 
i2  mars  lii52,  il  a  obtenu  de  ses  créanciers  un  concordat,  enregistre  et  ho- 
mologué, dont  il  a  rempli  tontes  les  obligations;  qne,  si  Oesbois,  préten- 
dant que»  depois  le  payement  des  dividendes  promis  par  le  concordat»  Joies 
Thivier  aurait  pris  rengagement  de  lui  payer  intégralement,  en  principal» 
intérêts  et  frais»  le  solde  damoutant  de  sa  créance  admise^  vient  exiger  anjoar. 
I 
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l'haï  il  flomaedeS^IMIfr.  40OTÉAime8,  il  r^ulte  des  pièces  pfodmleâ.  et  pc« 

iMunenldelacorrespondanrc,  snr  îaquelle  s'appuîple  demandeur,  queThivier 
a*aprrs  vî<  n.vis  de  kiiauc  un  en  iingemeutformel  de  payement;  mais  que,  dans 
Tespoir  (j'afriver  un  jour  à  se  libérer  compléfempnt,  h  teneur  de  cette  cor- 
res^û(i«iijce  donoe  à  Desbois  la  promesse  par  Thivi^ii  de  âe  libérer  à  une 
ipoqoe  «mi  fipprocbée  que  possible;  que,  dans  eM oifeoailtMs» le  tf^ 
Maesniriitaeciieitlir  bidemaDde;  « 

f  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Desbois  mal  (onde  ea  sa  deoiaode»  Teo  dé- 
book,  et  le  coudamne  aux  dépens.  » 

JVBtWlOaiMOI. 

V.  eonf.  no  1UU7,  Goœ.  Seiae.  t6  jaaT.  4856  {Uq.  aicbard  ei  Feata  c.  La* 

a«i).  t.     p.  m. 


tlTT.  soaÉTé.  —  sorocuraoïi  d'actioiis.  —  béuviaiici  du 

iCnONS  A  UN  TIEB8.  —  CIRCONSTANCES.  —  ABAMBON  ttÈCmûQOB 

DB  LA  SOLSCBIPTION. 

(éOocTOB&B  4860.  —  Présidence  de  M.  BEHTBiER.)  '  . 

En  cas  de  faillite  de  la  société,  un  souscripteur  oriyuiaue,  dont  le 
«a  a  été  inscrit  $ur  les  registres  de  la  société  avec  aflriMion  de  iw- 
iÊins  d^a€tixm$  déterminées,  doit  être  réputé  avoir  été  délié  do  sa  souS' 
eriptioa,  aiors  qu'il  est  établi  qué  ces  adhns  ne  lui  ont  jawMds  Hé 
iélivrées;  qu'il  est  resté  entièrement  étranger  à  la  société,  et  que,  sur-' 
to\tt,  il  n'ff  pn'i  réclamé  les  actions  à  une  époque  où  plies  étdient  nu^ 
ihi*Hv  <!h  pair,  et  <jaan  contraire,  ces  mêmes  actions  ont  ete  delivrces 
anii  aulre  actionnaire  qui  a  pris  son  lieu  et  plaCe;  —  Conséqaem^ 
%tni,  U  liquidateur  ne  peut  le  forcer  à  opérer  le  versement  de  sa  eom» 


SiociiD,  liqilidateiir  de  la  société  des  Ciippers  frtmçoiÊ,  BmAiié 

Dq  10  OCTOBRE  1860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Sehie.—  M.  BERTHIER,  président;  MM.  Hèvre  et  Dillais,  agréés. 

t  LE  TRIBUNAL:  —  AUeodu  que  les  acUoos  souscrites  parBeHall,  le 
ISjoin  1855,  daas  la  société  des  Cl^pptfS  fronça**»  et  qui  lut  avaient  été  af* 

Vlées-  avec  des  numéros  déterminés  .  ne  lui  ont  jamais  été  délivrées  ;  — 
fante  par  lui  d'avoir  opéré  le  preniiei  vprsemont,  ces  actions  ont  été 
s^trNiées  à  un  aulre  souscripteur,  qui  a  été  ainsi  mis  aux  lieu  et  place  de  Ber- 
U'it,dB  versé  dans  la  cuisse  sociale  la  souuuo  représentée  par  ces  actions  ; 

f  Attendu  qo^U  a^est  pas  jottifié  que  Berlall  ait  été  compris  parmi  les  soa- 
«ripteius  poor  la  constitotion  dn  capital  social  ;  qae  le  liqaîaaieur,  vaine- 
aeni solicité  à  eci égard,  n*a  pu  aaminittrer  cette  preuve;  qu'il  est  jus- 
t'fié,  aa  contraire,  qne  Bertall  est  toujours  resté  étranger  5  la  société,  qu'il 
b'ï  pas  reclamé  ^es  action»^  qnnnd  leur  cours  ctriit  ;iu-dcssus  du  pair  ;  que 
l«dividende>  repartis  entre  les  iictionnaires  ii  i  iit  (la-;  été  réservés  niix  ac- 
tioQs  de  Bertall  ;  qu'euûn  il  n'a  jaiuaiâ  elo  somme  l  eguiieremenl  do  réaliser 
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une  souscription  réputée  nulle  et  de  Tinl  effet  entre  les  parties;  qu'il  suit  de 
iouteF  ces  cirooDstaDoes  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  demande  formée 
^olre  lui. 

y  eo  éiktiÊU  et  hi  eoBdaoMie  aui  dépens.  • 

é 

|uiiniii]>i|ipi* 

V.  cependant  ci-après  n**  3389,  Com.  Seine,  26  octobre  1860  (ayod*  Le- 
compte  et  Comp.  c.  Bloch-Dreyius),  p.  %  raoootatioQ. 


CHEMm  DE  FER.   —  MARCHANDISES  LAISSÉES  EN  (iARK.  — 
DÉPOT.—HŒSPONSABIUTÂ. — PBBSCRiraON  OS  SIX  MOIS  MON  OPPOSABLE. 

La  prescription  de  six  mùis,  édietée  e»  faveur  du  voUurier,  ne  peut 

être  invoquée  gWen  cas  de  perte  ou  d'avaries  survenues  pendant  le  trans- 
port, mais  elle  n'est  point  opposable  lorsque  1rs  marchawllsfs  adressées 
en  gare  sont  demeurée'i,  ù  drfatif  dp  retiremcnt  h  leur  arrivée ,  cuiveles 
mains  de  la  comp^njuic  de  cheinm  dp  fer ^  qui,  par  suite,  en  est  respow 
sable  non  plus  comme  voi^urier,  mais  à  titre  de  depoi>itaire  (C.  ^'ap. 
iJ44-  — Ccom.  108).  ' 

TAliNTliKl^  C.  CiiSMiN  DB  l'OuBST. 

• 

Du  li  OCTOBRE  1860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  ROULBAG,  présideat;  MM.  Halphen  et  Tourusdre, 
agréés. 

f  LR  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  prescription  invoquée  : 

«  Atti miu  que,  des  débats  et  pièces  produites,  il  r  '<iî](e  que  toutes  les 
pxpmlitio^s  de  Jainturier  oui  e^é  adrtîàsee*  de  ^elgiquv  par  lui  à  lui-inéme, 
a  la  destio^^ioo  de  la  §dre  de  Cpncbea,  pu  |es  wagons  étaient  delivréa  aii6» 
rteuremeol  &  ses  correspondants  par  la  compagnie,  sur  les  iodîcalions  qu'il 
lui  transmettait  ;  —  Que,  lorsqu'il  y  avait  retard  dans  les  ordres  dc  livraison, 
Taisloriér  était  sonmis  à  des  droits  de  magasinage  ; — Qu'il  est  constant,  pour 
le  tribunal,  que  la  ri  nri  liandise  m  été  égarée  ou  perdue  non  en  courJ  de 
route,  mais  alors  (jn  rlli'  était  arrivée  dans  les  matra^ins  de  la  compagnie, 
qui  avait  acoepté  le  inanilal  de  l*y  remiser,  et  en  tirait  prolit,  d'où  il  suit  aue 
l  art.  408  du  Code  de  commerce  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce  ;  —  He- 
jette  rexeeptta.  » 

V.  cmif'  no  1511,  Com.  Seine,  15  février  IR^*»  (Mareux  c.  ch.  d'Orléans), 
t.  IV.  p.  1B6.  —  V.  aussi,  quant  au  principe  que  la  conservation  en  gare 
emporte  nomlioo  ea  contrai,  1740,  Lyon,  12  juin  IffôS  (Comp.  de 
Lyin  e.  lyndie  BHlnle),  L  Vili»  p.  m 
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VfiAlSOÎ^i  LN  DOUANE.  —  PAYEUBHT  DU  PRIX   DE  TRiFiSPORT.   

TÉRIFICATION  EN  DOl  A>  E.  —  SOOSnACTION*  —  H8FI»  DE  mifDRB 
UVRAISOlf .  —  AGTiOfi  ABCSTABU. 

(1  i  ocTOBEE  ISëO.     Piésideoce  de  M.  aOOLHAa) 

ta  fin  Sp  non-recêvoir,  rémlîanty  en  famtr  d^t  miffirier,  de  la  r^- 
cepiion  dfs  objets,  transportes  et  du  pmjemeiit  de  la  lettre  de  voiture, 
n'est  point  opposable  lorsqu'il  n'fj  a  pas  eu  livraisoyi  réelle  desdUs  ob- 
jets, mai^i  aet^lsuiêift  remise  au  àe4liuaiaire  d'u^  bon  de  d,élivrance  en 
éouêne,  et  jue  eettd^i,  en  vM/lanl  U  eonUnu  du  eolU,  an  fusé  d€ 
i^f»  'i^^  ^  rmsùn  dp  fo^sirqetiqni  oféréa  pendant  le  Pran^^  (C. 
coin*  1 08|* 

LàUBDiT  Richard  c.  VxasMUCOiE  et  MtwAHuiiw  oateui48« 

D$i  11  oproBKB  1860;  jugement  dn  tribanal  de  oommeree  de  U 

—  M.  ROUtHiVU,  pr&ideat  i  ftift!.  Jametel,  Pey  et  Pill^i^ 


I  LE  lUliiUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  payemeot  de  705  fr.: 
c  AUeodu  auD  Laurent  Richard  et  Coiqpt  oàt  remis  à  Yfsrt>eckmoes  un 
«slb  de  la  valeiir  de  705  fr.,  pour  eo  opérer  le  transport  à  un  aieor  Ca* 
inoLdo,  à  Coostaotinople  ;  —  Qae  les  marctiandiaee  contenues  dans  ledit 
mité  ont  été  en  grande  partie  détournées  en  cours  da  route;  —  Qoe  eette 
citroDftaqce  a  amené  un  refus  de  se  livrer  de  ta  part  du  dostinBtaiie;-<-Que 
Veri)t'ckmoes  doit  en  conséquence  être  condamna  n  teuir  coujple  a  Laurent 
Eicbard  et  Coinp.  dë  la  valeur  dudi^  CQ||s,  (ù5  tr.; 
I  Sur  la  Utsmande  ep  i^araulie  : 

c  Altei|du  est  constant  que  les  Messageries  iinpériales  ont  reçu  If 
eolis  eu  bon  étaV  de  condiiionnemenl  ;  qu'à  1  arrivée  dfu  colis,  elles  eo  ont 
tvisé  Campodo;  —  Que  celui'Ci,  s'étant  présenté  avec  Ip  lettffl  d^avia  pour 

pren  ire  livrai-on,  fat  informé  que  le  colis  avait  6l6  déposé  en  douane,  et- 
reçut,  contre  Id  remise  de  la  lettre  d*avis  sus-euoncee  payement  du 

fret,  un  bon  de  dcliMonoe  en  duiiane;  —  QueCanîondo,  s'éiant  pre-enté  à 
^  iiuuane  doui  pitiuvif<;i  livraison,  i^'apet^^ul  Ju  nlal^i^^ç  cou>iderai>lti  cxi-slant 
ilu)S  le  CQjîs,  le  fit  constater  et  refusa  de  se  (ivrer  ;  -r  Ooo  c  est  ep  yaip 
les  Messageries  impériales,  pour  décliner  toute  responsabilité,  invoquent 
MB  termes  de  la  lettfe  de  cbargeoent;  —  Qu'il  est  constant  pqur  le  tribunal 
{Jie  la  clau>e  do  non  garantie  pour  le  contenu,  ^nus,  en  apprerier  la  portée  . 
w  s'applique  qu'aux  inaiicres  rjusceplihles  de  c/ulage  ;  —  Que  c'est  en 
^lû  aussi  qu'elles  exoipent  du  payement  du  pnjt  dy  traiispoit  et  de  la  re- 
Oise  de  la  lettru  d'uMs,  puisqu'il  reiiuite  des  faits  de  la  cause  que  le  paye- 
Beat  du  transport  et  la  remise  de  la  lettre  d*avis  ont  ^u  lieu  avant  que  \p 
destinataire  ait  pu  prendre  connaissaoce  de  l'état  de  son  colis;— ^ue  les  quifp 
çhandises  ayan^  été  détournées  pendant  qu'elles  etaiept  encore  entre  les 
Riaiosdes  Igessîi^eries  impériales  ou  de  leur»  dépositaires,  elles  duivenl  être 
tenues  de  garantir  et  indemniser  Yerbeckuioea  des  çondaipuations  gui  vont 
^;re  prpuoiicées  contre  lut.  i 
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JUniSPllUOENCI. 

V.  no  2828,  Cass.,  26  avril  1809  (ch.  deLyon  c.  MonUssuy),  t.  VIII. 
p.  296;  —  n«  2681  et  2963.  Paris,  24  août  4858  et  Ca«;s..  16  roan»  18r.9 
(df  Villarçon),  l.  VÎIÎ.  p.  40     463  ;  —  V.  analogue,  no  5053.  Corr.  Seine, 

ocio^ce  iSo^  (Berlecbd  el  coasorU  c.  Riche  et  Comp»),  t.  IX,  p.  76, 


1°  PREMIÈRE    F.AIÎIITB.  —  CRÉANCE  1»BIVILÉG1ÉE.  —  CO!>l- 

CORDAT.   —    DEUXIÈME  FAILLITE.    PHOUUCTION  DE  LA  MÊME 

(JIÈAMCE*       REFUS  DK  VfUVatoB.  —  2^  IfOVATIOli.  CAUTiOlf. 

(ii  OCTOWX  im  —  Présidence  de  M.  ROULUAC.) 

rréaucieï\  7??i  a  été  admis  par  privilège  dans  la  faillite  dr  son 
débiteur,  ne  peut  jdua  réclamer  l'exercice  de  ce  privilège  sur  le  nouvel 
actif  réalisé  par  le  failli  qui  a  obtenu  son  concordat,  lorsqu'il  est  dé' 
doré  4ê  noweau  eu  faillite  (C.  corn.  906). 

Et^dans  tous  tes  cas,  le  privilège,  attaché  à  la  créance  priiMve,  ne 
fourraUplui  être  réclamé,  lorsque  le  eréancier,  après  avoir  reçmpdriiê 

de  sa  crearifr.  a  couôcnti  a  faire  novation  en  acceptant  de  nmiveaux 
règlements  garantie  jinr  drs  cautions;  —  Spécial em rjit ,  cen  cautions 
seraient  sans  droit  pour  reclamer  le  privilège  attache  à  la  creaihce  pri- 
mitive (C.  Nap.  1211). 

GORNET  et  GuEBGHET  C.  syudic  LâDENBEAUJSH. 

0a  14  OCTOBRE  1860,  juj^^ement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  — M*  ROULUAC,  président^  MM.  Hèvie  et  Dilkis,  agréés. 

f  LE  TRIBUNAL  :  —  Atteodu  que  les  créances  pri^^ilégiées  ne  coufèreni 
pas  un  droit  -^uîte  sur  les  meubles,  mais  seulement  de  payement  par  pré- 
férence et  antériorité  aux  autres  créanciers,  sur  la  réalisation  de  l'actif  ihi 
débiteur  ;  —  0"^  ce  droit  ne  saurait  s*exercer  valablement  qu'à  la  coiid»- 
tioo  d'uuû  réalisation  immédiate,  oui  ne  permet  pas  au  failli  concordataire, 
remw  à  la  tète  de  ses  affiiiree,  de  faire  d*aatres  dettes,  et  d'engager  hi  coii« 
fiance  de  DOQYeaox  créanciers  par  Tactif  laissé  entre  ses  mains;  — *  Qae 
cette  conséquence  dérive  de  l'article  508  du  Code  de  commerce,  qui,  en  io* 
terdisant  aux  créanciers  privilégies  do  prendre  part  aux  opérnfion*^  relatives 
au  concnr  Int.  fait  obstacle  à  ce  que  le  failli  puisse  leur  opposer  les  délais  OQ 
le»  remises  de  dette  oblenvi*; ; 

f  Attendu  que  Ladenbergur,  aujourd  hui  dans  les  liens  d'une  seconde 
faillite^  après  avoir  paye,  sur  poursuites  exercées  contre  lui,  divers  à«comptcs 
rédntsaot  de  7,345  fr.  02  c.  à  5,776  fr.  45  c.  la  créance  d'un  siear  Combarel, 
admise  à  la  première  faillite  comme  privilégiée,  a  obtenu  de  loi  terme  poar 
payer,  et  l'a  réglé  on  deux  billots  de  2,886  fr.  90  c.  chacun,  à  Téchéance  da 
5  se|)ten)bre  dernier,  sous  l'aval  de  garantie.  Tua  de  Cornet ,  l'antre  de 
Guerchet; 

a  Attendu  que  cepayeiuunt  en  qScU  a  upeie  uiiu  véritable  novation;  — 
Que,  vainement,  les  demandeurs  qai  ont  remboursé,  et  se  présentant  aux 
droits  de  GomfMirel,  excipent  des  stipulations  expresses  do  celui-ci^  qa*il 
n'eniendait  laire  aucune  dérogation  à  la  nature  do  sa  créance;  —  Que  JLa* 
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deoberger  »,  depuis  «a  première  faînile,  créé  on  nouveau  paf^if  ;  que  de 
nooreiui  créan- iers  lui  ont  fait  confiance  ;  d'où  il  suit  que  ie-^  dt mandeurs 
ne  sont  pas  fonde»  u  exercer  les  droits  de  j)nvilege  sur  un  actif  qui  a  esi  \)\u& 
le  mèf&e  que  celui  que  leur  auteur  aurait  dù  réaliser  comme  son  gage«  et  par 
préiérNioe  à  det  crteoden  Doamux  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lien  de  repoonar 
U  demande  ea  admiafion  par  privilège,  en  réservant  aux  deauuidears  leur 
idHm  comine  créaocieia  cbirographairea  aprèa  affirmalioii  ; 

f  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  nîon'^ienr  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
mi  ii  i'audienco  du  août  d^rnut  —  Dlm  lare  Cornet  et  Guerchct  mal  lon- 
(kfecb  leur  demande  d*admissioo  de  leurs  crcaDces  par  privilège,  t 


USt.  mWMBn  PAB  ràrAUT  FAQTK  DB  PtAIDBl.       BBNVOI  DK- 

Tiirr  AnniB  lAFPomtnu  —  OQVuam  db  bappobt.  —  jd- 

finiRT  PAB  fiÉPAOT»— OPPOmiON  BVCBTAiU  JlIi^^A  SXÉCOnOII. 

(4  4  0CT0Ba£  1H60.  —  Présidence  do  M.  HOLLHAC.) 

De  ce  que  le  défendeur  s'est  fait  représenter  par  un  mandataire  de^ 
Mil  li  êribufUli  d$  canmêrce,  lor*  du  jugémeni  pd  a  crdamèi' 
U  meoi  de  ia  camé  iwani  un  arHire  rapporteur ,  U  ne  ^en 
ttitpas  que  U  jugenunU,  rendu  par  défaut  sur  l'assignation  en  ouver^ 

krtde  rapport,  soit  un  jugfmrnt  par  ri  f' faut  faute  de  plaider,  contre  le- 
f\f\  l'opposition  ne  serait  recevahle  que  dans  la  huitaine  de  la  signi" 
fcaitûn;  —  En  pareille  rirconstance,  on  ne  doit  pas  considérer  te 
maidot  oriyiitdire  cotmae  ayant  été  (lunné  pour  tout  le  cours  de  la 
prteèênre,  et,  dans  ce  cas,  le  second  jugement  rendu  est  un  simple  /«• 
$ment  par  défaut,  contre  lequel  l'opposition  est  reeevabte  jusqu'à 
ttttentum  (C.  pffDc.  161)« 

Fiz  €•  Vqiubmot. 

Dit  H  octobre  1800,  jnîrpmeni  du  tribunal  de  coiuinorce  de  la 
Seme. -~M.  ROULUAC»  pféâidant;  MM.  Touroadre  et  Deleaze, 
agréés. 

<  LB  TBIBDNAJL  :     Sur  la  raeevabiitté  de  roppoaiaoïi  : 

«  Âttendii  que  le  jagemeol  du  47  février  1859  a  été  rendu  par  défaut 
dote  de  comparaître  ;  que,  s'il  p>t  vrni  que,  le  40  fnar*^  î8fJ7,  nn  jui^ement  de 
re&voi  devant  arbitre  a  ctu  rrndu  contradictoirement  avec  >fartiu  Fix,  re- 
présenté à  l'audience  par  un  mandataire,  il  u'en  ressort  pas  nécossairemerjt 
^le  mandat  a  été  continué  {>our  tout  le  cours  du  procès ,  et  euc-ore  moius 
fillartia  Pîx  a  en  GaDDaiiiaoce  de  raasignatioo  en  oavertnre  de  rapport, 
«ètadoSI  déceuihreiSBS,  d*oùtt  aait  que  roppositico  formée  avant  l'axé- 
s^  da  jogeneiii  aal  dans  lea  délaie  impartie  par  k  loi  ; 

iPak  ces  mou  h  s  :  —  Keroit  Martin  Fix  opiiosant  en  la  forme  au  jugement 
pirdè&ul  contre  lui  rcudu  eu  ce  Inbuuui  le  17  lévrier  1859.  » 

iOaiSFBODtlIClU 

Qoestion  controversée.  Y.  conf,  n**  1994,  Conu  Seine,  47  joill.  1856  (Ca- 
promt);  Piris,  11  juili.  I8S7  (Delorme    Valette),  t.  Tl«  p.  17  et  l'aDiia. 
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jMgempnUqr  rapport  d'expertg.  ^  '      t  t»r  .T-n 

V.  co«/rà,  noi99i.Civ.  Soine.     juip  |8o7  (Ojiy  p.  Coadret),  i.  VI, 


lUIJ.ET  A   OEDRE  CRÉÉ  ET  PAYABLE  A  L'ÉTRA!fGKR.    EN- 

DOSSEME^iT  PROFIT  d'O'  FRANÇAIS.  —  FROTÉf  BU  i^llÉ«IQOI« 
—  ENDOSSEUR  l^im  m  f^à»C$.  —  lt$l4l  DU  UGOOM.  — 

appucahon  de  la  loi  raANÇAisB* 

{13  ocTOBit  1860.  ^  Pr^idence  de  M.  GAILLilRD.| 

« 

lorsqu'un  billet  à  ordrê,  itmerlt  et  paynblê  $n  Amérique,  a  été 
(iossr  en  Amérique  par  un  FrançdU,  emprolit  d'un  tiers,  éémtaîfàrme 

rrescn(e  par  ta  /oî  nméricaine,  et  protesté  a  défaut  de  payement  à  son 
échéance  dans  la  même  forme,  ce  n'est  pluf^  loi  américaine  qui  doit 
être  ap^jliquéCy  mais  la  loi  française,  forstjii'il  s'agit  de  régler  h  re- 
cours du  porteur,  au  profit  duquel  l'endo.uement  a  été  sonscril,  contre  Ip 
rranfoù  pti  a  donné  cet  endossement,  si  ce  dentier,  qui  habitait  l'A- 
mmfuf  à  la  daté  d$  cH  endosiement^  FavaU  qitittée  plusieurs  Mott 
avant  l  échéance  pour  revenir  habiter  la  France;  —  Dan$  ee  «<w,  lê 
délai  pour  dénmirfr  à  l'endosseur  te  protêt,  et  emereer  contre  lui  le  re- 
cours, doit  Pire  ralrnlé,  suivant  la  lof  française,  en  rqnrd  au  domicile 
qu'ava\(  ru  France  l'endosseur  au  jour  de'l'échéance  du  billet  à  ordre 
(C.  coin.  itio). 

Du  12  OCTOBRE  i80Oy  jugement  411  tribunal  de  oommeree  de  h 
Seine.—  M.  GAILLARD,  président;  filM.  Buisson  et  Hèvre,  agréég. 

ff  LE  TRIBUNAL  :  —  Aiteodu  que  Hallgar^ep  et  UertMd  soot  porteors 
d*oD  billet  souscrit  et  payable  en  Amérique,  et  dont  Beroanl  frères  sont  eo- 
dosseurs  ;  —  Qu'aux  termes  de  la  lot  américaiDe,  reodossetneDt  est  régu- 
lier; que  le  billet  dont  s'agit  n'a  pasdté  payé  à  son  échèaaee  et  télé  protesté 

régulifi  ornent  par  un  officier  ministériol  de  New-York; 

«  Allendu  qoe,  pour  se  refuser  au  payement  qni  leur  est  réclamé,  les  dé- 
fendeurs prétendent  que  les  djhgences  n'ont  pas  v'i^  f  iiles  eu  temp=?  utile  ; 
(]nMI  y  a  donc  Iteu  d'examiner  si  la  dénonciation  du  protêt  leur  a  été  regu- 
hèreinent  faite  ; 

fl  Attendu  que.  de  la  déclaritioD  même  des  défendeofs,  il  reiaori  qu*iU 
n'habitaient  plus  les  £tat«-Unis  plus  de  trois  mois  avaat  l'éofaéSBoe  do  btUet 

dont  s'agit  ;  qu'ils  avaient  fixé  leur  résidence  à  Paris,  et,  qtt*en  OOOSéqoe&Qo, 
ils  se  sout  ternis  sous  l'applicalion  de  !ii  loi  française  ; 

<  Attendu  que,  <;'il  e^î  vnn  que  les  demandeurs  ne  justifient  pas  que  la 
dénouciatiou  du  protêt  ail  été  laite  suivant  la  loi  américaine,  c'est  a-iiiro  par 
«De  simple  lettre  missive  adressée  par  te  notaire  chargé  de  faire  le  protêt  aux 
endosseurs,  cette  formalité  devenait  inutile  ;  —  QQ*i|  est  constant  qa*en  up- 
pliquant  avec  rai^^on  l'article  IG6  du  Code  de  commeice  français,  ils  ont*  par 
aotafln  4a  ym  48^,  déiMMMé  «  Bwmà  frères  le  piQtét  du  billet  objet  do 


» 


Digitized  by  Google 


N«Sm-^flUBUHAL  m  CÛMMBWS  DB  LA  SBiNE.  fl 

to  demande;  ane  cette  déooDciation  a  été  faite  avant  l'expiration  des  délaif^ 
édicté-*  [t^r  \^(\][  artirle  <r»f».  «ïoit  nn  an  pour  les  Iodes  occidentales;  qu'en 
coQs^ucoce.  ïçs  diligences»  ont  l-Ll-  accomplies  en  temps  ntilc  ; 

I  Attendu,  dès-lors^  qae  Bernard  (rères^  endosseurs  du  litre,  se  doivent  à 
\m  sigoalure  ; 

I  Pu  «s  MOTira  :  Goodamoe  les  défendenn  aolidairemeiit,  mène  ptr 
tftf,  à  ptyar  m  deoiuidMn  989  fr*  64  omH.,  nMlml  da  billet  dont 

Y.,  sur  l'application  de  la  loi  américaine  en  matière  de  lettres  de  clianae, 
S»tfW,Coni.  Seine^  21  janv.  i859  (Roumieoo.  BoonefoDd),t.  Vill.p.  fft; 

294i,  Paris,  30  mai  1659,  t.  YIU,  p.  441 1  s»  9644,  Corn.  %e»De» 
7iiiii  1888  (Stern  c.  Malfilatre  et  PiUet  WiH  et  Gomp.)*  t.  Ytt,  p.  330. 


Ili^liliU  —  CHEF  D  OaCIlFSTRE.   —  4aT|$Tfi.  —  ÇOif^KlllE- 

(iS  oftTow  im  —  Pfé»dfAC«  de  M.  LÛUYiT.) 

U  thpf  d'orchestre  d'an  théâtre  finU  être  mis  sur  !n  jurmr  ligur^fue 
b  nrdstrs  draviotiqnes  attaches  au  théâtre,  dont  tes  engagenirnts 
mllmis  à  l'année  et  non  au  mois;  et,  si  le  directeur  le  congédie  sans 
mâllégitimg  avant  la  fin  de  Vannée  théâtrale,  il  doit  être  tenu  4e  Im 
fetiffàtUrê  d'MemfHié,  iuîvant  ruiage  éêt^H  à  l'égaré  éêt  anUtn 
^MlifiMi,  U  eomplémM  d^une  améê  éTQpfoiiiîêmênti^ 

LaU&ENT  c.  FA£SN£. 

Do  18  ocTOBits  ÎWO,  jugemedt  da  tribunal  de  commetoi»  de  la 
—  M.  LOUVET,  président;  MM.  Halphen  et  Meignea> 

t  LE  TRIBUNAL  :  —  Mteqdu  qu'il  f^-t  tlabli  aux  débats  qqo,  depuis  un*' 
îDDée,  Laurrni  était  l'mpîoyéà  iqjspp  du  inU  fr.  par  mois  rommc  cfu'f  li  ui- 
diestre  au  théâtre  de  Bellcville,  dirigé  pur  Fresne;  que,  sans  niolil  sérieux, 
ilièlè  remplacé  dans  ses  fonctions  le  30  septembre  dernier:  —  Qu'en  sa 
)Hlilè d'artiste  et  1^  ^^^i  d^nop  datfi  ({cterrpipée  poiir  foxpiratiop  deaqa 
engagement,  il  ne poovait, suivant ruiflîgê  adopté  en  matière  d'engogemenl 
ifamatique,  être  congédié  qu'au  ruoven  fl'iine  indemnité  équival'  ti*'' 
terop<;  qui  rc^tnit  ri  courir  jusqu'à  !n  fîn  de  Tannée  théâtrale,  époque  iixéc 
fOurtouN  le^  erieMuements       nrli^te-  ou  the^ht'  de  BelleviUe  ; 

lAUeniiu  que  l'iianec  UieaUule  expire  audii  Uieàlre  a  ia  de  juin  ;  qu  il 
fi^Bc  iieu  d'allouer  à  Laurent,  pour  dommagee-inlérM  near  mois  qui 
iMali  eoiirirt  soit,  à  ntiioQ  de  |S0  fr*  per  mois.  i,350  ir.; 

f  Fit  CES  NOTirs  :  —  Condamne  Fresne  à  payer  à  Laqrept,  par  ^otes  \ft% 
vcies  de  droit  et  par  corps.  la  somme  de  1,550  fr.  à  titre  de  domipagea-in- 
^;le  condamne,  en  oulre,  aox  dépens,  t 

4URI0fWTNM6C* 

V.conf.  n''1lC>Trl,  Cn^<.,  «  fév.  1851),  t.  VII,  p.  498,  mî^me  décision  ^jpur 
iîcbcîdacbaiit  de  rOp<;ni. 
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Më4^§  1**^.  FAIIXnrB.  —  PRITlUteB  BU  PROFBltoAmB«  —  FIÈCB 

DE  TERBE. 

(93  ocTQULB  im—  Ptésidenee  de  M.  DRÔOIN.) 

Aux  tmm  de  tort.  3402  du  Codé  Nimotéan,  ieâ  hym  et  fer^ 
mages  n'étant  prmlégiéê,  pour  une  nièce  ae  ferre,  que  mr  les  fruit» 
de  la  récolte  ie  Vaméef  le  propriétaire  n'e^  pat  fondée  eneat  de 
fmlUte  de  ion  lœatedre^  à  àmmder  jon  admietion  par  primiége 
pour  Ut  layere  à  échoir. 

liLAUHi;  C.  è^Iidic  DE  LiBESSART. 

Du  23  OCTOBRE  1860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seiue.—  M.  DROUIN,  président;  MM.  Buisson  et  DiiiaiSy  agré^. 

«  LE  TRIBUNAL  !  —  Attendu  que  la  demande,  en  admission  par  privilège, 
dont  s*agit,  a  pour  objet  le  montant  de  loyers  d'une  pièce  de  terre  qui  nt* 
faisail  pas  partie  de  rexploilation  du  failli,  et  que  ce  dernier  a  soiis-loucc  a 
un  tiers  du  coDseotemjeQt  tacite  de  Blache,  qui  a  lui-même  reçu  un  terme 
de  ce  tiers  ; 

<  Altendn  qa*sax  termes  de  Tarticle  ilOSdiiGode  Napoléon,  le  priviléi^e 
pour  fermages  dUmmeableB  ne  peut  s'exercer  qae  sur  les  fruits  de  la  récolte 
de  Tannée,  au^aucuo  terme  n'efil  scloeUement  écha;  d*où  il  eiiil qu'il  n^ya 
lîea  d'accoeillir  la  demande; 

f  Par  ces  motifs:  —  Dêrl^ro  Blache  mal  fondé  en  aa  demandei  l'en  dé- 
boute et  le  condamne  aux  depuus. 


§  2«  PAILUTB.  —  CONCORDAT.  —  PRIVIliaB  BO  nonOÉTAIRS. 
—  PATBlfBNT  DBS  LOYERS  A  ÂCBOIR. 

(2  JANVIER  1861.  —  Cour  iiiPtuiALii  i»e  Paris.  —  Présidence  de  M.  UÉLY 

D'OISSBL.) 

Le  concordat  accorde  au  failli  n*est  pan  opposable  au  propriétaire^ 
én  ce  sens  que  rexigd/ilité  résultant  au  jugement  déclaratif  de  fail^ 
lUf  ne  cesse  pas  à  l'égard  des  loyer  $  à  échoir,  en  tant  que  U  action 
du  propriétaire,  dont  les  sûretés  ont  été  diminuées  par  la  faillite  de 
son  locataire,  s'exwrce  sur  le  mMlier  affecté  par  privilège  à  la  ga- 
rantie des  loyers;  ^  Conséquemment,  le  failli,  malgré  son  concordat^ 
peut  être  contraint  au  pavement  des  loyers  à  échoir  y  si  mieux  il  n'aime 
en  déposer  le  montant  a  la  caisse  des  consignations^  avec  affectation 
èpéciak  au  payement  desdits  toyersy  au  fur  et  à  mesure  de  lewr 
échéance  (C  Nap.  2tOi). 
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H^'Sm.  —  TiUiiiINÂL  m  COMMbHGE  DE  LÂ  SEiNË.  iSà 

Hervé  c.  Mai>gu£T. 

Le  fribimal  civil  de  la  Seiiu\,     chambir,  l'avait  ainsi  décidé 
^  sou  jugement  du  10  novembre  ib60,  conçu  eu  ces  tenues  ; 

I  LB  TRIBUNAL  :  —  Âttendo  qu'aux  termes  de  Tarticle  444  du  Code  de 

CoiLmrrcc,  la  faillite  rend  e  xigible,  à  Tégard  du  failli,  toutes  les  dettes  pas- 
st\e>  oon  échue?;  ^ Qu'il  est  donc  incontestable  que  !*•  siour  Hervé,  failli, 
est  devenu  débiteur  de  tous  les  loyers  a  échoir  jusqu'à  la  fin  de  son  hail;  — 
(/iie,  confortoément  a  ce  principe,  Maioguel^  propriétaire^  a  été  admis  au 
de  la  faillite  ])oar  7,700  fr.  ; 
c  AUendo  qne,  si*  depuis,  Hervé  a  obtenu  de  tes  créaaeîeni  od  coooordai 
qui  loi  bit  remise  d*QDe  partie  de  son  passif  el  loi  accorde  terme  et  délai 
peur  le  surphjs,  ce  concorJat  ne  peut  ôtrc  opposé  à  Maingnct,  parce  que,  • 
liLJi  terme:?  de  Tarticle  508  du  Code  de  commence,  il  n'avail  pas  le  droit  d'y 
hgurer;  qu'à  l'égard  de  Mainénel,  et  en  tant  que  son  action  s'exerce  Air  le 
mobilier  affecté  par  privilège  a  sa  créance,  rellel  de  la  faillite  est  toujours 
sabRsUDt; 

4  Alteadn,  toutefois,  qoe  le  remboursemeot  des  kiyen  éebDS  n'est  accordé 
eooire  le  débiteur  failli  au^à  laison  de  la  dimiDOtion  dea  sûretés  résultant 
de  Télat  des  afiaires  du  aébiteur  ;  que  le  sieur  Maioguet  serait  sans  intérêt 

et  par  conséquent  sans  droit  pour  exiger  le  remboursement  des  loyers  non 
crhui,  si  le  n'ontant  en  étoit  déposé  à  la  caisse  des  consignations  avec  affec- 
latioD  au  pavement  desdiL>  loyers  au  fur  et  à  mesure  de  leur  écbéancei 
poisaae  ses  droits  seraient  sauvegardés  ; 

i  ilte&da  qtt*il  ii*est  iustifié  d'aocon  préjudice  : 

f  fiédare  Hervé  mal  fondé  dans  sa  demadde  ;  —  Dit  que,  faute  par  lui 
cfarroir  déposé  à  la  caisse  le  montant  intégral  des  loyers  a  échoir,  dans  ^ 
qajDiaiDe  de  la  signification  du  présent  jugement,  les  pom-^uile^  rommen- 
cceâ  par  Mai{<giiet  seront  continuées;  —  Dédare  Mamguel  mai  fondé  en  sa 
demande  en  doii^mages-intcrOts.  « 

Dq  3  JAHYOUt  1861  j  8or  l'appel^  arrêt  de  la  cour  impériale  de 
?sth,  4*  G^bre.  —  M.  HELT  D'OISSEL,  président 

c  LA  COUR  :  —  Adoptant  tes  molift.des  premiers  juges:  —  Goofiime*  s 

juttisrauDSNCB. 

La  jorisprudence  n*est  pas  encore  entièrement  fixeo  mu  ces  graves  ques- 
liotis,  et  surtout,  relativement  aux  conséquences  qui  ueuvent  résulter  de  la 
folilkHi  génécalement  adoptée  sur  la  qoeation  principale. 

f .  les  diverses  décisions  rapportées  sous  le  n*  W%,  Paris,  13  fév.  1868 

iànaeNoiret  c.  syod.  veuve  Dumontail),  t.  Vil,  p.  26;  —  no  3682,  Paris^ 

^Zc''i{  1858  (synd.  Pichand  r.  de  La  Rnrhefoucault),  t.  Vlll,  p.  43;  — 
Gass.,  7  cti8  dec.  1858  (synd.  iiaron  c.  Wnlillinux,  et  Bertlu'I  r. 
M^r^od).  t.  VllI.  p.  235;  —  n"3i07.  Cass.,  4  junv.  1860  ^ep.  de  Leslong), 
f.  L\,  p.  43;  —  no  SIJ4,  Koutn,     jum  i85y  (Leprevot  c.  Selles)^  t.  IX, 
p.  201,  et  les  annotations* 
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n         JUKibPKUDiùNCE  COltfMEBCIALfi,      M<>  3985. 


M6ft«  1^  TRAITE  NON  AGCBPTEB.  —  POOBSIIITB  CONTRE  LE  TIBÉ  HE- 

VA^T  LE  JLGE  DU  DOMICILE  d'lN  ENDOSSIîUR.    L\COMtEi£*>Cfc. 

—  2^  AtTORlSAîiON  DE  FAIRE  TRAITE.  —  COMPÉTENCE. 

(i&  octoBUB  1S60.  —  Présidence  de  If.  DRdtJIN.  —  30  octovab  1860.  — 
Présidence  de  H.  GAILLEtiOTTB.  —  Gooa  rà  Rom,  94  jarviir  1861.) 

Ije  criander  ne  paU^  en  faiêant  Hrtriie  mr  tm  éékittm'i  tdors  qve 
ee  dernier  ne  Vafoz  acceptée,  le  forcer  à  piaîder  éevmUfUneaiarejW' 
HêkHem  fue  la  mime,  m  «erlii  de  Patm^tion  éeiuriéicHim  rMt^ 
tmU  det  endotsementê  (I»  et  2*  espérés)  (C.  proc.  59). 

TcutefoîSy  Si  en  ierùit  autrement,  si,  par  te  marché,  tacheieur 
avait  autarisé  le  tmdeur  à  tirer  dee  mandats  wr  tut  pour  te  prix 
de  la  vente  (3*  espèce). 

I 

i"*  «jjMCf.  BoNHAMD  et  Gomp*  c  Paooit  el  Gonqi. 

DU  2S  OCTOBRE  1860^  jugement  da  Mtmnàl  de  cdmmetce  dé  Ift  i 
Seine.  -^M.  DR0U1N,  président;  MM.  DiUais  et  Meignen,  agréés. 

Il  L£  ÏAXfiUI*)ÂL  :  —  £a  ce  qui  touche  Paquet  et  Comp.  —  Sur  ie  ren- 
voi : 

c  AUcodu  que  Paquul  et  Comp.  u"'ont  pas  accepté  lès  traites  dont  le  paye-  ■ 
ment  ert  réclamé,  qu'ils  sont  domiciliés  bors  da  ressort  de  ce  iribanal»  que, 
dés  lois,  le  tribantit  ne  saurait  en  connaître  ; 

c  Par  CCS  iotifs  :     Se  déclare  incompétent  à  Tégard  de  l^aquet  cl  Comp.,  ■ 
en  conséquence,  renvoie  ces  derniers  et  les  demaodears  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître,  i 

2«  espèce.  Faughà  et  Goinp.  c.  Guii<i£»OL« 

Du  30  OCTOBRE  1860,  jugeiiuîiit  du  trijniii  il  de  coiuuilicu  de  h' 
Seiûe.  —M.  GAlLLEBOriE^  président;  MM.  Tournadx'e  tt  Buisson,  ; 
agréés. 

t  LE  TRIBUNAL  ;  —  Fn  re  qui  touche  Guincfol.  —  Sur  le  renvoi  : 
«  Attendu  nue  Guincfol  n'est  pns  obligé  à  la  traite  dofit  s'agit,  qifil  n'est 
pas  domicilié  dans  ie  ressort  du  trihnoal,  et  qae  les  conditions  de  l*art.  420 
du  Codo  de  procédure  civile  ne  se  rencontrent  pas  dans  Tespèce; 

I  Par  crs  mdtm  :  *^Qe  déclare  iDtofnpétent  à  Fégard  dé  OatRefbl.  w 

3*  espèce.     MoRtt  6.  hmt. 

Du  24  JANVIER  4801 5  anét  de  la  ooar  impériale  de  Roueu^ 
M.  DUMOUN,  président. 

€  LA  COUR:  —  Considérant  qu'en  stipolmt  dans  la  convention  verbale, 
non  déniée,  qne  le  vendeur  serait  autorisé  à  tirer  des  mandats  pour  le  prîX; 
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^«33a6«  ^  THi&UNAL  DE  GOMMEBGE      LA  BEim.  at 

do  marché,  l'acheteur  avait,  par  la  rn^iue,  accepte  la  juridiction  que  pourrait 
<ioUaiaer  la  aature  du  titre,  et  le  domicile  des  tiers  aux  maios  déeqttels  l'en- 
toflomit  poomit  Utn  passer  ce  titre  :  —  Confirme,  i 

juaisFitJDiiioi, 

Li  décision  consacrée  dans  les  dent  premières  espèces  par  le  tflbdfial  de 

wnmexe  est  con«îtante.  Il  est  de  principe  que  la  traite  qui  n>«;t  pns  ac- 
upkfë  ne  lie  pas  le  tiré,  et  que  l'acceptation  nr  peut  être  suppléée  ni  par  la 
pnmsst  d'accepter,  ni  môme  pnr  rautonsatiou  donnée  de  faire  traite.  —  Et, 
li  est  également  recouDu  aue  le  tiré  qui  n'a  pas  accepté,  ne  peut  être  dis- 
Ml  des  Jvgas  de  ton  domicile,  ptr  sed  mi  de  tâ  eHitiofl  da  titre  el  de 
>a  mise  en  drcelatioo  ;  ^  Il  re«ie  soumis*  qoaat  à  lai,  aax  règles  ordinaires 
de  jaridiction ,  relativement  à  l'action  directe  qui  peut  être  dirigée  contre 
kri,  sauf  l'attribution  du  juridiction  résultant,  rjuaiid  il  y  a  lien,  non  de  la 
crealjon  d  une  traite,  mais  de  l'afîplication  de  l'art.  420  du  Codf}  de  procé- 
dure, ea  ce  qui  concerne  le  lieu  de  ia  piumesse  et  de  la  livraison,  ou  Ir»  lieu 
do  pavement.  —  V.  n©  3440,  Limoges,  17  février  1860  (Fouquo  c.  liayiac), 
l  L\,  p.  Jio  ;  —  n»  2746,  Lyon,  30  juillet  1858  (Piaget  et  Roux  c.  Valonj, 
t.  ¥01^  p«  149. 

l""  BoaÈJk  cmauacuiM.  —  souscsipiioii  n^Acnoiig.  — 
fmrhmcà  conutàoALfc.  — gontraintb  par  coups  appucajkle. 
—  ^  soDsournoR  d^actiohs.  —  coNDinoif  vam  u  mniBNi. 

RR  LIQUIDATION.  —  MAINnmf  DB  LA  80U8GIUPTION. 


Î^ÀfKmu  1860.  —  Pi^ideooe  de  M.  CAlLLEfiOTTfi.     Cooa  M^Aftis, 

iO  JAMVIBR  mi,) 

Une  sinm  rijjtion    actions^  dans  une  société  commerciale^  constitue 
acte  de  toinmcrce  qui  soumet  le  sotiscriijteurt  pour  la  réalisation 
itmsatucription,  à  la  juridiction  commerciale,  €i  a  la  contrainte  par 
m*  (i )  (a*-  espèce)  G.  com.  631 ,  632). 
u  capital  ioeial,  nécessaire  pour  la  comtitution  de  la  société,  étant 
des  conditions  ioni  laquelle  ia  société  n'existercdt  pas,  tout 
mef^MT  e$t  rigoureusisrtmi  têm  de  réûlUer  sa , souscription  fjat 
tfCrimM  de  la  êtUmmê  fui  représmte  chaque  action  souserite^ 
^ori  inême  Qu'il    aurait  souscrit  que  sous  la  condition  d'un  mode 
porticHlier  ae  libération,  qui  avait  été  accepté  par  le  gérant,  si  ce 
wÀe  particulier  de  libération  ne  peut  plue  s'effectuer  par  suite  de  la 
m  liquidation  ou  en  faillite  ae  la  société;  —  Soit  quHl  eât 
été  (otwenu  que  le  mntani  de  la  souuription  serait  réalisé  en 
^chandises  {V  espèce);  —  Ou  par  des  retenues  sur  des  bordereaux 
à  teacompte  fâ*  espèce);  —  Soit  que  la  souscription  n'ait  été 
faite  que  sous  la  condition  que  le  souscripteur  aurait  dans  la  société 
^  Ai/>/o<;  dont  U  êt  trouoe  pHtfé  par  la  mise  ^  liquidation  (3^  es- 

espèce^  Lii^uiiLLleuiiâ  BoMAFOUâ-KAiilJDiiE  et  Couip.  c.  UiLiLEi. 

^  U  QGKmM  4860,  jugement  du  tribunal  de  eommeicê  de  la 
km.  ^  M«  GAILLEfiÛTTfi,  pr^dMit;  M.  Meîgiiui  et  le  fieur 
l^enpeiaoïuie. 
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3S         JURISPRUDENCE  œMMEKCIÂLE.  —  33S6. 

f  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qne  Mallet  a  souscrit  cinq  actions  de  U 
compagnie  Bou^fou-s-Rdindre,  pour  la  somme  de  2,I»00  fr.;  «ju'il  prétend  que 
la  compagnie  s'wt  eogagée  à  oe  recevoir  le  montant  de  sa  aooicnption  qu^oa 
marcbanâtsee,  qae  Mallei  devait  foornir  poor  les  bc^^oins  des  bureaax  de  la 
aociété;  — Qœ,  le  compagnie  étant  tombée  en  liquida  i  n,  elle  n'a  pu  remplir 
son  encra S'ement  de  ?;e  livrer  des  marrhandises  de  Mallet  ;  —  O'''^  société 
Bonafous-Hainrire  el  Comp,  aurait,  par  riocxécution  deaoQ  obligalion^  dé- 
gagé Mallet  ûvs  siennes  ; 

«  Mais,  attendu  que  la  boui^ciiplion  d^acliou^  de  Mallet  fait  partie  do  la 
formation  do  capital  de  la  aociété  BonafouB-Raindre  et  Comp.,  qu'il  8*eat  eo- 
ga||é  ainai,  oon^edlemeQt  envers  les  gérants,  mais  encore  envers  tous  les 
actionnaires  et  les  tiers»  qu'il  ne  peut  préteiier  de  Vinexèciition  d'une  fnci- 
lilé  qui  lui  lîtnit  donnée  afin  dr  fnire  «^es  versements,  pour  s'en  dispenser;  — 
Qu'il  y  a  (Jonr  lieu  de  le  condamner  au  payement  de  2^500  fr.,  montant 
de  sa  souscription  ; 

f  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Mallet,  n^f'me  par  corp'^,  n  payer  anx 
demandeurs  ès  uoms  ^,^00  fr,,  avec  les  intérélâ  suivant  la  loi.  i 

espèce.  Liquidateurs  BoNAFOus-RAir^DaE  et  Gomp.  c.  Boussii;, 

FHÉGOi  aT,  Colin. 

Du  24  OCTOBRE  1860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  CAILLKBÔTTE,  présideut;  MM.  iMeiguen,  Scliayé, 
Buissou  et  Jaiuetel^  agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Bousse  a  souscrit  cinq  actions  de  la 
compagnie  Bonafons-Raindre»  poar  la  somme  de  9^ft00fr.;  que,  sar  cette 
somme,  il  n*a  payé  que  490  fr.  ;  qu'il  prétend  que  la  compagnie  s'est  en* 
gagée  à  ne  recevoir  le  montant  de  sa  souscription  qu'en  lui  faisant  une  re- 
tenue de  <0  0/0  sur  le  montant  âf^s  bordereaux  qu'il  lui  présenterait  a  Tes- 
OOroptc;  que,  la  compagnie  étant  toml)  o  en  Jiqindnlion,  et  ayant  cessé  de 
lui  escompter  ses  valeurs,  il  ne  peut  élre  tenu  au  |)ayemeot  du  solde  de  sa 
souscription  ; 

c  Mats,  aUendo  que  la  aooacrîpiion  d*aotioaa  de  Boosae  fait  partie  de  la' 
formation  du  capital  de  la  aociété  Bonafoas«Baîndre  eiComp.»  qu'il  a*eal  en- 
gagé ainsi,  noo'seulement  envers  les  gérants,  mais  encore  envers  tons  les 

actionnaires  et  envers  î»'s  tir  r-;  ;  qu'il  ne  peut  prétexter  de  Tinexécution  d^une 
facilité  qui  lui  était  donnée  aliii  de  faire  ses  versements,  pour  s'en  dispenser  ; 
—  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  débouter  de  son  opposition  au  jugement  précité  : 

c  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Bousse  de  son  opposition  au  jugement 
contre  lui  rendu,  le  SI  août  1859,  • 

Nota.  Même  jugement  à  Têgard  de  Frécoori  ei  de  CoUin* 

3'  ei^jece.  Mo^teinard  c.  liquidateur  du  Chbptal. 

Du  10  JANVIER  1861,  arièt  de  la  cour  impériale  de  Parisi 
4«  chambre.  —  M.  HhEY  D'OISSEL,  président. 

fl  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  souscription  d'actions  dans  une  so- 
ciété de  commerce  constitue  une  obligation  commerciale  ; 

€  Gonaidéram,  en  effet,  que  c*est  anr  la  foi  des  sooecriptiona  qae  k  aooiélé 
se  fonne  et  est  mise  en  mesure  de.ae  titrer  aux  opérationa  qui  fosi  Tobjet 
deaeaatatttta; 
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3380.  —  TRlBUiNAL  I>E  COMMERCE  DE  LA  SEINE.  •  •83 

I  CoBsidèraot  qie  1«  toptcriptevr»  t n  éditoge  de  los  obligation,  acquiert 
b  droit  de  pirticiper  dins  to  proptyrtion  de  ses  Tefeements  ras  bénéfices  de 

fifltreprise  ; 

f  GooMdérant  que  c^est  donc  à  bon  droit  qoe  le  trihuDal  de  commerce 
l'est  fîérîa ré  ronipétcnt  pour  connaître  de  la  demande,  formée  par  la  aociétè 
k  (l>:pid,  eo  payen  ent  des  actions  souscrite?  par  Monteyoard; 

I  Coasidérant^  au  (ond.  que  Monteynard  «outii^nt  que  son  engagemeot 
doit  être  tniiiilé  comme  n^ayant  pas  été  saiTÎ,  de  la  part  de  la  compagnie  U 
Oiftel,  de  feséGOlioik  dee  oonoitioiie  qn  «vaieoi  eoeempagoé  ledil  eog»- 

^ent  ; 

I  Con<:idéraDt,  CD  ce  qui  concerne  Tannulalion  ou  la  résolution  dudit 
engagemeot,  parle  motif  que  la  compagnïf^  le  Chepfel,nayHDipas  maintenu 
Mooteynard  en  possession  de*^  fonctions  de  direcleur  départemental  et  des 
âiiûtages  oui  en  étaient  la  conséquence,  ce  dernier  ne  pouvait  ôti  o  tenu 
(fscqnitter  le  montant  des  actions  qu'il  n'ayait  souscrites  qu'en  vue  et  pour 
lagaraotie  dcsditee  fonctions;  -^Qoe  le  gérant  de  la  compagnie  n'émit 
pwwtayé  par  les  slatots  à  admettre  des  souscriptions  éventuelles  ;  —  Qa'il 
nepooTsit  pas  non  plus  garantir.,  et  n*a  pas  garanti  à  rappelant  son  iua- 
rooTibilité  des  fonctions  de  directeur,  snit  un  chiffre  invariable  d'cmolumcnts, 
.'oit  eofin  la  luree  de  la  société,  et  que.  dans  la  sitnnlion  resix  rtivc  des. 
parties,  ia  suppression  des  fonctions  de  directeur  ne  pouvait,  quant  aux  ac- 
tioos souscrites  à  titre  de  cautionnement,  avoir  d*autre  résultat  que  de  rendre 
di^QiUes  des  titres  qui,  pendant  la  gestion*  ne  pouvaient  être  détachés  de 
bfOQche; 

f  Considérant,  en  ce  qui  tonolM  la  contrainte  par  corp,  que  Monteyoard 

3yaDt  contracté  une  obligalîoD  commerciale,  ne  peut  oédioer  Tapplication 
(ici  lois  qui  eo  règlent  i*6zécutioa  ;  —  Confirme,  t 


(OQDaot  u  la  compétence  et  à  l'application  de  la  cotUramte  par  corps,  la 
jvisoroâence  est  constante.  —  Y.  sur  ce  point  conf.  n*«  3fg6,  3:2^5  et 
am,  Ms,  4ft  janvier,  16  avril  et  91  juillet  IS60,  t.  IX.  p.  247,  344  et 

4IS;-  no»  2938  et  2950,  Paris.  25  mai  et  23  juin  1859,  l.  VIII,  p.  439, 
452;  -  DO  2686,  Com.  Seine,  i8  et  23  septembre  4858.  t  VUl.  p.  il  et  ' 
l'annotation  détaillée  sous  ce  dernier  numéro,  dans  laquelle  se  trouve  Texposé 
de  U  jurisprudence.  —  V.  cependant  arrêt  contraire,  n*  2723,  Dijon, 
iKMii  mi  (JoUvetc.  Boutel).  t.  VIII,  p.  102. 

(2)  Y.  eonf,,  quant  aux  souscriptions  faites  sous  certaines  conditions  pu- 
nasat  accessoires,  qui  ne  tonobeot  pas  à  la  formation  do  contrat,  mats  sen- 
bneatau  modo  d'ezécnlîon  qui,  par  sotte  d'événements  snrvenus,  ne  peut 
piss  s'eSectoer  oonformôment  aux  prévisions  des  parties  :  n"^  1000, 
fe,  mai  4853  hvm].  Vom^\n  et  Comp.),  t.  III,  p.  ?ô7  ;  —  n*»  97i  et 
Hi9,  Pans,  6  avril  et  12  ju  llet  1854,  t.  111,  p.  106  et  430;  —  no  828, 
Com.Scme,  58  novembre  18:53,  t.  I!l.  p.  13;  ~  V.  anssi  2910,  Com. 
Seioe,  6  avril  18o9  (Uesgraud  el  Comp.  c.  Laudon,  Létrange  et  Comp.), 
tTUl,  p.  404. 

finatà  la  aooscription  faite  sons  condition  d'obtenir  un  emploi  dans  la 
««té.  V.  D»  Com.  Seine,  48  janvier  1888  (liquid.  dn  Cheptel), 

^  ni,  p.  90,  jugement  qui  a  déclaré  nulle  une  pareille  condition. 

V,  d^aillcMirs  le^  diverses  déci'^ion^î,  qui  déclarent  que  le  gérant  n'a  pas  le 
[•OQvoir  de  dispenser,  par  des  couveulions  particulières,  les  souscripteurs 
tiaclions  d'en  opérer  le  versement  conformément  aux  statuts  :  n*^  735, 
<tt.  m,  1129,  1380,  1587,  1632,  1724.  JOlO,  ^28.  9367, 1. 1|,  p.  867  ; 
l*UI,p.  13, 33,  430;  U  V,  p.  39,  40,  402, 2S1  ;  t.  YI,  p.  06,  417,  438. 
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14  .    JtJMMMJiUi  iWWMriu&~n»aiw. 


SSS7«  ACnONIUlKE.  —  ASSEMBLÉE  GÉTŒBALK.  —  NOMBAI  h  0aÊ»ê 

PU»  CaUra»  QCB  CBL€I  soqscbit* 

(94  ocTom  1860»  ^  PrésidaBce  de  M*  BfiRTUiW.) 

Lomqiim  ufimcrifiêmr  i*m  certain  notÊkère  ttacthM  âùm  une  so- 
ciété se  présente  et  participe^  d*accordaveele  gérwU^mimoêsefnHées 
générales  comme  étant  porteur  d'tm  fdus  grand  nombre  actions,  on 
ne  peut  conclure  de  ce  fait  seul,  qudque  blâmable  çi^il  emt^  a 
réellemetit  souscrit  cet  excédant,  en  l'aèsenoê  de  toui  en§agemeni 
êynalla(imatique  étaldisiaU  ftt'iV  amraii  asàffnmêé  ea  semeeription 
originaire* 

Du  24  ocToiîPF  jugement  du  fribiyial  de  conimrrrp  do  la 
.  Seine.  —  M.  BERTJaiEB,  présideul  ;  m.  Dillais  et  Rey,  a^ie^ 

f  LB  TUIBUNAI  :  —  Aiicndu  qn'il  résoHp,  des  débats  rt  docaments pro- 
duits, que  Ch.  Knoderer  i  t  (  r  nif>.  prétendent  que  Ducoux  se  serait  enfraeé 
à  souscrir<^  40  actions  de  2a0  fr.  l'irue.dela  aociéléde  la  Nouvelle  Tannerir 
française,  doui  90  sealement  auraient  été  payées  et  levées  par  Ducouil,  et 
qoe  celui-ci  resterait  encore  engagé  povrio  actiona,  doot  H  oe  s'est  Pêê 
liTré»  et  80r  lesquelles  il  n'a  effectoé  aucun  payement;  —  Que  Doccrax  pié- 
lepd  au  contiairo  n'avoir  souscrit  que  les  fO  actisna  payées; 

ff  Attendu  que  Ch.  Knodt  reret  Comp.  ne  pré^ienteut  pas  ia  souscription 
faite  par  Due^ux  Ht  s  3(1  action'^  t'hiel  du  litige;  —  Qu'ils  fondent  leur  pré- 
tention sur  ce  qua  la  date  du  G  cw:lobre  i8S6,  Ducoux  aurait  signe  la  feu  die 
de  piégem  e,  dre^^ée  pour  rassemblée  générale  des  actionnairas  qui  avait 
li^  ledit  iour,  conoie  propiiélatre  da  40  actiooa  ;  Qa^lBUi;  astiMléaa  gé- 
nérales dndit  iour  et  du  2S  juio  1 858.  ainsi  qu'à  la  séance  dn  o^oaail  ào  mot- 
^eillance  tonne  le  11  novembre  i8o6,  le  gérant  Knodeafir»  en  annonçant  le 
nombre  des  actions  souscrites  et  celles  non  libérées,  y  aurait  fait  figurer  1- 
20  actions  dont  s^agit;  —  Que  Ducoux  aurait  signé  h»s  troiâ  prnc<js-v  (M- 
l)aux  de  ces  assemblée!"  <?)ns  protestationt  e^  naurait  paa  demanti  pubUqu^î- 
ment  les  déclarations  du  euiaul; 

•  Attendu  que,  s'il  y  a  lienda  bltaar»  daaa  m  aiieoiMlancas»  la  conduite 
gérant  et  eell^  da  Oncoai^  on  nasaiyait  y  foir  ««Ira  la  soBiélé  0  taM«x 

un  engageraani  &ynaUagDnatique«  par  lequel  oelui-ci  se  serait  obligé  à  son»- 
Cfire  40  actions  au  lieu  de  ^0  ;  —  Ou^il  s'ensuit  qu'il  y  a  Uaa  de  déainaw 
Ch.  Knoderer  et  Coup,  mal  fondés  dans  iear  demande  ; 

c  Par  ces  motifs  :      Déclara  Gb.  Knoderer  et  Comp.  mal  fondés  daaa 
leur  demande»  les  en  déboule»  et  les  coadaoui^  ans  dâ{>ens,  a 

iimiBPRUDSNCE. 

V.  em^..  Paria»  iOioÉtl«»(Chatt?eMi  e.  BaMrdy,  4.  H,  p, 
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ISSS.  sociéTÉ.  ^  Alvous  m»  âfiiitfCTd.  —  AcrrroNS  ijbkrkbs. 

^nCtoAKT  DB  CAPITAL  SOGAft*        APMttS  MOll  BIEAUBABLI» 

0  AMnir.«<i.iigtaiAiloii* 

(14  ocraw  1800.  —  PiMdeoce  de  M.  BBRTEUBR.) 

Longue  /et  férmmtê  dtme  9oeiêti  te  mmt  fait  attribuer  par  Va^e  . 
mis/,  jpOiif  >*flj9ffoiMftM  4i  làÊnmjÊfmiêi  m  cfHatémiiirii 
tMMia»  iw«  ils  I»  pmmiU  êtm  odiem  à  prékmer  k  mMkmt' i>  oK 
i^MPT/f  m  ef/iéM9,  /«  mo^t/  ^iie,  âom  <^^artf  aux  iïnUteê  déier-» 
mnietparrml^meMi  UauraUé^é  pkcé  par  erreur  pitu  grmid 
muire  itaetions  que  celtd  déterminé  dan$  te  contrat,  cet  ejpeédant 
det  etTHmenti  encaissés  depçmt  pro^e^  non  aux  gérw^e  ^^IKf- 
Immt,  maiê  à  la  êodiU  mU^^  dilàrè  i^rtout  qu'dte  se  (fOW  ^ 

Du  21  OCTOBRE  1860, jugement  du  tribunal  de  commerce  delà 
Urne.  —  M.  BiïRTHlttHi  pféaiiient;  MM.  TouniAdie  et-Meigaea^ 

1  LE  TBIBUNAJj  :  —  Reçoit  Desplanques  opposant  au  jugement  de  dé-» 
butcoQgé  contre  lui  pris  devant  ce  tribunal,  le  2  mai  deiuier^  et  statuant 

fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

ff  àxmàû  que,  par  M*  reça  ptr  M* Svbeit,  nbtalve  &  flrii,  en  dite 
?l  an»  {6IS,  oiM  êoeiélé  a  été  teitnéÉ  entre  Desplaoques  et  0araquin«  sotti< 
b  nison  Baraquin  èt  Comp.;  que  le  rapital  était  diviâé  eo  iO.OdO  actions 
Je  40<lfr,aa  porteur,  Pl  sur  lesquelles  "iTilM),  exemptes  df»  versement,  étaient 
èfiitee*,  libérée**,  et  attnljuées  aux  deux  f^èranU  Desplanques  et  Ba[  ;Kiii":i .  oa 
coTH{>pn?iilion  de  leurs  apports;  —  Que  De<!planqaes  prétend,  qu  au  lieu 
de  7,o(Xt  actions  qui  devaient  être  placeeë^  et  sur  lesouelles  un  premier 

tuMoeol  devait  être  h\i  au  laoaitfat  da  la  eoeeeiSpiioD,  il  eo  a  éia 
^9J¥»,  «I  Moleme  ia  wManarepréaeiitaaoïafaoiflé  de  reicédadt  d'ea-i 

oiMement  réallié  par  la  société: 

I  Attendu  que,  ^an^^  Mpprécier  le  mérit»-  df»-  rnmbinai«îon«?  arr^iéec  parles 
gfîantç  pour  sauvegarder  leurs  intérêts,  saos  tenir  compte  de  ceux  des 
Sû<&:ripteur8  desactious,  il  y  a  lieu  de  rechercher,  dans  les  éléments  pro- 
duis, si  la  demafido  de  Desplanques  est  justiUee; 

f  iMenda  que,  par  aaiU  d^ake  irrégulafilé.  dQoi  la  raaponiebilHé  deit 
pair  sur  les  deux  âéraots,  il  a  été  sooBcrit  un  plus  gtaad  "aeiabilItl'àcUoaa 
facekiîfixé;  —  Oue,  d'après  les  recherches  faites  sur  les  livres  de  la  80* 
ciété,  ce  nombre  a  cte  de  f^,9î6,  au  lit  u  de  7,o()0,  soit  4.116  actions  en 
sus;  —  Que.  par  suite  de  cet  excédant,  le>  geiants  se  réservaient  de  pi  endre 
leorpîirl,  soit  eu  actions  libérées,  »i  le  clnlTre  de  7,300  n'elait  pas  dcpa^se. 
ioit  eu  at^eQtsur  les  vers^iuepts  elîectué^  sur  Ica  ac|.ious  dépassant  ce  clu^Ve 

I  Atteodp  qûe  f  èrrettf  eommîee  pâr  tes  géraoto  ne  doit  pas  leur  profitef^ 
Hqiw  PexcédaDlaes  tersemeals  encaisa^  oe  doit  pas  v^oir  gr^ir  la  pati 
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qu'ils  se  sont  atlribuée,  et  améliorer  leur  po-itîon  iéjà  «?îît?«'faisante,  eo 
égard  à  la  p«Tle  épronvée  par  les  actionnaires  ;  —  Qu'il  y  a  d\)\\r  Ueu  à^^^^' 
dooDer  que  b  sorama  réclamée  par  DeAplaoqu^  eotrera  ea  coiEpte  dft  lir» 
qaidalioo,  et  De  lui  sera  pas  aUribnée  ;  ^ 

t  Pa»  en  nom  :  ^  Débooto  DespiâiiqMd»  m  émÊmét,  » 


KmmiMiii  SOI»  TrtRXTK  D'oonii.     FAiuLrra.  —  «aftobt* 

(M  ooTont  f 860.  —  f  résîd«oca  de  M.  GAILLARD.) 

C^/ui  qui,  ajyrh  avoir  souscrit  un  certain  nombre  d'actions  dans 
unêsociétéy  et  en  avoir  versé  le  montant  dam  la  caisse  mciale^  s'est 
fait  restituer  par  le  gérant  la  somme  ainsi  versée,  sous  prétexte  que 
ta  umeription  aurait  été  faite  par  erreur^  est  tenu  de  rapporter  a  la 
masmUmoiiiaMde  mmmÊcriptim^mtrUdmmie  du  syndkékla 
faaiitedelmmîété. 

Syndic  Legomptk  et  Gomp.  c.  Blogh-Dbsttus. 

Du  26  OCTOBRE  1860,  jugement  du  tribunal  i]e  commerce  de  la 
Seioe.— M.  GAILLARD,  président;  MM.  Bertera  et  Schayé, agréés. 

€  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  dMdébata  et  pièces prodof tes 
le  iO  mars  1357»  filoch-  Dreyfus  s'est  porté  souscripCear  de  la  compagnie 

Lecompte  et  Comp.  pour  50  nctioos  de  100  fr.  ch;!riine.  dont  il  a  payé  le 
prix  pi»r  le  versement  dp  5.0(M>  fr.;que,  le  lendemain,  Lecompte  el  C»  m  d. 
on»  K'ndii  cette  somme  a  Blo>  li-Oreyfu?,  à  qui  le  syndic  en  réclame  aujour- 
d  bui  id  reslituiiuu;  —  Que.  si  le  deieudeur  préteod  que  sa  souscriptioo,  et 
le  versemeol  qet  eo  étSi  m  coosécraeiice,  auraient  éAé  faits  par  erreur,  il 
n'apporte  aucune  preuve  à  Tappui  ae  cette  allégation  ;  —  Que  néme,  fèt- 
elle  justifiée,  il  est  coDSlant  que  le  prix  des  actions  était  devenu*  dès  sou 
entrée  dans  la  caisse  <;ocTalp,  une  partie  intégrante  de  l'actif  comman,  tant 
dans  rintéfét  de?  tiers  que  dans  ci  lui  de  ses  associés  ;  — Que,  des  lors,  le 
gérant  de  la  société  était  sans  droit  fiour  en  opérer  le  remboursement,  el, 
qu'en  cuiiséquence,  il  y  a  lieu  de  coQtraiudre  Bloch-Dreyius  à  restituer  au 
syndic  les  5,000  fr.  dont  s'agit  ; 

c  Pau  CBS  Momrs  :  — >  Déboute  le  défendeur  de  son  oppoeitiua  m  Joge- 
ment  du  19  uvnU869.  > 

jumsruoniiicu. 

V.  conf.  noS848,  Paris.  25  avril  4860  (liquid.  du  Cheptol  c.  Guichardot), 
t.  TX,  p.  359  ;  —  no  3236,  Paris,  i  i  avril  4860  (Charpentier  et  Fouquorolles 
c. '^vnd.  Lecompte  et  Comp.).  t.  IX,  p.  343  ;  — n«  3074.  Paris.  lOdec.  4859 
(Desseigues  c.  les  mêmes),  i.  IX.  p  116;  —  n«  Corn.  Seine,  8  et 

19  avril  4859  (synd.  Deleote),  t.  VIIl,  p.  406. 
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SIM.  1"  MARCHÉ  A  LIVRER.  —  COliâTlER-  —  REPiSErGNEMENT  SUR 
il  SOLVABIUTÉ  DE  L^ICHETEUA.  —  ABSENCE  DE  REâPONftABfLITÉ. 

2*  omÉcmoH  no  macBÈ.  —  vh  bh  Moanni.  t-iacbat* 

COHVimiQII,  —  WàfÂUt  VfllMCAIIÛII  M  WM  M  coomB* 

(5i  ocTo»aB  im.  —  PréêideDce  de  M.  DENIËRB.) 

Is  couriîer,  qui  âe  terne  à  àomer  le$  rmseignefaMni$  fm  lui  étaieiU 
imanih  jur  ia  MlwMlHi  de  f  acheteur ^  ne  pmt  Un  temMri 
mmt  engaoeant  êa  rmptmÊMUtéf  H  comme  te  parUmt  garmU  ét 
Fmieiaiondumareèé. 

Longue,  dans  un  marché  à  livrer,  il  est  déelmré  fffd  défaut  par 
kmunur  de  foin  ta  Htraimm,  le  raekat  eeràit  fait  à  tes  rttpÂ,  ei 
finit  par  le  cùùrtier  dénomwté  data  une  tommation,  contenant  mte 
en  àemura  de  Itérer^  <teti  là  une  condition  qui  tient  à  Vettemiéé  même 
ésla  emvention; —  Conté fuemitfent,  l'orheteur  ne  peut  oppoter  nu 
wtudeur  le  rachat  qui  aurait  été  fodt^  aprèt  tommatîon  de  livrer,  par 
m  courtier  non  dénommé  dont  cette  tommation» 

Leforestier  c.  Désir  et  Frouek. 

Da  31  OCTOBRE  iSOO,  jugement  du  tribunal  de  eonmene^  la 
Seioe.  ^  M.  DP^lÉBE,  ptéeiàM  ;  :MM.  tièvie^  Berten  tlTonr» 
iiadre^  agréés. 

I  LE  TRIBU IS AL  :  —  En  ce  qui  louche  Dé^ir  : 

f  AUeodii  qo'il  a  agi.  d««s  l'^pteB»  comme  CMrlâer,  (\u^  n*o  pm  engagé 
Il  reipODBabUité;  qu  il  l'ol  borné  à  foofMr  Uu  fMtoigbMMiits  qui  M 
ètaieci  deiMadét  sur  la  «olfabttîlAdo  PadMleari  —  Qu'il  apparteoaiià  Le- 

fûreslirr  de  compléter  ces  renseigtiemenis  par  dc<;  invcsligiliOlwpwiMHI^ 
neilcÀ;     Qu'il  y  a  donc  lieu  dr^  mettre  0éair  bofs  de  cause; 

I  En  ce  qui  touche  FroLM  r  aîne: 

I  Attendu  qite,  >ur^aiil  niarcbé  l'n  date  du  42  décembre  iSoU.  etiregis- 
tré,  Leforestier  achetait  de  Fruger  aîné,  par  rintermédiaire  de  Désir,  cour- 
tîw.  Mi  pièeea  de  troi»eiz«  au  prix  de  9»  fr,,  livrablea  par  qucirts^  eo  niaiy 
jiin.  juillet  et  août  1860  ; 

«Attendu  qa*il  résulte  de  la  nom  mat  ion  produite  que,  le  31  mai  1860, 
date  de  la  première  cchéaiice  du  marché,  Froger  aîné  n^opérait  poiut  la  li-" 
▼raison  à  Ia(|iJolle  il  était  oblige;  qa^ilavuitete  stipule,  a  défaut  de  livraison» 
oe  le  rachat  aurait  lieu, en  bourse, par  le  rnniistére  d'un  couKier  dont  le  uom 
evait  être  porté  eo  la  sommation;  —  Que  Leforestier  n'a  point  saliafiyt  à 
«lté  eofidinoo  qui  faîaatt  la  loi  dea  p«rties;'Qae,  dâa  km,  c^eal  en  vain  qu^l 
■gne  d'oD  préleodB  raebal  «péré  par  lea  aali»  d'an  coivtiar  non  déuomaié 
w  h  soiDiiiatioD  ; 

f  Attendu  qne  Froger  aîné  justifie  avoir  fait  sommation  h  Leforestier,  aux 
dates  d«  s  3<>jiiin  et  51  juillet,  de  prendre  livraison  dans  iea  termes  et  con- 
ditions du  njdrche  ;  —  Que  Leforestier  n'a  po  t  ni  obtempéré  auxdites  sumina- 
tions* —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Leforestier  e!»i.sans  droit  pour 
«MMier  la  réparaiioD  d*on  prejndioe  à  raieon  des  livraisooa  non  effectuées  ; 

•  Pab  ces  motifs  :  —  Met  Désir  et  Robert  de  Ma^-^y  hors  dr.  cause  ;  — 
Défbre  Li  luresner  uon-recevahie,  eu  tous  cas,  mal  loudt-  en  sa  detnaude  en 
dommages- intérêts  contre  Froger  aîné  ;  l'en  déboute  et  le  condamne  en  tous 
kadépinaa.  » 
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COm  IMPÉRIALE  DE  fiUPS. 


•••l-  I*  MTTIE  Vm  CRAilGB.  —  ORDRB  DD  TIREUR.   ^i^f^E* 


sii^nmK  lé6Ô.  —  Pi  ésideDce  de  M.  PART^mUfilJ.LAFOôSfi^ 

,  If^  lettre  de  change^  tirée  par  le  êouscripteur  a  son  ordrê  m^mp, 
e^t  valable  du  ijwment  ou  l't^uilQSéCmeiU  que  donne  le  iireny  est  rom- 
fflet,  et  valétiT  ç$t  9uf/isammml  exprimée  ior^ffuc  len^^f.ssrvitnt, 
rmpli  fiar  h  tiretàr  lui-piàme  ou  par  m»  numdçàaire^  eH  emaé 
yatotty compte  (P.  coin,  ilo,  436). 

Db  Roux  c.  Rouakd. 

m^l  SEPTEMBRE  1860,  arpf^t  dp  In  cnnr  Jmporlak  âè  PaHa. 
tMihtt  desvaeaiions*— Mi  PAflTARRlEU^LÀf«38S,  |)ré$i<Jçiit! 

4  LA  COUR  :  -  En  ce  q^^Umâm  h  ipiMM  «ès  UAk^  4b  thkoké  : 
f  Çop^^iderant  que  les  lettres  de  change,  él Ml liié«t  par  Gi^l^ilir  loi- 

même,  ne  sont  p»rM^  que  ^mr  Pëniossemenl; 

a  Cou^iUt  iant  que,  daus  i  i  >[)ene»  les  endossement-^  Pîmnr^^nt  h  véletlt" 
puii^qii'il^       ciâiwt:»  tja^f  ur  en  com/ile»      par  ie  tireur  iui-mûme.  aoîtoar 
aoD  mandataire  :     toiiime.  •  * 


.  Xtt'^'yinu*  -^^v'  ^  '"^  23  déc  <888  (Martin  c.  Monnel-Cbarreloa), 
:Vu    ^-^^    ''^•^â..ïr'^''''*^i^.'^^^  <837(Salqer.  Jacques 

•>   ' .  Anmwm  iHi»  fmmcim^ 

,    (U)  oçTOBftà  i8ôO.  ^  Présidence  de  M.  PAHXARRIED-LAFOSSË  ) 

^-     y?^  que  la  livraison  de  la  marchandise  doive  étrUfaUf 

dans  tel  heu,  pour  qu  iiu  att  a^nimU.nde  juridiction  faveur 
du  trtfnnud  de  coimnerce  du  ressort,  il  faut  enrom  que  le  marché  ait 
étp.  rrmclu  dans  cé  même  lieu;  —  La  loi  exigeant  jxmr  cette  eUIri^ 
hution  le  eoiicours  de  ces  deux  circcmtuiirp'<  fC.  ptoc.  |2f)). 
Et,  à  l'égtirti  du  payement,  la  Circonstance  ^  unpa^e$tmt  «»* 
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roir  lé^^  effee^  d<m  tel  Um  indifférente,  s*U  rétulte  de  la  cof^ 
mtion  que  l'acheteur  devm  paifer  au  vendeur  quand  celui-ci  lui 

tn  fera  la  flenia-nclp^  ce  qui  laisse  supp<ï$er  que  le  vendeur  sera 
ienu  d'aller  dt^ander*  son  pat/ement,  et  qu'il  est  établi  (railleurs  pnr 
ffjits  et  circonstances  de  la  couse  ^(ue  le  pajfemmt  devedt  se  faire 
tt  émcile  de  t  acheteur* 

ùa  7  AOirr  1960  Jugement  du  tribunal  de  commeie»  A^Êtimpes» 

(  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  tooche  la  qoestion  d^ineooipéUDee  mkr 

levée  par  MareDas; 

I  »  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  du  dx.lc  de  procédure  civile,  le 
,  demandeur  peul  assigner  à  son  choix  devant  le  tribuuul  du  domicile  du  defeu- 

d«Qr,d^»iit  celai  de  rarrODdieeeBieQt  où  la  promesse  a  été  foite  elle awr» 
I  chiBdtte  livrée,  et  devant  celui  dans  rairondissemeiit  duquel  le  payemeat 

deviit  éliia  cppe^ué, 

€  Attendu  qxi'ç,  SI  la  promesse  a  été  faite  à  Paris,  il  résulte  néanmoins  des 
circODstances  de  In  cause  que  l^'-"  livrai-^nn?;  devaient  ^'offecluerdans  l'arron- 
dissemeot  d'Etanipes;  —  Qu'il  résulte  également  que  le  premier  payement 
a  ea  lien  à  blampes. 

I  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Morenas  mal  fondé  dans  son  exçjtùiîo^ 
mtî^péiknc^l  —  Ket  f-nl  là  causé  poUr  «tte  jugéé  ati  hù&i^  AXL  foad^ 
doQaeiiKaaloa«M»lloratiai«  »  -  -  •  •  *'  k 


Da  lOoGTOBHi  1860,  BW  l'appel,  arrêt  de  li  cmir  impériale  de 
Paris,  chambre  des  vacations.  —  M.  PARTARHUilU-LAFOSSË. 
fiéaÉm.  ^   .    •       -  * 

I  LA  OOUH  \  —  Cooeidérant  qne  Part.  42D  du  Code  de  procédare  ci?ile 

penwt  an  de^andenr,  en  matière  commerciale,  d'assigner  à  son  choix  de- 
«n?  le  tribanaî  dn  domicile  du  défendeur,  drvanl  celui  dans  Parrondis^e- 
meol duquel  la  promesse  a  été  faite  el  la  marrhandise  a  été  livrée,  devant 
c^lai  dan<  l'arrondisseincnl  duqnei  \v  payt-mcnt  devait  être  eflÎQC^é; 

i  Gousiderant  que  le  défendeur  Moteuaâ  a  sou  domirileà  Paris; 

I  Considérant  qae  le  marcbé  du  16  jaoTier  1389,  qui  lie  les  prties^a  été 
sigBé  a  Paria  (|b^eh  admet^At  dbnc  que  les  marchandises  aient  élé 
à  Êlampes,  le  tribunal  de  cette  ville  serait  encore  incompétent,  la 
Ici  nigeatît  le  concourra  de  deux  cifteoOBlaQeai:  ia  ai)|tiature  de  la-pramease 
tt II  livraison  de  la  marchandise: 

«Côn&idetant  que  rien  n'indtque  dans  le  traite  que  les  payements  duf- 
Ktit s'effectuer  à  Èlar.ipc»;  —  Que  le  '  on traire  résulte  môme  des  tt  rnies  de 
limvfntioD     de  l'e^ecfitiofi  qu'elle  a  reç4)e;  —  Qu'en  çffei,  d^na  part. 

litfaircbé  ii*éaoi96Ç^i  le|»  epuques^  ai  le  lieu  ou  pajamcnt,  il  y  asi  dit^iw^ 
^tffiaas  devra  payera  Privé,  quand  celui-ci  lui  en  fera  la  demanda  ce  qpii 
'Ji>.^c  suppoi^ei,  en  l'abseuce  d'explicaiions  plus  précises,  i^uu  Privé  sera 
tt^uu  d'ail  er  (^-^nnn.lcr  s  n  payement;  —  Que,  d'autre  pari,  si  l'on  cousolie 
la  rorrc«pnnii;iiM:  r  el  les  pie(  e>  ()rt)dui!,es  par  lus  parties,  on  voit  que  Prive 
Uidti  kil>iluciK'uit-nt  â»ur  Mureua.^,  ou  recelait  de  lui  des  Lillelii  payaLles  ^ 
Wciledc     dernier,  et  qpe  das  (tayemenls  out  ete  eilTectué^  par  Moren^^r 
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9  Considérant,  enfin,  qae  c'est  en  ce  sens  que  Yes  parties  eîtes-méroes 
ont  interprèli»  l'acte,  puisque,  ân\}H  un  firrAté  d  *  r-imple,  fait  entro  ollp*!*» 
2"?  juillet  -1S60,  il  a  été  formelliMrn'nt  Hiionrt;  que  le  montant  dti  pnx  les 
niarcbaDdisus.  et  la  part  des  benelices  revenant  a  Privé  sur  le  produit  de  II 
r€vent«^  éUivnt  pavsbles  au  domicile  de  Morenaa; 

c  Considéra  ni  qu  il  résulte,  de  tout  ce  qui  précède,  que  le  tiibwuldlp 
lampes  était  iocompéteDi  pour  statuer  sur  la  demande  tntradoite  pir 
Privé  ; 

«  Kt)  re  qui  touche  la  demande  à  fin  d'évocation  : 

t  Considérant  que  la  cause  n'est  pas  en  état  de  recevoir  dès  à  pt^mi 
UQu  soluliûu  (ieiiniLivi*  ; 

f  Infirmant  :  —  Dit  que  le  tribunal  d'Ëtampe-  a  été  iDCompétemmcol 
saisi  ;  —  Eeqf  oie  la  cause  .et  les  parties  devant  les  juges  qui  en  doivent  ega- 
naître.  » 


TRIBUNAL  DE  GOIOIERCB  DE  U  SEINE. 


ACTfOm  AU  PORTKUB  VOLÉBS.  —  DEMANDE   DB  DUPUCATi* 

—  INDICATION  DU   DÉTErifiiUB.  —  FiN  DE  NON-&£CëVOUI« 

(SivovxiiiBB  IS60.  —  Présidence  de  M.  EOUmAC). 

Bien  que  le  propriétaire^  auquel  df^  dictions  ont  été  volées,  oit 
formé  opposition  dans  les  maints  de  In  annpmjme,  il  ne  peut  exer 
eer  contro  elle  (ii/rnnu  action,  sait  t^n  didivraiwe  de  nouveaux  titrts, 
soit  à  fi  fi  de  constrcation  de  .ses  t//  fy/Vs,  du  nLoment  oh  la  conijfai^iùc 
lui  a  fait  counmtre^  avant  jufjeineut,  U  détenteur  des  actiom  dont  tl 
réclame  an  dujolicatu;  c'est  à  lui  de  se  pourvoir  avant  tout  contre  k 
détenteur  qui  lui  est  signalé, 

Es€CDLËR  c.  Chemin  ds  f£r  de  Saint-Gekmain. 

Du  8  NOVEMBRE  1860,  jugemeat  du  tribunal  de  cuiiiinem^,  do  U 
Seine.  — <  M.  ROULUAC,  président;  MM*  Diilais  et  Touruadre; 
agréés. 

ff  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qn*il  appert,  d*on  aote  extra-jodidaire, 
dn  S  juin  dernier,  enregistré,  qne  ta  oompaçnie  de  TOnest  a  notifié  à  Bscn* 
dier,  avant  jugement,  les  noms  et  adresses  des  portears  des  actions  sur  les- 
quelles il  fonde  sa  réclamation  ;  — Que,  si  Rscudier  excipe  d'une  op[»n-ti!nn 
à  délivranrf»  des  intérêts  entre  les  mains  de  la  compatrnie  df^  Sninl-l^'t^- 
main,  aux  droits  et  obligations  rlf*  Inqnelle  se  trouve  aujourd  lmi  la  coinjw 
gnie  de  TOuest  par  suite  de  fusiuu^  il  u  en  est  pas  moins  coosUiol  que  c'est 
a  Escudier  qu'il  incomtM  de  faire  décider  préatablement  ]»r  justice  que  les 
porteurs  desdites  actions  n'en  étaient  pas  devenus  légitimement  proprié- 
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liifii  ;  ^  Qu'il  t^tmwmi,  sans  avoir  à  ippréetor  k  retpOMÉbilMé  éê  b  ooai- 
pagaie  de  fOoest,  qio  I»  doMuto  Bf  Mnil  on  law  OM  êire  MOMillio 
^MBt  à  présesl  ; 

f  Fil  tu  wmn  :  *  Dédira  BModior»  qoOBt  à  prétont»  MB-rtomblo  • 
èiiia  doiMndo»  et  le  ooBdeaBe  iia  dépena.  • 

juiisMUJ^inci. 

y.,  à  l*égard  des  actions  ata  porteur,  perdues  ou  volées,  Tan  notation  sous 
If  D'S40i»  Corn.  Seine,  novembre  4860  (Moiiier  c  le  Crédit  inobilier)^ 
frtprcs. 


ISM.  F£]|]ll£il  D  ARMOlUa».  —  MMVm  d'jMSBBTION. 


(8  MOfims  1860.  —  Préitdeoce  de  U.  HOUIHAC.) 

Celui  yui  $  annonce  pMiûmment  comme  fermier  de  rertains  jour- 
Mux,  pour  la  partie  réservée  aux  annonces,  ne  innit  se  refuser  à  pu- 
é/iff  une  annonce  qui  ne  renferme  rien  de  conlraire  aux  Um  (m  aux 
(njMti  mœurs» 

Castiuon  C.  PàNIS. 

Db 8  NOVEMBRE  1860,  ju^jeiju  iit  du'  tribunal  de  comnuTce  de  la 
Seine.— M.  ROULHAC,  président;  MM.  Fauvd,  avocat,  et  Buisiioa, 
igréé. 

t  LE  TRIBUNAL  :  »  Attende  qoe  Finit  t'eat  révélé  m  peblle  oonine 
Mer  dm  ennoneM  des  priooipSBX  jonrnaux  imprimés  à  Paris  ;  —  Qu*il  a 

fett  connaître  ses  conditions  et  se^;  prix,  qu'il  a  sollicité  !a  clientèle  de  fnus, 
ans  exceptions  ni  reserve«  :  —  Qu'en  ronçéquoDCe»  il  ne  saurait  ciprineu- 
JtmeDt  interdire  à  Caslilloti,  demandeur,  le  droit  d*user  de  la  publicUr  de 
cesjooTDaux;  —  Que,  s  d  fuut  recoonaltre  que  Pauts  a,  dans  une  ccrLaiûe 
Mive,  00  droit  de  surveillaBce  sur  la  oattire  des  annonces  et  anr  les  termes 
de  leur  rèdaetion,  il  est  oonataoi  qne,  dans  Tespère,  fennoDee  donl  Cie- 
flkm  réclame  Tinsertion  a  trait  à  ooe  brochure  éditée,  publiée  el  Hffée  an 
coœmerce  de  ta  librairie  ;  —  Qne  cette  brochuro  n*a  soulevé,  quant  à  pré- 
sent, aocone  ponrîîuile  provenant,  sioit  de  rinlrrAl  gcnrrnl,  ?nit  d(»  l'intérôt 
pnn  ;  —  Qoe.  dans  ces  circonstances,  il  y  a  Uiu  tlf  cotitraindre  Paois  à 
iuérer  lVnfKiooedoot  s  agit,  sous  uoe  péoaUté  qui  va  élre  déterminée; 
I  Ea  ce  qui  touche  la  demande  eu  9,000  francs  de  doaunages-iotérêts  : 
I  Attendu  que  CaerilloB  ne  jBettfieiTaaGBn  préjodiae  «ppféâable^  qo*il  n*y 
tiae  Ken  de  faire  d^t  à  ee  ehef ; 

iPia  CES  MOTIFS  :  —  Dit  que,  dans  les  trois  jours  de  la  signiticalioo  dtt 
prbeot  jugemeol,  Pauis  sera  teuu  de  faire  in&êrer  l'aooooce  doot  8*agit 
anil«i  joemanx  choiaia  par  Gastilton,  sinon,  et»  laotede  ce  faire  dana  ledil 
dèlâ.  le  condaniney  dés  à  présent,  par  le  voies  de  droit,  à  payer  à  Castilioo 
^bncs  pour  chaque  jour  do  retard  pendant  huit  Jours,  au  delà  desquels 
ilserafai!  i-^nit;  —  Déclan'.  (l.i-tillon  ma!  fonde  en  «a  demande  en  paye- 
mi  de  2,000  francs  à  titre  de  dommage6-iolérét.<i^  —  Coodamue  Paois 
lu  dépens.  » 
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T.  eoMf.  A«»  4t9l,  Com.  Seine,  18  mti  IIM  fPttftol  c.  Ihois),  t.  % 
p.  SIS.  ^ 


PROMESSE    DE  VERSE^m   EN   COMPTE  fOlTRANT.    INSXÉ- 

(9  HOVKMBEi  1860.  —  Prôùdeoce  de  M.  GAILLARD.) 

Celui  qui  .«V.vf  rn'jn'fâ  envers  ujt  Citnmrrçant  à  Im  verier  uneêomme 
déterminée  t  n  comfdt'  counmty  dam  un  délai  fixe,  est  Icft/i,  en  cm 
de  non  exécuii'in  du  contrat^  non-seulemmt  à  des  intérêts  à  raiton 
du  retard  opporté  dans  les  vfrsements,  mois  encore  à  des  dommages' 
intérêts  en  réparation  du  préjudice  résultant  de  Vinexécution  du 
contrat  (G.  Nap.  VéH2). 

HiNÈcMàjm  c.  Sauton  et  Soirvois* 

Da  ÔKOVTEîrtîRE  1860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  GAILLARD^  président;  MM»  Schayé  et  Bliisson^ 
agréés. 

I  LE  TRIBUNAL  :  —  £n  ce  qui  touche  la  demande  eo  versemeot  de 
lâ.ooo  fn:  '      •    '  '  •       ■      ■  • 

c  AUeoda  cpie,  par  acte  en  date  du  24  mai  1860,  Déoéohauâ  «"aalan* 
gagé  à  verser  a  Saoton  et  Soanoia  une  somme  de  li^OOO  fr.  eo  compte  etp* 
lantydaDs  le  délai  de  trois  mois,  moyeDnant  certains  avantages  qui  lui  étaisot 
assurés  par  les  dema odeurs  ; 

f  Attendu  f]ue  Denéchaiid  n'a  versé  jusqu'il  ce  jour  que  3,000  fr..  alors 
que  la  totalité  Uu  versemcut  aurait  dû  ùtre  etfectuee  le  M  août  ;  Uut-  si, 
pour  se  refuser  à  compléter  ledit  versi  ment,  il  prétend  que  les  demaudi-uu 
D^uuraieot  pas  rempli  leurs  eogagemeots  à  aod  égard,  Jo  cootiaire  résul0 
daa  documents  produits  ;  —  Qu  en  oeoséqaeow»  le  défendeur  doit  e4ce  maa 
à  payer  la  aomma  de  9,000  fr.  exigible  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  5,000  fr.  de  dommag^ntéréts  : 

I  Attendu  que,  par  le  retard  apftorte  dans  le  versemeoten  question,  Dé» 
nécbaud  a  causé  aux  demandeurs  im  [x  eiudice,  dont  il  ienr  doit  repgrâli<^n. 
et  que  le  tribunal,  d'après  les  clemeulr.  d'appréciattou  qu'ii  pp»»»e4^,  iîxu  <i 
500  fr.,  au  payemi^iU  dc^jqutU  UeucchauJ  liud  tUe  leDu; 

€  Dit  que»  oana  lea  Ireîs  jours  de  la  siguificatien  du  préseot  jugsaeal» 
Dénéchand  aara  twu  de  verser  à  flwlon  et  Sounoia  {a  somme  de  0,000  U., 
avec  lea  ioVérèts  suivant  la  loi»  sinon,  et,  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai, 
et  icelui  passé,  le  condamne  dès  à  présent,  par  tontes  les  Toies  de  droit,  a 
pnyci  juxdils  sieurs  Sauton  et  Sounois  50  fr.  de  dommages-intérêts  par  cha- 
que juui  de  retard,  et  ce,  pendnht  quinze  jour*?.  ()assé  leqwel  délai,  dit  qu'il 
sera  fait  droit  ;      Cuiidatiioe  eu  outro  Denéciiaud^  par  toutes  les  voies  de 

dMt^  à  payer  à  SantHo  ët  tfontaoia  800  fr»  &  titre  dt  do»nkgia«iatiffêta.  i 

iimiammiBiici, 

Y.  fon(fd  os  763^  Casa.,  IS  janvier  1892  (Fanquel-Beiaelièvre),  t.  H, 
p.  Sttd.arréiqui  décide  en  principe  que,  lorsquil  s'agit  a^unè  demabde  e^ 
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par-Tnent  d'un  a  somme  LFargent,  on  ne  peut,  même  en  inaltéré  commerciale, 
et  quel  que  soit  le  préjudice  resuitaol  aa  retard  daos  le  pajerneat,  allouier 

atM*  juGimiir  pab  dAfaM.  —  coBAbmnnis  flouDAmis. — Bxico- 
nm  coRtn  t*Tm  b^idx.  ~  vÉHEMnioii  ni  loontair  Kon 

OS  et  97  iforftMM»  1860.  Présideope  de  M.  OAILL^OTTE.) 

Lonqme  le  jugement  rendu  par  défaut  a  été  exécuté  coHtte  ^Un 
àêiûimiiemrê  eoUdmrmparm  proàê'ViràÊl  éê'e0(nmee  fèkâsan 
éomidie  (i**  espèce),  o»  a  reçu  acquiescement  de  rim  ^eux  par  de» 
fuemente  à  compte  {t  espèce),  le$  autre»  coééMttkr^  toHdaires,  qui 
em  été  ctmdùtmné»  par  le  même  jugement,  ne  peuvent  plu»  invoquer 
h  péremptium,  résultant  de  c»  que  le  jugement  n'aurait  pas  été  exé- 
cuté 4  leur  égea^  dans  te»  six  mois  de  sa  date  (C.  Nap.  4206). 

Cùnséquemsnent  f  ceux  des  codébiteurs  solidaires  gui  n'otU  fm 
éasÊé  leur  acquiescement  mjugementj  ne  peuvent  plu»  être  ({4mis  à 
opposer,  sur  la  demande  en  payement  dirigée  contre  eux,  que  le  billet 
a  orrfre  ou  la  lettre  de  change  seraient  prescrits  pour  défaxU  de  pour' 
mites  penebmi  pésm  de  dsiq  aue. 

espèce.  Veuve,  Lecocû  c.  Pi:tiniato. 

h     ||Q¥£MBRB  i^,.  jugomeot  du  tribanal  de  coaunevoede 

4in]ift.-^AL  GAlLLSBOTTfi,  président;  MU.  Petil»auk  êt  Pm- 

•  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  lu  péremplioo  du  jiigomenl  et  de  Pinstance: 
I  AUeodu  que  le  jujement  a  été  eîcéculé,  le  25  novembre  1S30,  contre 
iWSiilitix,  l'on  des  déteodeons  défaillants  audit  jugement^  par  dti  procès* 
▼etbfl  d«  oimiMi  fitt  à«Mi  donicitov  àl«  r«^ke  éu  flielir  Jatoieé  HcMie  ; 
QQ|c«ta6te  a  doiiaé^.k  r^id>dl|  lou!)  les  défurideurs  défaillHUs,  untdMe 
de  ÔO  ans  à  ce  jugement;  — Que  Pétiniaux  l'a  fiit  signifiera  la  veuve 
Lecf^q  ->i  ^cpttMrsbr**  dernier -,  — Qn'»'n  cet  <Mat,  il  oe  peut  y  avoir  01 
péremption  dt*  juî^ument,  ni  pi^reiiiptioo  d'iostaocc; 
f  Rejette  Texceptioo.  i 

f«  espèce.  TitcoO  et  BBRTrARO  c.  LAiiatLLifcftÈ. 

Ou  ^  NOVEMBRE  1860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de!a 
Seine.  —  M.  CAILLEBOTTE,  président)  M.  Tournadre,  agréé,  et  le 
morLugillière  en  p^sonne.  ' 

I  L£  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  prescriptioD  opposée  pst  LargiUière  : 

4  Attenda^  le  jugement,  aoquoi  «il  (jiilop|NmtioD,  a  été  ftodtf  contre 

ph«<wr8défend«K«déCaitlarii<,  parmi  les^uelaM  sieur  Teta fard  Qaeoe 
'i'-nirr',  endosseur  postérii-m  à  Largillière,  a  exécuté  le  jogerrieiit  du 

<JmajiS  '»6,  en  payant,  pn  inillet,  Bcplembre  et  octobre  18  î6,  plusieurs  «tommes 
©ODlaiit  t-nsemblo  à  170  ir.,  à  valoir  sur  les  rondamnnf ions  prononcées  t&ait 
cootre  lui  que  contre  les  autres  débitotir^  solidair(  s  ;  —  Que  cette  exécution 
idoADéau  lugementdu  S  mai  1846  uut;  dur^o  du  trente  années  ;  que  leju> 
|Mul>  s'etapt  pas  périmé,  LargiUière  ne  peat  opposer  la  prescription  à  on 
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tiire  pour  le  pavemeot  duquel  il  a  été  condamné  par  le  jugement  précilë  ; 
que,  du  roete^  il  oe  jnatille  cTafoir  payé  ;  —  Q^*il  y  «  donc  liea  de  te  oébootar 
de  son  opposition  ; 
f  Rejetla  rexeepliOB.  » 

J0I1I8PRUD£NCL. 

Point  de  jurispradence  constant.  Y.  conf.  n**  1555,  Com.  Seine,  34  sep- 
tembre 4855,  t.  V,  p.  13;  —  Cas*'..  4  février  1852  (Dumas r.  Carayre);  — 
n»  1594,  Com.  S» me.  2?  juin  ISîîS  (Lelievre),  t.  IV,  p.  ^88,  et  les  di- 
verses dérisions  rapportées  sous  les  546,  605.  715,  745,  Com.  Seine, 
25  août  1852,  29  avr.,  30  août,  ^7  sept.  1855,  t.       p.  446,  t.  II.  p,  241, 

y.  analogue  emf,  DûtMi»  Com.  Seiae,  B  mars  1866  (Turpta  c  Hdditld). 
t.  VII.  p.  285.  • 

ParappliratioD  du  même  principe,  l'appel  inf'^jotp  pnr  Tnn  des  codébi- 
teurs solidaires  profite  à  tous  lus  codébiteurs  i^olidaircs  condamniîs  par  le 
mAme  jugement,  alors  mémo  que  Ir  délai  serait  expiré  à  leur  égard. 
V.  DO  276»,  Fana,  ii  décembre  1858  (MarLy  C.  Panel),  t.  VIU,  p.  181.  . 

3397*  ÊCLAIBAGE  PAR  LE  GAZ.  —  ABONNEMENT.  —  BANUEUE.  — 
ANNEXION.  —  AYAMAG£S  PA&XICUUEBS, 

(14  Kovmftt  4660.  —  PréetdMce  de  M.  DfiMIÈ&E.) 

Lei  haUtonii  de  la  banUiue  de  Périt^  qui  oiU  ecntradé  m  abmme- 
wmt  aum  ia  eimipagnie  du  gaz,  ne  peuvent  réclamer  ke  ammiaget 
aUpulêe,  aeanirmmexkm,  par  la  inUedeParts,  an  profitdm  héîfmiti 
de  Paris,  parce  ^u'iU  eml  devemu  euû>même8  kamtatUs  de  Pari»  par 
sidte  de  faonexton. 

La  compagnie  da  gax,  eca/eeenonnaire  de  Véelairage  d'une  com- 
mune^ peut  y  d'a  illeur»^  m  Pabêcnee  de  toute  diepontio»  proAiMiei, 
faire  à  tel  des  habitants,  avec  qui  die  contraire,  detaoantages  parti- 
amlietê,  mm  être  temm  if  en  faire  profier  tout  le»  emire»  atatmé», 

BuRLAT  0.  Compagnie  Fougart. 

Du  14  IM>VXMBE£  i860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.      M.  Dli^NIÉRE,  pré:3ideût;  MM.  Petitjeaa  et  Schayé, 

c  LË  IKIBUNAL  :  Attendu  quaux  tenues  de  couveolious,  en  dait 
dn  6  niai  1845,  la  commune  de  Bercy,  dûment  autorisée,  a  fiiil  rooceitsion  i 
Fonçait  ft  Comp.  du  ptivBége  exotusif  d*éUibHr  dee  conduites  de  gat  mit  h 

voie  publique^  et  ce,>uivaol  des  clausea  et  conditions  détenMDéea  ;  Qu'il 
a  élé  notamment  istipulé  que  le  prix  du  mètre  cube  de  §ai  aérait  appliqué 

aux  habitants  de  Bercy  on  tarif  de  50  centimes; 

t  Attendu  que,  le  ôi  janvier  185(>,  Builat  contractait,  con.me  abonné, 
pour  six  années,  audit  prix  de  50  ceutimes  ;  Que  la  coaipagoïc  lui  ré* 
clame  à  ce  jour  3d6  fr.  pour  les  coDaommationa  juiiifiéei; 
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f  Atteodo  que,  pour  r^fKMifitr  cette  deœaDde,  Burlai  prétend  aae  le 

tarif  doit  lut  être  appliqué  à  30  centimes,  conformément  aux  stipulations 
entre  la  ville  de  Paris  et  la  compagnie  Prtr?s?>Tine  au  profil  des  habitant'?  de 
Pans;  —  Qu'il  allègue,  en  outre,  que  dts  abonnements  ont  été  faits  (ims 
Bercy  par  la  compagnie  au  prix  de  âO  centimes  ;  —  Qu'il  argue,  enfui^  de  ce 
ttl,  que  la  compagnie  Faritkiim  se  serait  sobsUtuée  à  la  compagnie  Fmh 
mi; 

I  Attendu  que  le  contrai  de         intervenu  entre  la  ville  de  Paris  et  la 

fomiMgnie  Pari'^imne  du  gaz,  ne  saurait  ôtre  étendu  dans  pcs  conséquences 
ec  dehors  des  limites  qui  lui  ont  été  assignées  par  le  commun  consentement 
des  parties  conliaclantes ;  — Que  ce  conlial  n'a  ua^  eu  pour  olijcL  Feclai- 
nî^c  ilu  territoire  alors  compris  dans  la  commuoe  de  Bercy  ;  —  Quu  Burlat^ 
Màlié  aodtt  liée,  ne  sautait  dès  Sors  en  rot endiquer  le  bèoôfice  ; 

<  Aiteadn  qae  le  fait  de  ranQexion  des  commuoes  suborbaines  à  Tan* 
osa  Piiris  n'a  puaveir  pour  effet  d'annuler  le  contrat  de  concession  inlcr- 
vnn  j  -ntr''  la  commune  de  Bercy  et  Foucnrl  et  Comp.;  —  Que  Foucart  et 
Comp.,  auxquels  But  lut  prétend  op()0>er  les  conditif>n'^  d«»  prix  de  In  foni- 
f  iignie  Parisienne,  invoqii»»nt  à  l)on  droit,  pour  se  soustraire  à  cette  prtilen» 
iim,  la  situattoo  indepuiidaule  qu'ils  Ucuiiunl  de  leur  traité; 

I  Attende  qoe  c'est  à  tort  qoe  Borlat  soutient  que  la  compagnie  Foucart, 
obligée  de  desservir  tes  habitaats  de  Bercy,  moyennant  50  centimes  le  mètre 
cube,  prix  maximum,  est  sans  droit  pour  opérer  telle  réduction^  vis-è»vis  de 
^es  aboooés,  qu'elle  juge  utile  à  ses  intérêts;  —  Que  ce  droit  ne  saurait  lui 
être  dénié  en  rabseoee  de  toute  stipulation  prohibitive  sur  ce  point  dans  le 
traité  ioToaué; 

I  Attendu,  enfin,  que  la  compagnie  Parvienne,  fût-elle  actuellement  aux 
àroitsde  la  compagnie  Foucart^  ce  fait  ne  sautait  en  rien  modifier  les  droits 
auxquels  prétendrait  la  compagnie  ParUiermê  do  fait  de  ses  cédants;  — 
Qgllsuit,  de  ce  (;ui  précède,  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  Burlat  an  paye«« 
ment  des  2tf6  lr«  50  c.  réclamés^  et  qoe  ses  offres  de  178  fr«  sont  iosuffi« 
»atet; 

f  Par  ces  «otifs  :  —  Déclare  les  offres  de  Bofial  tosaffisaates,  et  le  dé* 

Loute  de  son  opposition  ;  —  Le  (Il  bre  iii<il  fondé  en  ses Gonclosioiis  reeott- 
vcotionnelles,  et  le  condamne  aux  dépens,  i 

T.  tauUogw  conf.,  quant  anx  avantages  que  la  compagnie  peut  faire  à 
«flsias  aboonés,  ne  2286*  Goro.  Seine,  13  février  ÎW  (Naorsis  et  cous.). 

t.YI,p.  437. 

V.  aii-si  les  diverses  décisions  rapportées  sous  le  no  1740,  Paris,  fé- 
>fner  1856  (Leroux  c.  Bnbetiillc  et  rons.).  t.  V,  p.  24(  ;  —  no  4788.  Com, 
Seme,  i6  avril  Pans,  29  août  i8r>()  (F(evc),  t.  V,  p.  314;  —  no  8U, 

P«»r»s.  48  mars  185^,  t.  I",  p.  26  ;  —  n©  Hô  et  ô64,  Com.  Seine,  4  mai  et 
Ussptembre  l8Si\  t.  I",  p.  178  et  498. 

I  « 

I 

;    HM.  ADMIMBIBATBini  JtJDiaAIBB.  —  DBUAIIDB  d'B<NI0IAIBB8« 

—  NÉGESBITÉ  DB  LA  TAU. 

(14  aovinaaa  1880.  «  Présidence  de  M.  DBNIÈRB.) 

l'adminish'aUw  judiciairê,  qui  a  été  nommé  for  oréomumee  dm 
I  pré$ident  du  tribunal  c'wil  pour  gérer  unê  êoeiHé  commsrciale^  ne 

p^'i'  fUmnndi'r  !p  -patjemeiit   df^  hnyinrfîu'f.^  ipn  lui  sont  dus  avant 
'ie  ieê  avoir  fait  taxer,  alorsy  surtout,  qu'il  a  été  décidéj^r  mn$  anitê 
jrioHmnce  fue  ces  kQnorairêê  seraient  taxés* 
I  4 
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Du  14  NOVEMBRE  1860,  jugement  du  tribunal  de  Oon)iii6TC0  dl 
la  Mne.^  M.  liDNItîU^  pi&ileat;  MM.  Diiliiis  et  Berteta,^^* 

€  LE  TRIBUNAL  :  ->  Sur  le  deuxième  chef,  4.500  fr.  poar  solde  de 
Kix  moH  d'appointements,  eomme  edminietraieiir,  à  mieon  de  190  fnact 

par  mois  ! 

t  Attendu  que  c'est  par  ordonnance  dc.!M.  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  que  Hannuic  a  été  nommé  aux  fonrtioDs 
d'administrateur  Judiciaire  de  la  société  franç-aise  d'aérage  et  de  chauffaye , 
—Que,  par  une  antre  ordonnance  de  oe  même  nagiitm^  tt  a  été  décidé  qm 
les  honoraîree  dos  à  cet  adminialratenr  seraient  taxée  ;  —  On*!!  i^eel  pei, 
qnaot  à  présent,  jnsUllé  de  cette  ta^e;  ^  Déclare  te  denandeOfi  quant  à 
préaent)  non-rceeTable.  » 


S399.  COMMISSJONNAIHK  DE  TUANSPORT.  —  VOL  .4  MAIN  ARHÉB*  — 
DKCUÀftGB   DE   RESPONSABILITÉ.  —  lUnOUftlUiltS 
CXHfniBimOII  ROM  APPUCAILS* 

(16  noviMUiB  i860.  —  Pi^dence  de  M.  LODVfiT.) 

Le  voifnrler  ne  peut  f^tre  déclaré  responsable  du  vol,  commh  à  mau* 
armée,  d'espèces  gui  lui  ont  elé  coufiéfSf  et  le  propriétaire  du  ijroitpe, 
qui  a  été  ainsi  volé,  ne  peut  prétendre  qu*il  y  a  iieu  de  faire  supporter 
^îa  periè  eôntributciremnt  par  teê  autrei  êxpédUeun  dont  iei  fondé, 
faisant  partie  du  mêtnê  envoi,  ont  échappé  aux  rechereheê  det  90teun. 
Lart.  417  du  Code  de  commerce  y  uniquenunt  relatif  au  Commeree  Mari* 
tme,  u'est  poê  appikaële  en  pareil  oa$  (G.  eeni.  i03)« 

GomN  et  Ciomp.  c.  us  Messageries  m^iAlss  et  LâKGioiS  fila 

•ifrèiia* 

Dn  15  itoTXMsfcB  1800,  jugeinent  du  tribcoml  de  eemmeroe  de 
1»  Seine*  «—  M.  lODVET,  président;  MM.  Berteta»  Jametel  et 
OUlaia^  agtéée. 

ff  LB  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  dea  débata  que  qnatre  maW 
Mtenrs,  qni,  sans  doute,  avaient  surveillé  à  Draguignan  le  chargement 

la  diligence,  ont  arrêté  la  voiture  à  main  armée  a  une  distance  d'environ 
quatre  kilomètres  de  cette  ville  ;  —  Qû  il  est  constant  que  le  conducteur,  qui 
avait  dans  sa  voiture  un  cbargenieut  de  28,000  fr.,  a  donne  aux  voleur*?, 
sur  leur  ihdication ,  les  deux  sacs  qui  se  trouvaient  à  gauche  à  côlé  de  lui. 
flagrant  ainsi,  par  sa  préaence  d^esprit,  la  majeure  partie  dee  sommes  qi 
loi  étaient  conttéaa; 

f  Attendu  qu^un  des  groupes  remis  aux  voleurs  eotiteûait  les  fonds  de»* 
iinés  à  Cohio  et  Comp.,  et  que  les  ntilre-^  ont  été  remis  par  les  Messager: cii 
pu\  destinaUire==;  ;  ^ — Que  ce  vol  u  uiym  année,  et  légalement  ronsty te, 
constitue  le  cas  de  ïurcv  moionrr  pic  vu  i><ji  l'article  103  du  Code  de  cou»- 
merce>  qni  décharge  le  vuiLunei  de  k  chose  trauspotlée  j      Qu  il  s  eosui^ 
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N*  341».  -  TiHBOHAiLBir  ODIIMnCS  DB  LA  MINE,  ki 

qoe  Cobio  et  Con^  Ml  BMl  Mis  en  ld«r  4«aiMi4« ,  •(  qu'il  f  a  iMi  ^9 

les  en  débouter  ; 

i  Sor  les  concIiHtftns  sith^iHirrires  d«  Cokio  9i  Cmp*i  httém  Sttffbr- 

liclfl  417  du  Gode  de  comnierce  . 

«  Attendu  qoe  cet  ariicle  n'est  point  applicoiîi^  dans  la  fm<«!C  ;  qu'il  no 
OQflcerDd  qao  los  traosporU  do  mer,  et  oue  ife  toiUiritr  formrllement 
dècbrgé  par  les  dispo^iiioDs  dta  uMek  m  eilM  4ei  conséquences  de 

I  Pab  ces  motifs  :  —  Déclare  Cohin  et  Conif).  nun-recevables  et  mal 
kfldés  en  leur  deaiande  ;  —  Dit* qu'il  u'y  a  litu  de  iUluer  sur  les  demandes 


S400.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAK  ACTIONS.  —  C0U1»0NS  DE  DIVI- 

lîMiFicn.  ~  bbut  qvirt  a  préskiit. 

/)'éiM  les  slatuU  âociaua:  aient  déclaré  que,  chaque  année,  il  seraii 
filtémmiéréU,  et^  an  ûutre,  un  UMdfndê  déiârminé,  et  qn'm  fmiam 
imiiciitê  diêpoikim,  U  mU  mim  été  €réi  4$$  titres  ût$B$héÊ  mmm 

ûct'ms,  celui  qui  êit  porteur  de  ces  cimpons^  détachés  des  actiofts^  ne 

yMÎ  fn  exi(jer  le  patjpment,  alors  qu*il  résulte,  d'une  délibération  des 
utmnnaires,  que,  la  soriele  ctnnl  en  p;'rte,  nn  Me  pouvait  pnycr  aux 
actmnnires  des  intérêts  on  <les  tlividendts  qui  sei  {nent  prélevé:^  snr 
le  capital,  sauf  à  reserver  leu  droils  des  porteurs  des  coupons,  pour 
liCêfQii  la  lûciétà  râviendraU  à  mHUnwe  [Qrtune, 

Djssp&elles  c.  Gad&ât  et  Gomp. 

Dal6  NovEMiiRK  1860,  jugement  du  inbuual  do  commerce  de  la 
im*    M.  U^NC»  présiottot;  MM*  lièvr«^  «i  Sciiayé,  agcéis. 

t  LB  TRtBCTNAt  !  —  AUeoda  que  la  damiode  a  poor  objet  le  payeÉieot 
deeoapaoa.  de  dividendes  ai  d**iDtérèlf,  détachés  d'actions  de  la  société 
Mat<(  Comp.; 

î  Altendu  qu'il  résulte  des  débats  que,  dans  une  flélilxTaf  ion  des  action- 
tdiresdc  la  société  Gadrat  et  Comp.,  il  a  été  recoonu  que  la  soctété  était 
eapéfle,  et  ne  pouvait  des  lors  payer  à  ses  uctiounairos  des  iolérêts  uu  des 
^tideodes  qui  hcraient  préleirés  sur  le  capital  ; 
f  â&eodu  due,  depuis  cette  Assemblée,  la  posltioa  tie  s'aat  pas  nodifi^ei 

!  -*ftie  k  société  Gadrat  et  Comp.  est  actuellement  poursuivie  pour  des 
te  sociales  ;  que«  dès  lors ,  il  y  a  lieu  de  déclarer  le  demaDdeur,  quant  à 
preieot, non-recevable  en  sa  demande; 

:  «Par  r.Ks  motifs:  —  OtMlare  Desprelles,  quant  h  firésent»  non-reçe* 
^«  ea  sa  demande^  Ten  déboute,  ot  le  coiidaumc  aux  dépens.  1 

jthiisratfDBilcic. 

y.crmf.  no  Paris,  5  janvier  18G0  (  Soînineau  c.  Maimbourg  et 

«M.), t.  IX,  p.  iéO;  —  no  2664,  Coai.  -27  oct.  1858,  et  Au,  14  août  1»58, 
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i.  VIII,  p.  4«,  0ll%niMlMîaDdétaittée,  prétentant  Téltl  de  b  jurispnidwioe  ; 

n'^  SGOg.  Com.  Seine»  17  août  4858,  l.  Yil,  p,  4i6. 

Mais,  V.  contra,  quant  au  principe  que  la  c!a\isp.  qui  n<îsnreatix  comman- 
ditaires rintérét  de  leur  mi<5c,  est  vûUihle,  <^ous  le  no  4445.  t.  ÎV,  p.  348, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  id  mai  4847  (Pelloiiin  pt  ni  très  c.  Heo- 
dron)  ;  —  Caus.,  44  fév.  4840  (Cardon)  ;  —  Pans,  i  août  iSoo  (Daassy)  ;  — 
Rouen,  26  janv.  et  30  ma»  i84i  (Yaslier  et  Varquaip). 


AGFNT  DK  THANGE.   —  SOCU  lé.  ^ — NULLITÉ.          SOCIÉTÉ  DK 

FAIT.  —  LlQllDATELR.  —  CKEAiNOfiR  PfiBSOMMBL  DB  L*A6EZIT  DE 
CUAMGK.  —  ACTiON  AEGEYABLS. 

(ifà  wmatum  i^Gè.  —  PràaideDoe  de  M.  DfiNiÊRB.) 

Lorsqu'une  société,  spécialement  um  société  pour  l'exploitation  d'mne 
charge  d'aqent  de  change,  a  été  annvh'f»  comme  illicite^  elle  ne  peut 
en  aucun  cas  être  opposrf  aux  tiers,  rt^  par  suite,  h  Hquidaffur,  uomtm 
pour  liquider  l'associalion-de  fait  qui  a  existe  enlre  les  intéressés,  ne 
peut  refuser,  au  créancier  du  titulaire  de  la  churue,  de  le  payer  sur  U 
prisa  d$  reifentê  dê  eHie  charge,  par  U  motif  cmii  «Vil  ptu  créancier 
éê  la  iùciété  (G.  Nap.  iiZî,  1183). 

BLUMiuNiiiAL  C,  Beug£ROLL£^  l^uidateuT  Hbrrt* 

Du  19  NOVEMBRE  4860,  jncrpment  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seiue.  —  M.  DENH^RE,  preaideot ;  MM.  Schayé  et  DiUaiâ,  a^éés. 

f  LETiilBUNAL: — Eu  ca  qui  touche  Brugerolle,  liquidateur  de  la 
charge  £varUte  Henry  ; 

«  Attendo  qne,  par  arrêt  en  date  da  10  mat  4  MO,  la  eoor  a  pronencè  la 
uutlità  de  l^BSOOÎation  contractée  pour  Pexploitation  de  la  charge  d*£veriele 

Henry;  qu'il  suit  de  cet  arrêt  que  la  charge.  dontÊvariste  Ueory  était  tiUi* 
laire,  n'ayant  pu  valahlcment  faire  Tohjet  d'une  aeciété»  a*a  oeaae de deaeiH 
rer  la  propriété  dudit  titulaire; 

<  Attendu,  dès  lors,  que  Blumenthal,  créancier  d'Évaris(e  Henry  d'une 
somme  de  80,000  fr.,  montant  d'un  aval  de  garantie  do  pareille  somme 
donnée  par  ce  dernier,  réclame  à  hon  droit  le  puyemeni  de  sa  créance  à 
Bragerolfe',  liqnidatenr  de  la  charge  ; 

I  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède^  qa^il  y  a  lieu  de  condamner 
£vaTi>te  Henry  et  Brugemlle  ès  nom  an  payement  de  la  somme  de 
80«000  fr.y  —  Condamne,  etc.  « 


gerU  de  change,  3289,  Paria,  40  mai  4860  (lieu  et  consi.  c.  liqnidatear 
Henry);  t.  IX.  p.  370;  —  no  2397,  Com.  Seine.  47  jain  4858  (Manon  c. 
Robinet  et  Aventurier)^  t.  YU»  p.  404,  et  rannotatîon.  * 


JCniSPAUDENCC. 
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f409«  ACTIONS  AL'  POUTEIR.  —  PFRTE.  —  DEMANDE  d'uN  NOUVEAl] 
TITRE. —  PAYFMEHT  DES  1KTÉHÊT8  APRÈS  OHQ  ANS.  DKL1YRAN€£ 

m  TrrE£  après  trente  ans. 

Al  ea$  de  perte  d^uM  aetîon  ont  porteur,  tehi,  qui  justifie  qu'il  en 
i  t  it  le  propriétaire  au  moment  de  la  perte,  me  peut  exiger  la  déiivrauee 

d'un  vntn-pnn  fifr^  pnr  ffvpficata  ; —  Il  y  a  liru  seuiement,  dans  ce  cas, 
d'onioTiiier  que  Ir  jH'jemtnif  lui  tiendra  Imt  de  titre  pour  tovrher  les  tn- 
îer^t^  cinq  ans  après  leur  eckéance,  et  obtenir  uu  nouveau  titre  après 
trente  ans, 

UÂSHim  c  UE  Crédjt  mobilier. 

Du  20  novembre  1860,  jngeraent  du  tribunal  de  comiiierce  de 
la  Seine. — M,  DROUIN,  président;  MM.  Uekuze  et  Scha^e,  agréés» 

c  LETRIBONAL  :  —  Aittodn  qm,      lâU  et  im  éoœmtm  It 

cdose,  il  rétalte  que  Alaoier  a  reçu  TadioD  du  Crédit  mobilier,  »•  79,263» 

dont  s'agit,  d'an  sieur  hecamoy,  lequel  en  avait  touché  les  coupons  échus 
en  miHt't  1854  et  janvier  i8o5  ;  —  Que,  par  acte  exlrajndiciaite,  eu  date 
do  1*2  avril  1855,  enrecistré.  .Manier  a  sij^nifié  a  la  conipaejnie  qu'il  avait 
ptnisson  litre;  qu'aucune  deiuaDde  o»  s'elaut  révélée  pour  reveodiquer  la 
propriété  de  radiai),  ou  pour  réclamer  le  payemeol  des  inéroges  y  allé* 
raal^  Minier  peot  es  être  réputé  propriéieire; 

f  Attendu  qti*en  état,  il  y  a  lien  de  mettre  Manier  à  même  d'exercer  les 
dfoit?  résultant  pour  lui  de  la  propriété  de  Taction  précitée,  sans  toutefoift 
exposer  la  cnmpni^nie  defendercss»*  .'îmx  réol^riiations  auxquelles  la  rréa- 
licn  d'un  titrr  innivean  pourrait  donnur  iiru  de  la  part  (\r^  Ipts;  qiic  l)ut 
stra  atteint  eu  ordouuaut  que  k*  présent  jugement  tiendra  lieu  du  titre 
adiré  pendant  trente  années,  après  lequel  délai  seulement  la  compagnie 
len  teaae  de  délivrer  à  Manier  le  dnplicaU  qa^il  réclame;  et  anasi,  ep  dëcla* 
"^nt  suffisantes  les  offres,  faites  à  la  barre  de  ce  tribunal  par  la  compagnie, 
dedép'iser  à  la  caisse  des  consignations  les  intérêts  et  dividendes  alTeiewts 
3  r*j'-tion  72.565,  é^^hus  depuis  et  y  compris  !«•  l*»"  juillet  ISn.'J  et  ceux  à 
échoir,  pour  être  remis  au  demandeur  après  cinq  uns  du  jour  de  Techéance  ; 

(  Pah  ces  MOTiri  :  —  Oit  que  le  présent  jugement  vaudra  titre  aux 
nuïDsde  Manier,  aux  lieu  et  place  de  Taclion  72,i63  du  Crédit  n:obilier,  par 
't.  perdue  ;  —  Ordonne  qu'a  i'explraliun  du  del;ii  de  trenie  années  à  partir 
it  e  jour»  un  duiilicala  du  litre  lui  sera  remis  par  la  compai^nje;  —  Hei  lare 
attentes  les  ouires  de  la  compagnie,  et.  en  conséquence,  ordunue  que 
t«  ialéféle  «t  di^endee  aff^nls  à  iadite  action,  ccbos  on  i  échoir,  se*' 
iMtdêDoeéa  à  la  caisse  des  dépôts  «t  oepai^oatiODs,  savoir  :  ceex  écbua* 
dans  labaitaioe  de  la  signifîcaliou  du  présent  jugement,  et  ceux  à  échoir,  au 
ht  et  à  mesure  de  leur  écbéauce,  le  tout  aux  frais«  risques  et  périls  ci  pour  le 
compte  d»'  Manier,  pour  être,  par  re  demie?  ,  (oiichesavec  les  intérêts  pro- 
(ioit«  par  les  àornmes  veibces,  sur  de  simples  quitlaftces  et  sur  le  vu  du  pre- 
HLl  jugement,  après  Texpiration  d'une  ]>eriode  de  cinq  année:»  révolues,  à 
pirlirde  l'échéance  de  chaque  semestre  ; —  Kt,  vu  les  circonstances  delà 
(NM^coDdaiDDe  Manier  au  dépens.  > 
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Ln  solution,  consacrée  par  la  déciston  qno  pod'^  rapportons,  est  cel'.r'  qui 
Q«t  «enéralement  adofjlée.  V,  emf.  n"  262.",  Pyns,  24juiU.  1858  (Troyaux 
c.  ch.  de  rOuesl),  L  Vil,  p.  438;  —  n»  :^7ti4,  Paris,  2  *léc.  iëiiS  ^Uo- 
beni  e.  Bigard-Fabre),  l.  YiU,  p.  173  ;  —  d«  2tl4^  Pans,  29  juin  1857 
(dameEvesque).  i.  VI.  p.  907:— no*  925,  9S4,  IS64, 1586.  Paris  27  fé^., 
2S  avril  1854  ;  Com.  S^ino,  16  cai.,  liai  91  liov*  4imi«t.lll,  p.  140, 
$10  ;  t.  V,  p.  SO,  48,  et  les  annotaiions. 

V.,  cependant,  no  2300,  Corn.  Seine,  10  sept.  {^7  (dame  d'Héricouil), 
I.  VI,  p.  53B;  ~  no  \m,  Paris  ^4  août  mn  (Moreau),  t  IV,  p.  3SB. 

V.  aussi  n*»  o3y.'>,  <'om.  Seine,  8  nov*  tB^^^^utJier  o,  gi),  de  SaioW 
Germain),  iuprà  p.  40. 

T.,  qaant  à  la  rasponaabitlté  de  Cage^  de  ehem^  qui  a  sçfs\  d*ipter«^ 
diaire  pour  la  Teûte.  n*  9923,  Paria»  8  avril  1859  (Wey  c.  syad» 
t.  VI!I,p.422; 

Ou  du  changeur f  2703,  Paris,  ]0  nnv.  (Monteaux  c.  Tnrnjïad), 
t.  VIII.  p.  70;  —  n<i  f^m»  yf^tis,  93  dea.  iSâë  (Leroy  c.  veuve  Meyer), 
t.  VIll,  p.  201. 

t4M»  ASSOGJiS  EN  NOM  COiXECTiP.  —  IIJ6BIIB1IT  GOETlUDIGfOlU 
CONTEE  L^8H  D^EQK.  •^OPPOSITION  PàM  t^AOTEE  ll6lKBB0KTABiB« 

('40  oaviEaiMi  im.     Préaidence  de  M.  JiAÛUlM,) 

» 

L'un  dtis  assQcieH  en  nom  collectif  ne  ^eut  être  admis  à  former  op** 
position  au  jHgmâhi  r#Edi«  comtradi0éa%rewmê  canin  id  ëOdHé  émê 
V  fait  partie,  ei  auquel  elle  a  été  reprèseniée  par  me  eoQiêaaié,  égaê^ 
mmimodé  em  mm  4Milf«N/(C.  proo.  69, 69).  | 

FiCHAOX  e.  PfOUANT. 

Du  50  NOVEMBRE  1860 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Sf  iue.  —  M.  DUuUiiX^  j^ésideQt;  ftlM.  DiiiaiB  et  Fromeat^ 
agrées. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  jugement  ,  auquel  Fichaux  prétend 
former  opposition,  a  été  rendu  contradicloiretntûi  avec  Gougeon  et  Fi- 
cbatix,  associèa  en  nom  collectif,  représentés  par  Gougeon,  l'un  d*eux;  — 
Que  GoQgeon  avait  qualité  pour  repré»eoter  la  aociété  formée  avec  Pichaox; 
•^Qaa»  parauita,  ce  dernier  ne  peut  attaquer,  par  une  opposition,  un  ja- 
mmeot  devenu  contradictoire  avec  lui;  —  Détiara  roppoaiiion  faraaéa  par 
Fiâiuiiui  Eoa*Fiicevabla«  « 

f  Aim,  —  4VGE1IENT  6ltt  L^BXOmABIUIlk  mv>  OEgMIMM  ED 

FAULU  NOK^RëGëVABLE. 

(96iwvnaM  1860.  -^Préaidence  de  V.  DftOtnN.) 

Le  jugement,  qui  sta^  sur  Vexeusabilité  du  failli,  bien  qu*il  sot! 
rendu  en  so7i  ah^encf,  ne  peut  être  consuléré  à  ^on  égard  comme  étant 
un  jugemeni  par  défaut,  contre  lequel  ilptuiise  se  pourvoir  par  Of posi- 
tion (Cl.  com,  538). 
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Jk^m  irovBH^ftE  1860 Jugement  du  tribuiial  de  eommereé  d) 
Il  ime.  —  M.  DROUIN,  {nrésideiit;  M.  Hèm^ 

tf  LE  TRBUNAL  :  —  Attenda  qne  Davoost  atoé  ii*a  giis  çmf^fV^  Pi 
mie  poar  lai;  — Mais  statuant  d'office  à  son  égard; 

*  Attendu  que,  si  l'article  583  du  Code  de  commerce  n'n  point  compri«;  1? 
]::5ecnent,  qui  statue  sur  rcxcusabilité  du  failli,  au  nombre  de  ct'ux  qui  ne 
-ont  susceptibles  d'aurun  recours^  on  no  saurait  en  induire  qu'il  puisse  être 
âUaquépar  ta  voie  de  ropposition;  —  Qu'en  effet,  ce  jugement  est  rendu  en 
tutière  d*ordre  public  et  proDoncô  sur  le  rapport  du  juge-comml^ire,  qui 
présente  ao  Irilmnal  la  délibération  dans  laqoelle  les  créanciêrs  ont  été  oon» 
sMs; —  Que  ce  jugement,  qui  intervientsans  procédure,  sans  débats,  enl'ab* 
sence  de  toutes  les  parties  intêresfées,  et  sans  même  qu'il  leur  soit  possible 
■f  nkrvenir  sou=;uno  formf»  et  par  une  voie  quelconque,  con-^tifue  une  ap- 

frecialion  souveraine  du  tribunal  qui  Ta  rendu  ,  et  ne  saurait  dès  lors  être 
objetd'uD  recoursadmissible  devant  la  môme  juridiction  ; — Qu'il  s'eusuit  que 
TopjMaiiioo  formée  par  Ragareux  doit  être  déclarée  non  recevable;  —  D'of- 
ieô  a? ac  Dnvoost  a!né,  déâara  non-recavablo  roppoaition  formée  par  Raga- 
mtt  fi  Mwtast  m  dariiw  m  dépou.» 


Mais  CD  décide  que  le  jugement,  qui  prononce  sur  l'excnsabUité  du  failli,  est 
•liiqqsiblc  par  la  voie  de  l'appel  :  Y.  n®  2530.  Paris,  13  novembre  1837  (llé- 
(Jvoioc.  Marchand),  t.  Vif,  p.  —  n"  1837,  Amiens,  M  décembre  1835 
iSovem  c.  Rapin  et  iftarolte),  t.  Y,  p.  370  ;  —  n«  877;  Paris,  31  décembre 
touie  Brtiu«l),  t.  ni,  p.  82;  — 362.  Paris,  19  août  183:^,  t.  l'-'^p.  407: 
^••«31,  Paris,  19 avril  1852.  t.      p.  171. . 

V.,  relativement  à  VeopçiégabuUé  du  failH,  las  dWersea  décisions  rapportée^ 
soasle  n«  3306,  Corn.  Seine,  16  août  1860  (Dervillé  c.  Ôoiteux),  t.  iX, 
p.  420;  _       2687,  Paris,  25  août  1858  (Giraud),  t.  YllI,  p.  50;  — 

im,  Paris.  29  janvier  1839  (Maïulas  c.  Richard),  t.  YllI,  p.  342;  — 
D«  Î888,  Paris,  1"  mars  '18;i9  fJeannin  c.  Bourdon),  t.  VllI,  p.  375;  — 
0'  1225,  Angers,  5  mai  1854  (Cosson),  t.  IV,  p.  98;  —  n*  8é7,  Com. 
toe,  5  décembre  1853  (Sabalier).  t.  iU,  p.  35. 


ioneu  coma  mr  «ni  ramoR.  ~  m/nàm  mnantÊ  au 
f —  miimtf  —  uvus  us  nn'i'fâiv. 

(ao  noYiMBu  1860.  —  Présidence  de  H*  ûROUm.)  . 

le  ti/'rs  porteur  de  billets  à  ordre,  qui,  bien  qu'il  connût  le  nouveau 
i9n\cile  du  débiteur,  lequel  toujours  tenu  boutique  ouverte,  les  a  fait 
f^enter  au  âomiHtë  adHt  avait  guittép  et  en  a  fait  signifia  les  protêts 
<i^farquetf  pa^r  cause  de  dùmieue  ineonm.  ne  peut  réetamerles 
^^Hi  àpartir  du  jour  dps  protiês,  dont  le  débiteur  a  ignoré  Vexistence 
(^•eoiii.  17$). 
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Da  fO  motucu»  IM0>  iugemeat  dn  tribtuuil  de  commem  de  h 
Seine.  —  M.  DROOIN,  président;  11.  Jametol,  agféé,  et  le  sieur 
Jaeqoin  en  personne. 

f  LB  TRIBUNAL:  —  Sur les  381  fr.  pour  intérêts  : 

«  Aileodu  que,  8*îi  est  coostant  que  les  billeU  doDtf8*8git  ooi  été  pro- 
twiés  aux  dates  des  99  septembre  et  9  octobre  1849,  époques  à  partir  des- 
quelles le  demandeur  prétendrait  faire  courir  rexigibîHtédes  intérêts  du  mOD- 
tynt  de  ces  billets ,  cej^  prohMs  ont  été  faits  à  PaDcien  domicile  du  défendeur 
et  dénoncés  ao  parquet,  alors  que  io  demandeur  connais<%ait  le  domicile  reci 
de  Jacquin  père,  qui  n'avait  pas  ceRsé  d'exercer  en  boutique,  à  Paris,  son 
commerce  d'horlogerie  ,  4U  il  est  acquis  aux  débats  que  le  défendeur  n^a  pat 
en  connainaoee  de  ces  ades.  qui  De  peavenl  être  aajoord*bai  invocraés 
oontre  lui  pour  exiger  le  pajemeotdes  îolérôls  sos-mentionDéa;  —  Qa'U  n  y  a 
doue  pat  \m  de  faire  droit  à  cette  demaode.  1 


MMANAL  POUnQim.  —  VBNTB.  ~AGQinteEOB  UTOSS  OOWfB 
6ÉEARr«  ^  DBMJUnyB  JOf  mUTft  DB  LA  TIOfTS*  <«-  MAOITIBI» 

(2i  HovBMiu  leeO.  —  Préaideoce  de  M.  BERTOIER.) 

Le  refus,  par  V administration  supérieure,  d'rjgréer  comme  gérant 
tacquéreur  d'un  journal  politique,  m'  peut,  en  aucune  façon,  ui/luer 
sur  la  validité  de  la  VfntF  dudU  journal,  et  autoriser  l  acquéreur  ou 
ses  coobligés  et  cautions  a  refuser  l'exécution  de  leurs  engagements, 
larsq^  tFaîUeun  les  partiis  itai$ni  d'aecùrd  mr  te  chose  et  eut  U 
prise,  en  tarte  que  ta  vente  était  parfaite  (C.  Nap.  1882»  1583). 

RûfiKET  c.  Boulé,  DnsnssoN,  et  consorts. 

Du  âl  NovEMB!  r  1 860,  jugement  du  tribunal  de  commeioe  de  la 
Seine.  —  M.  liEHTHlER,  président;  MM.  Halpbeu^  Prunier  et  Fré- 
ville,  agréés.  * 

\  LE  TRIBUNAL  •  —  Fn  re  qni  (onrhe  Boulé  cf  Duverno*^  • 
n  Attendu  qu'aux  ternies  <îe  <  onventinn-^.  en  date  du        nvri!  4860, 
Boulé  a  vendu  a  Duvernoi'^  le  lournal  le  Courrier  de  Paris;  —  t^ue  liobert, 
intervenant  à  la  vente,  a  garanti  le  paycmeot  d'une  prtie  du  prix  et  a 
eDdoflflé  des  valears  pour  Je  montant  de  ta  garantie  oonsentie  ; 

f  Atteoda  cnie  HoDert^  invoquant  rinexéeotion  des  conventions ,  prétend 
foire  déclarer  fa  vente  du  28  avril  nulle  et  de  nol  effet,  et  réclame  la  resti* 
tution  des  valeurs  revêtues  da  sa  sigoatore,  aiost  que  rexonération  de  ses 
engagements; 

f  Mais  attendu  que  cette  vente  a  <'•(»'»  faite  dans  les  conditions  voulues 
par  la  loi;  —  Que  son  objet  et  son  ptix  ont  été  détermines,  et  le  consente 
ment  des  parties  oetteraent  exprimé;  —  Que  la  vente  a  été  réalisée»  et  que, 
81  Duvemois  n*a  pas  été  acoeptê  comme  gérant,  aux  termes  du  décret  sur  Is 
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presse  de  18Sf ,  il  n'a  pas  de  réclamation  à  élever  à  cet  égard,  alors  qu'il 
s'est  obligé,  à  ses  rii^i^ue^  et  périls,  à  rentplir  \qs  formalités  nécessaires  à 
«eue  iceepUUoa;  —  El  que.  diaprés  les  drconslanoM  de  la  e»QM,  la  Tente 
dniéoae  être  mais4ett«e^aioa  égard  aox  féolaaMtieM  de  Rolieii.  ■ 


T.  n*  3197,  Piria»  40  mars  IMO  (Lecat  e.  Sarlio),  t.  DC»  p.  têt,  arrêt 
floi  décide  que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  oOBDalIre  de  le 
desaiide  en  payameni  da  prix  de  vente  d'wi  joarnaU 


Uê7»  mm  mm  coimiçAim.  —  umisoii ,  —  liaAVATioii 

XâimVB  DU  HUX*  —  AFFIBHATIOlf  DB  L^AClIKfBOR.  —  PMÉSOkP* 
non  DB  UBÂBATKm» 

(n  ROvBHiii  1860.  —  Présidence  de  M.  ROULHAC.) 

Lûnquil  s'est  écoulé  un  temps  fort  long  depuis  la  livraison  de  la 
murthandUe,  faite  à  un  commerçant,  sans  que  le  prix  ait  été  récla» 
mê,  tuekttmr  dêU  ên  êlrê  eru  $ur  son  affirmation ,  lorsque,  sur  in 
àmmiê  dirigée  contre  lui,  il  affirme  s'être  libéré  à  une  époque  quii 
Peigne,  entre  ks  mains  du  mandataire  du  vendeur,  bien  qu'il  ne 
rapporte  ni  preuve  par  pcrit  ni  commgncêm$ni  d$  preuve  par  écrU  de 
salivation  (C.  com.  11^  m). 

Faillit  c,  Palmart. 

Du  ^  NOVEMBRE  1860,  jugembiii  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Sone.  —  M.  ROULHAC^  présidenU 

(  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Paillet,  tout  en  reconnaissant  avoir 
wa  la  marchandise  dont  !t'  |jayemenf  Imï  est  réclaMié.  aiïlrjne  en  avoir 
payé  le  prix,  au  cours  de  1837,  à  un  mandataire  suffisamment  autorisé  par 
Palmary  père;  — Qu'en  présence  de  cette  affirmatiun  et  du  long  temps 
depuià  la  livraison  de  la  marchandise,  ou  ne  saurait  exiger  une  ]usU« 
fcaitoo  par  écrit  ;  —  Que,  dans  ces  circonatances,  il  y  a  donc  lieu  de  déclarât 
hlntry  mal  fondé  dans  sa  demande  ; 

■ 

i  fia  cas  mcmn  :  —  Déclara  Pelmary  mal  fondé  dans  aa  demande»  Ton 
«Me.  B 


joBiammiiei, 

T.  emf.,  n^"  3372,  Com.  Saine,  91  aeptenibre  4890  (Segot  e.  aieer  el 
^  TeniMl),  snprà,  p.  17. 
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UaOMàlMÊ  m  f  MUR*  «t^  SiMIUliOll  M  OONGtnASW 
(23  ifovBMBii  1860.  ^  PiitHmi  de  M. J&AILURD.) 

Loràfu'ume  éimamii  M  déolÊraHm  i§  fâUHU  est  motivië^pÊtU 
êréaneUt^  tur  ce  que  gon  débiteur  ne  jNiyt  point  les  dividendes  promi 

par  le  concordat,  qu'il  n  ohtfnu  dans  une  précédente  faillite,  le  tri- 
bunal ne  doit  vas  déclarer  une  nouvelle  faillite^  ruais  bien  prononctr 
la  résolution  au  concordat  inexécuté  (C.  com.  520). 

Du  23  NOVEMBRE  1860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M*  GAILLARD^  président;  MM.  Meiguen  et  Pruûier, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  AtteDdu  que  Riucrot,  déclaré  eo  état  de  faiUito 
par  jugement  du  $  janvier  i8a9,  BorefjfAré,  a  obtepu  de  ees  créeMllff  à 
Il  date  do  7  juin  lalfaiit,  im  eonoerdM  lox  lermee  dn^el  il  e'til  oUifèi 
leur  payer  le  priDeipel  afeo  iptMIs  et  fieîi  en  fiiatre  Ma  el  fÊf  qoifl»! 
paiiir  du  jour  dv  concordat  ; 

«  Attendu  qu'il  ressoK,  des  documents  de  la  cause,  que  les  coDdamoaticn> 
obtenues  contre  lui,  par  les  sieurs  et  dame  Poulain,  ont  pour  objet  le  ooo 
payement  de  dividendes  échus  ;  —  Qu  il  est  copslant  que  kiocrot  ne  satisfaii 
pas  aux  cooditioos  de  son  concordat;  —  Que,  des  lors,  il  y  a  lieu  de  pro* 
Donoer  ood  nue  dédaraiioD  de  noef  ellç  iaillite,  maia  bien  la  rdeolntion  és 
coocofdat  intervenu  entre  Hiocrot  et  ses  créanciers; 

1  Par  ces  motifs  :  —  Vu  larticla       di)  Gq49  df  fiOg^we»  ^' 

clare  le  concordat  résolu,  etc.  è 

jmUSfMBlNGB. 

Y.  conf.  n°  5359,  Com.  Seine,  4  septembre  iSgÛ  (Fraocbemont  c»  syad. 
i{ai>ouroti,  su^rà,  p,  6,  et  TamiotiiUoo, 


CHEMIN  DE  FER.  —  ENVOIS  SUCCESSIFS  DE  MARCHANDISES  A 

PRIX  RÉDUIT.  —  CLAUSE  sum  garantie,  —  notk  D'sxpfiontOR. 

OIII86IP1I  DK  U  CLAVSP.  —  T4WP  OiDiMAiBR. 

(33  MOTtHm  1860.  ^  Présideoce  de  M.  GAILLARD.) 

Le  négociant,  qui  fait  des  envois  successifs  de  marchandises,  par  la 
voie  du  chemin  de  fer,  à  prix  réduit,  ainsi  qu'il  y  est  autorise  parle 
tarif  spécial,  sous  ta  condition  que  tes  noUs  d^êwpééiHon  contiendront 
cettê  montion,  saos  garaoUe,  ne  peut  être  admis  à  profitef  éê  ta  hdue- 
lion,  ^ten  qu'il  s'agisse  d'un  envoi  de  la  même  marchandise,  faisant 
suite  aux  précédents  envaU^  ê'U  a  amis  d'ajouter  à  la  note  d'ssBpédUion 
les  mots  sana  garantie. 
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PûUlàT  0,  CH&MIM  Dl  F£E  D'OEL^IIIS. 

Du  23  NOVEMBRE  1860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. — H.  GAlLLARp,  président]  M.  Poubat  en  ijersuuuc,  et 
M.  TiwirnadrCj  aj^réé. 

I  lE  TRIBUNAL  :     En  ce  qnl  (ouche  la  demande  ep  rmîie  do  vHh 

MX  offres  de  payer  12  fr.  10  c.  pour  prix  de  transport  : 

I  Attendu  que  In  compagnie  a  toujours  offert  de  livror  la  barrique  de  vin 
doDt  s'jçit  ronire  le  p.u  ement  de  '20  fr.  55  c.  ;  —  Que.  si  le  colis  n'a  pas 
ei^rwnjs  a  t'uubal,  ce  iaiL  provient  de  ce  qu'il  prétond  ne  devoir,  pour  prix 
3e  Iransport,  que  la  somme  de  12  fr.  10  c.  dont  il  fait  oiTre;  —  Qu'il  y  a 
liea»  en  cooséqaeoee,  d*eiaminer  si  les  oCfires  sont  saffisantes; 

c  Attendu  <]pe,  s'il  est  vrai  que^  pour  des  expéditions  antérieures,  il  n*aii 
ptyé,  pour  semblable  marchandise  de  la  même  proveDancc,  que  la  aorome 
•ie  13  fr.  10  c,  soit  le  prix  du  tarif  réduit,  au  lieu  de  20  fr.  35  c,  que  la 
corrpdCDie  lui  réclame  comme  prix  du  tarif  général,  cette  difîérence  pro- 
^ieol  de  ce  que  Texpedileur  avait  en  soin  d'indiquer  sur  les  notes  d'expé- 
ètMNi  la  iDcntion  $anê  garantie,  meutioo  donnaot  droit  au  béocfice  du  tarif 
à  prix  fédoit,  que,  poor  oetie  dernière  expédition,  cette  mention  n^ayanl 
fktA  été  indiquée,  c'est  aveo  nison  que  la  emnpagnie  entend  appliquer  le 
pnx  du  tarif  geoOnl;     Qa'en  coiwéquenoe,  les  oflfirea  de  Poubat  sont  in- 


JUaiSPRUOERCI. 

fl 

V.,  .sur  la  elaose  de  non  garantie ,  lorsqu'elle  eal  ajout  A  au  contrat  dans 

les  conditions  ordioaires^  n«  Cass.,  26  mars  4860  (cb.  d'Orléans  c. 

ferbeiat)  t.  IX,  p.  477;  —  no  2844,  Cass.,  36  janvier  4SS9  (cb.  de  l'Ouest 
c.âiïiglio-Valde),  t.  Mil,  p.  m  ;  —  n*  2755,  Gom.  Dijon,  Î9  mai  4859. 
t.  Vin.  p.  462, et  les  auuotatiooâ;  ^  qo  1566,  Civ.  Seine,  30  février  1856, 

tllO.  CHEMIN  DE  PBR.  —  AI6UILLEDR.  —  ABSENCE  DL  POSTE.   

MOTIF  LÉGITIME  DE  RENVOI.  —  DEMANDE  D'APPOINTEMENTS  ET 
I>OMMAG£S'iNT£B$m  MQM-ilECCVABUi* 

I  (27  NOVEMBRE  4860.  —  Présidence  de  M.  QAILLBBOITE.) 

I  V^plotjé  du  chepùn  de  fer,  qui  rem]^îit  les  fonctions  d*a%guiHiur,  ni 
fnt  a  plaindre  de  ce  que  V  administration  l'a  congédié  immédiatement» 

i  Kr  cela  seul  quil  ne  s'est  pas  trouvé  à  son  poste  au  passage  d'un 
vrsih  ;  ce  manquement  de  sa  part,  à  un  service  qui  intéresse  la  sécurité 
f*blique y  justifiant  son  renvoi  ;  —  Consequemment,  il  ne  saurait  être 
^Mis  à  réclamer,  4ç\t  de^  a^^ointemêuti  ultér^ur^f  $oU  du  dom* 

BiLA.im  c.  C9£MfN      FI;E  des  AiU>SNirff8, 

Ou  37  KOTEMimE  1860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seme.  —  M.  CAlLUOiOTTli^  présideat;  MM.  jf^^tei  et  BuiâflOOt 
îgréés. 
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f  LB  TRIBUNAL  :  ^  Atteoda  qo*»  renori  des  dèbato  qae  Brann,  aigait 
lenr  an  chemin  de  fér  des  Ardenoes,  a  été  renvoyé  le  7  août  dernier  pov 
ne  e^èire  pas  Ironvé  à  fon  poeU  an  pawage  d'un  train  :  qu'il  a  donc  été 

loment  renvoyé  parla  compagnie;  que  ses  appoinlemenls  lui  ^nl  été  paya 

jusqu'au  4  5  août;  qu'il  y  a  lieu  en  rrio^èqurnco  le  déclarer  mal  fvjndèUal 
en  sa  demande  en  payement  d'ai  iu  i nt crin  nts  qu'en  dommages-iutéiêts; 

c  Pau  ces  motifs  :  —  Déclare  Biuuu  mal  ioodé  en  aa  demaade,  l'eo  dé- 
bonle,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Wll.  FAUXITE.  —  BEPORT  1)  OCVBRTimE.  SOUliTÉ  POSTÉRIECK. 

—  KCIUITÉ. 

(28  KovmaE  I8G0.  —  Présidence  de  M.  DENIÈRE.) 

Lorsqu'un  commerçantt  qui  est  en  état  réel  de  cessation  de  payi- 
meniSf  contraeie  avec  un  tiers  une  société  eammereieUet  dans  ia^wtOt 

it  déclare  apjMtter  son  fonds  de  commerce  et  Us  dioers  immeublet 
qui  lui  appartiennent,  il  y  alieu^  après  qu'il  a  été  mis  en  faillile,  ./  /i 

reporter  Vouverbirp  à  l'époque  de  la  ces.^ialioii  dp  pat^enients,  et  dt 
prononcer  la  nuUUé  de  la  société  p'ir  lui  formée,  nuÙité  qui  a  pour 
conséquence  de  faire  rentrer  et  le  fonds  de  commerce  et  les  imineubie* 
dans  l'actif  de  la  faillite  (C.  com.  44\,  443). 

Gh^tom  c.  sf  adic  Lambbl,  Yidâl£NK£  et  autres. 

Du  28  NOVEMBRE  i860,  jugemeut  du  tribunal  d»^  commerce  de  la 
Seiae.  —  M.  UENl^E^  président;  MM.  lièvre  et  Diilais,  a^réèi* 

ff  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  jncement  en  date  du  30  no 
venibro  ISoil,  enregistré,  le  tribunal  a  déclare  i^mbel  eu  élat  de  faiiliie,  et 
fixé  provisoiremeot  audit  jour  Tépoque  de  la  cessation  de  ses  payements; 

•  Attendu  q^e  Ghatoo  oncle  et  neven  demandent  anjouidirai  que  cette 
époque  soit  reportée  au  19  avril  4B59  ;  que  ta  société  d*entre  Lambel  et  Vt* 
dalenne  soit  annulée  (suit  rappreciation  des  faits)  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
reporter  au  49  avril  18o9  Touverlurc  de  la  faillite  de  Lambel,  fixée  par  l« 
jugement  déclaratif  au  30  novenibrc,  même  année. 

c  Sur  le  deuxième  chef  de  demande  : 

«  Attendu  que,  par  acte  sous  signature  privée  da  19  mai  I8S9,  enregistiét 
Lambel  a  fait,  avec  Vtdalenne,  nne  société  en  commandite,  dans  laquelle 
,    il  apportait  son  fonds  de  commerce  de  march  md  de  bois  et  dechsrboos,  $Î9 
à  Paris,  rue  de  la  Perle,  24,  et  deux  propriétés  immobilières,  sises  au  Raux 

et  à  la  Garde,  commune  de  Paulhenc  (Cantal)  ; 

f  Attendu  que  celle  société  est,  aux  termes  de  Tarticle  446  du  Code  de 
commerce,  nulle  et  sans  objet  au  regard  de  la  masse,  et  que  les  apports  de 
Lambel  doivent  faire  retour  à  la  masse  ;  qu  il  y  a  donc  lieu^  de  ce  cbef^  de 
faire  droit  aux  conclusions  de  la  demande  ; 

c  PàB  CES  MOTIFS  :  —  Fixc  au  19  avril  1859  Tépoque  de  la  cessation  de 

Kyemenl<  de  Lambeî;  — Déc  lare  nulle  et  de  nul  etFet  la  société  formée  enUt5 
mbel  et  Vidalenne,  suivant  acte  sous  signature  privée,  en  date  du 
49  mai  isr>9;  —  Dit,  en  conséquence,  que  le  londs  de  commerce  elles  im- 
meubles apporter  eu  bociele  appdflicuueulà  la  Caillite.  • 
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COUR  niPËRIALE  DE  PARIS. 


Ult.  1*  ACHAT  D'nonmB  morniuBL.  —  sooétL  —  spAciila- 

non  COMMERDALE.  —  COMPÉTENCE  DU  TRUDIIAL  DE  GOMUERCB. 

—  2«  OBLIGATION  ^0TAK1ÉB.           VALEUR  A  LA  SATISFACTION  DES 

P.4IT1£S.  —  CHANGES  ALÉATOIRES.  —  ABSENCE  m  FUAUUE.  — 
TALBMTi» 

(%  HQVWtti  1860.  ^  Présidence  de  V.  DBYIENNË.) 

le  tribunal  de  amunereê  est  compétent  pour  connaître  d'une  con- 
Uiiatiùn  entre  commerçants,  relative  à  l'acquisition  d*nn  immeuble 
uJn^îri^t,  faite  avec  le'materiel,  pour  l'usage  d'uM  société  et  d%ns  un 
bui  commercial  (1)  (C.  com.  H.>1 ,  632). 

Est  valable  VobliijaUou  notariée,  causée  valeur  à  la  salisfaction  des 
pa-ties,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que,  ^ar  suite  de  comptes 
àntuls  à  débattre  entre  tes  parties^  Vobligation  avait  une  eavse 
fénief  bien  que  résultant,  pour  partie,  de  chances  aléatoires;  —  Si* 
ànm  ce  cas,  la  revente  faite  par  un  associé  à  son  coassocié  d'un  maté» 
rifi'mduffnf't  à  un  prix  exngêr?  if  oit  être  maint  fane,  si  les  parties  ont 
fi^nrut  'i /l'Inif'tfre  c^tt^  élévation dn  prix  en  vouijiensation  de  l'eveu" 
lualit/de  beueftces  tini  rlnwnt  ahamftini'éfi.  du  lunij  iennc  accordépour 

payement,  ei  de  l'abandon  de  tous  iniei  éU  sur  le  prtx, 

LxFouAHisa  et  Comp.  c.  Houbaat. 
Im  ï2  MAI  1859,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bôims. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  moyen  d'incompétecce  : 

<  Considéraot  que  Houbarl  est  marchand,  Fillier  fabricant,  et  Corrlier 
tufiqQier ;  que  toutes  opérations  entre  négociants,  maroiiands  et  banquiers 
Ml  de  la  compétefice  des  tribunaux  de  oommeitte; 

«  ConsidéraQt  qu'eu  acquérant  un  immeuble  ioduatriel  atéc  matériel  pou» 
Touge  d'ttoe  société,  Cordier  agissait  dans  un  but  commercial  ;  —  Qu'en 
ïenfianl  à  prix  déterminé  et  débattu  un  malériel  (|iî'i!  s'était  fiait  affecter 
pwjr  le  revendre  a  bénéfice»  Cordier  a  fait  acte  de  cornm»  roc  ; 

I  Considérant  que  Houbart  et  Comp.  s'engai^i'jieul  a  lui  payer  le  prix  eu 
Jjjnr  de  commerce  à  UO  ou  120  jours,  renouvelables  ùcbaquc  eclieance  ;  — 
vMee  mode  de  libération  démontre  Tiotention  des  parties  de  mobiliser  ces 
jntm  par  endossements  et  circulation ,  ce  qû  oonstilne  une  opération  de 
fiasque  et  de  commerce:  —  Retient  ; 

»  Au  fond  : 

«  Considérant  que  Houbart  demande  l'annulation  do  l'obi igcilion  ririio  par 
Pfrche  et  son  collegne.  notaires  à  Reims,  le  23  novembre  1857,  ensemble 
éilxansporl  rcçuaiissi  par  Perche  ctson  collègue,  uoUires  à  Reims,  leoOjuil- 
K(  dcraier  ;  —  Qu'il  fonde  sa  demande  sur  ce  que  Tobligtiou  serait  sans 
^iKe»  H^snbsîdiairement,  sur  la  léserve  qu^auraleni  laite  nonbart  eiComp., 
^  M  payer  Cordier  qn*afeo  la  produit  des  bénéfices  do  Pexploîlalion  ; 
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c  Considérant  que.  le  <7  novembre  4857,  par  snito  do  conventions  ver-| 
baies  entre  Houbart  jeune  et  Cordier,  à  Taudience  des  cnues  du  tribunal  ci- 
vil de  Reims,  ainsi  qu'il  résolte  du  jui^emônl  d*adjudicatioD  et  de  la  décla- 
ration decommand,  tous  deux  enregistrés^  Houbart  s'est  rendu  adjudicataire, 
dans  rîDlérêtde  la  société  Hoobart  el€omp.,  dedeax  maisons»  sises  à  Beinu, 
me  des  Hors,  oaméros  3  et  5,  et  Cordier  du  matériel  industriel  garnissant 
ces  maisons,  le  tout  en  vue  de  l'exploitation  future  d'un  métier  inventé  pir 
Fillior  pour  le  tii«sagc  des  toiles  à  voile,  grande  largeur  ; 

«  Oonsuléiant  que  Cordier  devait  faire  [liiitio  Je  la  société  Uoubart  ei 
Comp.,  dans  la{]uelle  il  s'était  réservé  une  paiL  de  bénéfices  considérable  ; 

i  Coa»i4t*rao(  que  la  société  se  constitua  entre  Houbart  et  Fillier  seule- 
ment, et  qu'alors  Cordier  se  fit  consentir  TobligatiMi  d«  9êJS0è  freM^  mmaé 
&  laquelle  fut  arbitrée,  par  Houbart  et  Fillier,  M  valeur  tant  matérielle  et  i» 
médiate  qu'éventuelle  des  abandonnements  pour  la  cession  du  mobilier  ia- 
dustriel  et  pour  la  part  dans  les  bénéfices  à  iaqueUo  Cordier  avait  droit  dam 
la  société  Houbart  et  Comp.  : 

«  Considérant  que,  dans  l'obligation,  Houbart  et  Fillier  rcconûaisseot  de- 
voir bien  et  légitimement  à  Cordier  a5,b00  franco,  pour  valeurs  reçues  k 
leursalisikcttoii,  et  s'engagent  à  payer  cette  somme,  àoil  à  Cordier,  aaitii 
perleor  desdtts  titres  et  pouvoirs,  dans  )e  délai  qui  n'eiGédera  pas  li 
l2mai48G7;  ' 

«  Considérnnt  que  Cordii-r,  h  qui,  d'ailieurs^  rien  ne  l'iotifvUBait^ a 
valablement  transporter  la  créance  ; 

f  Considérant  que  la  cause  exprimée,  rt  rue  en  vairui  s  a  scUisfuctioUfCUti 
vraie  au  momeuL  de  Tacte  ;  quM  était  facultatif  a  Houbart  et  à  Filberde  r* 
prendre  à  Cordier,  même  à  un  prix  exagère,  le  matériel  que  celui-ai  s'èHij 
Mil  attribuer  à  un  prix  inférieur,  ^t  èe,  en  compessatioe  deréventvalitédN 
bénéfices  qu'il  abandonnait,  et  sans  qu'on  fût  tenu  de  maaMonner  cette  ap- 
préciation dans  Pacte  ;  —  Qu'eu  outre,  il  faut  poosidérer  que  la  pii»  éeval 
être  I  îîyé  dix  années  plus  lard  et  «ans  întêrôts  ; 

c  Considérant  qu'il  résulte,  en  outre,  des  ciicoL-l  iufcs  graves,  precisesel 
concordantes  du  la  cay^e  et  des  ducumeots  produit.*»  pai  le>  partie»,  que  1^ 
cause  mentionnée  en  l'obligation  est  justifiée^  et  que  Houbart  et  FiUierrool 
parlaitement  reconnu  ; 

s  Goliaidénnt,  enfin,  que  la  pfétention  de  ne  payer  qo*en  cas  de  béDé* 
fice  n'est  nullement  justifiée,  et  qu^elle  ne  saurait  avoir  aucune  valeur  tVki 
00  acte  régulier  qui  ne  soumet  le  peyemeot  à  aucune  évèntuaiité  i. 

€  Pa»  ces  motifs;  —  Déclare  mal  fondées  la  deinmide  de  Houbart  et  lei 
conclusions  par  lesquelles  FiUier  s'est  joiul  a  celle  dumaudu  ^  ioa  &u  àè 

hsote»  i 

Du  6  NovF-Mi  iiK  1860,  sur  Tappel,  anèi  de  la  cour  impériale  di 

i 

C  LA  COUk  t  ^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  ConfinaSi 

ioatsK^uDiutcs. 

(i)  V.  analofiu»,  con/l^sur  la  compéUncê  du  tribunal  de  eoBUoeiee  lors 
qu  il  s'agit  d*one  contestation  relative  à  un  immeuble  acheté  dans  on  but  à 
spéculation  commerciale,  no33i4.  Corn.  Seine,  17  août  lH60(Lefrdnc).  l,  IX 
p.  450  ;  —  n*  18û<,  Aix,  25  mai  et  27  déoembro  liiô5,  t.  V,  p^  371.- 
&o  15,  Paris,  3]anv.  iHSi,  t.  i,  p.  ii,  et  les  aoaotatioos. 
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iill.  CHtMt?Ç  DE  FER.    COLIS   AUHtS^L  FN  GARi:.    KtlKMT. 

—  MMfôK  FArrK  DK  9021101  FOI.  —  sfiLEOttUfijuA*  ^  ^Émàmn 
ut  inroMMiiiiJTÉ. 

(6 HOfiMBBE  im.     PrÔBideoGe  de  M.  DEYiENI^£.) 

lii^  eompogniê  iê  fàtmkn  d$  fer  e$t  iiékùtféê  àê  ioUtê  rêsponsaH' 
Sléétégard  de  Vesepéditeur,  lonqu'etU  a  remUt  à  son  arrivée  le  colu, 

(idnuéen  gare,  entre  le<;  mnius  (Vnn  individv  qui  cirut  Ir  rèrlumcr 
im  m  buvenn.r,  en  lU'rlnranl  'ucr  e^upfnrfca  le  nom  de  l'expéditeur, 
'airm>:  dn  destinaluire  et  in  vulcar  i'-rpcdiet',  eitcore  bien  que  le  reti- 
'^nU  u'aUîiùs  justifié  de  son  identité  et  que  C expéditeu  r  soit  victime  d'une 
mmmlU  organisée  par  celui  qui  a  donné  ordre  de  faire  l'expédition 
M»  m  fÊm  (twn  desHntUtnrê  connu  et  eottable. 

[»u  5  Jin m&  1859,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 

t  L8  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Georges  fl  fait  confiaoce  à  UQ  indi? îda 
loQi  lldealité  ne  loi  était  potot  josltfiée  ;  q&*il  a  dirtgë,  sous  le  nom  de  Ro* 
bert  Cadet,  en  !^re  h  Lyon,  par  grande  vitesse,  un  colis  de  denloUes  d*und 
^aVuf  de  éjTOÔ  fr.  ;  —  Que  Ja  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  a  ac- 

coii'.plisoo  mandat  en  délivrant,  le  5  octobre,  ledit  colis  à  un  individu  dé-  la- 
^Dlkoom  de  Vexpéditeur,  l'ndnssu  du  de^liiialinre  et  la  valeur  expédiée, 
loas  fenseigueoieiUs  qui  éUneut  la  couscqUeiice  de  rescroquorie  doui 
Gecrges  avait  été  victime,  et  qu*ii  ne  ^aurait  imputer  qa*à  sa  proprë  impru* 
dace;      D^où  0  ^It  qu'il  y  è  Itea  de  le  déclarer  fion-recetable  en  sa  de- 

r  PiE  CCS  nanti  :  —  Déclare  Oeorgea  iiOD«féearable  ett  âi  dematide  ; 
f  CD  déboate.  a 

Du  6  N0TF3(BRE  i Hf ï(),  suf  l'appel,  arrêt  de  )a  cour  Impériale  de 
hhs,     chambre.  —  M.  DEVIENNE,  président. 

I U  GOUa  :  ^  Adoptant  lea  motifs  des  premîart  jttgea  t    Ckiaantia.  ■ 

lumspRUDfeiiat* 

^.  anatogue  contra,  32S7,  Goou  SeiaStSi^  jaill*  (Voiaio  iv 
aud^0déaaa),t.lX^p,4(M. 


ittaornoti»  D*mi  isBooà  vr  os  u  sooiit.     couqwiat  «o* 

(7  «omau  ISaO.^  Présideoce  do  H.  LAMY.) 

Imdes  associés  en  nom  colicoLif  ne  peut  unpaser  à  ses  créan^ire 
^mkmts  le  concordat  qui  a  été  accordé  à  ta  êOfiéié,  aprèe  quelle 
•mUelarée  en  faUlUe  (C.  com.  441, 507). 
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Et  le  eréaneUrf  pA,  a  tout  à  la  foii  pour  éébiUwn  «I  la  soàéêé  H 
Vun  des  asiociés  personnellement,  n  eti  est  pas  moins  recevable  à  pour- 
su'trrr  ^on  parlement  cnntrr  rel  associé  f/ni  n*a  pas  obtenu  perscnnrlU- 
ment  un  Cf^nrordat,  bien  qu'il  ait  produit  à  la  faillite  de  la  société 
pour  cette  vihne  créance,  et  qu'il  ait  voté  au  concordat^  circof^tmnct 
qui  H'a  }tu  opérer  aucune  uovalion  dans  la  créance, 

PufeToiT  flk  e*  flérittm  Gbhdabmi. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

fl  LE  TRIBUNAL:  —  AUeodu  qii^îl  D*e8i  pas  contesté  que  Prévost  fiis 

s'est  fpronnii  débiteur  personneUemeot  envrr?  (icndarme,  repré>eol« 
aujourd'hui  \yôv  ses  herilior-s,  de  la  somme  de  1(K),(HK)  francs,  pour  argert 
prèle; — Uue,  suiiltMiitiil,  Prévost  prétend  aujourd'hui  que  celle  créa  ne 
sérail  éteinte  par  voie  de  novjlion  ;  —  Que  la  sociélé  Prévost  fils  et  Goiop. 
aurait  été  subsliioée  comme  débitrice  à  Prévost  fils  persooDeUeoieot;  — 
Que  celte  substitution  aurait  été  acceptée  par  Gendarme  ou  ses  représea^ 
tanta,  qui,  par  suite,  auraient  déchargé  Prévost  fils  persooneUemeol  de 
raclion  qui  ex  sl:>il  contre  lui; 

f  Attendu  qu'a  la  date  du  16  dècombre  1817,  un  jugement  a  été  renda 
par  le  Irihunal  tle  comirn  ice,  qui  a  roudamne  Prévost  fiis  personnclleiiient; 
—  Que  ce  jugement  a  l'auLoriiè  de  lu  chose  jugée  et  doit  recevoir  son  exé- 
cution; —  Que,  consé(|uemmeot«  une  novation,  soit  explicite»  soit  impliciiei 
aurait  eu  lieu,  et  aurait  eu  pour  résultat  de  décharger  Prévoat  fila  pmoa- 
nellen\cni  et  de  aubatîtuer  à  ce  débiteur  un  débiteur  nouveau»  la  sociéM 
Prévost  fils  et  Comp; 

c  Attendu  que,  postérieurement  à  1847,  la  société  Prévost  fils  et  Comp, 
est  tombée  en  faillite;  —  Qu'il  n'est  pas  conUsU-  que  les  héritiers  GendarniÉ 
oui  produit  à  la  faillite  à  raison  de  la  créance  dont  il  s'agit,  et  ont  été  ad' 
mis  comme  créanciers  de  la  société  par  jugement  et  arrêt  confirmatif  ; 

I  Attendu  que  le  tribunal  doit  rechercher  si  cette  production  de  la  part 
dea  héritiers  Uendanne  est  une  renonciation  à  radioii  qui  leur  appartecail 
contre  Prévost  fils  personnellement,  et  une  acceptation,  par  eux  uite,  d'ail 
nouveau  débiteur  aux  lieu  et  place  de  Prévost  fils  personneU^ment,  qn  ifa 
auraient  entendu  libérer  ; 

«  Attendu  que  celts  production  ne  saurait  avoir  ce  caractère  ;  —  Que,  ni 
direptement,  ni  indirectement,  les  héritiers  Gendarme  n'oul  déclaré  lenoii- 
cer  à  Paction  oui  leur  appartient  contre  Prévost  fils  personnellement  ;  - 
Qu'elle  a  eu  seulement  pour  effet  de  faire  reconnaître  et  décider  que  Prévo$l 
fils,  débiteur  personne!  de  la  ï^omme  de  100,000  fr.,  avait  apporté  ladite 
sfimme  dans  la  sociélé  Prévost  fils  et  Comp.,  et  en  avait  fait  profiter  reU( 
socjcle  ;  —  Ouo  c'était  à  ce  titre  que  rcUr  dprr)iêre  devait  être  recornuf 
débitrice;  — Que  celle  prétention,  qui  devaii  avuir  pour  effet  de  conf  i  uuûi 
la  société  Prévost  fils  débitrice,  ne  pouvait  ocdumoiDs,  a  aucun  titre,  avoii 
pour  efiet  de  décharger  Prévost  fila  de  roblîgatioo  par  hii  prise  personnelle 
ment,  obligation  qui  n'avait  pas  été  éteinte  par  novation,  et  dont  les  héty 
liera  uendanne  n'avaient  jamaia  entendu  décharger  Prévoat  fila  peraooDel< 
lement  ; 

w  Attendu  que  le  i  oncordat  intervenu  a  libéré  la  f^ociété  Prévost  fils  e 
Comp..  mais  n'a  pas  libéré  Prévost  fils  personnellement; 

c  Déboule  Prévost  fils  de  ses  demandes  et  conclubioos,  et  ordonne  la  coa 
tiouation  des  poursuites  commencées*  » 
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Dd  7  HovsHBRS  1860|  SUT  rappel,  anét  de  la  eoar  impériale  de 
Fuis»  2»  chambre.  —  M.  LAMY^  président. 

1  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  concordat  accordé  à  une  société  en 

tnm  collectif  n'est  pas  opposable  aux  fréancierp  personnels  des  ns^ïbciés;  — 
Que  ces  derniers,  expo-iés  a  l'action  directe  de  leurs  créanciers,  ne  peuvent 
9  en  défendre  que  par  un  concordat  obtenu  à  la  suite  d'une  déclaration  de 

fàiiitle  individuelle  ; 

1  Âdopt^dt,  an  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Confirme.  » 

jtmtsfiiintBVCK* 

Wcoiif.f  quant  au  gérant  do  la  sociHé,  no  â6i0,  Paris,  17  juîll.  1858 
jTeuve  Mîirconx  c  Chollet).  t.  Vil,  p.  AÔA. 
\.conf.  D«  2858,  Paris,  lii  janv.  185U  (Spiuelu),  t.  ViU,  p.  530,  quant  au 

)l  est.de  principe  que  la  fiBilUte  de  la  société  en  nom  collectif  eatratne  la 
âillite  de  tons  les  associés  solidaircs.Y.  n»  3188,  Paris,  23  fév.  1860  (Feu- 
goèrw  etcons.  c.  synd.  Cari-Mantrand)  t.  IX,  p.  270;  —  n"  3192,  Paris,  * 
Bmars  {860  (synd.  Cossus),  t.  IX,  p.  274;  ^  no  l!)i>5,  CoiB«  Seine, 

4 août  1856  (faillite  Bor^tel),  t.  Vï,  p.  8i. 

V.  aD5si  n°  2203,  Colmar,  25  niai  18;i5  (Hanaire  c.  synd.  Kraffl),  t.  VI, 
p.348;  —  n»  500,  Paris.  Sjanv.  t853  (Vallade  et  Addes),  t.  II.  p.  129. 


Ml*  EXPÉDinûll  ODIBS-XER. — VBIIUJS.  —  QARiUlTIB  DIS  AYA- 
JHB.  ^  GONSTATATiOM  PAR  LB  GOH80L.  —  BXPSBT  CX>IIIII8.  — 

(9  KovBVBBB  4860.  ^  Présidence  de  M.  POINSOT.) 

Le  commerçant  qui,  en  expédiant  des  meubles  outre-mer,  a  garanH 

tfmte  nrnriê  réf^nltnnf  du  mce  de  l'emhnU'igr,  sous  la  rondih'on  que  la 
m$talatiua  d'aranes  devrait  être  failr  par  le  consul  de  Franrr.  au 
fins  de  dfistinalLon,  ne  peut  se  refuspr  ii  payer  les  dommages-inlf'rêts 
itiuUaiU  du  préjudice  causé  par  les  avaries,  sur  U  motif  que  la  constat 
ta^%*auraitpat  éU  faite  par  U  etmui  de  France  m  penonM,  mais 
par  des  experte  qu'il  a  eammie. 

Ragault  et  Comp.  c.  Ijsssr. 
Du  19  MAI       jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

■  LE  TRIBUNAL  :  ^  En  ce  q^i  touche  la  demande  principale  de 
Ider  contre  Racanlt  et  Comp.  : 

♦  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  pn^^ées  entre  les  parties, 
et  Comp.  se  sont  e  i:nc;é^  à  garantir  de  toute*;  les  avaries  pour  vice 
<iîn*Uliage  jusqu'à  leur  destination,  à  Batavia,  les  meubles  vendus  par 
tu  à  Léser,  sous  la  condition  toutefois  que  la  constatation  d'avants  de- 
Mètre  Caite  psr  le  consol  de  France  à  Batavia; 
I  Attendu  qo'it  est  acquis  aux  débats  qae  les  meoblea  dont  s'agit  sont 
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arrivés  à  totinallofi  greteneal  avariés  ;  —  Que  te  eoosul  de  France,  ' 
^  chargé  par  les  coDventions  des  parties  de  faire  constater  ladite  avarie,  a 
commissionné  des  experts  dûment  a'^Fcrmenlcs.  à  rcffet  de  faire  les  cor^îa- 
talions  nécessaires;  — Que  Texpertisr  a  donc  été  régulièrement  faite,  et 
conloiméraent  aux  coovcnlioiis  des  pdilies;  —  Qu'en  vain  R.icault  et  Gomp. 
souUeuneot  que  le  consul  de  Frauce  devait  fait  e  lui-même  lesditet  consta* 
UAiona  ;  -*  (^e  oelta  prétehUoo  est  ioadmiiaiblt^  ei  qa*il  resta  évident 
qo^il  ne  s'agissait,  daoa  l'iDieDUon  des  parties^  que  de  laire  constater  1« 
avaries  par  des  experts  ooflamés  par  hii  et  assermentée,  el  qu'il  appert  da 
procès-verbal  d\-xi)eiti?e  soumis  an  tribunal  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  Tavarieà 
environ  40  pour  (  ynt  de  la  valeur  facturée  des  marchandises,  soil  1 0.000 fr., 
au  payement  desquels  seulement  RacaulL  et  Comp.  doivent  êtie  teiius; 

c  Lu  ce  uui  luuche  la  demaude  eu  garantie  de  UacauU  el  Comp.  cootro 
la  veove  Paillard  : 

t  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  veuve  MUard  a  été  oaîse  eo  demeore 

perRacault  et  Gomp.;  —  Que  c'est  donc  par  le  fait  de  sa  propre  négligence 
aue  ces  derniers  vont  être  condamnés  à  des  doramages^iatérèle  et  qu'elle 
ooit  les  garantir  de  ladite  condamnation  ; 

f  (ak  cas  MOTIFS  :  —  Condamne  RaeauU  et  Comp.,  mémo  par  corw,! 
payer  à  Léser  la  somme  de  10,000  fr.;  —  Condamne  la  veuve  Paiuard, 
môme  par  corps,  à  garantir  et  indemniser  BaoBult  et  Com|^«  des  oondamat- 
tions  ci-dessu£  prononcées.  » 

Du  9  NOVEMBRE  1860,  SUT  Tappel,  arrM  de  la  cour  impériale  de 
Paris,  4«  chambre.  —  M.  POliNSOT,  président. 

«  LA  GOUR  :  —  Adoptant  ka  motifs  des  premiers  Juges  ;  ^  Confirme,  i 

S4f      OFFRES  BÉBLLES.  —  COKSIONÀTION»  —  DÉFAOT  D^ACGBPTi* 
nON.  — *  FAlUm  DU  DÉBltEVR.  —  DROFF  DB  RBIHAIT  DD  SYNDIC. 

(9  iiovBMaaa  ISeo.  —  Préaideoce  de  M.  PQ^NSOT.) 

Le  contrat  réêuUant  a  offres  réelles,  faites  par  le  débiteur,  mèm>' 
Hprès  qu'elles  ont  été  suivies  de  consignation  n'étant  pas  parfait  lani 

S'êlles  %'ontpaê  éU  acceptées  par  le  créancier,  il  s'ensuit  que  la  fait- 
f  éu  ééHtmÊr  ne  permet  phte  au  eréandîer  de  déeïarer  son  accepta- 
tion; en  sorte  que  les  offres  consignées  appartiefinent  à  la  faillite 
celui  qui  les  a  faites,  malgré  l'acceptation  ultérieure  au  créan- 
rh'r.  et  il  en  doit  être  ainn.  surtout  alors  que  le  sifudic  o  fait  des  de» 
marches,  avant  cette  acceptation,  pour  retirer  les  fonds  (C.  Nap. 
1261). 

Vaucuea  c.  syndic  Mâktï  et  Gomp. 

Du  30  JUIN  1859^  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

f  LE  ttUBUNAL  :  ^  Attendu  ope,  oar  esploift  dit  U  ao^t  f  86S«  ani«» 
gîstré,  Uarly  a  olîert  réellement  à  Vaucner  la  somme  de  8,966  fré»  versée 

par  ce  dtrnier  dijns  la  société  Marty  et  Coinp.;  —  Que,  Vaiaoher  ayaal 
refu>é  le^dltes  otlie.-,  \v  moiilaul  en  u  été  depu>é  à  la  (uissc  des  consi^^aa' 
lipns;  —  Qu'd  est  évident  que,  jusqu'à  l  acceptation.  Warty  avait  le  droit 
de  retirer  de  la  caisse  lesditeb  oOres^  et  que  la  faillite  ayant  eu  lieu  avant 
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racteptâtion,  Prifica!,  syndic  de  ladite  fiiillilo,  a  le  mêtue  dmit;  —  Que, 
dapres  les  principes  qui  r6L'i«:sent  les  faillilcs,  le  paycrneiiL  u'ayaiil  (ki-^  en 
fiea  a^anl  Touvertuic  de  la  fuillile  Marly,  j)ar  suitw  du  refus  tio  Vauclàer 
de  reeeroir  la  somme  déposée,  celte  somme  est  eatrée  dans  l^acUf  de  la 
W«  popr  être  réparlie  entre  les  crcaocierst  smvanl  tetirs  droiU;  <—  Que 
î'acc^tattoii  taniiYe  de  Vaucber  n'a  pu  changer  ceite  situalioa; 
t  En  rjtji  concerne  les  domin3pres-intér6l>  dem;indé<  par  Pnscal  : 
f  Atieodu  qu*U  ne  juslilie  pas  d'uo  pr^udice  appréciable  oq  ar|seal| 

I  ?âa  eB9  «otfrs  :     Aotorise  Pascal  à  loucher  des  mafos  du  dtrecteul 

tfeheiis>e  des  consignations,  Donob<:tant  toutes  défenses  ou  oppo<;ilioDs 
fcitcs  par  Yanchcr,  la  somme  de  S,287  fr.  25  c,  déposée  ^  la  caisse  des 
tonsigoations  ?ou<  le  n°  10,05*2,  avec  les  inlér(Ms  échus;  —  A  Hiife  lequel 
payement  sera  W.  directeur  de  ladite  caisse  conlrnint.  (]uoi  faisant  déchargé; 
—  Diiqo'il  D'y  a  lieu  d'accorder  des  domtq^ges-iûtérétsi  —  Condamoc  Vau- 
cber aux  dépens.  > 

% 

Du  9  NOVEMBRE  1800.  sur  r'api^d,  arrM  de  la  cour  iUipéciaie  de 
Paris,  4*  chambre.  —  M,  PCMNSOT,  preâuitiut. 

iLA,COUR  :  —  Adoptan!.  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Et  coDsidériint, 
tu  «dire,  d'uoe  part,  au'avani  racceptalioD  do  Ynucher,  le  syodic  avait 
poonaivi  fe  retrait  des  eflires  et  eu  avait  obtenu  Purdoonancement  an  profit 
de  h  masse;  et,  d'une  autre  part,  que  ^acceptation  ne  tient  p9B  compté 
conditions  des  olTi  es,  et  prétend  au  contraire  à  un  privilège  éonteatf 
Fttfflffmnt;  *^  GonBrme.  i 

JUlUisl'hUDE.NCE. 

T.iQÉ/.^  quant  au  principey  n«  144,  Com.  Seine,  4  mai  185i,  t.  i, 
p.  177,  jugement  qui  déoide  que  Toffre  n'a  pts  été  Kceptée  doit  être 
mÊtàué»  QQamM  a'afant  paa  été  faite. 


MIT.  FAililTI.  —  BILLBTS  A  OBIIBB*  —  BDiBB  AV  StNDlG  AYANT 

^iaskàSKM»  ^  irtréUT  i»  piûtét  hon  owoiAiiiiB  m  ui  symmu 

(10  Novimi  1860.  —  FréBideoçe  de  tf«  FOlNSOT.j 

0»  %ê  peut  rejeter  des  billets  à  ordre,  de  la  failUU  d^endosseurs^ 

^arceauils  n'auraient  pas  éti'  prntrstés  fi  fpar  échéance  et  dénoncés 
'inns  les  délais  prt'.'^rrfU,  alors  qu'à  rc  momgtU  ils  se  trouvaient 
^«/rf  les  mains  des  syndics  d"  la  faillite,  auxquels  ils  avaient  elé  re^ 
"^u^a/-  le  porieur.  pour  le4  ^n'Oiluifti  dm^  m  yrocés  ^ne  ia  ma^se  iQU- 
iMitl  coîUre  un  iter^, 

PooosT  Ù4  Syndic  tuifDoat. 

;  bu  lOTiifiiAg  1859,  jugaméiit  4u  tribunal  de  Mmiuaies  du 
I  k  ÈàBià,  qui  awidéddé  le  oontmra  en  eus  Uivam  ; 

iLETUBONAL  :  —  Attendu  nue  la  lot  impose  à  tout  porteur  de  lettre 
da  cbange  ou  de  billat  à  ordre  l'obligation  formelle  de  foire  protester  le  titré 
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à  son  échéauce  ;  —  Qae  cette  obligation  lui  est  commandée  «ium  bien  daos 
Piotérét  de?;  cndo«c'>i]r«  qiie  ânn<  l'intérêt  du  porteur; 

€  Attendu  qu'aucune  circonslance  ne  saurait  relever  le  lier:^  porteur  de 
cette  obligation  ;  —  Qu'on  ne  canmit  admettre  davantage  qu'il  en  soit  de- 
chargé  par  la  solvabilité  reconnue,  soit  du  souscripteur,  soit  de  raccepleur; 

Que  ce  serait  ren^f^  ce  tiers  porteor  juge  «Tane  mesure  que  la  tei  n^io» 

1)086  pas  seutemeni  à  toi-roêmey  maïs  dont  elle  Toblige  de  se  serrir  dans 
'intérêt  de  tout  autre  ; 

f  Attendu,  daiij>  respôre.  qae  le  demandeur,  avant  néîrTa'é  de  remplir 
celte  [ormaiité,  il  ne  saurait  ôtre  admis  pour  In  totalité  do  sa  production  a  la 
faillite  Liandier»  et  que  le  syndic  était  fondé  a  no  recevoir  cette,  admission 
que  pour  la  somme  de  22,284  fr.  01  cent.;  —  Qu'il  s'ensuit  que  Poquel  ùoil 
flre  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande; 

f  Pia  CJES  VOTIFS  :  —  Déclare  Poquet  nonH>ac6Tab1e|  ai,  en  ions  eas^nri 
fondé  en  sa  demande.  » 


Du  10  NOVEMBRE  1860,  suF l'appel,  nrrêt  de  la  cour  luipirialede 
Paris,  4«  chambre.  —  M.  POINSOT,  président. 

«  LA  COUR  :  —  ConsidénTit  que  la  somme  de  !  1,000  fr.,  dont  s'agit,  se 
compose  de  iiiilets  qui  oui  ete  ri  jLtf><;.  faute  par  Poquet  d^avoir  fait  les  pro- 
têts et  les  dénonciations  vouiuis  par  ia  loi; 

a  Considérant,  néanmoins,  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  les  trois 
billets,  formant  ladite  somme,  avaient  été  remis  par  Poquot  an  représentant 
de  la  masse  des  créanciers  ponr  la  défense  d*on  procès  contre  Bardin.  et 
qae  le  défont  de  protêt  de  ces  trois  billets  ne  peut  dés  lors  être  légitime 
ment  invoqué  parla  mas-c,  qui  les  détenait  dans  ^on  iotcrt^f  avant  IVrhennf^c; 
—  Que  Poquet  doit  élre  admis  pour  Irsdils  trois  billets  ^'élevant  à  i4,yoi»  fr; 

«  Réformant  rjuanta  ce;  —  Orxiutinc  que  Poquet  sera  admis  au  passif  de 
la  faillite  Liaudier  pour  14,000  fr.,  nioulaul  des  biiiets  Ci-des>uâp  eu  sus  des 

fr,  60  e.  piéeédemmeni  admis,  i 


MM«  1^  Wm  DB  CSOiniBBCB.  ▼BMTI  TBMALB.  —  TALIDITft. 
—  MPI»  DB  BBALIBAnON  PAR  Ut  YBNDBim.  —  DOMMAOES-IICTÉ- 
RÊTS.  —  2*  HARGBÈ.  —  fNTBKIlÉDIAlRB. —  ACTION  EXi:CUTIOI< 
ISON-EKLtVABLE.  * 

(ii  et  i9  KovfiMBAB  1860.—  Présidence  de  M.  LAMV.) 

Est  valable  la  vente  d'vn  fonds  de  rommcrco,  faite  verbalement^ 
alors  iju  il  est  établi  que  les  parties  soitt  tombées  d'accord  .fur  le  prix 
et  toutes  les  conditions  de  ta  vente,  et,  dans  le  cas  où  le  vendeur,  ues6 
croyant  pa$  lié  par  U^^eôntentUm,  a  disposé  i$  sm  fonds  en  favew 
d'un  nouvel  acquéreur,  le  premier  acheteur  a  droit  à  des  dommages- 
étUérêts  (!'•  espèce),  —  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  vendeur  refuserait 
depnf!<^rr  contrat  de  reu/r      espèce)  (I)  (H.  Nap.  1^,83;  —  C.  rom.  10^»). 

beiux  quia  servi  de  simple  Intermpdiaire  dans  une  vente,  entre  par- 
ties, n'a  pas  qualité  pour  eu  demander  l'eivécutionen  justice,  aupro^ 
de  l'une  d'elles  (2*  espèce). 
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etpèee.  —  llAftTUf  c.  Pieaik. 

Du  25  Ji^Nvisa  1860^  jugement  du  tribuaal  de  commerce  de 
Tonnerre. 

I  LE  TRIBUNAL  :  —  AUendu  qu  il  résulte  de  l'enquête  que,  dans  la 
proière  conlérettce  qoi  i  m  Keo  entre  les  peftieB,  elles  sont  tombées'  d'ac* 
mtfsor  le  prix  et  tontes  Yes  conditions  de  la  veote  du  fonds  de  boulangerie, 
far  MarliD  a  Pihain  ;  —  Que  si,  p)us  tard,  Pihain  lui-même  a  propoaé  à  Mar* 

ïn  ôt'  hWe  un  écrit,  relui-ci  a  répoiulii  que  cela  n*t'tnil  pas  uécespairr».  H  a 
CDîiuiU  propose  de  passer  iminediateinent  un  acte  notarié  Que  si  Pihaio 
a  demande,  avant  de  pr.sser  cet  ario.  le  temps  d'aller  dans  sa  famille,  il  n'a 
[)otat  dit  que  ce  [ùt  pouiU)bteuir  le  consenteineut  de  ses  pareuLs,  mais  pour 
msœbler  les  fends  du  premier  Tersement  qnMl  devait  faire  ;  —  Qa*enfiii 
MaHio  hri-même  a  déelarl  an  sieur  Lecoq  qu^il  avait  vendu  son  fonds  h  VU 
hua,  et  lot  a  demandé,  pour  ce  dernier,  la  main  de  la  petite-4ille  do  sieur 
Lrcuq     Que  ces  différentes ciieoiiataiices  provfent  que  la  veote  avait  élé 

!  dL'tiiiilivemonl  ronrln»»  ; 

I  Attendu  qu'il  résulte,  de  Tonqu^te,  que  le  sienr  Martin  a  vendu  ensuite, 
j  ao  sieur  Rigout,  son  londs  àOi)  iruncï»  au-dessus  du  pnx  convenu  entre  loi 
I  et  le  iùeur  Pihaio,  et  que  cette  différence  a  été,  sans  aucoo  doute,  le  motif 
qsi  Ta  déterminé  à  ne  pas  tenir  i  sa  première  convention  ; 

I  Attendu  qu^il  résulte  pour  Pihain,  de  rinrxecution  de  ce  marché,  un  pré- 
jtificeque  le  tribunal  peut  fixer,  d'après  les  éléments  de  la  cause,  à  800  fr.; 

(  Condamne  te  sieur  Martin,  par  corps»  à  payer  au  sieur  Pihain  la  susdite 
wam  de  800  fr.  » 

Dn  42  NOYEMBHB 1860,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  impériale  de 
?m,  S*  chambre.  —  M.  LAMY,  préaident. 

t  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Confirme,  i 

■  ■ 

1  â«  espèce*  -*  GUliXAUMK  c.  MAaCAOKT. 

I  * 

I  Da  8  MARS  1860 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

I    «  LE  TRIBUNAL  :     Bn  oe  qui  touche  la  dame  Ifarcadet; 

I  Attendu  que,  par  convention  du  13  novembre  1859,  la  dame  Marcadet^ 

I  dûment  autorisée  par  son  mari,  ayant  îf'^reptê  les  prix  et  conditions  qui  lui 

'  «Uieot  proposés  par  M.  lîerval,  son  nnandataire,  pour  la  vtnt.«  de  sou  fonds 
^? commerce,  a  autorisé  re  dernier  à  conclure  celle  vente,  M^engageatit  à  la 

j  ri^uUriser  le  lendemani,  a  charge  seulement  par  Herval  de  faire  connatlre 
tesooide  Pacquéreur,  et  de  justitier  de  sa  solvabilité; — Que,  le  lendemain. 
Bavai  a  désigné  Guillaume  comme  acquéreur,  et  qu'il  a,  en  même  temps, 
josiifié  de  sa  aolvabilité  suffisante  ;  —  Qu'en  conféquenoe»  la  dame  Marcadet 
doit  être  tenue  de  régulariser,  par  acte  authentique,  la  vente  dont  s*agit, 

j  SCI  conditions  par  elle  prises  et  acceptées  dans  les  conventions  précitées, 
sitiori  de  voir  déclarer  ladite  vente  ré  siliée  au  profit  «le  Guillaume,  et,  comute 
conséquence,  s'entendre  condamner  a  lui  payer  des  dommages-iotéréti>,  que 
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le  tribunal,  d'après  ler^  éléments  d*appréciation  qQ*il  poaaède,  fixe  à  500  fr.; 

c  Sur  la  demande  d'Ucrvpl: 

(I  Allondn  qu'lîorvfil  n'e>t  intervenu  dans  la  vente  dont  s'agit  que  comme 
n^ntiilatairc  de  la  dame  Mnr-  adet;  —  Qu'il  est  donc  sans  droit  ni  qualité 
poiir  fxie:er  do  cette  dei  Fin  ie  éxecution  c!i'«;  oiigoPfcment»  qti'elle  a  pris  en- 
veiîi  Guiiiauine;  —  Ou  cu  conséquence,  iu  demande  d'Herval  no  poiurait 
élre  aocneilKe»  et  qu'il  y  a  Jieii;  d^offioe,  de  ie  meltre  hou  de  cause; 

4  Pai  CKS  MOTIFS  :  ^D^offifio»  mat  Herwal  hora  de  caiiaei  (MiimM 
que,  dans  )a  boitelne  ^u  préseol  jagaamti  la  dam  Marcadei  sera  tewift  d« 

régulariser,  par  un  acte  authentique,  la  vante  de  sa  maison  h  Guillaume  et 
de  son  fonds  de  commerce,  (î:ins  les  termes  des  ronveotions  tîii  i:^  n*'- 
vembre  ;  —  Sinon,  et,  faute  de  ce  faire  dans  leUiL  (Ma»  et  icelui  pasac,  dt* 
h  pre&eut,  déclare  la  vente  résiliée  au  prolit  de  Guillàunie; — Et,  pour  rcpa* 
ration  du  préjudice  cpuséi  condainnu  la  dum^  M«|x;adâly  mônio  par  oorp^t  à 
payer  à  Guillaume  la  somme  de  MX)  fraaçs,  à  Uirt  de  dûmm«6a»>iQiMla.— 
Déclare  Berval  noo*reoevable  ea  sa  demanda  contre  la  dame  NaradeU  • 

Du  19  NovrMjiiiE  1860,  mv  l'appel,  arrôl  çle  la  cour  iiupériak 
de  Paris,  2'*  chambre.  —  M.  LAMYj  président»  , 

,    <  LA  COUU  :  —  Adupiuui.  ieë  moliU  des  premiers  juges  :      Coofirme.  • 

(I)  y.eonf.,  ne  2860,  Paris,  19  Janv.  m9  (Chaatet  c.  Gaillard),  l«  Vllli 
p.  33S. 


S4t9.  BANLIEUE  DE  PARIS.  —  ASSIGNATION  DEVANT  LE  TRIBUNAL  DE 

GOMMEIICE.  —  UâAQE. 

(14  KovEMsaE  im.  —  Présideoce  de  M.  HENRIOT.) 

Avrtnt  ranjirji'nri  de  la  hanlieueù  la  ville  de  I^aris,  il  était  d'usitift 
constant  de  considérer  les  communes  de  la  hanUeue  comme  faisa^'^ 
partie  intégrante  dp  Paris^  à  Fè'tnrd  des  assiffuations  qui  étof*'^^^ 
dif/ntec.<  affx  habitants  pour  coîtiparaitre  devant  U  tribunal  de  com- 
met w  de  la  Seine  {C.  ]>rMC.  4^2.) 

Con'ipqvpmment^  un  jugement  par  dSfnnt^  fan  te  d*'  conclure,  refi^ 
jtor  un  tribunal  de  commerce,  up/  i.\s  plusieurs  remises  de  la  causât 
n'est  pas  calahlernent  signifié  ati  greffe^  à  défaut  d'élection  de  dotm- 
cile  faite,  en  mafonuitê  d*'  l'drt.  k±l  du  Code  de  procédure,  par  la 
l>aj  tie  dèfiLiilanie,  iDi  sipic  celle-ci,  qwm^ue  domiciliée  dans  une  COff^* 
viunt  duiiiiclc  de  la  mile  ou  siège  le  inhunal^  demeure  dans  un  fn^ 
boury  de  cette  ville  o//  les  huissiers  signifient  leurs  actes  sans  aug- 
mentatiun  de  frais  de  transport. 

Far  suite^  la  signification  du  Jugement,  ainsi  faite,  ne  fait  p(A 
^urir  le  délai  de  huU aine ^  après  lequel  l'ojjposilim  m  aérait  plu$ 
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Et  il  en  eêi  aimiV  Partout  que  c'e$i  lê  même  huîtmmtp  fm  a  délù 
itri  Voisignation  au  domicile  fiel  d$  la  portî€^  fut  fgii  $mim0t^  0k 
^fe,  la  signifieatiim  éujufftmmt  ùUervem  tur  cette  aêsignatim^ 
efçue  cette  procédure  est  «mit  dirigée  pmt  lê  elient  lui^ême  et  en 
m  dUndmre  le  défiùlUmt  en  erreur,  fomr  le  pritfér  de  stm  droit  d$ 

I^BTOUK  C.  DOtrCST. 

Lideiff  Letnlle  â  Interjeté  uppel  dn  Jtqjemenl  reâdti  par  le  tribu** 
Ml  doeomtnetoe  de  la  Seine,  le  81  janvier  1860^  que  nous  ayon» 
rapporté  soas  le  n^  3146,  t,  IX,  p,  319. 

Du  li  iroYE^^T^ni:  isoo,  arrêt  île  la  cour  impériale  da  Pana» 

(LA  COUH  t  —  Considérant  ane  si,  avant  Panonion,  Bcllevillo  formali 
une  conimune  distincte  de  celle  de  la  vi!lu  du  Paris,  il  e.^l  certain,  pour  ce 
qn'  reg:ardo  les  actes  judicmiro^,  teh  que  citations  à  comfiaraîlr(î  en  justice 
et*jgnilications  de  jugements,  i«*s  hubilanls  diî  celto  commune  étaiout  assi- 
piléstf  ceux  du  Pans,  môme  à  raisou  du  voisinage,  et  qu'il  a  toujours  été 
d'onga  da  lear  nalifiaf,  aolainniaDt  datii  les  otrdosiitaaoM  identiqaw  ft 
eedu  dt  fMpèco,  toos  fixpbiti  à  domtella  ;  —  Adoptant,  aa  sarpidi,  l«s  r»o«« 
tédw  pramim  Ja0aa$     Caafiniia»  t 


usa.  i"^  aiLLET  AORDBB.  —  SIGNATUftB  DE  ItÉGOCIAMT.  COMPK- 

inci  obtmdALË.  2*  Amu  ~  bevisr,  TOtrrfes  coûim 
onimiAirr  km  Atat.  —  exêcotioii  db  la  comaAim  pak  coipa* 

l»0|DIA6B8-iIfrâBftT8.  . 

(1 5  aoranas  1860*     Présidence  de  M.  LAMY.) 

IfMhiDial  de  ronvvrr^  r\'f  rnmprtrnf  j)0}ir  .<itnhfrr!^ur  line  demande 
«I  payement  d'un  hifiet  à  ordr<\  par  cela  ^pul  qu'il  pnrff  dr$  sigiia* 
imî  de  commerçants,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  qualité  du  defeu' 
deur{\). 

lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  la  cour 
a  remii  i*affair$,  du  consentement  des  deux  parties,  après  vacation^ 
tooUt  chofeg  dirmeurant  en  état»  il  en  résulte  un  contrat  judUsknre  qui 
ii  permet  plus  à  l'intimé  d'exercer,  en  vertu  dn  jugement  dont  est  appel, 

k  contrainte  par  corps  contre  l'appelant; —  Conséquemmentf  ce  dernier 
<^  droit  à  den  dùmma(jes-iulcréls,  si,  nonobstatU  la  remise  aimi  pro^ 
ovHcee  par  la  cour,  il  est  mis  eu  état  d'arrestation. 

Demoiselle  Formântin  g.  Cohen  et  Coinp. 

rin  !6  NOVE^fBRE  1860,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Paris, 
l^chambre.  —  iM.  LAMÏ,  |>rcsident. 

iLA  CQUR  :  —  En     i^ui  luuciiu  rej^cepligo  d'iiîcuaipéUnoQ  ; 
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c  Gottiidérsiit  que»  quelle  que  soti  la  qttrité  de  la  flHe  Pormaalio,  lei 
billeU  doDt  s'agit  porteot  des  signatures  de  oommerçants  ;  —  Que  le  tri» 
banal  de  oommerce  a  donc  été  régoltèrement  saisi; 

•  En  ce  qni  fonche  la  contrainle  par  corps  : 

c  Considérant  que  Cohen  et  Comp.  ne  justifient  pas  qnc  Ui  demoiselle 
Forma D tin  fût  marcbaode  publique  lorsqu'elle  a  souscrit  les  eo^gemeots 
dont  s'agit  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  demandés  incidemmenl  : 
c  Considérant  qu^à  la  date  du  6  mars  dernier,  Taffiiire  avait  été»  dn  oonsea* 
temcnt  des  deux  parties,  ajournée  au  13,  tmâes  chom  demêmatU  m 
état;  —  Que,  postérieurement,  de  nombreuses  remises,  notannment  cells 
du  31  juillet,  après-  vnrntions,  ont  ê(o  prononcées  en  présence  et  du  con- 
sentement de  Cohen  et  Comp.  ;  —  <Ut)9,  les  circonstances  de  la  cause, 
il  élait  implicitement  reconnu  par  les  parues  et  admis  par  la  cour  que  la  ior- 
Rinle,  toutes  choses  demeurant  en  état,  devait  conserver  son  effet;  —  Qu'il 
suit,  de  là,  que  o'est  au  mépris  du  contrat  judiciaire  que  rappelante  a  été 
incarcérée  à  la  requête  de  Cohen  cl  Comp.,  en  vertu  des  jugements  dont  est 
appel,  et  au'il  lui  est  dft  rèpaialioo  du  préjudice  qui  en  résulte  pour  elle  ; 

•  KMHMidantquant  à  ce;— Au  principal  :  — Décharge  l'appelante  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  elle  prononcé»  ;  —  Dit  que  le<«  jugements  dont  est 
appel  seront  exécutés  contre  la  demoiselle  Forma ntin  par  les  voies  ordi- 
naires seulement;  la  déboute  du  moyeu  d  lucompelence  par  elle  proposé; 

Ordonne  qu'elle  sets  mise  suMe^champ  en  liberté,  si  elle  n'eet  reteaae  * 
pour  autre  cause;  —  Condamne  Cohen  et  Comp,  à  payer  à  la  demoisêile  • 
Pormantin  la  somme  de  900  fr.,  à  titre  de  donmages-intéréta;  —  Condamoe 
Cohen  et  Comp.  aux  dépens,  i  ' 

«OMsnuautcs. 

(1)  Point  de  jnri'^pnidence  constant.  V.,  no  3004,  Paris.  30  juill.  1839 
(ALbadie  c.  bar(hr/i,  l.  IX.  p.  34  :  —  no  2042,  Paris,  iS  s.  pt.  ISHG,  l.  Yl, 
p.  136;  —  n"*  ^2{,  Paris,  22  junv.  i852, 1. 1,  p.  26,  et  rannotatioo  détaillée. 


S49t.  PONDS  DK  nOULANGERIE.  — EXl  ROrUiATION.  —  DLl'LACEMENT. 
—  KON  EXIGIBIUTK  DU  FAiX.  —  liÉPAAliTION  D£  l'iM>£11»1TÉ. 

(i5  HovsMBRB  laeo.     Présidence  de  M.  PERROT  DE  CREZËLLES.) 

Un  fonds  de  commerce  est,  comm  toui  autrê  objet  mobilier,  affecte 
du  privilège  du  vendeur;  d^oU  if  suit  que  Vindemnité,  allouée  à  roc^u^- 
reurpair  suite  d'expropriation,  forme  le  gc^ge  du  vendeur,  en  tantqu  elU 
représente  la  valeur  de  la  partie  du  fonds  de  commerce  e^eproprié  (C. 

Nap.'ilO-},  §  4V  , 

Lorsque  i'dctiuereur  d  un  fonds  de  houlanijeru'  est  forcé  de  If  de- 
placer  par  suitf  d'exproprialiuii  pour  cause  d'utililé  publique,  il  w'y  fl 
pas  lieu,  encore  bien  qu  il  résulte  de  cette  dreonstanee  uno  dépréaa' 
tion  notable  du  fonds,  de  déclarer  le  solde  dû  sur  le  prix  immédiate- 
ment exigible;  —  Il  suffit,  dans  ce  cas,  de  donner  toute  sécurité  as 
vendeur,  en  affectant  à  sa  garantie  partie  de  l'indemnité,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  que  le  tribunal  juge  équitable,  ponr  être  par  iuireiirtt 
de  la  caisse  des  consignations  au  fur  à  mesure  des  échéances. 
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ffieuretdsme  Boogioreuxb  c.  sieur  et  dame  Guittet. 

Ju^êiiieat  du  tiiljuudl  ai  vil  de  la  Suiue. 

I  LB TRIBUNAL:  ^  Atî<  nriu  que  les  époux  Rougcoreille  réclament  des 
épcQi  Guittet  le  payement  d'une  somme  de  20,300  fr.,  solde  du  prix 
loofCDDaDt  lequel  ils  leur  ont  vendu,  en  1856,  un  fonds  de  commerce  de 
faoïliigerie  ;  Qn'ilt  demaodent^  eo  ontre»  aéo  d'umirer  ce  payemeotj  ta 
vafidiKèd'ttoe  opposition  qifils  ont  formée  entre  les  mains  de  M.  le  pféfet 
de  la  Seioe  sur  le  montant  de  l'indemnité  qui  a  été  accordée  aux  énoux 
Gaiitet  à  raison  do  f  expropriation  de  la  maison  où  s*exploitait  ledit  fonas  de 
eommerce  ; 

f  Attendu  qu'il  est  constant»  en  fait,  que  cette  somme  de  20,;îOO  fr.  n\sl 
payable  que  par  fractions  et  à  des  époques  déterminées ,  à  partir  du 
aoftt  iM8  ;  —  Qif  W  s*agil  donc  d'apprécier  tes  circonstances  sur  les* 
(|Mileise  fondent  les  époox  RoogeoretUe  poor  prétendre  que  cette  somme 

ot  devenue  exigible  ; 

I  Attendu,  d'une  part,  que  IVxpropriation  de  la  mai?on,  dans  laquelle  était 
exploite'  le  fond*  de  rnmmLMce,  objet  (!p  la  vente,  est  un  fait  iruli'pendant 
de  lafolonlédes  époux  (juiltet,  et  qu'ils  nul  dû  subir;  —  Que  rat)ai)don  des 
lietiide  leur  part  et  la  fermeture  de  la  boulangerie,  et  par  suite  la  duiuuu- 
iliM  des  garaolies  stipulées,  qui  en  est  résaltée  pour  les  vendeors^  sont  des 
tOAié^oces  fotcées  de  Texpropriation  ; 

<  Atteoda*  d*Mtre  part»  nue  les  époux  Guittet  jnstifient  de  la  location  . 
fc  î'"d'uM  notivcan  local,  rue  Geoffroy-Saint-Hilaire,  pour  exercer  leur  indus- 
U  ''.  et  des  mesurr^;  par  eux  f>rises  ponr  ne  pas  prolonger  nn  delà  du  temps 
iïei-.'a;re  la  suspension  de  leur  cotumerce  ;  —  0"'"l  n*exi«ie  donc  aucun 
bii,  gai  puisse  leur  être  imputé»  de  nature  à  rendre  applicable  l'article 
do  GiHe  cÎTil,  et  foire  prononcer  contre  eux  la  déchéance  Âm  termes  con- 
fettis par  leofs  vendeurs  ; 

(  Ëo  ce  qni  tooobe  l'opposition  : 

f  Attendu  qoe  fexpropriation  est  une  vente  forcée,  que  Tindemnité^al- 
I  née  dans  ce  cas,  ponr  la  valear  de  U  chose  expropriée,  en  est  réellement 

'  i  Attendu  qu'un  fonds  de  commerce  est,  comn  e  tout  autre  objet  mobilier, 
affecté  du  privilège  créé  par  îc  §  4  de  Tacticle  2102  en  faveur  du  v tuteur 
MO  mè  ;  qa*il  suit  de  la  qoe  Finderonité  allouée  par  la  ville  de  Paris  aux 
époux  6»ltet»  en  tant  qn'eHe  représente  la  valeur  de  ta  partie  du  fonds  de 
jcommerce  exproprié,  forme  le  gage  des  époux  Rougeoreille ;  que  les  doCU* 
jBPnt>  produits  permettent  de  fixer  cette  valeur  à  In  somme  de  t5,(MK)  fr.  ; 

•  Âtieudu  que  si,  à  raison  des  termes  accordés  a  leurs  débiteurs,  les  épuux 
liutigeoreille  ne  peuvent  toucher  inïniédiatemenl  ces  ir),(HJO  fr.uics,  il»  sont 
'certaÎDement  fondes  a  prendre  des  mesures  pour  empêcher  que  cette  por» 
^jxm  de  findemnité  ne  disparaisse  avant  que,  par  le  rétablissement  complet 
4e h  boulangerie  et  sa  pleine  exploitation,  Guittet  ne  leur  ait  donné  une  ga- 
rni le  équivalente  et  oe  même  natore  'que  celle  existante  au  moment  du 

«Joint  le  référé  au  fond,  et,  statuant  par  un  seul  et  même  jugement,  dé- 
Wteles  époux  Rougeoreille  do  leur  demande  en  payement  de  20,r>(K)  fr., 
fcfnanlle  solde  du^pnx  de  vente  ;  —  Déclare  bonne  et  valable  l'opposition 
pir  CSX  faite  enire'  les  mains  du  (préfet  de  la  Seine,  mais  jusqu'à  ooncur- 
I  i|BiiGe seulement  de  la  somme  de  15,000  francs;  —  Donne  mainlevée  de  la>> 
cilc opposition  pour  le  surplus  de  l'indemnité;  «—Autorise  en  conséquence 
[ts  époux  Guittet  à  toucher  cet  excédant  du  receveur  municipal  ;  —  Dit  que 
a  mai9  de  15,000  francs  sera  déposée  à  la  caisse  des  dépôto  et  consigna* 
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lions,  avec  affeclalion  spéciale  au  privilège  des  épopx  Rougeoreilie,  qui  sort 
autorisés  par  le  présent  jugement  a  retirer  ladite  soninie  par  frai  tlnns  et  riof 
époques  convenues  pour  le  payement  de  leur  prix  de  vente  ;  —  Ke-'j 
toutefois  aux  époux  Guiitet  le  droit  de  rentrer  en  possession  des  fonds  de* 
posés,  eo  justifiant  que  Texploitalion  du  fonds  de  boulangerie  de  la  ni 
6«offroy-SiiDt>BilMre  offre  è  Iran  Teodewt  1^  mâmes  garaolîei  qae  Tan- 
cien  foDdt  eyploilé  pltca  Mrâbert;  Goodemiitt  Iw  épo<»  Gi|iUM«Q(4fel 
peu*.»  I 


Du  45  iroYBMBBi  IMO,  sur  Tappel,  arrêt  dê  la  eour  impériale ||t 
Paris^  a*  chambre.     M.  P£RROT  DE  CHËZELLESt  président  | 

c  LA  COUR  :  —  Cooiidértaft  que  Texpropriation  da  la  maison  plaça  Uni 
bart,  4B ,  dans  laqaalla  t'expliritail  la  foiida  de  boolaageria  vaoda  par  ici 
époQK  Rougeoreille  aux  époux  Gaiitet,  ii'éqnipolle  piaa  ma  ai|iropriatiil 
an  oeiaion  de  la  chose  qui  a  été  vendue  par  les  époux  Rougeoreille  |  ^ 

cette  exprr^priation  a  laissé  subsister  dans  les  mains  de?*  arquéreur»;  une  p^^ 
tie  notable  de  la  chose  vendue,  garantie  des  vendeurs  :  le  numéro  du  fond» 
une  portion  de  sa  clientèle^  et  le  matériel  qui  servait  à  i'exploilaliuo  dei 
époux  Rougeoreille  ;  —  Que.  s'il  est  juste  d'attribuer  aux  époux  Rougeoreili 
«aa  afféctalioo  spéciale  sar  «sa  partie  de  TiadeaMiilé  acoaitlàa  oaftire  IsflÉ 
de  Paria  ans  éprâx  Goillet  paar  la  déplaoemaai  do  lîMids  à  aott  Ivaosaiii,  itt 
placement  qui  a  causé  an  gage  des  vendeurs  ime  atténuation  qoepsrtki 
do  cette  indemnité  représente,  il  est  équitable  de  laisser  toucher  aux  épout 
Guittel,  qui  ont  paye  une  partie  de  leur  prix,  portion  de  Tindemnile,  c< 
qui  est  nécessaire  et  leur  a  été  attribué  pour  faciliter  la  translation  et  la  cor< 
servAtioo  du  fonds  dans  un  nouveau  local,  la  partie  de  1  indenanité  qoiol 
da? aaiie  ou  deviaDdraii  iavlUa  à  la  garantie  des  ^pona  Boageoraitte,  tait  pa 
saite  dee  paYemanle  saoeeseils  qat  lear  aat  été  faite  on  lear  aeraiaot  biU  i 
térieurement  anx  termes  stipulés  par  les  parties,  soit  par  la  sérieuse  rem* 
stilution  du  fonds  vendu  et  de  sa  clientèle  dans  le  nouveau  local  où  il  nel« 
transfère;  Adoptant»  au  sarpkis,  las  moliCs  des  premiers  j^ges  ;  — »  Coa* 
firfte.  » 


80GIBTS  gH  COWaïAHDlIR*  —  YBB8B1IBNI8  PAR  COMPTE  COL 
BAM.  —  PABTAAB  DAMB  UB  BÉHApiGBB.  ~  AaaOOBa  GOttUMi 
TAIBB8.  —  LIQinDATlOIl. 

(46  aovBHsaa  1860.  —  Présidence  de  M.  UENUlÛT.) 

Lorsque  iJrs  garants,  sous  le  titre  de  direch  urs  d'un  complolr  i^'nc 
tionnain  s,  font  iippel  au  public  pour  concourir,  par  dt^s  versements  I 
fund.s,  aux  beuefices  des  opérations  qu'ils  entreprennent,  ceux  yai,  n 
pondant  à  cet  appel,  réalisent,  sous  U  titre  de  compte  eoaranf 
dei  wtevtenie  de  fonde,  et  mimeprewtmt  part  aux  répartUiom  dt 
bénélteee,  ne  peuvent  être  comidérés,  en  cas  de  faUlite  de  la  socit-h 
'  àue  comme  étant  les  actionnaires  d'une  société  en  commandite,  encat 
lien  r/z/'i'  n'existe  aucun  acte  de  société,  et  <jull  n'ait  été  fait  aunn^ 
publication;  —  Conse<juewment,  iU  ne  pruvrnt  ni  se  présenter  eui 
mêmes  comme  creimnrrs,  ni  opposer  aux  créanciers  de  société,* 
défaut  d'acte  ou  de  publication  (C.  coui.  23). 
En  pareille  circonetance,  il  y  a  lieu  de  dîêtinguer  ênUrê  cm  gtn  ^ 
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^èté  des  fonds  comme  simples  créanciers,  et  ceux  qui  ont  fait  des 
ornements  iùû$  le  titre  de  emptee  courants,  eomm  intéressés  pre- 
mstptirt  omm  bénèûc.es,  ces  demiêrs  ne  devant  être  admis  à  là  ff^iil» 
iatim,  qu'à  titre  4  actionnaires,  pour  partager  entrs  eu9  tin  proraêa 
f excédant  de  l'actif  résultant  de  là  liquidation, 

YkmoMf  0inKHs  et  autres^  t,  synd.  DiLAViiontUE  et  FtirnoT. 

fiaagcTQm  4999»  jugemeiU  du  tribQiid  de  commeroe  de  la 

Seine. 

t  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  principale  : 

«  Ko  ce  qui  toucbo  LaBtte  Bullier  et  Comp.  et  Dubois  de  Sarran  ; 

I  Attendu  que  le  comptoir  des  actionnaires  reunis,  dont  Delaflèchâllo  et 
fkani  étaient  les  direcUora,  avait  pour  objet  d^termioé  de  faire  ▼aloir» 
bosoD  intérêt  commun,  par  des  acbaii  et  ventée  à  la  Bourse,  reporte  et 
àulres  opérations,  les  fonds  quiélaient  remis  ao  gérants;  — Qu'à  cet  effet, 
des  répartitions  fie  bénéfices  avaient  été  faites  à  des  époques  déterminées 
^r!p<  statuts  au  pi  i  iîta  di-s  versements  de  charun  des  intcressus  ; 

«  AUenJu  que,  si  Tapport  de  charun  des  intéresses  a  concouru  à  former  un 
capital  collectif,  un  véritable  fonds  social,  garantie  do  la  condancc  des  tiers 
mImis  rapporte  «vee  le  comptoir  des  actiopaeiffee  léanis,  le  répartition 
ées  bénéfices  a  rendu  complètes  lea  eoedilione  lénlepcoottitutiTes  d^uoe 
véritable  société  ;  —  Que,  de  plus,  ai  on  considère  Tes  termes  dans  lesquels 
lis  gérants  ont  fait  appel  au  public  et  Te^prit  dans  lequel  les  intéressés  ont 
cootrtctè,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  leurs  rapports  avec  le  comp- 
toir dis  actionnaires  réunie  une  véritable  société  en  commandite,  dont  l  ir- 
RpiifiUi  00  iMiur<âii,  diiiis  lou;àk^  LUs,  tUc  yppu:»tiu  aux  iivi&  qui  im  uul  iait 
cmoce; 

f  Attendu  que,  daoc  cette  attoetioa,  il  est  ioipossible  d*edmettreeo  même 
tiire,  daos  la  1iqoidetton«  eenx  qui  ont  foit  dea  fanrnilurea  on  n'ont  été  que 

de  simples  prêteurs,  et  les  intéressés  qui  ont  couru  la  cbance  commune  de 
béoefices  a  réaliser;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  Fauîinn  et  Gremllin 
duivent  èlrê  déclarés  non-rocev.iblfs  en  leur  demande;  —  H  i  il  y  a  lieu, 
aucûdlraire,  d'adjuger  ^  l^iiite-BuUier  e|  Gompf  etiiuivois  de  bàiruu  leurs 
Mclaiions  ; 

<  Déclare  Fanlion  et  Gremeiin  onl  tadéa  en  leurs  demandée,  lea  en  dé- 
Mt;--Dtt  que  LaHtic-Bollier  et  Comp,  et  Dubois  de  3arran  seront  admis 
p:ur  les  sommes  dont  ils  seront  reconnus  créanciers  au  passif  de  la  faillite  De* 

kMelle  et  FIcuHjt;  —  Qui»  los  intéressés  ayant  ver.-,é  des  capitaux  di'stinés 
aHfccompf  i^  «Inn--.  les  opérations  deiionimées  a  Comptes  courants  du  romp* 
ttoirde»  acliunuaircs  leuuis  et  compte  spécial  des  reports  des  acUuunairej| 
iRoois,  f  ne  seront  admis  à  la  liquidation  qu  à  titre  d'actionnaires,  i 

« 

bu  lu  NovEMBRK  4  800,  SUT  l'appel,  ai  t  èi  rlti  la  COUP  impenaieile 

i  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges: —  Confirme.  • 

JURISPRUDENCE. 

V.  analogue  eonf,  n^  3^9^  Paris,  30  juin  1860  (Jolf  C*  Cbapeaurouge)» 

(  IX.  p.  51)8  ;  ^  n«  3(K»4»  CesiM  iO  août  ia«ineieeUe  Gaibeit  c,  An^ 
L IX,  p.  142. 
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94139.  1°  BILLET  A  ORDRE.  — MBS  RN  RBCOUVRRIIBNT. —  EXCEFROIU 
' —  HlTBRVBirnOlf .  —  2^  DETTE  DR  m.  —  TIRIS  PORTEOR  RI 
BOmiR  FOI* 


(iO  MovËMBAe  1860.  —  Préiiiaeoce  de  M.  GAS£NÂY£.) 

Celui  qui  a  donné  un  bUUiàun  Hm  ponren  opérer  rmcaissemenU 
a  le  droit  d'intervenir  sur  Vappel^pour  ditcnUr  les  exceptions  qui  soM 

opposées  par  le  souscripteur  qui  se  refuse  au  payement  ; 

Encore  bien  qu'un  billft  à  ordre  ait  pour  cause  réelle  une  dette  'ie 
jeu,  le  payement  n'en  veut  être  refusé  au  tiers  porteur  de  bonne  fox  -/  ri 
l'a  reçu  du  (bénéficiaire  en  remboursement  d  une  créance  sérieuse  H 
légitime  (i), 

Brzard  c«  BecKRR  et  Pirt. 

Du  20  NOVEMBRE  1800,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Parèj 
i'*  chambre.     M.  CASENAVE,  président. 

f .  LA  COUR  :  »  Considérant  que  Becker  oônteste  à  Bezard  la  qiAlilé  J 
tiers  porteur  sérieux  du  billet  de  7^000  fr.  dont  s^agit;-— Que  ledit  billet  i 

été  endo'^sé  par  Piet  à  Bezard  pour  en  poursuivre  l'encaissement:  —  Qu'ij 
faut  donc  ap[)recier  les  droils  de  Piet;  d'où  i!  <uit  que  ce  dernier  a  inter-5( 
et  qualité  pour  interveoir  à  l'effet  de  repoudre  directement  à  la  defeos^ 
opposée  par  Uecker; 

c  CoD8idéi«Di  que  le  biUek  sDa-éaoncé.  Mussrit  par  Becker  sm  profit 
Louis  Docheoép  parait  avoir  pour  cause  le  payement  d*opératioD9  de  jeu; 
Maia  qtt*eo  admettant  cette  origine  de  la  dette,  il  résulte,  des  doc|imenU 
In  raii'îo,  que  Piet  était  créancier  sérieux  et  légitime  i!e  Louis  Dochené 
moment  de  Pendossement  par  celui-ci,  et  que,'  dés  lors,  lîi'ckpr  np  peul  op- 
poset  à  TuctioQ  de  Piet  ou  de  Bezard  les  exceptions  persoDu^^les  a  Lois 
Dochené ; 

4  ReçfÀ  Piet  partie  iRlerrenaote  ;  —  Et  atatoant  an  fond  :     Coo  firme,  i 


(1)  Point  de  jurisprudence  cona^ot;  a'il  eat  de  principe  que  leltmpocj 
teur  d^un  billet  à  ordre,  qui  a  pour  cause  une  dette  de  jeu^  n'en  peut  exin 
le  payement,  c'est  dans  le  cas  seulement  où  il  a  connu  le  vice  du  titre.  - 
y.  no  .1244,  Paris,  19  avril  1$60  (Donna  c.  Garnot),  t.  iX^p.  355»  et  l'ao' 
notation.  I 


BéMA.  BILLET  A   ORDRE.  —  PROMESSE  DE   RENOUVELLËMEN 1 .  ^ 

VALIDITÉ.  —  KtFUS  d' EXÉCUTION.   DOMMAGEÔ-iNTÉRÈTS.    QX* 

HANTiE. 

(20  Mermaa  4860.  —  Présidence  de  M.  CASENAYE.) 

Est  valable  rengagement,  pris  par  hbénélieiaire  d^un  billet  à  ordfê\ 
d'en  opérer  te  renouvellement  à  l'échéance,  et^fantepar  lui  de  conseAtk 

à  faire  re  renouvellement,  il  doit  être  tenu  de  garantir  is  bsné^iairi 

des  coudamnalious  prononcées  contre  lui. 
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Bbcur  e.  DoGHBrà* 

iiu  15  lui  1860^  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

f  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demauiie  île  Btcker  eu  garautte  d  uuc  io- 
iiiMt  Beord  et  Comp.  : 

•  Aiicnda  que  Docbené  et  Coipp.  s'étaient  obligés  à  reiloaveler  à  leur 
ècbénce  deux  billets,  d^eosemble  14,050  fr.^donl  Becker  est  souscri()tQiir;^ 
—  (Jo'aa  mépri>  de  cet  engagement,  ils  ont  laissé  poursuivre  Becker  par* 
le?  «lears  Bczard  cl  Comp.,  porteurs  desdits  effets,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  con- 
séqneore,  d'obliger  Duchené  et  Comp.  à  £rar;mlir  Becker  des  cODdamua- 
lio&s  qui  ont  ele  pionoucées  au  profit  de  Bezard  cl  Comp.; 

t  Sar  li  demande  de  8,000  fr.  de  dofnniages-iutérêts  : 

<  Attendu  que  la  coodemnatioD  en  garantie  est  une  réparation  èuflBianto 
b  préjudice  que  Becker  peut  avoir  éprouvé»  quUI  n'y  a  donc  pas  lien  de 
lire  droit  à  ce  chef  de  demande; 

«  pAt  en  MOTIFS  :  —  Ordonne  que  le  jugement  par  défaut»  du  3  avril 

broier,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  mais  seulement  en  ce  qui 

euche  la  rorKÎamnation  en  garantie  de  l'instance  Bezard  et  Comp.  et  les  dè- 
^05; — Annule  in  coiidamnatiou  en  300  fr.de  dommages^intéréta pronon- 
et  au  prolit  de  Becker.  > 

t 

Dn  20  NOVEMBRE  1860,  sur  î'appt  1,  arrêt  de  la  cour  impériale  de 
?aris,  1«  chambre.  —  M.  CASENA V£,  président. 

f  L\  COUR  :  —  Considérant  qu'il  est  établi  que  Louis  Duchené  et 
Ceicp.  i'elaieot  formelietneut  obligés  à  renouveler  à  l'échéance  les  deux 
biOeii  dont  8*agit^  sonscrîts  par  Bedcer;  —  Que  cet  eo gaiement  n'a  paa 
\r:  t^xéGBlè  par  le  fiil  des  appelanla,  et  que  Becker  a  été  actionné  par 
^ezaid,  ti«rs  porteur  ;  —  Que,  dans  ces  eircoaslances,  becker  est  fondé  à 
v^rcer,  contre  Louis  Duchené.  son  recours  en  garantie  des  condamnations 
tfaooDr  s  par  les  jugemeolâ  du  tribunal  de  commerce»  des  13  mars  et 
uvnl  iMiU  :  —  Confirme.  » 

lUBtspauDBnci. 

T..  quant  aux  effets,  à  l'égard  des  tiers, de  la  promesse  de  renouvellêmaUf 
ù»  îo37,  Corn.  Seine,  9  avril  4858,  et  Paris,  8  mai  iHS8  (Crepey),  t.  VII, 
).  ôii  ;  —  V.  aussi  n*"  :24UG,  Limoges,  31  janvier  igâS  (Uoste  et  QuiqiAmp 
c.  Daawrztdl»  t.  VU,  p.  277. 

•455.  1*  YETSTE  DK  FONDS  DE  COMMERCE.  —  ENSEIGNE.  —  ENLK?E- 

lERT.          2*  CONDAMNATION   JUDICIAIRE.          PUBMCITI    DONNÉE  AU 

ilGUl£i\X.  —  DEMANDE  £N  RÉSILUTION  NON-REC£YABL£. 

{i\  50VLMBUE  4860.  —  Présidence  de  M.  PERROÎ  DE  CUEZELLES.) 

L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut  être  admis  à  demander 
nuUUé  de  la  vente,  soit  parce  qniny  enseigne,  q^ii  se  frovvfnt 
p'flfvV,  fin  moment  on  In  vente  a  ele  faite,  sur  une  des  faces  latérales^ 
^fi'immevOl- ,  aurait  e  te  enlevée  par  ordre  de  justice,  conime  ayant  été 
Mlie  san.'i  droit  par  le  vendeur,  alors  que  celui-ci  n'en  a  pas^  ^a- 
futi  le  maintien;  —  Soit  parce  que,  s' agissant  d^un  fonde  de  taUier, 
U  mimr  auraU  été  condamné  jmr  «Mile  de  Imi  falsifié,  ekeoneêaneê 
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de  nature  à  déprécier  le  fonds,  qui  aurmi  été  cachée  à  l' acquéreur,  tt 
dernier  ve  pouvant  prrtenffrr  (^n'il  ifjnoraity  an  moment  la  rmlt, 
l'existence  de  cettf  ronilamnatton,  qui  avait  rrru  tontf  jnihlirile  /f  //'ilf: 
—  Soit  pareil  que  le  n  lcur  ne  lui  aurait  pas  rapporte  le  conseaUm^nt, 
du  profriélaire  ou  da  locataire  principal  à  la  ctsaion  qu'il  Ini  fainài 
du  tail  des  Ueusp^  alors  que  te  vendeur  n'aoaH  pas  pris  esi  in^s^t^ 
msfU  si  fa  substUué  dans  tous  sss  droits* 

1 

TlSSEEAflP  C.  GAAOli.  ' 

Du  38  ocTûBAB  I858|  jugeaient  du  tribunal  de  conuneice  deU 
Seine.  | 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  principale  : 

«  Lo  ce  qui  toucfic  in  deoiaiMiQ  ea  résoluUoa  de  ireoU  «l  eu  resiituUii 
des  à-comptes  viMht's  :  | 

t  Attendu  que,  pour  appuyer  sa  demande  en  ré.^oluliun  de  vente  ot 
reslilulion  des  somuies  versées  par  lui  à  Garon  acompte  sur  le  prix  duf<in<i| 
de  commerce  que  celui-ci  lui  a  cédé,  Tisserand  pretendi  d*«bonJ,  (|u  unj 
ciis  igne,  apposée  sur  un -des  murs  latéraux  de  k  maisoQ  où  esl  sîtoe  l| 
fonds  de  commerce  au  moment  où  il  eu  a  fait  l'acquisilion,  et  doul  la  sujv 
pression  a  été  otilonnéc  à  Garon  par  juslico.  faisnit  partie  du  fonds  d< 
commerce,  et  qMn  cette  supprci>sioû  aurait  notablement  diminué  ia  valeoi 
dudit  (ouds;  j 

(  Mais  attendu  que,  dans  l'acte  do  vente,  il  n'a  été  nullement  (aitnei 
liott  de  cetto  enseigne,  et  que  Gttoo  ne  loi  es  a,  en  aooioe  menièret  fp 
iftDti  le  ttiaintieD  ; 

f  Attendu  que  Tissctaad  prétend,  en  evtre,  que,  loisqu^il  a  fait  Tacqui» 
tion  du  fonds  de  commcrcf,  (iaion  venait  de  tvubir  nne  rondamoati 
devant  la  police  cornctiounenr  y.ouv  vente  de  i;iit  lalsifii*,  cnnifinioaiM 
qu'il  ignorait  et  qui  aurait  DUk  au  développement  des  operatioui  de 
couniicrce",  J 

€  Hais  atlenda  que  ce  lait  ne  pouvait  être  ignoré  de  Ttsseraod  ;  —  Qat  M 
jugements  en  pareille  matière  reçoivent  une  publicité  telle,  que  la  cobdiI^ 
«anco  de  cette  condamnation  ne  pouvait  lui  échapper; 

<f  Attendu,  enfin,  uue  Tisserand  [)rêtond  que  Garon,  en  Mii  côdantlc-  'H 
au  bail  des  Ikux  ()u'il  ocxupe,  ne  lui  a  pas  rappcftéle  oooseotementdupifl 
priélairt'  ou  du  locataire  principal;  ^ 

c  Mais  attendu  que^  lorsque  Tisserand  a  acheté,  il  a  eu  parfuile  cob 
naissance  de  la  position  de  sous-locataire  do  son  vendeur;  —  Q^M 
a  été  anbstitgô  daaaki  mémaa  eoftdilioni  via4»vtB  ûa  principal  1ooinM{ 
—  Que  cette  prétentiof)  ne  saurait  donc  étro  accueillie  ; 

e  Altemlu  qu'il  ressort,  de  tout  ce  qui  précède,  qu'il  n'y  a  pas  litu  d 
faire  droit  à  hi  demaude  en  résolution  de  vente  et  en  restitutioa  di 
à-comptes  verses  ;  . 

f  bur  les  dommûges-intéréls  demandes  : 

f  Attendu  que  Tisserand  ne  justifie  d'aucun  préjudice,  tjuU  eu  résû 
^u'il  n'y  a  pas  lien  de  faire  droit  à  ce  chef  de  demande;  l 

c  En  1  qui  touche  sa  demande  subsidiaire  en  réduction  à  4,(XA  fr*  ^ 
prix  du  fonds  de  commerce  et  en  restitution  de  l'excédnnt  : 

c  Attendu  que  cette  d(Mrnndr  n'est  appuyée  d  aucune  justificatiOÛ^  ^o] 
n'y  a  pa^i  lieu,  en  conséquence,  d'y  faire  droit;  . 

t  ^ât  6fe9  iioTirs  :  -^Déclare  Tisserand  mei  fondé  ditté  sca  dettafldes,^' 
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Da  M  imvâiMB  1860,  mt  rappel,  arrêt  de  la  ooQr  Impériale  de 
•Srii,  d^ehambre.     M.  PERHOT  DË  GHHIZBLLES,  président. 

f  Lâ  CQUH  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  joges:  —  Cuotirme..» 


•JM.  RÈGLEUENT   Di:   CoypIE.  —  INTÈRKTS   AL  UICSSIS    DU  TAÏ !l 

IXdAL.   COMMISSION.  —  MAT^DAT  DÛf4.\K  AU  CaKAMClEU.  — KÉMU- 

ràATION. 

(il  soriMBHB  1860,  —  Présidence  de  M.  PEREOT  DE  CUEZELlES.) 


On  ne  peut  réduire^  comme  étant  usuraires,  des  intérêts  alloués  dans 
iuC'jmftle  an  été  entre  les  pariicsy  lorsqu'ils  comprennent,  en  réalité, 
^tre  l  intérêt  légal,  une  commission  accordée  à  iUre  d'indemnité  vour 
a  i0iftf  âamnéê  par  le  prHtuf  am  apératiom  eommeteiaUt  de  rm- 
mMtur,  H  que  cette  commiision  ne  reptèeenu  que  la  iu$te  rému- 
tfraiiM  ieg  eoine  donnés,  m 


Du  8  JUILLET  i859,jagement  du  thbuaal  de  commerce  de  Saiote- 
àteoeboald. 

(  LE  TRIBUNAL  :  —  CoDsidéraot  que  lo  sieur  Guyot  a  fermé  contre  le 

'ieur  Noizet  une  demande  en  payement  de  10,7  iCfr.  "i  •  f>rincipal,  qtii  for- 
Mienirobjef  d'un  c  jrnpt*'  verhjlcmoat arrêté  entre  eux,  ie  !"  jaov,  1866, 


Tnks tommes  qni  n*étaieiit  pas  dues,  a  formé,  contre  le  sieitr  Guyot,  une 
iemaode  reconYentlonoelle  en  payement  de  2,122  (r.  $5  cent.,  avec  Inté- 

fHdul"  novembre  1856; 

«  ConsiJ'Tont  qii*il  résulte,  des  explications  données  et  dos  documents 
pfoduils,  que,  de  1840  à  !8i7,  1^  .«^ieur  Guyot  a  rétificédé  au  sieur  Noizet 
raarrhés  de  laine,  moyennant  un  hénefice  dû  et  convenu;  — Qu'il  en 
pfcïuîle  egaluuieul  que,  dans  la  même  période,  le  sieur  Guyot  a  non-seule- 
Dumtroaroi  au  sieur  Noizetj  pour  son  coipmercc,  lus  capitaux  nécessaires, 
Miâ  encore  qu*il  a  concoara  aux  achats  de  laine,  pris  part  aux  embali  ige^, 
t^^viuéles  payements^  M  les  transports  et  aidé  le  sieur  Noizet  dans  sa 
<if«n)tions;  —  Que,  par  smte,  il  lui  est  dû,  en  sus  des  intérêts  des  fonds 
l^cés,  des  droits  de  comminion  ou  une  indemnité  ; 

<  CoQsidéraot  que  le  tribunal  possède  les  éléments  suffîsants  pour  deter* 
DiJûtfle  montant  de  la  créance  du  sieur  Guyot  et  de  sa  l  euiunéralion  ; 

<  (kioaidéranl  quu  la  dcmaudu  rucooveoLiuaQelU  do  Nofzot  duiL  tim  de« 
mnalfbndée; 

<  CûQfidérani  que  le  aîenr  Goyot  a  déçlaré  renoncer  à  re&eraice  de  la  oon» 

tote  |Kir  corps; 

«Pu  CCS  MOTIFS  :      Déclare  le  sienr  NoîMi  mal  fondé  en  «s  demande 

^çcooTeationnelle.  Ten  déboute;  — ^  Condamne  consulairement  ledit  sieor 
^  >izet  à  payer  au  sieur  Guyot  la  somme  de  6,000  fr.»  avec  intérêt  à  6  pour 
^t  s  partir  do  jour  de  la  demande.  > 


NOIZKT  C.  GtJTOT. 
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Du  3i  NOTEHBU  4860,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  impériale  à 
Paris^    chambre.  —  M.  PERROT  DE  CHÊZELLE8»  président 

€  LA  COUR  :  ConsîdéraDl  qne  la  coar  est  saflBsammeDt  édifiée  sorki 
folle}  —  Que  la  commission  qui  a  été  allouée  à  Guyot  o*efil  poiiii eotacbif 
d'usure,  et  a  été  la  juste  rémunératioD  des  soios  doDoéspar  Guyetaniof» 

raUons  commerciales  de  Noizet; 

t  Adoptaoti  au  surplus»  les  motifs  des  premiers  juges;     Confirme.  > 


•4tT.  SOCIÉré.  — LIQUIDATrON.  —  ASSOCIÉ  LIOUIDATBUR.  —  MARDII 

GRATUT.  —  DEMANDE  d'hONOR AIRES  NU>-llECEVABLE. 

(2f  RornoBB  1860.  —  Présidence  de  M.  POINSOT.) 

Celui  (les  ns,Knnés  qui,  Inrs  de  la  dissolution  de  la  société,  ena 
nommé  le  liquidateur  par  iic^  rofi.'^^ories,  n'a  droit  à  aucun  honorait 
pour  la  liquidation,  s'il  n'est  iulervmu  entre  les  associés  aucune C9k 
vention  a  cet  égard.  * 

j 

•  Akdeé  c.  Langlois. 

Da  3i  AOUT  1859,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de) 

Seine^  qui  avait  décidé  le  contraire  en  ces  termes  : 

« 

*  • 

ff  LE  TRIBUNAL  :  <^  Sur  la  demande  de  9,000  fr.  d'honoraires; 

c  Attendu  qu'il  est  coDstaot  que  Langlois  s'est  occupé  de  la  liquidatiot 
depuis  la  dissolution  de  la  société,  survenue  eu  4846  ; — Qu'il  est  équilabi 
de  lui  allouer  un»-  indemnité  pour  le  couvrir  de  «rs  frais  et  démarches;— Qb 
le  tribunal  a  lv>  eK  tnenls  d'iipprériHlion  ;  —  Qn"!!  est  juste  de  la  fixer  à  i 
somme  de  '2,UU0  fr.,  au  payemeiil  de  laquelle  devraient  éire  tenus  Lac 
.glois  fils,  frères,  Remond  et  André,  sous  la  réserve,  pour  chacune  de$  ^ 
ties,  dq  réclamer  à  la  faillite  Portier  la  part  qui  devait  incomber  à  Foitii 
dans  le  payement  des  honoraires.  > 

Du  22  NOYFMBRE  1860,  PU r  l'appel,  airêt  de  la  CûUT  impériale  (j 
Paris,  4«  chambre.  —  M.  PuiiNSuT,  président. 

f  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  tourbe  le  grief  de  Tappel  relatifs  JasœM 
de  2,000  fr,  reclamée  par  Lanpîoif^  à  titre  d'honoraires: 

f  Considérant  que  Langlois  s'est  crédite  de  ses  frais  et  dépenses  d3i 
son  compte  de  liquidation;  —  Qu'en  acceptant  comme  associé  et  en  fai» 
la  liquidation  dont  s'agit,  il  a  reço  et  rempli  un  mandat  gratuit  et  qu'il  s*e 
jnstifié  d*aucune  convention  par  laquelle  André  lui  ait  promis  des  honoraire 

•  Infirmant  :  —  Déboute  Langlois  de  sa  demsnde  reconventioood 
en  payement  d'honoraires  contre  André,  s 
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OOORftCUL.  —  mGOHFÉnmCB  DO  TUBtJHAL  US  COmiBEGtt. 
COnf  AIVDK.  —  DISSIMULATION        LA.  QUAUXÉ  m  MAHDATAIll. 

—  ACTION  D1BEU£. 

Ittminw  1861^.  ^  Vtéàétnm     U.  fmmt  DE  CHBZStLBS^) 

r n  inrjèn'^enr  riril  n  étant  pn^  rnmmercant^  le  tribunal  de  rnmnin're 
h'-.ii  pas  rrn/iprti'iit  povr  rnnuaitvp  'Ir  fa  aemande,  formée  contre  iui^  CH 
pûtiement  d'unr  mdchim'        a  cummandiU'  (C.  rom.  63i,  0.'^2). 

Celui  qui  fait  une  commtiude  à  un  négociant,  sans  lui  faire  connaître 
jttK  n'Hgit  que  conmê  mandataire  d^une  tierce  personne,  doit  être  per^ 
toMellement  condamné  au  payement  (4). 

Bketot  c.  de  Coster» 

'  Du  ?3  NOVEMBRE  1860,  ^TfH  de  la  cour  im^n'ri.ile  de  Paris, 
iS"  chambre.  —  M.  P£RROT  DE  GHÉZELLES,  piésideut. 

I  LA  COtJR  :  — >  Coasidérant  qall  n'est  pas  établi  qae  Bertot,  in^é- 

G'our  ci^il,  soit  commerçaot  et*ait  fait  uo  acte  de  commerce  eu  coinin(in« 

daol  à  de  Coster  le  veoliiateu^  dont  le  piix  est  réclame  dft  lui  de 
|Coilçî;  —  Qu'en  ronséqtiencc  le  tribunal  de  commerce  élaU  if)OOmpé(ent 
,  pour connaitre  de  Taclion  de  de  Cn«?(  r  rontre  Bfrfot: 

f  k\i  fond,  sur  lequel  les  deux  parties  ont  conclu,  (jui  est  en  éUt,  cl  <^ue 
la^ûur  évoaue  ;      .  .  '  ' 

f  Coasidérant  que  Bcrtot  doit  pnyer  ftdePCoster  I fr.,  prit  dd  ieoU» 
I^'^nr  nu'il  a  rommacidè  à  de  Cor^ter,  sans  déclarer  mi'K  agissait  pour  la 
àm  de  La  Chaufiaie,  et  seoIcmeRt  comme  maiidatdlre  d'ottc  tierce  t>cN 

icnne: 

'  Ai  iiule,  comme  incompèleuïment  rendu,  le  jugement  dont  est  a|)pel; 
—  Évoquant  le  fond;  —  Oondainn»-  Heilot  à  payer  .i  de  Cnslcr,  mais  pur 
les  vniiîS  ordinaire.s  de  droit  seulement,  la  somme  de  1,150  fr.  avec  les 

ntéiéts  tds  qae  de  droit;  —  Ordoooe  la  restitution  de  Tamendâ,  et  ncan* 
iBoioi  condamne  Bertot  aux  dépens.  • 

JUUiSFHUDENClf. 

^1)  Point  de  juriHpni'l-'nce  rnnst<inl  :  celui  qui  traite  a\e:'  un  cDininer- 
iPnt,  <;îiis  lui  faire  connaître  qu'il  n^n^\*  (jue  pour  un  tierîi,  est  re[tute,  a  Téi/ard 
lie  ce  lommerçaiit,  avorr  traite  pour  lui^mèim)  et  çir  Aon  niHii  per.oronnel. 
V,  n«  19»7.  Paris,  9  juin  1859  (Cardon  c.  Pinard),  t.  IX,  p.  27  ;  —  no  2695, 
hn,  n  octobre  1858,  i,  VIU,  p.  60;     no  2404,  Paris,  23  janvier  1858, 

UU.  mtM  0B  toMPUiSANGE.  —  OACULAtlOJU  —  DEltAUDB  EIL 
lifiLBIBfiV       asmm  flNN^SBOCVâBLB^ 

ip  m>  tH»i^  im>.     Pre9i4cucc  de  M.  LEGOaaEC.) 

lyrique  deux  négociante  se  liotenî^  dans  un  intérêt  réciproque,  à  HM 

f'"''*/'!/!»/!  d'effets  de  complaisance,  i'  v  a  (i'^u  de  l'*^  d 'rfqrer  rf^pec- 
^ituu  Hon^'eceoaàles  dans  le  con^  qu'ils  se  demandent  respedwe* 

6 


Digitized  by  Google 


W         JURISPRUDENOB  OOMMERCIALE:.— ZiM. 

mmU  dê  t^m^glUà  dê$  fondt  rétuUmU  de$  n^Fodafwmt  àe  ces  effets:  don 
êmrtaut  que  ni  Vun  ni  Vautre  n'a  tenu  une  comptabilité  remkère  nu  1 
mjet  4$ê  kiUêtê  fu'iit  $ê  sm  rédproqumÊttt  remù  (C  tiap.  iiSi, 
1135^. 

Syndic  LiAiiDiBa  c*  Monsaujer.  ^ 

Dn  28  AYEiL  ^859^  jugement  du  tribunal  de  commerce  dôk 
Seine.  .  ^ 

i  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  Moasallier  COQlre  le  syodiC,  cl 
sur  la  demande  (\\u\\l  s\  ndic  contre  Monsalîier  :  , 

1  ALlendii  qu  li  rL':>urLe,  des  documonls  produits  et  des  débats,  que  Mon- 
sallier  et  Liaodier  se  sont  livrés,  pendaot  une  assez  longue  uériudc,  à  uae 
rîreiilation  de  billets  de  complaisaocc  qui  s*cst  élevée  à  on  cbiflre  imporlaet;  • 
—  Qu'ainsi ,  Moosallier  se  piéteod  créancier  d*une  somme  d%>iiv'trfH)  i 
333,940  fr«  59  cent.y  dont  il  produit  les  titres  en  billets  à  Tordre  de  Liandi^  ^ 
et  qu'il  a  acquittés;  —  Que,  de  son  côté,  le  syndic  Liaodier  est  porJeur  d'âne  «i 
valeur  conîîidérable  en  billet>  «ouscrits  à  son  proHl,  qui.  déduction  faite  cU 
la  somme  qui  juecêde,  le  consliluerait  créancier  de  38'2,(>8i  fr.  15  cent.  ;  j 

f  Attendu  (jue,s*il  est  élablique  Liandieruetenail  oucun  livre  de  commerce,  - 
i)  est  également  constant  que  Monsailicr  ne  produit  qu'une  comptabdilé  coo' 
fuse,  relative  seulement  à  ses  ventes  et  achats; 

<  Atteodo  que,  dans  une  situation  telle  que  celle  qui  existait  eotre  ïm 
parties,  tl  importe  surtoot  de  recbercber  quel  a  été  le  sort  et  remploi  de» 
sommes,  produit  des  oégoeiatîona  des  valeurs  créées  dans  un  inlérètcon* 
mon  ; — Qu'en  rabsenceoaucune  comptabilité  de  la  part  de  Liandier,  d'ancin 
livre  de  caisse  ni  d^auounc  mention  d'emploi  de  ces  «bmmes  de  la  part  iie 
Alonsaiiier,  il  y  a  lieu,  en  piésence  des  tlires  contradictoires  par  lesqueb 
ils  chercliaient  a  justifier  leurs  prétentions,  de  les  déclarer  respect! vemest 
noQ-recevables  en  leurs  dumaudes; 

i  Par  ces  iioTirs  :  Dédare  les  parties  respectivement  mal  fondées  ea 
leurs  demandes,  les  en  débouta  ;  —  Dit  que  les  dépens  saiont  employés  ea 
frais  de  syndicat.  9 

* 

Dq  n  NOTuniRB  1860,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  eoar  impériale  de 
Paris,  2^  chambre.  ^  M.  LE60RREC,  président. 

t  LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  molds  des  premie»  juges  :  —  Cooiîrme.  » 


misntiaBitci, 


V.,  rfblivemenl  aux  effets  de  complaisance,  les  diverses  décision»  rappor- 
.  tées  sous  le  n°  3200.  Paris,  17  mars         (Bellier  c.  Petit),  t.  IX,  p.  î83  ; 

—  n°  3241,  Paris,  18  avril  18bU  (Soucbier  r.  svr.d.  Hébert),  t.  IX,  p.  351  ; 

—  no  5250.  Pans,  25  avril  1860  (Baudin  c.  Bertrand),  t.  IX,  p.  361  ;  — 
n*»  H70,  1345.  1766,  20118,  2688,  Paris.  44  mars  1855,  '26  juin  I85T, 
28 août  4868,  Com.  Seine,  i4sept.  1854,  19  mars  1856,  t.  lY,  p.  29,  234  ; 
t.  T,  p.  290  ;  t.  VL  p.  490  ;  t.  VJII,  p.  5i* 


« 
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UM^uraÉ.  —  na,  Aoussfc  franco.  —  tmaam  au  Dom- 

aiM  nu  yiNDBini. 

MHTiMMK  1860.  —  Pré«deoce  de  M.  POINSOT.) 

iMsqu'ii  est  stipulé,  dans  un  marché,  que  le  prix  des  livraisons  à 
fm  sera  adresse  franco  par  let  oeheteurs  au  vendeur,  il  en  réiuUe  que 
le  payement  doU  se  faire  au  domidte  du  vendeur,  ce  pn  emporte 
tributim  de  iuridietum  en  faveur  du  tribunal  du  domieUe  du  vendeur 

PROiTCfiOCB. 

Dît  28  NOVEMBRE  4860,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Paris, 
4«  chambre.  —  M.  POINSOT,  président. 

c  LA  COUR  : —  Considéranl  qiu-,  par  la  convention  du  "27  juillet  1858,  en- 
registrée à  Sens  le  i4  ntar>  dernier,  il  a  elè  formeilemeot  stipule  que  le  prix 
àm  Sfieîsoiis  de  bhocs  épiirét  dont  «'agit  lerait  adressé  franco  par  Isa  ache- 
Mns  ta  veodeor  ;  —  Que  calte  aUpalatioo  impliqae  le  payement  an  domi- 
cile do  vendeor^è  Aoxon.daaaleres.sorl  du  tribunal  de  commerce  deTroyes; 
—Qu'aux  ternies  de  is  troisième  disposition  de  Tart.  420  du  Code  de  prooé« 
dure,  le  vendeur  Bvait  con'tpéiemmaDt  saisi  ce  tribanai  de  la  connaissance 
(it  sa  demande  contre  le^  in  Urnes; 

!  Infirmant  :  —  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Troyes  était  compétent 
pwir  cofiiiuitre  de  la  contestation  ;  —  Renvoie  In  cause  et  les  parties  pour 
I  are  bit  droit  devaul  ledit  tribunal,  corupo&é  d'uiiLi  ea  juges  t^ue  ceux  qui 

Mlittdn  la  sentence.  I 

MM.  opteAnmia  oomiBicuLia  fluocusim.  —  nu  m  bouisb. 

—  GOUPÉTENGB  DO  TMBUMAL  M  €0III1ERCB.  —  IKFI»  d'aCTION 

(39  nofiMiai  1800.  —  Présidence  de  M.  LAMY.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  des  contes* 
iotions,  élevées  entre  commerçants,  sur  une  série  d' opérai  ions  consis^ 
tmt  en  marchés  à  livrer,  alors  même  que  ces  opérations,  qui,  de  leur 
Mture^  tant  commerciales,  constitueraient  un  Jeu  de  hourse  pour  Ir- 
^uil  U  n'est  accordé  aucune  action  en  justice  (l)  (G.  com.  l>-Jl,  632). 

Des  opérations  multipliées,  consistant  en  marchés  à  livrer,  consti' 
fmtunjeu,  alors  qu'elles  sont,  au  su  et  vu  des  vendeurs,  hors  de 
projmtion  avec  la  fortune  de  celui  qui  se  livre  à  cette  spéculation; 
^dles  ie  réduisent  à  des  payements  de  différence,  et  que  d'ailleurs 
i«  marchandises  à  livrer  sont  ét7'angères  au  commerce  de  l'ache- 
ta; —  ConséquenimeiU,  toute  action  doit  être  refusée  en  jus- 
tici  à  celui  qui  demande  le  payement  du  reliquat  de  compte  entre  les. 
liorties,  à  raison  de  ces  opérations  (-2)  (C.  Nap.  1965). 

Mo5£US£  C.  Bertrand  et  Bouvret. 

Du  W  NOVEMBRE  \S60,  arrêt  de  la  coor  impériale  de  Paria, 
^^cbuQbie.  «-M.  LAMYj  préâideat. 


I 


iIUBISPRUQ^CIE  C!QWMfi|t»ALB,-n  N* 

c  LA  COUR  :  —  Bu  ce  qm  touche  TexcepUon  d^incompélence  proposée 
par  MoDeose 

«  Considérant  qoll  fl'a|it  dPopérattons  «ooimeralafeB,  «t  que  te  MU  A» 

'gile  entre  commerçants; 

.    €  Au  fofid  :  —  Considérant  qii^iï  résulte,  des  document <î  do  la  cause  et  no-  ' 
tamment  de  la  correspondance  de«:  pnrtîcs,  que  les  opération-»  multip!lee^ 
faites  précétlemmcnt  par  Bertiand  et  Bouvret,  pour  le  coin[)li>  de  Moneuie,  i 
étaiciu  lûul  à  f*iiL  clraugères  à  la  profession  de  Moneusc  ;  qu'elles  excédaient  ' 
monifefitemept  ses  ressources  pécuniaires,  cl  (j^u^elleç  s'étaient  tern^inées  ^: 
dûs  payemiBDla  de  diféreoce; 

e  Conaidéraot  que  les  quatre  marchés,  objet  de  la  demande  de  Bertrand 
etBouvret,  se  sont  engagés  dans  les  mêmes  conditions;  —  Qu'il  ié-u!Se  df 
là,  qu^au  su  et  au  vu  de  Bertrand  ot  Beuvret,  ces  marchés  n'avaient  neo  de 
sérieux,  et  qu'ils  déguisaient  uo  jea  qui  ne  aaorait  leur  donner  d'actioaes 

justice  contie  Moneiise  ; 

a  Sans  s'ar'êlei  à  l'exception  d'iocompéteoce  ;  — Infirmant;  lleciaw 
BerU<|ud  et  iiouviel  uon*recevables  dans  leurs  deoaaodes.  »  ' 

'    '  ■  i 

ioaiarauiMnfoi» 

(1)  Y.,  toutefois,  II"  5180,  Paris,  13  fevr.  4860  (Sentex  c.  Perdrigeon),  i 
t.  IX,  p.  '2(î3,  arrêt  qui  décide  que  le  tiiluinal  de  commerce  e.-t  incompétent, 
i>our  coouailre  d'une  Ueiiiando  eu  regicuieul  da  compU  rudullanl  de  j^ux  dé  | 
boufee. 

(2)  y.  eon/!.,  relativement  aox  opérations  de  hourae  qut  sont  hors  de  pro- 
portion avec  Vélat  de  fofiuue  do  celui  qui  s'y  livre  :  n""'  -^864.  2S0S  etâ021>| 
Paris,  27  janv.  i^'  févr.  cl  A  avril  lS5i>,  t.  IX,  p.  340,  5i3,  419;—  n*"  2305»! 
2567,  2616;  Paris,  30  mais.  5, 19  mai,  11  juin,  3  juillet  I83ë,  t.  VIII,  p. 318, 
359,  430  ;  -  -  no^  9,  36,  1G2,  500,  Com.  Seine,  30  jaov>,  1»  kv.,  m, 
t  juin  1852,  t.  P%  p.  H.  45,  201,  249. 


i 
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FAUXITK*  —  INTÉBÉT  PUBUÇ,  —  DÉO^AIUTIÛK  D^0FFIC9« 

.  MISS  m  uomiuiioff. 

(S  »iflB«Bin  1860.  —  Présidence  de  M.  DKXIÈRE.  —  Cour  ds  PiJWfc  - 
6  4A«viSA  1861,  —  Pr^ideoce  (le  M.  L^IY  J 

jia  déclaration  de  fnUlite  est  me  mesure  de  sécurité  commerciak 
et  f  ordre  public  qui  doit  Hre  apj^lit^uéey  même    office,  lprsqil>il}/^ 

cessation  m)toire  de  payements. 

Et  le  droit  conféré  au  tribunal  de  ronimerce^  par  l'art,  440  rf» 
Code  de  commerce,  de  unoncpr  d'officp  la  faillite,  ne  pe?ft  Hr^ pa- 
ralysé par  cette  circonstance,  r/f(t\  d'une  part,  nn  acte  .semit  initr- 
venu  entre  lea  crétiucers^  par  lequel  se  sf'r<n>  ,u  viit/aiif's  mutuellf' 
ment  à  êurf^eoir  à  toute  poursuite  jtis/jufi/iri't  la  liffuid'tion  delà 
société^  leur  ddutnce^  et  gne^  d  autr^  pari^  i&i  açdofmqtrm  dt  ceii^ 
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même  société  en  mir^n'ent  jT^nfincr  In  (fisftohition  rt  orr/nniip  In  liqvi- 
dation;  de  p 

débitrice^  (es  caractères  d'un  contrat  synallagmati^ue. 

Jardin  et  autres  c.  syndic  Houadëquin  et  Cooip, 

Du  3  DÉGEMBUE  IfIfîO,  jngt^nieiU  du  tribunal  do  coinmercf  de  la 
StjDe.  —  M.  DENlÈiiÈ^  présideut;  MM.  Sphayé  et  FeUtiean 

• 

«  L£  TRIBUNAL  :  AUendn  que  la  cessaiion  de  pavement.»;  ne  sinniit 
dépendfè  de  tel  ou  tej  fajt  dclcnuioé,  ijiais  rétulU  4      eud^uiiklti  de  iàiïs 

I  AttendD  qo  n  est  démoqtré  que  7  avfi),  ta  «oçiété  Hoar^saHia  #^  Opn|i^« 
doDt  Hoardequin  était  géraht,  lais^il  des  échéances  impayées  i  coocurrenee 
d'une  somme  de  47,726  fr.  44  cent.;— Que  trois  protêts,  à  la  date  ih\  9,  con- 
statent notamment  ce  refu.^  de  payement  ;  —  Que  rclfi«  <ifnn{ion  .-.'est  conli- 
D«èe  depuis  lors  snn=  rhanccment,  ain-i  qu'en  juslifienL  les  protêts  sttCcessilÎB 
faits  dans  le  courant  d'avril,  et  les  divers  docqinents  de  la  causo; 

i  Attendu  que  la  preuve  de  celte  impuissance,  du  fcut  d'iluurc]  ^mn,  à  afl- 
quitter  les  obligation?  de  la  société,  est  corroborée  par  un  bilan  à  la  date  <^u 
9  avril  i860  Que  ce  bîlao  accuse  eu  eflfel  on  actif,  moios  le  mobittef  tti- 
doitiiel.  de  2,415,830  fr.  Tls-à-vis  d^un  passif  de  4^935,060  rr.,d8Ds  lequel 
fi^re  à  l'état  de  orteaces  prtTÎIé§i«M  UMWQmmm  defi^Sid,^  fr.;^(jnecet 
état  de  déo^ofiture  manifeste  est  «Accra  accusé  par  le«  déclarations  émanées 
dttcréanoiers  le  2S  avril  IH^»  efcaottfiraié  parla  reconMissaiict  deaaeiloit- 
Mires,  le  H  mai  suivant; 

I  Attendu  (jue  m  smisiro  cominerciul  met  en  présence  l'intérêt  d'Hourde- 
qolD,  geiaiit,  jx  jiieM.nle  par  ses  héritiers,  l'intérêt  des  actionnaires  et  l  in- 
(éiét  des  créancieis  ; 

f  AtifiQdu  que  Taole  du  9S  avril  IMO.  ioterrtiia  eolna  las  créanciers,  so 
boroe  i  déflar^t^  e^ra  antsîs  à  toute  pauraoUet  qae  Tacie  da  12  mal  buI- 
vanU  kitafteau  rutre  la»  •clionnairat.se  prononne  sur  la  diss<)lQtkm  da  Ht 
scciêié  tfi  la  nOmiiiatiiMi d*aB  liquidateur  ;  qu'il  n'est  justifié  d'attcon  acte  ré* 
glant,  par  un  concert  commim.  les  iuUiréUan  présanae,  da  ta  gérance,  dès 
actionnaires  et  des  créanciers; 

I  AUendu  qu'il  importe,  en  pareille  occurrence,  a  la  sécurité  commerciale, 
et  .CQn#équemment  a  l'ordre  public,  que  la  société  Hourdequiu  et  Conip.^ 
UoordequiLi,  gérant,  qui  e4  en  uiat  de  cessation  de  payements,  soit  main* 
teaueeo  état  de  faillite;  Que  la  faillite  sauve^rdera  tou9  les  intéré^s^as- 
nrera  fégalité  entre  tous  les  créanciers,  sous  la  suWellIance^u  ju^o-cofumisr 
Btire,  par  les  soina  ai  llotermédiaire  da  syndic;  d*où  il  suit  que  l'opposUiom 
est  mal  fondée; 

iPab  ces  motifs  :  —  Déclare  Jardin  jeune,  Guilbrd  et  Comp.,  les  fils  de 
k veuve  J,  Ulumut  Joire,  pial  fapdes  eu  laur  cpposilion,  ie^»  ua  déboute; 
^Oidonpo  que  le  jugement  du  19  novambra  dernier^  déclaratif  delà  faiUitè 
Hoardequin  ai  Comp»,  et  Hoardequin  per$aao.ellaoiaat»  aorlim  son  pMm  al 
ttlier  mA.n 

0a3  lAvruHt  1861^  sur  l'appel^  arrêt  de  la  eoar  impériale  de 
hm,  ^-dùBSBim*  ^  IL  LAMY^  présideot. 

t  LA  COUR  :  ^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges:  —  Confirma.  > 
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FAILLITE.  —  CONCOKDAT.  —  Jl'Gl-MENT  HOMOLOGATION.  — 
CRÉANaRBS  VÊEIFIÉ8  OU  NON  VÉaiFUSS.  —  TI£ACS  OPFOtmûH 
NON-E£CBYAIILB. 

(6  Dicim  im. — Préfttdeoee  de  M.  RODLHAC) 

Le  Jugement^  qui  prononce  l'komologaHon  d'un  ameordat,  me  peut 
poê  être  attaqué  par  la  voie  de  ta  tierce  oppotititm,  non-seulement 
par  Uê  eréaneiers  vérifiés  et  afflrméê,  mais  encore  de  la  part  des 
erémcieri  na»  vérifiés  et  affirmés,  çuoiqt/il!^  n'aient  eu  le  droit  m 
de  participer  au  vote  sur  le  concordat ,  ni  de  former  oppœitiah  à 
ion  kmMmatùm.  (C.  eom.  507,  518.) 

Pabaf-Jatal  et  Comp.  c.  sjodic  Aiuuku»  el  Pau». 

Du  6  DÉCEMBRE  1860,  jiigemonl  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  ROULHAG,  piésideutj  MM.  Meigueu  et  iierteid, 


«  LU  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  la  tierce  opposition  : 
f  Attendu  qu^aux  termes  de  l'article  51  i  du  Code  de  commerce,  toatlei 
crétocie»  ayaot  en  droil  de  coDcenrir  ta  cencoidet,  on  dont  les  arotte  ae- 
roDt  été  reeoDnm  depuis,  poorront  y  rormer  opposition  ;  qoe  celte  opposi- 
iioo -devra»  soos  peine  de  nottité^élre  formée  dans  les  hoit  jours  qui  snivroat 
le  concordat  ; 

«  Attendu  qu'Avland  et  Pcrrin  nnf  obtenu  un  concordat  le  8"  septembre, 
leqnp]  n'a  été  frappe  d'aucune  o|)i)ositiou  et  a  été  homologué  le  21  du  niôiae 
mois  ;  —  Que  Paraf-Javal  fièrcs  et  Comp.,  créanciers  chuographalres,  ont 
été  représentés  au  jugemenl  par  le  syudic,  qui  a  un  caractère  légal  pour  re* 
présenter  la  généralité  des  créanciers  réunis  en  masse;  —  Que  leur  oeTrir 
enjoord'bai  la  voie  de  la  tierce  opposition,  aurait  pour  conséquence  delesr 
donner  plus  de  droits  qa*aax  créancierB  vérifiés  et  affirmés,  dont  Taotion  en 
nullité  ae  ooncordat  eat  limitée  aux  cas  spécialement  prévns  part  Tari.  5<8 
du  Code  de  commerce  ;  Qa'il  s'ensuit  qu'ils  ne  sont  pas  recevablea  dans 
leur  tierce  opposition  ; 

I  Pai  cas  noTivs  :  Déclare  Paraf-Javal  frèrea  et  Comp.  non-recevables 
dana  leur  tierce  opposition,  lea  condamne  à  50  francs  d'amende  et  aux  dé* 
pens.  B 

JUmSPKUDL.NCE. 

V.  analogue,  conf,  n«  1368,  Paris,  «8  avril  4855  (Plucher  c.  MorinJ, 

t.  ÎV,  p.  2^i9,  arrêt  qui  ilécidc  qnf  le  jugement  porlnnt  homologation  an 
conconifit,  bien  (ju'il  ait  et  -  rendu  ^ur  la  demande  iTuii  seul  créancier,  est 
obligatoire  pour  tou«i,  à  raison  de  1  indivisibilité  de  la  matière,  et  que,  consé* 
quemment.  il  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 

Après  rhuuuiu^aiiou  du  concotdat,  les  créanciers  peuvent  interjeter 
appel  du  jugement  rondo  contre  le  syndic  dont  ils  contlnuenl  la  penonoe: 
D«  1498,  Cass.,  5  juin  1885  (aff.  Benoy),  t.  IV,  p.  408. 
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^494.  âOCIÉTK.   —  SOUSCRIPTION   CONTRE  OCVKRTIRES  DE  CKÉDIT. 
—  JUSfi  SN  UQDlDATKm.  —  REFUS  Dfi  YEBSKIftfiNT. 

(ë  oscBii»RE  1^0.  —  Présideoce  de  1^.  UOULHÂC.) 

UnmtwmmeiM  fui  jfarmkdtmâh  M  tmmrir  dn  wHiU mm 
mdimm^  wwgmumt  m  venement  de  5  pour  cent  mr  h  mon- 
inf  Al  eréHt  accordé  é  «ftogue  cMoeié^  Fun  if  eux  ne  peut  ee  reflteer 
é  opérer  le  œnemet^  réiuhant  de  m  êouttcription,  tur  h  motif  que,  la 
mm  éimii  mùe  en  liamidaiion,  U  ne  Im  est  pa»  poesible  dmer  df$ 
trééit  qm  était  la  cmJition  du  vereement. 

FwnM  C.  VlHCSKT. 

Da  6  sicKinns  1860,  jugeaient  du  tribunal  de  commerce  de  li 
Sdiie.  —  M.  ROULHAC,  président;  MM.  Peiitjean  et  Rey^  agréée. 

c  LB  TRIBUNAL  :  —  Atleado  qae  Tieeeni  t  dooné  wo  «dhésioii  aox 
^UtoU  d'une  «ociélé  formée  dans  le  bot  d^oovrirdes  crédits  aux  fooiètairei 
qiii  ^  obltgerdieot  à  terf er  5  0/0  sur  le  montaot  da  crédit  qui  iear  serait  ao* 

cordé,  deiftinésà  former  le  fonds  de  garantie; 

rAllei)f!!i  Mfio  Vincent  a  demandé  un  crédit  de  3,000  fr.;  — 0"^.  dr^lors, 
:i  i'-vait  v  e  rser  150  fr.  ;  —Que,  si,  pour  refuser  le  versement,  il  prétend  que, 
là  ï'X'iele  eLjnt  aujourd'hui  dt«snute,  sa  sousfTiphon  est  des  Inr^^  nulle,  celle 
ddtttie  ne  saurait  dire  opposé<j  à  la  demande  qui  lui  est  iaiie  pur  iu  liquida- 
t<flr»  ifin  de  ramener  Te^alilé  entre  tous  les  souscripteurs  ; 

f  Atiendo  qve  le  premier  dividende  de  IS  0/0  a  été  réparti  aux  sociétaires 
q'ii  aftient  versé  leor  cotisattOD;*-*Qa*il  v  a  lieu  de  le  qéduire  de  la  somme 
à  payer  par  ViooeDt«  ce  qui  réduit  à  It7  Ifr.  60  cent,  le  montant  de  la  ton- 
dunaation  à  prononcer  contre  lai  ; 

I  Pai  cks  KOTira  :  —  Condamne  Yincent  à  payer  à  Foulon  ès  quafités  la 
«me  de  ifT  fr«  60  cent.  » 

JL'UISPRUDENCE. 

V  conf.  no  3386,  Com.  Seine,  U  ocU  1800,  et  Paria,  10  janv.  1861^ 
titf€à9  p.  31,  et  l'anootatioo* 


ICTIONS  miHJSTBlFI  LF§.  —  VEKTE  PAR  UN  NON  COMMERÇANT. 
—  4CTB  NOM  OOMMIBOU*. 

(7  nKCBMuu  1860.  —  Présidence  de  M.  GAILLARD.) 

U  fmi,  d'iêeheter  ou  de  vendre  den  aetione  ou  vaUure  induêtriellee^ 
j^ifieolémeni,  ne  constitue  point,  par  lui-§nème^  un  ueteéê  eotnmereef 
umUen  un  acte  purement  eiml;  il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  ou-  . 
Irmmt,  qu'il  y  ait  eu  spéculation,  c'est-à-dire  que  les  valeure  eussent 
été  aekeiees  pour  être  revendues, 

Csméquemment^  on  ne  peut  considérer  comme  ayant  fait  ode  de 
tmeterce  celui  qui  vend  des  valeurs  industrielles  dont  u  étmt  pro* 
Ifriétnro.  (C.  &om.  631, 632.) 
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Btront  6.  H&LLAAT. 

Dn  7  DÉCEMBRE  1860,  jnîToment  du  ti  ihnnaî  de  cornm<^rre  à 
la  Seiue.  ^  M.  GAILLÀHO,  présidêat^  MM.  BuiiMn  et  UéYid 
agréés. 

f  LE  TRIBUNAL  :     Sur  rineompétencè  de  la  matière: 
-    •  Atlèfidii  que«  sHI  es*  tm)      M  Msid(|re  tfamM^Ml» 
fai(d*a$|ieiarei  da  vendre  à  laBowa  d«»  aaliaiia  mdoiMfUaii  etda 

4^  fer>  cm      saurait  voir  d<|D9  une  QpératipO  iaoléa  ^^^çi^déc  la  mAt^ii 

comnit^rcial  ;  —  Qu'en  cfTel,ii  ue  s'agit,  daus  Tespèce,  qqp  dp  la  veole  d'acj 
tioQs  du  Coin(>tuir  d'(  rnpla^  —  ii  suit  <|ue  )«  Iribupal  p'ftst  paiçooM 
tènt  pouf  en  connailie; 

f  Pab  cis  MOTirs  :  —  Se  déclare  iocompéteot.  » 

iVBiaratfbKNcÉ . 


V.  con/l,  n^oHO,  Cn^'^.,  févr.  4860  (de  Maupertuis  c.  de  Montes^cni 
t.  ÎX,  p.  iÂ4,  arrêt  pprUop  Cr^$;>ation  d'iio  arrôi  reojupî^'  \^  Qour  de  Paiii^ 
le  ii  aoûi  m». 


%éêM*  FAQintQff.  ~  AMWoiioi  Di  Hl^Avr  A  nm  no.  il 

WSÈ  m  DÈtAVt  NON  ANNONCÉE.  —  PASSAGER.  —  DOVHÀfill 
INT^HÈTS. 

(12  bicmu  im  ^Présideoce  de  M,  DBNIÈaUSO 

La  compfigniêmfir'itiine,  qui  annonce  /rt/^'Uguemmt  le  départ  à yM 
fixe  d'un  paqut  hot  pnur  une  dcslinutitm  déterminée ,  doit  être  coa- 
damnée  àapu  d()}HmageS'intérêts,  en  réparation  du  préjudice  cmdi 
un  passager  qm  se  présente  pour  prendre  passage  aujuur  indiqué,!^ 
elle  n'a  jta^  eu  snin  d'annonrer  éiydeinent,  parues  affiches  puhfi'im\ 
que  le  ii('']>'irt  riait  retardé^  alors  mrm'>  qne  cette  tnesure  n'aurait  éh 
prise  que  snr  un  ordre  dunamstre  de  la  guerre^  et  qt^e  ^am^ 
fCiWaU  pas  retenu  $a  place  d'avance.  (C.  Nap.  i  382.) 

Du  DÉCEMBRE  1860.  jugeiiicnt  du  tribunal  de  commerce  de  11 
Seine.  —  M.  DENILUE,  i^rebiiieiit;  MM.  Meignen  et  Dillais, 

(i  LE  TRIBUNAL  :  —  Altendt!  qnt  la  compagoie  dos  Me«?sageries  Impé- 
riales a  fait  appel  au  public,  \>nv  voie  d'afRcbes,  annonranl  que  le  defwrt  d« 
paquebots  à  vapaïuv  d'AiicauLe  pour  Mariteii^  a««it  heu  tous  lea  vendredis  i 
midi  *, 

f  Atteudu  que,  si  la  (tompagnis  ëublit  qu  elle  c'a  modifié  .son  sarfkeqiH 
mr  iev  isatrtdioaa  qui  loi  mI  été  aooMiimiaiiéea  par  le  miaialère  de  il 
goer? e,  elle  ne  jnalifiepaït  gvoir  fNlbUécette  piodiDoetioD     Qoe,  par  ^ab^(cnt< 

i^p  GQlte  publicité,  elle  a  causé  le  retard  dommageable  au  demandeur,  qais'tf 
trouvé  clans  l'impossibilité  de  partir  au  jour  indiqué  ;  —  Que  la  rofnpaînu 
d^it  dODC  I9  rép^r^tioD  de  ce  préjudice,  (fie  le  tribu fjal  apprécie  ^  %0Ù  iî-  ; 

1  \\h  cEb  naTii*»  :  —  Condamoe  la  corapagoie  de»  Messageries  ImpérMll 
à  payer  au  demandeur  la  somme  de  200  fr.,  à  titre  de  dommages-îitértli.  l 
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(i4  oéciMBas  I8«).     PrésideDce  de  M.  BLANC.) 
A  «M  dû  mi  ktmorairH  ni  indemnité  à  l'agent  d'affaires  qui  s'esi 


Plahchb  c.  dame  Maillabb  et  Hiykt. 


Du  14  DÉCEYBRE  4860,  jugement  du  tribunal  de  commorce  rlo  la 
&iiie.  —  M.  BLANC,  président;  MM.  Schayé  et  Petitjean»  agréés. 

«  LB  TRTOUNAL:  —  AtiendQ  qo'tl  résulte  de?  débats  que,  s^il  est  ym 
^  le»  défendeurs  aient  promis  è  Maoelie  «le  commission  détermioée»  dans 
K  m  où  celui-ci  arriverait  à  leur  faire  vendre  lear  fonds  de  commerce, 

P'anrhe  ne  justifie  nullement  qu'il  ait  présenté  l'acquéreur  auquel  les  défen- 

dears  ont  vfrriii  Que  les  conditions  on(  étr*  nrrMéps  hors  de  la  présence 
de  Planche,  iir;  ne  îo^^iiRo  d'nnrnnf'  demarciie  ou  déboursé  pouvant  donner 
\m  à  ane  judcmuile  ;  —  D'où  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  le  debo|Uer  de  aade* 

r  PiR  CES  Homs  :  —  Déclare  Planche  Don*reeevsble  ee  sa  demao^cb 
f  ca  déboule,  etc.  t 

joMSpaDamcB» 

V.  conf  lio  327,  Corn.  Seine,  15  fév.  1855,  t.  II,  p.  163. 

Ilcsiife  principe  constant  que.  même  en  présence  d'un  traité  qui  règle  à 
forfait  les  honoraires  d*ttn  agent  d*aC&ires  pour  un  mandat  à  accomplir,  tès 

buoaux  ont  toujoarsle  droit  de  les  réduire  à  la  juste  rémunération  des  soins 
4oBoés.Xn«3254.  Paris, $a?ri|  1860;— 1>«> 3285, Com.Seine.îSju  11.  18o0, 
♦  ÎX.  p.  559  et  ^m,  et  les  annotations;  —  no  ^616,  Paris,  17  août  1858, 
l  VIII.  p.  5rî;  —  no  54îO,  Corn.  Seine,  24  frv.  1858,  t.  YU,  p.  135;  — 
n'*i384,  \  li\)7,  1626.  1714»  Corn.  Beine,  i  A  nov.,  20  4éc.  i^»  Farb, 
Hov.  1855,  12  jaov.  1856,  t.  Yl,  p.  44,  62^  itlO, 


4*  PHOTOGHAPHIE.   EXPLOITATION  COMMEBCÏALE.  —  COMPK- 

Wm  DO  TUBONAL  DB  COMIfBftGB. 2^  PHOTOaftAPBBS.  — -  O»^ 

non.  —  GONciiBimcB* 

* 

iUaicsww  laeo,  —  Présidence  de  M.  BLANC.     f  luas  i86l«  Pré» 

sidanoe  de  M.  &OULHAC.) 

la  photographie  n'est  poê  m  eurt^  mah  kim  mie  indsittrié  ^m^syU» 

çwfi»"*  etâ*»  espèce). 

Con$égvemmeiit,  le  tribunal  de  commence  est  compétent  pour  con* 
^'^(tre  des  contestations  relatives  à  l'exploitation  des  photographies 

les  pro4mts  mt  k  r^m^t^  |f  tme  mmiipulaiiim  mmrieth  ^ 
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8ê  mêUiplient  au  maym  de  eikhés,  qui  permetimit  fen  faire  t objet 
tme  ipéculaiian  commerciale  {i^^  espèce)  (C.  com,  631,  63â). 

Lorequ'â  la  suite  étwne  société  formée  entre  deux  photographes, 
run  d*eux  a  cédé  à  l'autre  tous  ses  droits,  en  se  réservant  touJtefoÎM  û 
droit  de  faire  et  vendre  dss  clichés  sléréoscopiques,  il  ny  a  pas  mi- 
currence  déloyale  de  sa  part  parce  quUl  reproduirait  des  vues  de 
vilks^  de  vays,  de  sites  pittoresques  ou  de  monuments,  déjà  repra^ 
disUs  en  eprewoes  pendant  le  cours  de  la  société,  tontes  ces  vues  étmti' 
du  domaine  public  et  ne  pouvant  constituer  un  droit  exctusifde  pro^\ 
friété,  ^uana  elles  sont  réalisées  par  l*  emploi  de  moyens  mécaniques  {2î.| 

Spécialement^  l'acquéreur  de  clichés  photographiques  n'a  pas,  dm\ 
moins  à  Végard  des  vues,  titres,  monuments  qui  sont  domaine  public^, 
yn  droit  privatif  comme  l'éditeur  d'une  planche  gravée  ou  (itkogrmA 
phiée  qui  est  le  résultat  d'unt  cum^ositiuu  ou  d'une  expédition  ariiS' 
tique. 

espèce.  —  FoM>ÀaT  c.  Champion  dit  (joùshej* 

On  14  DÉCEMBRE  1860,  jugement  du  ii  ibnnal  de  commerce  de  li 
Seioe.  ^  U.  BLANC,  président;  MM.  Prunier  et  Fréville^  agréés.  | 

1  îïï  TÎ^IBUNAL  :  —  Stirle  renvoi  : 

1  ALtetwiu  qne  los  produits  photograplil qm'^  sont  le  résultat  He  manipii- 
ial'ODs  iiidustriciles,  et  peuvent êlie  obUous  ^^ardes  prucedés  purcmeoi  uit^j 
eaniques;  i 

i  Attendu  que,  par  la  reproduction  indéfinie  des  épreuves  photogra- 
phiques 811  moyen  d«  clichés^  ces  produits  sont  répondus  dans  lo  oom- 
meroe,  et  que,  dès  lora,  il  y  a  Uoa  d'assimiler  la  phologra{)hie  à  toutes  les 
autres  industries  gniphiquest  à  Tégard  desquelles  le  tribunal  est  compétent  ;j 
«»-  Eeiienl  la  cauae.  » 


2®  esjjèce.     Souueh^c.  Clouzahd. 

Du  7  MARS  1861  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  ia  Seine. 
—M.  KÛULUAC,  président. 

f  LE  TRIBUNAL  :  —  En  rc  qui  touche  la  dennande  ori£,Mnairo  de  Sonlier: 
f  Attendu  qu'a  la  date  du  29  juin  1859.  Soulier  a  acheta,  de  son  ex-a?ï50- 
cié  Clouzard,  la  pail  de  ce  deruier  daus  la  société  qui  avait  existe  entre  tui 
pour  rexploilatioD  d'un  établissement  pliotographique;  — Que,  par  suite; 
des  arrangements  pris  à  cet  égard,  Clouiard  a  cédé  et  abandonné  a  Soulier 
tous  ses  droits  dans  la  jouissance  entière  d*on  brevet  pris  en  cominon,  et 
s'est  obligé  à  ne  lui  faire  aucune  concurrence  dans  la  confection  ou  la  vente 
des  objets  pour  la  fabrication  desquels  ledit  brevet  avait  été  obtenu;  —  Qu'il 
ne  s'est  réservé  que  le  droit  de  faire  et  vendre  des  clichés  stérco^copiques, 
destinés  à  produire  des  épreuves,  soit  sur  verre,  soît  ^nr  f>apier.  auquel  cas 
il  a  pi  i^  l'obligation  de  proposer  lesdilâ  clichés  à  6ouiier«  par  antériorité  et 
préférence  à  lout  autre  B(  lu  t  eur; 

I  Attendu  quM  y  a  i»eu  d'cxujumur  si  Clouzaid  s'est  renfermé  dans  ses 
droits  et  obligations^  ou  s'il  s'est  livré,  ainsi  que  le  prétend  Soulier,  k  une 
concurrence  déloyale,  dont  le  tribunal  devrait  répnnier  rabns; 
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t  Attendu  qu'il  ref^sort,  du  texte  du  mémoire  descriptif  annexé  au  brevet. 
;ne  rinvenlion,  dont  les  parlies  cntondn.rnt  «^p  fnire  e;ir  intii  la  propriété,  n6 
" 'rte  que  sur  In  manière  tirer  t  t  d'uijtenjr  des  épreuves  tr;in<luride>  sur 
ufre,  pour  les  livrer  an  loinmerce  encadrées  d'une  certaine  niauicre  et  pro- 
tégées par  UD  seul  verre;  le  nombre  de  vciie»  des  éoreuves  steiéoscopique» 
mit  aiDsi  rédoii  deux  sa  lieu  de  trois  ;  —  Que  le  oreYei  ne  s'applique  ea 
•oeoee  mesière  à  la  féhricalioii  do  eliebé  ; 

'  Attendu  qu'eyani  été  fonneileinent  stipulé  que  Oouzard  se  résenrtît  le 
droil  de  fabriquer  des  clichés^  ce  (ait  senl,  qti*i)  aurait  veoda  au  commerce  des 
cïicbéi  obtenus  par  lui  depuis  la  cession  de  sa  part  à  son  ancien  associé, 
n'implique  pas  en  lui-même  ie  fait  de  ronrurrence  délnvale  (ionl  se  plaint 
Soalier;  qnVn  ron>;éfjnonr;',  il  n'a  fait  qu^user  do 800  droit  CD  créaûtet  ea 
Tendant  drs  cliclie>  nouveaux; 

c  Attendu,  cependant,  que  Soulier  prétend  que  Clouzard  n'aurait  pas  le 
droit  de  reproduire  les  points  de  vues,  sites  ou  mooomeots  qui  faiseîeot  les 
■jeU  des  dicbés  appartenaol  a  ta  société,  et  dont  il  a  acqois  ta  propriété  ; 
QqM  y  a  lien  de  déterminer  ici  si  la  Tente  d*aD  dicbé  photographique»  eo 
matière  de  vues  de  monuments  ou  de  sites  pittoresques,  eotratoe,  au  profil 
de  racqucrcur,  un  droit  privatif  semblable  à  celui  de  l'éditeur  dVine  planche 
ftrafée  eu  d'une  pierre  hlliographnjn",  attendu  que  les  vues  de  villes,  de 
T^y-i,  les  silt  s  pittoresques,  les  monuments  sont  du  domaine  public  en  ce  qui 
aûcerne  leur  reproduction  par  Tindustrie  jjhotographique  ;  —  Que  Part  du 
Dbotograpbe  ne  consiste  pas  dans  la  (  rcatiuu  de  âmels  de  .sa  propre  ioven- 
toe,  fliais  dans  TobteoUon  de  clichés,  et,  par  saîte,  deni  le  tirage  d^cpreuvee 
itpfoduisaot  servilement,  par  des  moyens  mécaniques,  rimsge  d'objets  de 
leele  nature  ;  «^Qoeoette  industrie  ne  saaraii  être  assimilée  à  l  art  du  peintre 
ou  âa  dessinateur,  qui  crée,  avec  les  ressources  seules  de  son  imagioatioo, 
compositions  et  des  sujets,  ou  bien  encor»»  qui  interprèle,  d'après  son 
-  nfimcut  personne',  los  points  de  vue  que  lui  t  lTi  p  la  nature,  et  qui  consti- 
liiv  ainsi  à  son  r>roHl  une  propriété;  —  Qu'en  conséquence,  le  photographe, 
t]tiieUblit  un  c  lithe  pour  la  représentation  de  sites  ou  de  mojjuments  publics, 
ht  construit  qu'un  instrufnent  industriel,  qut  n'eutratne  ni  pour  lui,  m  pour 
tm  tox^ueU  il  le  cède,  aucun  privilège  ;  —  Qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  si- 
nilitede  à  cet  égard  entre  le  cliché  photographique  représeotaat  on  ohjel 
éans  le  domaine  publie,  et  la  planche  artistique  du  graveur  ou  du  lithogiapho; 

tAtteodOydès  lors,  que  Ton  ne  saurait  voir  chez  Clouzard  l'acte  de  cooen> 
r?Tir?  iîlicite  ou  déloyale  que  prétend  y  trouver  Soulier;  — Qu'il  n'*yadoncpas 
keûdefairf'  droit  a  la  demande  de  ce  dernier  en  dommages- intérêts;  —  Qu'il 
D'y  a  pas  lieu  non  [»!ns  d*»  faire  défense  à  Clouzard  de  fabriquer  et  de  vendre 
<l€s  épreuvr-,  sierro-' i>[)i(|ites  transparentes  sur  verre,  alors  qu'il  ne  se  livre 
sculemeul  qu  a  là  idbi  icalton  et  a  la  vente  des  clichés,  suivant  le  droit  qu'il 
s*eB  est  réservé,  et  que  Soulier  ne  justifie  pas  qu'il  vende  des  épreuves  sté* 
féosropiquea  sur  verre,  ce  qoi  loi  ést  formellement  interdit; 

f  Attendu  qo*eo  fabsence  de  tonte  stipulation  entre  les  parties,  en  ce  mû 
coaceme  le  prix  des  clichés  obtenus  parClousard,  il  est  constant,  qu*en  les 
propo«;ant  à  Soulier,  et  lui  donnant  la  préférence  au  prix  que  lui  en  offrent 
fwures  photographes^  il  se  renferme  dans  le^  terfnes  do  k»'s  obli£::ations  en- 
vers lui;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  des  lors,  de  déterminer  ie  pnx  deadits  clichés; 

t  En  ce  qui  touche  la  demande  additionnelle  de  ooulier  : 

I  Sur  les  dommages-intérêts  : 

I  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  qu'il  n'y  a  pas  lieu  défaire 
M  à  ce  chef  de  demande; 
*  Sor  la  question  de  propriété  do  brevet  : 

,  «  Attendu  que  Clouzard  ne  eooteste  en  aucune  façon  que  le  brevet  dont 
'  <git  soit  \à  propriété  de  Soulier  ;  que,  d'ailleurs,  ce  brevet  a  été  cédé  et  compris 
^  U  veotede  la  part  sociale  de  Gloozard  à  son  aooîeo  associé  ;  —  Qu'U 
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ressort  de  là  que  Sôifîier,  étant  propriétaire  inronfc>lc  dudit  brcvrt.  la  u>j 
mande  est  saus  ot)jct  à  cet  égard,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

c  Ed  ce  qui  toncne  la  demande  reconveotiooDelIe  do  Cloazard; 
'  t  Altendtt  que  Clo)izard  ht  Justifie  atotr  éprouvé  aucun  préjudice; — Q^  '^ 
ii*y  a  pas  lieu,  en  conséqueocet  de  îoi  accorder  1^  dommai^ea-iDiéréls  qu'i 
.demaode; 

«  Pae  ces  votifs  :  *^  Déclare  les  parties  reapeotivemeiil  mal  hmàêm  ei| 
toutes  leurs  demaudest  fins  el  concluaionSf  les  «a  déboule;  — >  OomIms^ 
Soulier  en  tous  les  dépens.  >  j 

JUBISFaUDfift&C,  •  I 

(1)  V.,  sur  le  droit  de  propriété,  en  ce  qui  con<5erDO  la  photayraphie,  I608j 
Gom.  Seine,  5  dec.  *856  (Oisderi  et  Comp.  c.  S-  hiessingor).  t.  Y,  p.  7'H 
^  00  Com.  Seine»  iOjnin  18&6  (Toumachon  c  Arsène  lious«aye  é 
Fianieng),  t.  V,  p.  463. 

(2)  V.  Couf.^  relativement  au  droit  de  reproduction  des  monutnerUs 
hlics,  u""  1548>  Cotn.  Seine,  7. sept,;  ParU,  $  Juio  ië55  (Lesonrd  c  Aaiidi 
netz  et  Goupil),  t.  Y,  p.  7.  | 


OONOOmiS  AGRICX)LB.  ^  ItAClimB.  —  PflHPËGTlONKEllEKT.  H 

(1%  aiCBons  FMdeiiee  de  M;  DROtHN.) 

Lorsque,  dans  un  coîicour$  agricole ^  le  premier  prix  ou  prix  fthon^ 
Heur  a  été  accordé  pour  utie  machine  cormae  tous  le  nom  de  son  M- 
venteur,  en  raison  des  améliorations  qui  y  ont  été  apportées:  /  ?f 
V exposant ,  c'est  à  cet  exposant  et  non  à  la  machine  elle-même  qnt  cetti^ 
distinction  doit  être  appliquée  ;  —  Conséquemment,  il  nest  j^as  per- 
mis,  à  cntx  qui  ont  le  droit  de  vendre  cette  machine,  de  Vanuoncer 
dans  les  journaux  comme  ayant  obtenu  le  premier  prix  ou  prix  hon- 
neur au  concours,  sans  ajouter  le  nom  <U  t^poêtmàp  fiMfml  €8 ptmM  û 
été  réellement  décerné  (C.  iNap.  4383). 

iMais,  si  cette  annonce  a  été  faitê  imu  ifUmtion  de  nmre,  il  n*y  à 
pas  lieu,  tout  en  ééfmtâoÊU  éi  ië  rêmméiet^  4e  prmimuttir  des  dim^ 
ma§m^iniéréê9» 

I 

-  Du  18  BÉCBMBRK  1860,  jusTeiticnt  du  tribunal  de  ooniraerce  de  h 
Seine.  —  M.  DBOUlN^  président;  MM.  rrévUIe,  Jaiuekl,  Pelitjeau 
et  Dillaib,  agréés. 

i  L%  THIBONAL  :  Attendu  qu'il  eut  cohstant  qu«;  Parguea  n  fait  iaaè^ 

rer,  dans  le  Journal  des  CuUivaleurs,  Tanoonco  suivante  :  «  Faiiche^ 
ff  Woody  premier  prix  au  concours  de  Yiocennes.  Prix.  :  53(1  frat^,  S'#drt«^ 
f  ^er  an  mifean  un  Journal.  «  —  Que,  de  sou  côlè,  Lcgendre  a  annoncé 
dans  968  divers  piospectus  :  f.  Faucheuse  Wood,  è  nn  t  li^vali  prix  d*bon-. 
«  aëdr  au  concours  de  Yinceuues  de  1860.  Prix  :  300  (r.  »  « 
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t  lÊUnéa  qo'il  r—ori  des  dootamto  prodoits,  «i  ttotamiiml  du  np- 

©rt  do  jiifTt  qQCf  tout  en  cenronnaiit  la  machina  Tood,  le  premier  prix  a 
té  déceroé  au  siear  Peitiar  personnattamen^  en  sa  qualité  d'expoaant  da 

idite  macbioe  et  pour  les  perfection oements  par  lui  apportés  à  ce  système, 
3  moyeo  duquel  ladite  machine  peut  facilement  6tra  transportée  anr  lea 

heraiDs  et  routes  ; 

i  Attendu  qu'il  ne  peut  appartenir  qu'àPeltier  seul  d'annoncer  des  Fau- 
ihmis  Woodt  premier  prix  au  concours  impérial  de  Vniçennes;  —  Qu'il 
y  a  doDC  lieu  d'ordonner,  cooformémeul  à  la  demande .  aue  Fargo  es  et  Le- 
ee&ilre  terool  tenoa  da  supprimar  cette  désignaticw  oa  lem  proapaetoa  al 
mmÊt,  et,  an  tons  cas,  de  ne  les  reproduire  qn'an  indiquant  qna  la  prit 
fèoDoeora  été  acooidé  à  Pelticr  ; 

I  Sur  les  dommages-iutérèts  et  la  deuNinda  d*insartioa  dn  prêtant  joga- 
leot  aoi  frais  rîes  défendeurs  ! 

I  Attendu  qu'il  res>orl  de  rensemble  des  prospectus  et  annonce-,  publiés 
m  Fareues  et  Leaendre^  qu'ils  u'out  point  fait  ces  iiistTtious  dans  le 
Mît  d'iQlrûduire  une  confa.^iuu  entre  leure  produits  et  ceux  fabriqués  par 
N^î  —  Qu'il  n'^  a  doQC  lieu  à  fait  e  droit  à  ces  chefs  de  demande  ; 

f  Sur  les  condusiona  raconvantionnallea  da  Lagandra^  an  anppras^oo  da 
péaioire  et  en  dommages-intérêts  : 

I  Attendu  que  le  mémoire  da  Peltier  ne  fait  qaa  rapporter  al  oommanlar» 

termes  qui  ne  méritent  anenn  blâme,  les  prospactos  et  annonces  feîtaa 
arLcçendre,  et  que  re  dernier  ne  justifia  drancnn  pr^udiOSy  ^'il  n'y  a 
ioQc  lieo  d'accueillir  ses  conclusions  ; 

(  Pak  ces  motifs  :  —  Ordonoe  que,  dans  la  quiozaioe  de  la  signification 
da  présent  jugement,  Farguea  atLegandra  aaroni  tenoa  da  suppriaiar  da 
mt  hctnraa  al  annonces  las  mots  :  iVwnln*  fnix  ou  prim  d'hmmut, 
com s^appliquantàla Faucheuse  Wood;-^Lm fait  défeose,  à  l'afanir^d'at- 
tribnerani  machines  Wood  les  récompenses  accordées  à  Pelticr^  sans  foira 
BiiDtion  do  nom  de  ce  dernier  comme  les  ayant  obtenues  pour  ses  perfec- 
li&DDements,  sinon,  dit  qu'il  sera  Uiît  droit;  — Péclare  Peltier  mal  fondé  en 
ademâode  en  dommages-intérêts  et  en  ioserlions,  et  l'en  déboute  ;  — Dé- 

tLegeodre  mal  fondé  en  ses  conclusions  reronventionnelles,  et  l'en  dô- 
:  —  Partage  les  dépens  eotrc  largues  et  Legendre.  > 

Nota.  Le  tribunal  a  ensuite  déclaré  nulle  la  procédure  à  Pégard  do 
^  Croustoo  qui  a  son  domicile  à  Londraa»  ai  qni  aiait  été  assigné  aa  do» 
aiQie  de  son  dépositaire  à  Paris. 


V.  analogue^  eonf.     305S«  Paria,  il  uqt.  im  (CaiiabaQU  c  fiarréra)» 


Hlê.  mm  DB  OBCOLATIO!!.         BILLETS  DB  CùmfLAWMM»  — 

BÉKâioB  n  amn  hoihuksviili. 

I     *    (Id  nscBMUiB  1860.  —  Présidence  de  M.  BBaïUifia.) 

Lt  commerçant ,  qui  consent  à  souscrire  des  effets  de  circulation ^ 
QMcune  action  en  justice  pour  obtenir  des  dommages-intérêts 
^tn  celui  auquel  il  a  ainsi  prêté  sa  signature  et  qm  na  pas  fait 
^  fonds  aux  échéances,  quelque  préjudice  quisoit  résulté  pour  lui 
^^(ttU circonstance  (CodeNap.  1433). 
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PiJAH  iièm  et  Ck»ipw  e»  GAtoiATfl*  • 

0«  IB  BÉCEMBRE  i860,Jugeinent  dû  tribunal  de  commerce  de  ^ 

Sdne.  ^  M.  BBRmi^^  président}  MM-  Meignea  et  FiéiilM 

f  LE  TAlBUNÀj^  :  —  Sur  la  demande  eu  10,000  (r,  de  O^mmdftt 

intérêts  ;  .  \ 

fl  AtteDdo  qaPen  m  Itmot  I  M  crMioo  de  talears  factices  de  circalaliogj 
Faban  frères  se  sont  exposés,  en  connafissabce  de  causé,  à  tous  les  iocoDii 
Dieots  qui  pouvaient  résulter  pour  eux  de  ces  sortes  d'opéraiiODs  jostemei 
réprouvée^;;  qu'on  ne  saurait  aooc  trouTer  dans  Fespèce  le  principe  à» 4m 
mages-intérôts; 

i  pA'h  ces  MOTîFs  !  —  Déclarc  les  demandeurs  Don-recevables  en  ^ 
deipaade  en  payeuicul  de  douimages-mterèts,  les  tu  déboute,  t  | 

I 

Y.  cmf,  n«  1766,  Com.  ôeine,  Id  mars  iS56  (de  8aive  c  CiapierJ,  U 1 
|u  290;  ' 

V.,  relativement  aux  billets  de  comfdaisancey  lt>  div.  iscs  décisions  raj 
portées  sous  lo  n"  4170,  Coin.  Seine,  14  sept.  lbi>4,  t.  IV,  p.  29;  - 
n«  1345,  Paris,  14  mars  1S55,  t.  lY,  p.  S34:  —  no  Paris,  26  jâ 
i88f*  t  TI»  p.  180$  —  n*"  Paria,  »  août  i.  TIII,  p.  51;^ 
fi«  Paris,  17  man  1860,  t.  IX,  p.  283  ;  —  n«  ZUÏ,  Paris,  18  ni 
im,  t.  IX»  p.  691  ;  ^  Bo  6M0,  Pària«  26  avril  i«60,  t.  IX,  p.  361.  ] 


{19  niçaim  1660,  —  Pf «aidapcQ  dft  U.  VWfWSXi) , 

Le  liamiateur  d'une  iodété  commerçiiUê  m  peut  exiger  4m 
flaires  le  venemetU  du  complément  intégral  de  leur  cammeedm 
ofrit  que  f  actif,  par  lui  réùHéé ,  a  Htffi  pour  opérer  VentOn  «j 
tmetim  d^pmif^en  earteque  lu tjere eout  4ÊbaÊmmm4 ééeiniinÊà 
et  qu'ainsi  U  ne  reeteplus  gy^à  établir  h  eituation  réiweM^  A  dU 
€un  dee  aetieemeiree  vii-é^vie  de  la  société^  en  arrêtant  le  touf 
dee  versements  faits  par  chacun  (Peux  (G.  corn.  23  à  38). 

Liqiudidikur  IkiiAOCiiH  et  Gomp.  c.  lioocuxR. 

Du  19  DicËifiRE  1860,  jugement  du  tribunal  de  coramerce  de 
Seine.  —  M.  BERTHIER,  jirésideut;  MM.  Touinadie  el  Jametl 
agréés. 

f  LH  TJiini'NAL  :  ^  Sur  h  demande  principale  : 
c  AUi  ii[Ju  que  Romain  Boucher  a  souscrit,  ]r  l'j  avril  1853,  vingt actic» 
de  la  sociôlé  la  Publicilé  générale  f  et  a  verse       (r,^  {ugoUot  du  prM)t| 
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vnm.-r-TamauAt  m  flomiBiiGB  i«  la  mm.  H 

iriexigibkaa  jMHDfiiIdo  là  sooscriplion  ;  —  Que  les  4,500  fr,  réclamée  ' 

le  liquidateur  de  la  société  représentent  le  solde  du  prix  de  ces  actions  \ 
I  Mais,  attendu  qu'il  résulte,  des  documents  de  la  cause,  que  le  liquida* 
ra  paye  toutes  les  dettes  de  la  société,  ou  quM  a  dans  les  mains  les  fonda 
^essaires  à  leur  payement;  —  Qu'en  présence  de  l'extinction  du  passif 
iil  ei  des  tiers  ainsi  désintéressés,  les  versements  réclamés  pour  com<» 
neot  do  prix  des  aetiODa  souscrites  aurait  a^emant  pour  i>ot  et  pour 
HAiarier  on  c^çM  ioBlite  è  h  lîfikMott,  ai  dcttîné  à  ra^mrMr  m 
lîMiiirai  at  i^rorslt  dea  aoMoM  aoflMrilaa  «I  dea  T«mnnli  afeclnéi 
raa)  ^  Que  oaito  répariiiioa  paol  ètra  étabUa  dès  à  présent,  ejQ  tooaii^ 
■te  de  la  situation  de  chacun  des  actionnaires  TÎs-à-vis  de  la  société| 
OdI!  suit  de  ces  conaidéra&iooa  qu'il  n'y  a  pas  lia»  da  litfirs  droi^  à  Ja  d^ 
ilde  du  liquidateur  ; 

'  Attendu  qu'en  raison  de  ces  circonstances,  le  tribunal  n^a  pas  àatatttar 
iappei  eu  gaiantie  formé  par  BomaiinBoucher  çootre  Valette  ; 

Pu  CES  MOTIFS  :  —  Déclare  ledit  Salomon  ès  nom  noo-recevat^la  eo 
leouode;  —  L'an  déboute.  > 

a 

dl  FAILLITE.  —  ASSEMBLÉE  POUR  LE  CONCORDAT.  —  DEBNiiRB 
iLima. — RETRAIT  DES.  PROPOSITIONS  FAITES  PAA  IM  FAIIXI. 
»Olf.  —  DBIUra>£  m  MDUIZÈ  NOU-ftECSYABLE. 

(21  nacivaai  im  ^  Pr^idenca  de  VU  GAUXARD.) 

1/ failli,  quij  lors  de  la  dernière  réunion  dfs  créanciers,  convoqués 
tr  délibérer  sur  le  concordat,  est  mis  en  état  d'union,  après  la  dé- 
r<itm,  par  lui  faite ,  qu'il  n'a  pas  de  proposition  à  soumettre  à 
CTtauciers,  et  qu'il  retire  celles  qui  avaient  donné  lieu  à  une  pre- 
\rt  iélibération,  ne  peut  demander  la  nullité  de  cette  décision,  sur 
*(ii\f  qu'un  créancier  auraU  été  en  ce  moment  en  Inetance  pour  le 
fiftleBerie  laééokénneequ'U  #MUmoiimf«atlara^0f  ardttii- 
'atait  formé  tardivement  la  demande,  après  la  oitâiwro  ptÊ^h- 
^<il  des  affirmations,  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  y  sous  aucun  mrétàko. 
^  ie$  qpirêÊkmê  é$  ^  faàm  {G,  oonu  m»  mh 

ZmiEB,  c.  lyndic 

io  21  DÉCEMBRE  1860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Qe.—  M.  GAILLAHD^  président;  MM,  Toujri^adre  et  Pronier^ 

« 

I  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte,  des  débats  et  pièces  produites, 
procès- verbal  des  affirmations  de  créances  dans  la  faillite  Zieglera 
^^ierement  clos  le  H  ma»  dernier^  ,^  Q.ue,  lors  d'une  j^remiere  ré^- 
ijxNir  le  concordat,  le  7  novembre  sàivaDt,  et  sur  la  deuKiDae  de  Zia- 
U  raHemUèe  i|  été  prorogea  à  bvltaiiia  aaof  délibération  ;  Que  Je  1 1  du 
Bernois,  lora delà deqxitaa  réaoîoii  dea  créanciers,  le  concordat  n^ayaut 
Diqo'noe  seule  des  minorités  voulues  par  la  loi,  la  délibération  mSfi 
sm  remisa  à  boitaine  pour  tout  délai;  —  Qu'enfin,  à  la  troisième  et 
tmîéiuûop^p^Yoqiiéa  pour      noYoïabrei  Zi^cr»  a*étajj(  vurafmr 
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lia  Dooteaa  sursis  par  le  jnge-oomnisiiire»  déetert  ne  vouloir  faire  maem 
proposition  de  concordat,  et  quitta  brMqoemenl  la  salle  d  assemblée  d 

créanciers  avec  le  siear  Radoz,  son  conseil;  —  Que,  dès  lors,  à  défaut  i 
teute  pr€p<i'=ilinn  de  concordat,  les  n  uanciers  furent  déclare^?  en  état  d  imio 
c  Attendu  que,  si,  pour  motiver  eu  dernier  lieu  sa  demande  de  sursi-,  Zî 
glcr  à  prétendu  qu'il  existait  alors  une  demande  en  relevé  de  déchéao 
formée  par  un  sieur  Kugelmann,  sur  laquelle  tl  n'avatt  pas  été  statué,  U  c 
eenstant  que  cette  demande,  intfodaite  le  0  novembre,  et  repoMèn  pi 
Itrd  par  un  jugement  da  7  déeembre,  ayant  été  fbrmée  après  n  oIôIim  i 
procès-verbal  des  affirmations,  pouvait»  en  cas  d'admînioïk.  et  aux  tetia 
des  articles  603  et  604  do  Code  de  commerce»  donner  au  sieur  Rugelmsi 
le  droit  de  participer  aux  répartitions,  mais  ne  pouvait  avoir  pour  résuit 
d'arrêter  les  opérations  de  la  faillite  et  le  vote  du  concordat  ;  —  Qu'en 
séqueiic  e,  la  délibération  du  51  novembre,  qui  a  con^^i  tue  les  cre^tociers  i 
état  d'union^  ayant  été  régulière»  il  y  a  lieu  de  repousser  la  demande  < 
Ziegler. 

c  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Ziegler  non«recevable»  et  en  toni  cas  a 
fondé  dans  sa  demande.  » 

4 

leatsmcDiiict. 

Il  est  de  juris[)rudence  coDslaiiU'  que  l'on  no  peut  être  admis  à  se  pon 
voir  contre  la  déclaration  d'union,  fade  iipKs  une  délibération  régulière.' 
Y.  no  3042^  Com.  Seine,  ^1  dov.  1859  (Lefouruier  et  Cump.,  et  autres - 
syod,  LematteetLegendre),  t.  IX,  p.  84;  —  no3333,Parîs,  25  août  181 
(Prooet  c.  Ricault),  t.  IX,  p.  458;^  no  SOfO  et  2498,  Com.  Seine,  25  m 
▼embre  et  3  mars  4858,  t.  Yl,  p.  406,  et  t.  Vlï,  p.  281  ;  —  no  18^ 
0^2348,  Paria,  26  at ril  4866  et  24  nOT.  1867,  t.  V,  p.  346,  et  t.  ¥U,  p.  4 
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liMO.  ^      COMMIS.  — IPFOOmOnDITi  vu».  —  APPODUlIBi^ 

PMOfOinioiiianiS* 

(21  oiCBoan  4880.     Préaidenco  de  M.  GAULABD.) 

I 

En  cas  de  faillite  de  Ventre'prenenr  général,  h  sons-entreprenew  \ 
peut  exercer  l'action  directe  contre  lê  propriétaire  pour  ohtrjnr  j^rff 
ment  de  ce  qui  lui  est  dû  par  l'entrepreneur  général^  mais  li  doit  »  \ 
admis  au  passif  de  la  faillite,  par  privilège  speaal  sur  les  som 
dues  a  la  faiLiile  nar  le  propriétaire,  pour  exercer  ce  privilège  c 
murremmerU  avec  tes  autres  sous-enlrepreneurs  qui  se  trouvent  dan 
même  com  fu  Im  (l)  (i'*  espèce). 

hêpriouige,  accordé  par  ^art.  549  du  Code  de  commerce  aux 
vriere  empliyii  directemeni  par  le  failli,  n'a  lieu  que  pour  le  emti 
du  mois  gui  précède  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  et  non  pou 
mois  gui  a  précédé  l'époque  à  laquelle  a  été  fatée  l'ouverture  de  laf 

Hie  (2)  (2«  espèce). 

Et  ce  privilège  ne  peut  être  invoque  qu^  par  l'ouvrier  pour  le 
laire  acquis  à  son  travail  personnel,  et  non  par  celui  qui  a  jatl 
ses  deniers  des  avances  aux  ouvriers  pour  leur  salaire  espèce). 

Ne  peut  être  considiré  ccmme  ecmmie  celm  qui  est  chargé  de  ta  i 
9etttance  dee  ouMiere,  moftennant  wntraUé  qm  Im  aeeure  mue  và 
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«HoA  proportiûrmêttêf     dam  tous  les  cas,  le  commis  lui-même  ne 

#uf  réclamer  aucun  privilège  pour  la  partie  de  $oii  traitement  qui 
r  roportioimeUet  mais  êenUemnl  pour  êu  a^poiMevMiUe  fiset  (3) 

i**^  etpèee.  Syndic  Lamy  c.  Huxh,  laiNÉ  et  P&LUiTisa. 

Dq  11  ttimanniit  1860,  j  ugemeot  du  tribanal  dd  commeice  de  la 
Hm.— If  •  GAILLARD,  pittideni;  HM.  Bef,  Meignen  et  Jamatel^ 

I 

cLETRIBONAL:  ^Bo  ce  qoitoncbe  Bath  tl  Ulné: 
I  f  iltenda  00*111  déclareot  t^en  rapporter  à  joflice;  qnTS  7 1 

îèqQence.  de  leur  eo  doDDeracte; 

I ËQ  ce  ooi  louche  Pelletier  : 

I  Attenda  qae,  des  débals  et  pièces  piodiiites,  il  résulte,  qu'eo  dehon 
fûoe  partie  spéciale  de  travaux  règles  a  2,b07  fr.  67  cent.,  que  Huth  et 
LaiiiL'OiU  commandée  directement  à  Pelletier,  et  au  payement  intégral  de 
'Ai^'Ak  somme  ce  dernier  a  droit,  les  travaux,  objet  du  uiemoire  produit  par 
métier,  régie  par  l'arbitre  i  6,t42  fr.  90  ceot*.  n'ont  paa  été  foita  poof 
iMpte  de  Hotte  d  Latné,  mais  bien  pour  celai  do  sienr  LaniTf  leor  entre*  • 
prDear  principal,  et  en  Terto  d'an  marché  purement  Terbal  Intervenv 
puK  ce  dernier  et  Pelletier  ; 

•  f  A'vtendu  qne  si  Pellelicr  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  de  Huth  et  Laîoé  " 
diic  ltmcnt  le  payement  intégral  des  5,242  fr.  90  rent.,  dont  i!  vient  d'être  ' 
Jl^^t,  il  fsi  constant,  qu'aux  termes  de  rarticlc  17^8  du  Code  Napoléon,  il 
ttliùûde  à  réclamer  de  Pihan  de  La  Forest  ès  nom,  son  admission  au  passif 
'^k  billitc  Lamy,  pour  être  paye  par  privilège  spécial,  sous  déduction  des 
■*çoaiptes  précédemment  versés  et  coDcorremment  a? ec  d'antres  oréaneMi 

fi  se  troorent  dans  le  mémo  cas  que  loi»  snr  la  somme  restant  doe  par 
Qth  et  Latné  ao  sienr  Lamy  ;  —  Qcfil  y  a  Uenj  en  conséquence»  d'ordonner 
tette  idoûsston  dana  ces  termes; 

I  «Pu  CES  MOTIFS  î  ^  DuliDû  acte  a  Huth  etLaîné  do  ce  qu'ils  s'en  lap- 

Î^eot  à  jastice  ;  —  En  conséquence,  autorise  Piliau  do  La  Forest  ès  nom, 
>ecsToir  de  ces  derniers,  contre  simple  quiUauce,  le  solde  restant  dû  des 
^laa  exécotés  poor  son  compte  parle  siear  Lamy;  —  Ordonne  qno  Pal- 
If^^r  sera  admis  a  la  bitlite  Lamy  par  priTîlége  spécisl,  poor  la  somme  de 
p.^^Hr.  90  cent.,  poor  être  paye,  aons  dédnction  des  a-comptes  par  lui 
^^u^  aa  marc  le  franc  et  concurremment  ateo  d'autres  créanciers  placés 
j2o>i  le^  mfmes  conditions  que  lui,  sur  la  somme  restant  due  par  Huth  et 
Ulaèaiisieur  Lamy,  leur  on  preneur  général  Condamne  Fiban  do  La 
ès  nom  en  tous  les  dépens,  a 

V 

2*  espèce,  Angsuii    syndic  Miré. 


6  MARS  1M4^  jogemeni  da  tribunal  de  commerce  de  Vei^ 
«uh,    M.  RAMIN,  président. 

iLBîBmUNAL:  *-Altendo  qu'il  résulte  des  débats^  ainsi  que  du  rap- 
M,  le  juge-commissaire»  qu'Ancelin^  demande  à  être  admis  par  pri- 

l  'I^aa  passii  de  la  lailiite  Miné  ;  —  Que  vainement  le  demandeur  prétend 
d  ill  ressort  dea  dispositions  des  articles  ilOl  du  Code  ^apoléon 

(i»  Code  de  conuoetce»  et  doit  éire  exercé  poor  an  mois  de  salait  e 
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d'OuVfîcr,  en  prenoDt  pour  terme  !a  date  dr  î'r|iiii](ii  lia  li  dèllliifilini 
Miûe.  qui,  <s»iivont  lui,  aurait  eu  lieu  le  i'^  juillet  1860;  ' 

I  Atl6lJ<iu  qiié  r^irticie  849  du  Code  de  commerce  dispose  fonnelipRî^ 
que  le  privilège  dû  aux  ouvriers  n'a  lieu  que  pour  le  salaire  du  mois  qui  p.1 
cède  le  jugement  déclaratif  de  faillite;  —  Qu'en  fait,  le  salaire  que  réclas 
Ancelin  «rapplique  k  dto  tcftfabx  cnlébttt4t  «ft  j»tt  lUiOb  al  ^  lé  jt^genM 
déclaratif  de  faillite  est  du  i^'  août  de  la  même  année; 

r  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  ei  de  jurisprudénce  qae  lei  fïfifil^ti&ii 
de  droit  étfoit,  dt  doivent  pir  0OAsé(|ttinft  èla^ MtnniiU  aulÉ ol« aanla pÉ 
lesquels  la  loi  les  à  étahlis  ; 

«  Pai  eia  voTirs  —  Déclare  qa'Ancalia  ne  aem  admia  an  pasaif  del 
faillite  ^na  comme  etéhtuAtr  onSnaira.  » 

■  « 

3*  espèce,  Lasseur  c.  syndic  Loutjst  $i  RipuL^i. 
.  JdgômôQt     trU)aii4de  Gûouaerce  de  Rouen: 

•  €  LE  TRIBUNAL:  — Attendu  que  la  conlestation  soumise  au  fribi 
con^i^tQ  à  savoir  si  la  créanctà  de  Lasseur  sur  LouveL  et  ftebulet,  s'ele 
à  8,8-tO  ir.  9  cent.,  doit  être  admise  en  privilège,  aux  terme?  de  l'arli 
549  du  Code  de  commerce,  ou  si,  au  contraire,  cette  cieauce  doit  élfetv:| 
Mdéréa  comaia  «birograptiaîre  |  ^ 

a  AlUnda  que  la  eràanqe  da  deman4^ilr  ae  compose  de  danx  éléme&li 
.Tqa  papréaentaot  les  avances  faites  par  lui  poar  payer  k  salaire  deso^ 
^trs  ;  Taotre,  la  rétribution  qui  lai  é^ait  allouée; 

c  Attendu  qu'en  principe  général,  en  matière  do  faillite,  l'actif  du  déîi 
fceur  doit  Atre  partagé  également  entre  tous  les  créanciers;  —  Que  ce  c'ei 

3ue  par  exception  que  la  loi  a  crée  dos  privilèges  ;  - —  Qu'ils  sont  donc  é 
rbit  étroit,  et  qu'il  n'appartient  pas  aux  juges  de  les  étendre;  — 
parmi  les  créanciers  privilégiés,  le  Code  de  commerce  range  le  salaiîe 
quia  aux  ouvriers  employés  directement  par  le  failli,  pendant  le  moisd 
-inra  firécidi  la  décialation  de  lûllitei  Mais  que,  pour  que  Tartiflt  H 
puisse  être  inlroquéi  il  ftsA  qae  la  eréanca  à  admettre  ait  pour  çaasy  aa  a 
laire  de  penr  la  laaviil  acoem|ilt  par  le  oiéaaeier  aoéDie  poar  le  eempla^ 
'liilli  : 

ï  Attendu  que  telle  n'est  pas  l'origine  de  la  créance  de  lasseur;  — 
LouvoL  et  liL'liulet  ne  sont  pas  di  vcnns  ses  débiteurs  pour  des  salaires 
quis  pat  sou  tiavaiî;  —  Qu  il  est  utabli  que  sa  créance  provu  nt  d'avaau 
faites  par  lui  pour  le  paveuieuL  des  ouvriers  emnloyos  aux  travaux  qu'il oti 
^Amife  da  faire  aocefiopiir  ;  —  Qu'il  est  inutile  de  rechercher  «i  les  oovria 
étaient  emplovéa  au  nom  de  JLasaenr  oa  daa  £lillia«  puiaqu'ila  aant  Ions  p^r 
par  le  demandeur  ;  —  QuUl  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce  que  ce  deron 
aurait  payé*  pour  Louvçt  et  Rebulet^  des  créanciers  privilégiés,  puisque  ctil 
circonstance  ne  potirrail  créer  aucune  subrogation  à  son  profit;  —  0' 
faut  donc  recun naître  que  les  sommes  avancées  par  lui  pour  le  paye;rei 
des  salaires  des  ouv tiers  ne  constituent  ju'une  c|éaape  prdif^aAre^ posf  li 
quelle  aucun  privilège  ne  peut  être  rcvuudtt^ue  ;  ,  i 

«  Sur  le  privilège  l'onde  sur  la  qualité  de  conunis  : 

€  Attendu  que  le  salaire  dft  aux  commis  n'a  été  l'objet  d'un  privilé^i 
éotnmè  celui  des  outrient,  que  parce  qa^il  représente  lea  ofaoaea  néeesniii 
'  à  la  vie  et  à  Tentretleo  de  la  famille; — Qu'il  doit  donc  anrir  poar  ofcjelid 
coutribuliou  fixe  et  non  des  bénéiices  éventuels  soumis  à  la  prospérité  i 
aux  chance-;  du  commerce  ;  —  Que  la  rétribution  accordée  à  Lasseur,  élffi 
proportionnelle  au  travail  aocompU  par  les  ouvriers  qu'il  réuaissatt»  élait  (M 
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Éiinême  variable,  comme  la  quantité  de  travail  acooropli,  et  par  cela  même 
8  peut  être  considérée  comme  le  salaire  que  l'article  549  a  entendu  protô- 
sr;  — Que,  d'ailleurs,  à  aucun  titre,  Lasseur  ne  peut  être  regardé  commv 
iMMua;  ^  Qti*Aii  effet*  il  do  davait  point  do  son  temps  aa  profit  de 
ivrel  etRabnltt;  >—  Qu'il  poavaii  faîr»  iooomplir  par  qui  il  voyla^la  mfif 
lûbnce  q«i  loi  était  CQOiée;  ^  Qu'il  l'éUlt  «Majelti  qu*à  TaoeMpliae^r 
ieBt<riui  mandat  détamioéi*— Qu'il  est  IpoonMMiable  que  la  maison 
tcçopail  était  louée  en  soo  nom  et  qu'il  pajait  «ne  patente  ;  *~  Que  tous  set 
igissements  constituent  ceux  d'un  commissionnaire;- — Qu'on  ne  peut  pas 
irer  argument  de  ce  que  Lasseur  ne  pouvait  faire  aucun  bénéfice  sur  lo  prix 
le  façon  ;  —  Qu'en  effet,  le  commissionnaire  ne  doit  se  faire  rembourser  que 
« quil  a  payé,  et  n'est  rétribué  que  par  la  commission  stipulée  î  —  Que, 
fiiileiirs,  ca  qui  prouve  surabondamment  qu'il  n'était  point  un  employé  , 
feUqi^lM  fMiviil  ta jm  oom  te  lOBiBet  néMtlairtt  payetteol  dea 
llsires  des  on? riaft^  al  se  coiVrail  4a  aae  avança»  par  daa  traUea  à  na  mit: 
-  (yii  accordait  ainsi  un  crédit  à  Loavet  ai  Rabulet;  qua  ca  lait  téw^  t 
riseal  sa  véritable  position  ; 

c  Pai  gh  iionn  :  —  Dit  mal  fondée  la  demanda  4^  l«asfer  fo  i^mis- 
>M  de  sa  eréMice  à  titre  de  privilège,  et  la  rejette;  <—  Ait  et  Jttge  qu'il 
m  admis  au  passif  de  la  faillite  Loavefc  iH  Aanalal  abifOgraptuûraiHfDW 
•via somma  de  5,i40  fr*  M  oeat.  s 

Du  40  &^ûY£M£R£  iSOO,  ^u^^'appel^  ami  de  la  co^L'  impériale 
loaea, 

I U  CODE  :  — -  Adoptant  les  motiOi  des  premiers  jagés  i  ^  GônflHM.  i 

analogue  n°  3008,  Paris,  9  août  1859  (Daniel  c.  synd.  Ballot), 
IL\,  p.  37  ;  —  n«  3949,  Com.  Saine,  22  mai  1860»  Montpellier,  99  août 
taO,  et  94  déc.         t.  IX,  p.  318;  décisions  qui  sont  contrairea  ea 

Briocipe,  en  ce  qu'elles  déclarent  oue  le  sous-entrcnreneur  a  contre  le  pro* 
^étaire  faction  directe  que  loi  refuse  le  jugemetil  du  91  déc.  1860»  que 
lOQg  rapportons  ;  mals^  en  dernière  analyse,  le  résultat  est  le  nième;  c'est 
eulemcDt  le  syndic  qui  est  cbargé  de  la  distribution  au  lieu  et  place  dii  pfg* 

Kielaire. 

ii)  V.,sur  le  privilège  des  ouvriers  dans  la  faillite:  n®  3409,  Paris,  99j4n- 

B>rl&S8  (Rogeau  c.  syod.  Clio),  ^.  VI),  p.  123;  —  n»  UU,  Coiiugeif^e, 
iiof.  4866  (Daniel  o.  Ballot  et  Oflaobacb),  t.  YI.  p.  407.  ^ 
(3)?«aan^,  relatitremant  à  la  distinction  à  Caire  an  aa  qui  ooocorpe  laa 
Ippoiatementa  fixes  des  commis*  et  les  remises  proportîoDiieU^  qui  leur  sont  ' 
Kcordées»  no  UîQt  Gam»Mne*  ^4  ao8fc  i86Q(Dttp«y  c«  eynd.  AUesieii^t), 
^Xl,p«439. 

U44.  1^  VEim   DB   F0ND8  DB   COBIMERGB.  —  VENTE   PAB  DBS 
CIKAKCUnift.^ACfB  DB  COimBOB<^eOiU>KfKII0B  COHllBICULI* 

—  2*  FBAUDB.  — RBCOUIS  GONTHB  LB  GOMrUCB  DB  U 

i:i6 DECEMBRE  1860.  —  PfC'-i <  1  eoce  do  M.  DENIÈRE.  —28  décembre  1860. 

-  Prè<>idence  de  M.  LLFËBURB*  ^  30  octobsb  1860.      Présidence  de 
i.CAlLLHBOTTE.) 

vente  d'un  fonds  de  commerce  conttxtue  un  acte  de  commerce 
il"  et  2«  espèce),  alors  surtout  quelle  est  faite  par  des  créanciers^ 
\ûu  GonmergoiUSg  à  vh  acàêieur,  qui  i  acquierl  dans  l'intenlion  Uâ 
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Vexploifer,  l'acte  ayant,  dans  ce  cas,  un  caractère  commercial,  tam 
à  raison  de  la  qualité  des  parties  que  de  la  nature  méfiée  du  cu^f 
irat  (i)  (r®  espèce)  ^G,  com.  iiol,  tio2). 

l4)rsqu9  la  pmUe  ^un  fmds  de  eanmêrce  eei  mmuléê  pmr  eeumm 
iêt,  emcwm  reeawre  en  geiranik  ne  jmnI  être  aeecrdé  à  celm  qm  fm 
TÊnéu  emphee  de  la  fraude  (2*  espèce)  ;  St,  §Hftrmeif0,  CBlm  fâ 
f *M  rendu  ecmpHce  d^une  fraude  ne  pent  me  reçu  à  exercer  nà 
action  en  garantie  conire  eehii  pti  a,  de  concêTt  wei^  im,  fwrtkkfé i 
la  fraude     e8{»èce).  i 

1<*  eQim,  CHAtu  frères  6,  sieoT  et  dame  j 

Dq  S6  sÉoniAuK  1960,  jugmnealda  tribivial  de  eommeroe  de  h 
Beioe.  ~  H.  DENI&RE,  président;  MM.  Fromeat  et  Bdanni 
agréés. 

t  LE  TEIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

i  Attendnqae  le  fait,  par  la  dame  Plelaier,  d'avoir  acheté  an  fonds  de  cMj 
merce  de  marchand  de  vins-traiteur  pour  Pexploiter,  et  celui  des  créancid 
Guillaunrte,  tous  commerçants,  d'avoir  consenti  à  la  dame  Plctsier  la  ^cdM 
dddit  fonds  de  commerce,  comme  étant  aux  droits  de  leur  débiteur,  elçot 
faire  entre  eux  la  réparlition  du  prix  au  prorata  de  leurs  créances,  coa^ 
tueot  UQ  acte  de  commerce;  —  Qu'ainsi,  soit  qu'on  cousiderô  la  qualité  de 
parties,  soit  que,  surlout,  on  8*attache  à  la  nature  du  coolratj  le  trUnai 
•et  oomcéteol  pour  connaître  dei  diffienlléf  qui  lui  aoni  genmiiwif  I M 
csnoD  rnidit  eoatrit  j  —  Betieni  lacaase*  > 

2*  espèce,  Vàrillat  c.  Vall££. 

Du  ^8  BÉCEMBRE  i 860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  dei 
Seine.  —  M.  LKi*£BUKE^  président;  MM.  Jametei  et  beiteiij 
agréés.  I 

ff  LE  TRîBUNAî.  :  —  En  ce  qui  touclio  l'opposition  ;  — Sur  le  renvoi: 
c  Attendu  qu  il  s  agit,  dans  Tespece»  du  rac^uisitioo  d'ua  etablissemM 
indostriel  et  de  tons  les  agencements  servant  a  son  exploitation;  —  (M 
/ensoii  que  la  vente  a  un  caractère  oommeroial  el  qne  le  ttibonai  est  cool 
pètent  pour  en  connattre;  ^  Retient  la  censé; 

f  Au  fond  :  —  Attendu  que  le  dol  est  manifeste^  qu^il  ressort  DOtammeDi 
de  la  modicité  du  prix  pour  lequel  les  objets  ont  été  cédés,  bien  qu'une  va- 
leur de  beaucoup  siipérienre  leur  aient  été  attribuée  dans  les  inventaires  pni' 
cèdents,  et  de  l  entente  entre  les  parties,  ayant  pour  but  de  frustrer  Mon> 
cours  des  garanties  stipulées  en  sa  faveur  et  qui  lésuUaieut  de  Tarticle  iSdi 
Tacte  de  iiuciété;  ' 

f  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Yarillat  de  son  oppoaition  an  jsgMaei 
contre  lui  rendu  en  ce  tribonaU  le  13  juin  dernier  ;  i 

I 

c  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de  Yarillat  contre  Vallée  : 
f  Attendu  que  ce  dernier  ne  comparait  pas^  ni  personne  pour  lui;  nmii 
plaUiant  d*office  à  son  égard  : 

t  Attendu  que  Yarillat  n'ayant  traité  avec  Yallée  qu'en  parfaite  coddjïs- 
sance  de  l'étendue  de  ses  droits  et  obliG:ations,  il  e*<t  mal  forulé  à  vouloit 
exercer  un  recours  contre  ce  dernier»  a  l'occasion  d'une  fraude  dont  il  st^^ 
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iemment  rendu  CùïïVfl^i^JML  il  aoil  la  4eflWlld6  «D gUtOti^  doit 
re  repouggée; 

t  Pa  CES  VOTIFS  :  «StatoaBfc  dPoffioe  à  Pégard  de  Yalléo»  non  compartiHp 
c  ire  Varillat  mal  fondé  en  sa  deniaode  en  gtnnlle  contra  Yalléo,  Tan 
«tea  al  le  condamne  en  Wna  lae  dépena.  » 

3^  «pfcv.  DaCOOESDCANCHB  et  BoomaoNST  C.  YAUtS. 

Du  30  OCTOBRE  1860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
m*.  —  M.  CAiLi4ËB0TT£,  président;  MM.  Bey  et  Bertera,, 

iLE  TRIBUNAL  :  —  Sur  !a  demande  en  garaatie: 

I  AUeodu  que  les  acquéreuri»,  n'ayant  traité  avec  Vallée  qu'en  parfaite  con- 

amce  de  i  eleodue  de  ses  droits  et  obligations,  ils  souL  mai  loude^  à 

Mbir  axarcer  un  recours  contre  loi,  à  roccaaion  d'aoe  fraude  dont  ils  ae 

Dt  sciemment  rendoa  oomplicea  ;     D'oà  U  anit  aae  la  demande  de  ce 

nfdaitètrerepoaaaée; 

I  Pai  CKs  MOTIFS  :  —  Déclare  Decourdemaache  et  Bourohonet  Don-reoe- 
iMei  at  mal  fondée  en  leor  demande  eo  garantie,  i 

miaraimnicB* 

(i)  Point  de  jarUprodence  constant.  Le  tritMinal  de  commerce  est  com- 
éteot  ponr  connaître  de  la  demande  relative  à  la  vente  d*un  fonds  de  com- 
m:e.  V.  conf.  n^SiSi,  Com.  Seine,  15  juin  4860  (Henzé  c.  Vaclin),  t,  DC, 
1.354,  et  Tannotation  ;  —  n°  32tii,  Pans,  2-2  mai  18t)0(Fr6meau  c.  Escof» 
ff-Peiii).  t.  IX,  p.  375;  —  n»  3013,  Paris,  id  août  485»  (Thibaolt  c.  Yi* 
M),  t.  IX.  p.  43. 

V.mni  n»34l8,  Paris,  12  nov.        auprà^  p.  64. 


^•CODtallDEin»*  ~  ÂIRANGBR.  —  AIIWBirriOR  DE  JinUDIQ- 

TIOH  NON  APPUCABU. 

(26  nicBMBU  1860.  —  Présidence  de  M.  DENIÈR6.) 

(article  59  du  Code  de  procédure  civile^  qui  permet,  lorsqu'il  y  a 
y^^rs  défendeurs  fn  cause,  de  les  assigner  tous  devant  ie  tribunal 
2^micUe  de  i'uu  d'eux,  n'autorise  pas  le  demandeur  à  les  a^ssif/ner 
li  êribuned  de  son  propre  domicile,  sur  le  motif  que  Vun  d'eux, 
m  Hrem§€r  non  éomUM  en  France,  powrreiU  Un  ^alablêmini 
me  devant  ce  tribunal,  dans  Varrondiismeni  dmgmlU  OÊirmi  mêm 
mnectwn  de  domicile  ;  —  Coniiqnfmmenit,  en  potml  eue,  le  domi^ 
Ciii  en  France  des  défendeurs  français  peut  seul  servir  de  base  pour 
^}'P-ria  compétence  du  tribunnl  saisi,  lequel  doit,  dès  lors,  se  déclarer 

^^mpci^iu    auci^  4^  j^wriia  defeHdereuUiU'eei  domiàUee  âane 
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Du  26  DÉCEMBRE  1860,  jii2:ement  du  tribunal  de  commerce  dd 
M»  U£^JiEEfi|  préiideaif  MM.  4»oi6tei  et  Diku»b9it^ 

f  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  k  dèmtttdtf  do  ehettln  de  to^  do  Nofd  MÉi 

Dobrossel  et  l'Elat  belge;  ' 
«  Ed  co  qui  louchu  Dobrosset,  sur  le  renvoi  : 

f  Atteodu  que  Dobrossel  a  son  domicile  réel  à  La  Fère  ;  — Que  le  d 
mîcile  éla  dans  Tcspece  a  Paris  par  l'État  belge,  domicilié  réellemeotl 
BrvitllM^  ■  tm  fwr  effet  de  distraire  Dobrosset  de  ses  juges  ualoreis;- 
MUeéqaen^,  \^  Iribpoal  doit  aociidillir  r«SMptiqa; 

f  Par  ce?  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  à  l'égard  de  Dobrosset. 
raison  du  domicile;  —  En  con<îéquence,  renvoie  de  ce  cbcf  ledit  Dobrc-ss^ 
et  ia  compagnie  du  cbemiu  de  fer  du  Nord  devant  les  infees  qui  doiveot  ( 
coniiàttre.  rt  ■ 


3446.  DÉCLARATION  DE  FAILLITE  SUR  POURSUfTE.  —  ÉTAT  DE  cj 

SATION  DE  PAYEMENTS.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.    CRÉASOi 

DÉSINTÉRESSE.  —  OPPOftHiON  DU  FAILLI  H^GKVAMI^  ~  MAUSO^ 
tm  LA  FAILLin,  —  GB80A1KHI  MB  OFtatATIOIV. 

(26  Dtomu  1860.  —  Préndenca  de  H.  DEffitRE.) 

Là  déelàràtion  dè  taillxU,  qui, a  été  régûtHrêéênt  pronontéépi 
fitmêtU  iur  Uê  Justificatiàns  dè  poutsuilei  eonsiqtant  Tétai  de  ai 

sation  de  payêmentê  du  failliy  né  peut  être  rapportée  sur  son  opp^ 
siiion,  quoique  régvfièrement  faite,  encore  hièn  qu'il  justifié  qiif  l 
créancier,  seul  poursuivant  la  déclaration  de  faillite,  a  été  euH^r'' 
ment  désintéressé,  et  qu'aucun  autre  créancier  ne  te  présente  pot^ 
réclamer  payement  (C.  corn.  437,  441).  ' 
Mais,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'ordonner  jjue  les  opérations  de  k 

{MlUesennU  chse^,  et  de  faire  cesser  les  fonctions  du  juge-commi 
'mtê  ef  du  syhiUf» 

Barxz  c.  Bat  et  Comp.  et  syadio  Barb. 

Du  26  DÉCEMBRE  1860,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
la  Seine.  —  M.  D£:Ni£AE^  préâideiU;  MM.  Meianen  et  flèvr^. 
âgréés.  ^  I 

f  LE  TRIBUNAL  :  —  Atteado  que,  par  jugemeill  eo  dièe  de  16  toU 
dernier*  eùregi8lré.leiidBe«ewBMtioû»  le  Iv&flilàdÉitafékeèeerB^ 

en  état  de  faillite  oaterte; 

c  Attendu  que  l'opposition  formée  par  Barez  à  ce  jageoleftt  iill^è§eliÀr8i 
et  a  été  eignifiee  dans  iee  délais  voulue  par  la  tei  ;  ' 


f  PAa  CES  MOTIFS  :  —  Reçoit  Barez  opposant  en  la  forme  au  jugement 
16  août  dernier»  et  staluaut  au  food  sur  le  mérite  de  cette  oppoeilioo; 
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I  tfl  ce  Cfiii  Wuche  Bay  cl  Comj).  : 

I  Atlcndû  qu'ils  n'ont  pas  comparu  ni  pcrsonhe  pour  (*at;  —  Adjuge  ati 
lemaodeur,  ce  requérant,  le  profit  du  défaut  précédemment  prononce  contre 
e$(lits  sieurs  Bay  et  Comp.,  et,  statuant  tant  à  Icurégardy  aoffice,  qu'à  Vé" 
prdde Richard  Grison,  syndic  de  la  fuillita:  ^ 

I  Attendu  que  la  déclaration  do  faillite  a  été  prononcée  après  des  pour- 
w'tesdes  sieurs  Bay  et  Comp.,  restées  infructueuses;  —  Que  sr,  depuis  la 
•kbratlon  de  faillite,  Bay  et  Comp.  ont  été  désintéressés  par  une  dame 
Giiùw,  belle-mère  du  failli,  qui  sVst  engagée  personnellement,  dans  le 
désir  d'éteindre  les  dettes  de  ce  dernier^  et  si  aucun  autre  créancier  de  Ba- 
m  De  s'est  révélo,  il  n'en  est  pas  moins  constant  que,  le  i6  août  dernier, 
BjfM  était  en  état  complet  de  cessation  de  payements  ;  —  Que  c'est  donc  à 
boD  droit  que  la  faillite  a  été  déclarée  ;  —  Que  la  demande  en  rapport  di^ 
jogemeot  qui  l'a  prononcée  ne  saurait  être  accueillie  ; 

(  Mais  attendu  qu'aucun  créancier  ne  se  présentant  pour  demander  son 
idmissioQ  au  passif  de  la  faillite,  il  n'y  a  aucun  intérêt  à  en  poursuivre  les 
C4>eratiûos;  —  Qu'il  convient»  en  conséquence,  de  déclarer  lesdites  opéra- 
inos  closes,  eide  faire  cesser  les  fonctions  du  juge-commissure  et  du  syndic^ 

»  Pab  ces  motifs  :  —  Déclare  Barez  mal  fondé  en  son  opposition  au  Ju- 
lemenl  du  16  août  dernier;  l'en  déboute;  —  Maintient,  en  conséquence,  là 
disposition  de  ce  jugement  qui  a  déclaré  Barez  en  état  de  faillite;  —  Déclare 

opérations  de  la  faillite  sans  objet  et  closes  ;  —  Dit  que  Richard  Orison 
remellra  au  failli  tous  les  livres,  titres  et  objets  en  sa  possession  ;  — Qu^il  lui 
tendra  compte  de  sa  gestion  eu  la  forme  accoutumée,  et  qu'aussitôt  les  louo* 
ùiosdu  juge-commissaire  et  du  syndic  cesseront.  » 

* 

JUBISPBUDIMCI. 

U  question  est  controversée.  V.  con^  n®  2903 ,  Paris,  24  août!  859 


ier  et  Comp.  c.  Crampel),  t.  IX,  p.  22  ;  —     3^89,  Com.  Seine, 

■"  "  1.  Ma  " 


Miei 

■  iaill.  1860  (M'orel  c.  svnd.  Marre),  t.  LX,  p.  407. 
r>.con/     •    *2nîl3,  Paris,  6  juill.  1859  (Gossean  c.  synd.  Lassus).  t.  ÎX, 
^î2;-ii.,ui-2,  Paris,  27  août  1859  (Chauveau),  t.  IX,  p.  54;— no  2522, 
^  19  mars  1858  (Richard  c.  synd.  Guyot),  t.  Vil,  p.  305. 


■*^n«u«f<      il.  ji|r  tIM  (  JtL 


•^7.  COMMIS  CONGÉDIÉ.  —  DEMANDE  DE  MARCHANDISES.  —  UVRÀI- 
W  — ESCROQURIE. —  IMPRUDENCE. — RECOURS  NON  ADMISSIBLE. 

(^7  DÉciMBBE  <860.  —  Présidence  de  M.  LOUVET.) 

^^nùtxanX^qux  retnel  de  la  marchandise  à  un  individu,  iur  êa 
déclaration  ou  il  est  employé  dans  une  maison  de  commerce,  à 
^lle  il  a  cessé  d'appartenir  comme  commis  depuis  plus  d'un  moiSf 
*;  prétendre  rendre  cette  maison  responsdble  de  la  livraisong 
'^'■^^i  qu'il  ne  s'est  fait  représenter  ni  ordre  ni  autorisation  qui  ait  im 
^^mander  sa  confiance  (C.  Nap.  1382). 

Hardellet  c.  Router  de  l'Ëpinay  et  Comp. 

f^Q27  DÉCEMBRE  1860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
^ûê.    M.  LOUVET,  président  ;  MM.  Hèvre  et  Scbayé,  agréés. 
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c  LE  TRIBUNAL  :  —  Alleociu  qu^l  eal  éUbli  aux  debaU  que  les  mari 
dutodUes,  dool  UardeUet  rédame  le  payement,  ont  été  livrées  par  kii  à  oi 
Mmmit  qui,  depoia  ploa  d*iui  no»,  airaii  ceaaft  d*ék«  eoiployé  dans  la  aiii 
aoo  Bouyer  de  rEpiDay  ; 

t  Attendu  que  le  demaodeiir  prétend  à  tort  que  le  défendeur  aurait  dft  11 
prévenir  duAlépart  de  son  employé,  lorsqu'il  est  établi  aux  débats  qu'il  oi 
s'est  jamais  fait  représenter  un  ordre  ni  une  9uton<alion  qui  engage  <a  coa 
fiance  ;  —  Qu'il  doit  égaiement  s'nnpuler  le  tort  de  n  avoir  pas  donne  avi 
de  ses  livraii»ODs  à  Kouyer  de  TFpnjay  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  ne  peut  reu^irt 
le  défendeur  responsable  de  sa  propre  imprévoyance,  et  qae  sa  preteaUfiÉ 
est  mal  fondée; 

«  Par  CCS  MOTips  :  —  Déclare  UardeUet  mai  fondé  «a  m  demande;  fii 
déboute»  et  le  con  damne  ata  dépens.  » 

iuiia?auoEiioi. 

T.  nilflfopaéDe46î,  Gom.  Seine,  91  déo.l8Si  (Berlèche),  t.  II,  p.  7SH 
n«  m.  Corn,  Seine»  limai  1852  (Poeieaa4apuii'),  t.  il,  p.  26^;«^a*M) 
Ctm.  Seine,  3  août'fSSS  (Maccartin)^  U  I^,  p.  4ia  ;  ^  n«  338^  Corn. Seiaii 
18  août  I85f  (Teoié  fils  et  Gomp.J,  U  I«%  p.  437. 


80!»  FAITE  AU   SYNDIC  SA>S    CALTION.  —  CAUTION  VOUA.  Lhà  W 

(27  PHCKMiRK  1^.—  Présidence  de  M.  LOUVjiT.) 

Le  emmirçm^  oui,  aprè$  la  déelaraiion  dê  faUHU  dê  ettei' 
froft  dnquêl  u  aoaxt  cotufacté  unmarcki  à  livrer^  a  conspnti  à  faxrt 
on  syndic  me  première  livraison,  sans  exiger  de  lui  une  caution,  m 
peut  refuser  à  faire  (es  livraisons  tmioanUs,  SûUê  lê  préêesUe  p^'^ieé 
eemtion  devrait  lui  être  foumu* 

GciLUut  ainé  et  ûï&  c.  syndic  Giagaio)  et  Mat* 

'  Du  37  DÉciuBRE  1800,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  II 
Seine.  —  M,  LOU VKT,  piésident  ;  MM.  Rey  et  Prooier,  agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  Gua- 
lier  aîné  et  fils  ont  vendu  à  Circaud  et  May  40,000  kil.  ahuilc  de  colxa,  li- 
vrables par  qnnrt  ;  —  Que,  pour  deman(ier  la  résiliation  de  la  veûte  inlw- 
venue  eulre  t'ux  et  les  faillis,  Guiiher  et  Comp.  pn-teiident  que  le  syndiC, 
en  acceptant  pi  eduère  livraison,  n'aurait  pas  couseou  a  louroir  uiutioi 
pour  les  livraisons  ultérieures  ; 

«  Attendu  qn*iléUit  loisible  à  Guillier  aîné  et  fils  de  demander  caitfiea  M 
tribunal;  —  Qa'ih  ne  font  pes  fait;  —  Qe*il  ressort  des  pièces  prodoitetcl 
des  débets  que,  lorsqne  le  courtier  Anbé  s  est  présenté  au  nom  du  syodic, 
obéissant  à  la  sommation  à  lui  faite  pour  reconnaître  les  10.000  kil» 
le  21  septembre,  la  livraison  lui  a  été  refusée  par  Guillier  et  Comp.; 

«  Attendu  qu'en  oeceptant  la  première  partie  d'un  marché  indivisible,  !6 
>yndic  s'en^gesit  autlkammciit  ponr  le  tout  ;  —  Uue  c'est  donc  a  M  q»^ 
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rtnilier  et  Comp.  oDt  refusé  la  livraison  réclamée  ;  —  D*où  il  sait  que  leur 

lemande  doit  être  repoussée  et  que  les  offres  du  «:yodic  sont  suffisantes; 

I  Pâ£  ces  motifs    —  Dérlarc  suffisantes  les  offres  faites  par  le  syndic  • 
>caud  et  xMay  ;  —  Déclare  Guillier  et  Comp.  mal  fondés  ea  leur  deœâode; 
itt  en  déboute  et  les  coodamne  aux  dépens.  > 


IQUI.  DIOIT  NON  EXCLUSIF.  —  V  CmilMBFAfiON.  8AI8II 
fAIR  iANi  DROIT.  —  DOMM AGtS-nrrÂRÉTS. 

IV  OKC^RE  1860.  —  Pfésidence  de  M.  LOUYET.) 

Une  HmpU  dUposilion  de  forme,  dans  les  lignes  qui  composent  des 
kÊÊàmt  à  plusieurs  tissus  superposés,  ne  petU  constiiuêr  un  draU 
mtbmf  de  propriété  i%  fmmar  dê  celui  qm  auraU,  k  primUr,  adapté 
m  pareille  dispûtUion. 

Çeluipùfait,  sans  droU^  unêêoiiii  de  marchandiiêif  êOUi  wiUtU 
fr^i  files  cnnstxtueraietU  une  contrefaçon,  doit  être  condamné  par  lê 
tnbunal  de  commerce  à  des  dommages-intérêts,  en  réparation  du  pré» 

Jiu^icf  couse  par  la  saisie  indûment  faiU  (i)  (G.  Nap.  13S2). 

f 

GaSLLOU  C.  MOTTST. 

Du  ^7  DÉcxMBRE  iSGO^  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seme.  —  M.  UMWEÏ,  président;  MM.  Buisson^  agréée  et  Huart^ 
arocat. 

I  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Mottet  ; 

c  âtteodu  que»  pour  appuyer  sa  demande,  Mottet  prétend  que  le  bouton 
■<Me  boomlél  en  élom  de  différentes  coolenrs  superposées  mail  élè 
^par  hi,  el  qoe  le  dépôt  quMl  en  afiilan^nseU  des  pfwbomoMSt  an 
7ois  de  joia  ei  joiilei  ISflO»  étabUiait  en  sa  him/r  vm  dioil  de  prepriHé 
(xclotive; 

<  Attendu  que,  de  Taveu  du  demandeur  lui-même,  il  ressort  pour  le  tri- 
banal  que,  bien  avant  le  dépôt  fait  par  Mottet,  les  boutons  à  trois  tissus  su- 
l*T>osés  étaient  déjà  depuis  longtemps  dans  le  domaine  public;  qu'il  ne 
■irait  à  bon  droit  soutenir  que  la  forme  des  boutons  sortis  de  sa  fabrique, 
^posésd'uD  certain  nombre  de  lignes  formant  une  circonférence  parallèle, 
Pwwot  établir  en  sa  fi? enr  nn  droit  prÎTatif  ; 
(  Attendu,  en  entre,  que  les  ptéces.  produites  et  les  échantillons  sonmis 
^ribonal,  établissent  suffisamment  que  la  priorité  de  fiibrioation  invoquée 
'^^  Mottet  ne  lui  appartient  pas;  qn'îl  ne  peut  dono  à  aucun  titre  empêcher 
^antres  fabricants  de  lirrer  au  commerce  ce  produit  de  leur  industne; 

•  En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  de  Grellou: 

•  Attendu  qu'en  faisant  opérer  une  saisie  chez  le  défendeur,  Mottet  a 
■^ciodûment  agi  et  par  ce  moyen  causé  à  Grellou  un  préjudice  moral, 
f  ijHé  dans  son  commerce  et  ses  relations  une  perturbation  qu'il  doit 
2^^^;  que  le  tribunal,  d'après  les  moyeos  d'appréciation  qu'il  possède, 

dommage  «pronvé  à  t.000  h.  ; 
.  *  ai  cis  KOTirs  :  —  Déclare  Mottet  non-reoevable»  en  tons  cas  mA 

en  tes  demandes,  fins  etconclusions,  Teo  déboute  ; —Et,  statuantsur  la 
^«ittteieooBveBtionnelle,  déclare  foite  à  tml  et  sana  droit  la  saMe  opéié 
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rirBîottct;  îo  coodamoe,  par  les  voies  de  droit  et  mAmf^  par  rorpq,  à  paya 


Nota.— Da  même  jour,  mènes jQgemeot».*-Le9wiUieiLèlottp  e,  Umk 
—  GocbiDard  frères  c»  Mottei. 

I 

JimiSPfiUDEIfCS,  , 

(I)  V,  conf,,  sur  l'applicalion  des  dommages-intérêts  en  cas  de  soMIol 
mnent  laite  par  un  commerçant,  sous  prétexio  de  contrefaçon  :  a*tttM| 
Com.  Seine,  iS  novembre         (Bonrrief  et  Spire.),  l.  VUf»  p.  ^;  - 

846,  Paris,  30  novembre  1S5S  (Hoodid  et  Comp.  c.  Fontaine  et  Miche 
lin),  t.  lU,  p. 34;  —  %4i,  Paris»  23  jnin  1852  (firichard  o.  9ayanl),  Ll, 
p.  280.  •  • 

Jugé  cependant  qur»  îf»  tribunal  do  rommerr^  c-t  inrompétent  pour  COD 
naître  d'une  demandi?  en  dorninages-intérôls  fun  lec  sur  une  saisie  faite  saai 
droit  de  produits  industrie!-  prètpndos  contrefail>  :  no  ^^04,  Cooa.  Seioe 
23  juillet  ià^J  (Uayem  c.  Fro&sard  et  autres),  t.  VI,  ^.  478. 


I 

BéM.  SOCIÉTÉ.  —  ADMINISTBATELR  JUDICIAIRR,  —  POUVOll»  CO» 

FÉRÉS  PAR  l'assemblée.  —  OPÉRATIONS  NOUVELLES.   CHÉAKCB 

NOM  PaiYlLEGiËES» 


(28  olemas  1860.  —  Prèsideèee  de  M.  GAILLBBOTTB.) 

Lorsqu'un  adminisiJ'afmr  provisoirr,  nommé  par  justJrr  pour  fnin 
toni^  actes  ronserrntoiirs,  ci  èfr  invrsti  du  druil  (!''  rontinuer  les  "f"> 
rations  sociales  par  l  assemblée  générale  des  artLùHnaiiniÈ,  qui  lui  i 
eonféré  lês  pouvoirs  qu'avait  le  gérant,  mais  sans  aucune  reâfùMQ^ 
ùtiué  j^ersQuu€Ué  de  sa  purt,  ceux  qui^  dans  ces  condUioM,  traUn 
\mec  cH  «MMfffMiir,  ne  peuvent,  en  ea$  dê  faUtiêf  ét  lu  9$€iM 
fàQlmmr  ëuêm  prMiége  pour  lat  €rétmM  fémltatU  éei  ê^érotim 

G0UTT£iRi:;ï  C,  :>yudic  DlOlÈ,  et  C^ûmp» 

Du  28  DÉCEMBRE  1860,  jnirement  du  tribunal  de  rninmorre  do  1; 
Seine.  —  M.  CAlL,LEBOTt£,  présideoi;  MM.  fièvre  et  i^ais 
agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  déhnts  et  dorumc nt=  pn» 
duits,  et  notaininent  do  la  teneur  des  ordonnances  qui  ont  nonime  le  «leu 
pernet-Vallier  administrateur  pi ovis'»iro  de  la  soriétéDiolé  et  Comfi.,  connu» 
sous  le  nom  de  Baleim  fran^mi^e,  que  lu  nwud.itde  justice  tju  li  a  rev^*,^' 
lui  a  conféré  que  les  pouvoirs  de  faire  tous  les  soles  de  pore  adannisUwOi 
et  tous  ac|ea  conservatoires  poor  le  maintien  de  Tèlal  dsa  ehoses;  ^  * 
mandat  ne  donnait  pas  an  siear  Peroet-VaHier  raotorisatioe  de  oontfOQ^ 
à  exploiter  rindostne  et  la  anmroerce  de  la  sooiété  Diolc  et  Comp.  ;  qu^^  Trt 
ploitation  n'a  eu  lieu  qu^en  vertu  d'une  décision  de  rassemblée  des  aclio(i 

aaifea  du  oette  aociété»  tm^  W  1^  dieiplini  i850»  ^  a  wmu  i 
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ur  Pernet-YaHier  des  pouvoirs  ottribués  au  gérant  par  les  statuts  sociauXi 
is  sans  aucuuc  responsabilité  personnelle  de  sa  part;  —  Que  la  créance, 
tir  laquelle  Coutteret  réclame  son  admission  par  privilège  au  p.issif  de  la  fail» 
sDiolé  et  Gomp.  ett  ueo  des  opcratloos  qu'il  a  faites  avec  le  sieur  Peruet- 
lier,  poar  cause  de  F^xploitatioD  du  commerce  de  ladite  «ociélé  i  ^  Qu'elle 
Idèm  doiN»  pas  d«  nmdat  qw»  «alat-â  «  refa  de  la  Joitioe,  mats  bien 
jipaivfliia  «m  lot  a  doaaés  rassemblée  générale  des  ac^OQoaîres  atuir 
looeée;— Que,  sans  axaiÛDer  la  validité  des  décl^iooa  de ceitafiaaoïliléQ, 
n'est  pas  dans  la  cause,  il  est  inadmissible  qu'elles  aient  pu  eqgeodrer 
ipriTilege  sur  Tactif  de  la  masse  sociale,  en  faveur  des  créanciers  qui  ont 
il  confiance  à  Pexploitalion  continuée  sous  l'administration  provisoire  du 
ecr  PeraettVaUier,  saoa  même  vérifier  à  qufii  titre  cette  e^piQàtaUuo  ae 
liait; 

f  âtttBdo,  d'ailieim.  qQe;la  oootité  de  la  somme,  à  laquelle  Coutteret  porte 
iirfn6a»eal  eougMe.  ei  qu'il  D'y  a  pas  lieu,  quaal  à  préaeot,  d*eB  exa- 
Ibef  nmpaiiaiioe;  On'il  s'enaiiit  qaM  y  a  lieu  de  déclarer  Coqtterei  oial 
Bdédaas  saftemande  en  adftltiiop  ps(r  privilège  au  passif  de  la  tailU^ 
oie  et  Comp.,  ainsi  qu'en  payement  de  4,00-2  fr.  65  c; 
f  PiB  CES  MOTIFS  !  Déclare  Coutteret  mal  iondé  daos  Sfs  demandes, 
a  déboute,  ei  le  condamne  au  dépeoa»  • 

^l(oTA,»«P|imtoe  jo^^•  même  jugemenL*alhiite  FayreaipL  #1  tepott 
Irtiait^Piottai  Gobqr  e(C«rt  cla  lîiAine  taïQite. 


I 

]  COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS, 


14^1.  CAPITAIIIB.  —  fiMPaOliT  A  L4  GROSSE.  —  MATIFICATION  PAR  LE 

nomkiÀm  va  luvmii.  -r-  abahdoii  bo  H4Yta  rt  pc  vftfer  non- 

■OfARU. 

(4oftwisa«  im     Présideace  4«  M.  DEVIENNE,) 

p  propriétaire  du  navirp  ne  peut  se  dégager,  par  Vabandon  du  nà- 
h  et  du  prêt,  de  l'QbligaiUm  contracté^  par  U  capitaine,  qui  a  fait, 
t  cours  de  voyage,  un  empruni  i  l(i  ùr09$e^  lùrsqu'il  a  raH/li  M 
PVnnM    com.  sut). 

Dr  CoifNUftji  c.  flyndic  Qauthirb  frères  et  Comp. 
rchatobte.        UKTIENffK,  !•*  préiMeirt. 

tUCOUR:  —  Ceosidérant  que  le  capitnine  du  navire  lêJaequart,  ap- 
Mrîwitnl  a  Qàathî^r  frères,  a  contracté,  le  4  août  i857,  à  Marseille,  un  em- 
3niot  à  la  grosse  de  la  somme  de  800,(X)0  fr.,  que  la  lettre  de  grosso  s'ele- 
'^t,  avec  les  accessoires,  à  la  somme  de  335,000  fr.,  était  exigible  le 
Wiècembrc  de  la  même  année  ;  —  Que,  le  17  de  ce  mois,  le  navire  etanl 
''''^tllIlTre,  port  de  débarquement,  depuis  le  m  nevembfe^  il  s'est  agi 
les  iatéresiés  de  pa«mlr  aa  nayemaBi  de  la  tMIra  ém  pmeê  i  foe 
*^TOiier  (fères»  propriétaires  da  INnlre,  et  la  coospagoie  d'afMMtasas  re- 
fi^NMmi  la  oarsaîeav»  éHtiàmm,  tti^àmlÊàm  t^gUneRl  picuMmde 
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répartition  entre  eux,  d'après  lequel  150,000  fr.  étalent  mis  à  la  charge 
propriétaires  et  le  reste  à  celle  de  la  cargaisoD;  —  Qa  jIs  se  soDt  eogi^^ 
efaacQQ  dans  la  proportion  de  leurs  Intérêts  ainsi  déleminés,  à  knm 
Frédéric  de  Conninck  ei  Gonip.  la  somme  nécessaire  pour  acquitter  { 
lettre  de  grosse  qai  venail  à  échéance  trois  joars  après  ; 

<  CoDsidéraot  que  cette  convention  aTSit  sans  doute  quelque  chose 
provisoire,  à  savoir,  la  répartition  do  In  dotte  commune,  répartition  qu- 
alors  en  dcbat  devant  le  tribunal  de  comnuTco  du  Havre,  vl  qui  n'etoii 
terminée  dans  l'acte  du  17  décembre  que  pour  la  nécessite  du  momeolj 
pour  em[)t*(her  le  protêt  de  la  lettre  ae  grosse;  mais  que  ladite codv« 
tiou  elait  définitive  en  ce  qui  concernait  la  reconoaisâaûce  de  la  dett« 
l'acceptation  de  l'emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine  da  Jacquari; 
Qo*en  effet.  Gauthier  frères  intervenaient  en  leur  nom  personnel  elcP 
galent  Frédéric  de  Conninck  et  Gomn«»  comme  lenr  mandataire,  d'acqa 
la  lettre  de  grosse  pour  eux  et  ponr  mr  compte;  qu^un  tel  mandat  doD 
accppté  et  exécuté,  équivaut  au  payement  qti  en  aurait  fait  !e  mandant 
môme,  |);iyem(  ni  qui  aurait  renau  incontestablement  Tacceplation  du 
trat  de  grosse  définitive,  et  impossible  Texercice  du  droit  d'abandon; 

f  Considérant  que  Gauthier  frères,  stipulant  alors  avec  les  représentai 
de  la  cargaison,  auraient  dû,  s'iU  avaient  entendu  couâervei  le  droii 
bandon,  faire  des  réserves  expresses,  mais  qn'ii  n'en  ont  point  eip 
parce  qu'ils  ne  poovaient  eo  avoir  la  pensée,  en  présenoe  dron  navire 
avait  une  valeur  bien  pins  considérable  qoe  lenr  dette  éventoelle  ;  poisi 
dans  tous  les  cas,  les  autres  parties  ne  les  cassent  certainement  psiac 
tée«;,  n'ayant  aucune  raison  pour  souffrir  que  Gauthier  frères  ne  s'engage 
sent  point  personnellement,  quand  elles  le  faisaient  elles-mêmes;  — Quel 
termes  placés  à  la  fin  de  i'arte,  portant  que  MM.  Gauthier  frères  s'enca?» 
pour  la  valeur  du  navire,  s';j[)pliquent  par  leur  situation  à  la  reparlilia 
provisoire,  et  non  a  la  recoDuaissance  et  au  payemenlde  la  lettre  degrois 
pour  lesquels  les  stipulations  se  trouvent  dans  une  autre  partie  du  ooqU| 
et  ne  laissent  aocnn  dente  sur  Paoceptation  de  la  dette  par  tontes  les  ^ 

êlmmm 
MOT, 

f  Considérant  gue,  depoia  ce  contrat,  les  faits  du  liquidateur  de  1 
société  Gauthier  irères,  et  notamment  l'acte  d'atermoiement  du  27 
Trier  4858,  démontrent  qu'ils  se  sont  toujours  considérés  et  ont  agi  corfl 
personnellement  engages  pour  la  payement  de  !a  lettre  de  grosse  li* 
14  août  1857  ;  —  Qu  ainsi  l'exercice  du  droit  d'abandon,  qu'ils  onttenUj 
i3  août  1S5U,  repoussé  explicitement  par  Tacte  formel  du  17  décembre  li  " 
le  serait  au  besoin  implicitement  par  les  faits  de  la  cause  et  par  ooe  i 
d'actes  inconciliables  avec  la  prétendue  réserve  d'abandonner  que  vec  ^ 
invoquer  aujourd'hui  Gauthier  frères;  J 

f  Coi^iderant'que  l'exercice  de  ce  droit,  s'il  pouvait  être  admis,  amèK 
rait  un  résultat  contraire  à  l'équité;  qu'en  effet,  ai  le  navire  le  Jacquari.  p 
suite  de  son  inaction  dans  le  port,  ou  par  toute  autre  cause,  a  subi  uDelejj 
dépréciation  qae,  de  1,300,000  fr.,  valeur  de  construcUoo,  et  700,000 fe 
valeur  au  mois  de  décembre  iSf)?,  il  soit  tombé  au-dessous  de  cfiliô é 
250»000  fr.,  UQ  tel  résultat  a  cte  produit  uniquement  par  les  retards  do  II 
^lement  qui  ont  amené  l'état  d'insolvabilité  et  de  liquidation  de  la  soci^ 
Qanthier  béres  ;  Que,  si  Ton  mettait  la  perte  «inai  causée t  la  obarge 
appelsnta,  oo  lenr  ferait  évidemment  supporter  les  conaéqneacea  des  M 
d^Qtrui  ; 

c  CoDsidéraot,  en  résumé,  eue  Gauthier  frères,  propriétaires  do  nsv 

le  Jacquari,  débiteurs,  sauf  le  aroit  d'abandon,  de  !a  lettre  de  çrossc  echJ^ 
le  ?0  décembrti  dBoT,  n  avaient,  à  cette  date,  aucune  espèce  d  intérêt  a  H' 
point  accepter  cette  dette;  qu'ils  l'ont  fait  sans  aucune  réserve  le  ii  i^ 
cembre,  et  ont  chargé  un  tiers  de  l'acquitter  en  ieur  aum  et  ciimmô  i£f 
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landalaire;-- Qu'ils  ont  ainsi  i  énonce  fonnellement  au  droit  d'abandon  ;  que 
épais,  par  leurs  actes  et  ceux  de  kur  liquidation,  \h  ont  toujours  pri  ?  et 
pfpptéla  sitnat  on  de  débiteurs  purs  et  simples  de  !n  lettre  de  grn;>o; 
a'âiQsi,  à  défaut  môme  des  stipulations  de  Pacte  du  17  décembre  1857, 
fi  troorerait  dans  f  eosemble  des  fiûU  une  renoDciatioii  desdits  Gauthier 

tvirexeraice  da  droit  d'abandon  ralativomont  an  contrat  de  grosso  dn 

4  '  r  '  dérant  qu'ainsi  rexcepiîon.  opposée  à  la  demande  par  les  intimés, 
st  mi  foodée,  et  qu'il  y  a  lieu  d  admettre  les  appelante  an  passif  do  la 

te  pour  le  montant  d(*  leur  créance  : 
'  Emenfiant.  —  au  principal,  statuant  par  jugement  nouveau,  sans  avoir 
f«;iai  acte  d  abandon  signifie  le  lô  août  1S5^,  ordonne  que  les  appelants 
e;oitl  admis  au  passif  de  la  faillite  Gaulhier  frères  pour  le  montant  de  ce 
l*iis  ont  avancé  au  compte  desdils  Gauthier  frères  dans  le  payement  de  la 
ttre  de  grosse  da  14  août  1857,  et,  en  outre,  pour  le  net  produit  des  mar» 
podises  vendues  k  Marseille,  en  cours  de  foyage;  —  Et,  ponr  le  règie- 
«nt  deleor  réclamation,  dit  que  les  parties  se  retireront  devant  l'expert 
K  la  cour  commet  à  cet  effet,  lequel,  en  cas  de  contestation,  dressera  un 
f  p  rt  qu'il  dépoeera  au  greffot  pour  être  ensuite,  par  la  cour,  statué  ce  qu'il 
Birtieudra.  » 

'  JUKlSI'RLDt.NCi:. 

y.analoguê  conf.  n^2191,  Ca.^  50  mai  i857,  t.V!,  p.  3?7;  —  no  3098, 
1*^,30 août  4859  (Pailiou  c.  Aroanieu),  t.  ÎX,  p.  iHl  :  —  n«  2752,  Coin. 
mtt  $  octobre  1858  (Yaussy  c.  Lemonmer  ei  tiardel)»  t.  VUl,  p.  158. 

IMI  1*  JUGEMEirr  PAR  DÉFAUT.  —  PMCte-VBRBAL  DB  GAIBRCB*-^ 

ÛRCORSTANCES.         APPEL.  —  DÉLAI.  —  2<»  COiNlKAlMTB  PAR  CORPS. 

—  UCOMIIAMOAIION.  —  APPRL.  —  DÉLAI. 

(4  iti^csMias  1860.  —  Présidence  de  M.  LAMY.) 

lortqu'un  jugement  par  défaut,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce, 
ir  «sésm^  par  un  prùcéi'VdrM  d$  carence,  seu^  moyen  d'eméeutian 
^it  iam  Niai  des  faUe^  la  pariii  condamnée  eianU  eant  domicUe 
t  TéiUence  amnMê^  et  ne  priêeniani  aucun  actif  taieieeahle,  le  délai 
hppel  court  à  partir  du  jour  où  le  procès-verbal  de  carence  a  été 

fWrif?  à  la  personne  du  défendeur  (C.  proc.  443). 

l'a^ei  au  chef  de  la  contraint;  par  corps  n'est  plus  recevablet  &'il 

t  ihterjeu  après  Us  trois  jours  de  la  recommaihdatiou  faite  par  le 

(iimer» 

DAmmora  Fimmu 

4  DÉCE30EE  1860>  arrêt  de  la  cour  impériaiô  d6  Paris^ 
ckfflbre.  —  M.  LAMY,  président. 

w  LA  COUR:  --Considérant  que,  par  le  procès-verbal  de  carence,  du 
fivril  1800,  Fandier  a  exécuté  le  jugement  dont  est  appel,  an  tant  que  le 
Ineutit  la  situation  de  Danreogne,  alors  sans  domicile  ni  résidence  con- 
>i  et  oe  présentant  aucun  actiisaisissable  ; 

(  Considérant  que  le  procès -verbal  a  été  dénoncé  à  la  personne  do  Dau- 
^>par  esploii  an  date  du  18  naî  snifant,  duquel  û  itaolte  que  ce  der^ 
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niera  eu  connaissance  de  Texécution  dudit  jugement;  «^-Que,  P*^^^ 
arles,  il  a  élé  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  ië9  da  Code  d#pfM*, 
dure  civile,  et  que,  par  suite.  c*e&li  partir  da  19  Biai  ISOOqve  le  dèM 
l'appol  a  eommeDoé  a  eourir } 

€  Geiwidérant  (^ue  l'appel  n^a  été  interjeté  qoe  le  iXoelobre  i 
Mire  aprèe  respiraUoa  du  délai  légal  ; 

c  En  ce  qui  touche  Tappel  du  chef  de  îa  contrainte  par  corp^  : 

t  Considérant  qu'en  vertu  da  mi^mo  jugement,  Daurengue  a  ete  reeoB^i 
uiandé  par  Faudier,  suivant  proces-verbal  du  8  ocLobro  dernier  ;  | 

f  Considérant,  qu'uux  tom.es  de  l'art.  7  de  îa  loi  du  15  décembre  iMi 
rappel  du  chef  dti  la  contrainte  par  corns  aurait  dû  être  interjeté^  d4tte  ki 
trois  joHrâ  de  la  recommandation,  et  qu^it  fie  Pa  été  qu'après  l'eipiralioa  Al 
délai  I  ^  . 

t  Béelart  Dwreeye  aeB^efaUe  dans  son  appel.  •  1 


44âS«  aieONDH  FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  PREMIÉHE  FAliXITS. 

oinoH.  —  REFUS  d'homologation. 
(5  DicEMBBK  im  —  f  rMdeniie  de  M.  LEGORREC.) 

Vhomologaîion       concordat  doit  être  refusée  dans  un  intérêt 
blic,  et  même  dans  l*interét  des  créanciers,  lorsque  le  failli  a  été  vn 
pre^iuève  fois  déclaré  en  faillite,  et  que  cette  faillite  s'est  terminée  pi 
un  cohiral  d'auioa  dont  la  liquidulLoii  n'a  produit  quun  dividém 
insignifiant  (G.  com.  545). 

DKsns  c.  syndSc  Ddns. 
Du  21  joiLLET  1859;  jugement  du  tribunal  <è  oomftiefêe  de 

Semé. 

€  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  la  date  da  20  avril  dernier,  Denia| 
4iten«  de  tes  créeaolert  un  eoneotdaloouteoant  remlsede  Si  peor  çeet,  \ 
eUigation  do  payer  2p  pour  cent  en  quatre  ans  par  quarte,  couceidat  di^ 

aujourd'hui  il  demande  rhomologation  ; 

«  Attendu  qti'-Mic«ne  opposition  n^a  été  foraiée  dans  les  délais  preecn^ 
•ette  hou.ot:  gation  ; 

€  Mais,  aiiendu  que  Denis  a  déjà  u  promi*»re  fois  été  déclaré  en  faili^ 
laquelle  a  été  terminée  par  un  coiiJial  d  uiiiou,  doiiL  h  liqaidalioa  pc 
duil  iui  un  (dividende  de  2  fr.  46  oent.  pour  cent;  que,  néauMsioe^  U  m  r«a 
les  amires^  et  a  une  seconde  fois  dû,  à  laison  de  sa  mauvaise  gesUM^i 
poser  son  bilan  ;  — >  Que,  si  le9  ^apcleo^  ^^^^  hum  lie  faillite,  o 
eonsenti  à  lui  accorder  un  coDCorJat,  il  importe  autribunal,  dans  un  inte: 
putjie,  et  dai>^  celui  d^  créanciers,  d*en  refuser  rhomologation.ea  préesi 
de  riacapacité  que  Denis  a  toujourf  fi^MMe  à    té^e  dc^  sea  sfiiMmâ 

c  Par  css  i^otifs  :  —  Refuse  d'iiomologuer  le  concordat,  s 

Du  5  DÉCEMBRE  1860,  SUT  Vappel.  acrèt  cU'  U  cuuy  ioipépaîe 
PariSj  2^  chambre.  —  M.  iJb*GUiiULC^  piédideuU 

^Li  COUR  ;  fr  Ad^)|^t  Ws  mtiiid«iffeami»  i^ë^^  ^  ^ (Soi^nMi 


Uiyuizûu  by  GoOglc 


Nram.  —  GOUH  IMPÉRULB  D£  PARIS.  107 

l  cùuf,  no  55:>3,  Coin.  Seine,  i-2  juin  1860  {Dubois),  l.  ÎX,  p.  32(î  ;  — 
32S3,  Coin.  Seine,  !0  juill.  IHOU  (Lingens).  t.  IX.  p.  400;  —  n*  3297. 
iâ.iîl  juill.  18<>0  (MignuLj.  l.  IX.  p.  4;iO;  —  n°  3537.  Paris,  30  août  iSUO, 
ïwslre).  t.  IX,  p.  4»3;  —  no 3073.  Paris.  lOdéc.  1889  (Verquel),  t.  IX, 
ilS;«-««  2862»  Piri»,  7  Jmit.  1869  (Vanettr),  t.  Vni,  p.  326;  ~ 
Itt  diverses  d^ittoi  nopurté^s  aoot  Iflg  n'^  236f ,  3367»  mS,  2623, 
6, 11  déc.  1857,  6  lév.  19  el  24  mars  1868,  1.  VU^  p.  61,f0. 140, 
S»  et  les  annotations. 


liii  SOCIÉTÉ.    KTAiiLlSSEàliLMS   DIVBIIS.   -r-   DÉCLABATION  DB 

FiOLLITS.  —  SI£G£  PRIMGIPAL.  —  COUPJBTERCB. 

\^  BiCQBM  ISeO.  —  Présidence  de  M.  P£REOT  D£  CUfiZELLfiS.) 

Unqn'me  société  de  commerce  a  plnnêura  étnblisfementfiy  c'est  le 
\hml  du  lieu  où  se  trouve  l'établissement  prit^cipal  qtêi  ut  êeuè 
'fii^ktU  pow  déoLarw  ia  faUliU  (G.  cooi.  438). 

I 

D'ÉPixiAG  et  de  La  Rku<ty£  c,  GiUuu.Qi>  et  Coiu|>. 

îDqS  DECEMBRE  1860,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Paris, 

(•chambre.  —  M.  PERROT  DE  GHEZELLKS, prébideuU 

I 

f  L\  COUR  :  —  Considérant  que  Tacle,  qui  a  fondé  la  socieiti  Garraud  ei 
ompM  déclare  que  le  siège  principal  de  cette  société  sera  à  Partes  quai  de 
»  lapée,  n*  28;  —  Qu'à  Paria  étaient  teaoa  lea  fi^gîatre»  priMipans.  «I 

aient  conservées  les  pièces  comptables  et  ansbivos  de  la  société;  <—  Qa'à 
se  faisaiont  les  principales  venlea  daa  marchandises  fabfifliaa  à  Vet* 

iKotte;  —  Qu'à  Paris  a  été  demandée  par  de  La  Keintye,  a  été  ordonnée 

I opérée  la  liquidition  delà  soriélo  Garraud  et  Cornp.; — Qu'en  conséquence, 
fsris, siège  principal  et  lieu  du  domicile  de  la  société,  aurait  dù  être porter 
idemande  en  déclaration  do  faillite  de  la  société  Garraud  et  Comp. 
jCoosidérant  que  le  fond  sur  lequel  loâ  d^iXJk  parties  ont  coiàciu  est  en 
vt,etqu*il  y  a  lieu  de  révoquer; 

(  As  fond  : —Considérant  que,  des  ftûta  et  ciroonatancea  de  la  oaiiie«  de  la 

Horiété  pobriqae,  des  poursuites  de  la  société  d'Bpinac,  reatéea  sans  ré* 
M  de  Tétat  de  cni^e  ta  liqvidatioa  eà  est  la  société  Garraud  et  Ceaipb»  M 

5'jHe que  cette  société  a  cessé  ses  payements  et  est  en  faillite; — Que,  pro- 
^j  remeni,  il  ronvii>nt  de  fixer  rouvectare  de  cette  £aiUitq4  d^t^dapn^tét 

fpwrsttUes  de  la  société  d'Kpinao; 

♦Annule,  comme  incompetemnieut  rendu,  lo  jugement  rendu  par  le  Irî-* 
Nlde  commerce  de  Sens  ;  —  Evoquant  le  fond  et  y  sla^Oi^;  ^  I^lare 
MNilté  Garraud  et  Comp.  eo  foillite,  etc.  » 

9 

I  luaisnoDiRCB. 

JyitëeJwiaprodeBce  oOBslaot.  Y.  n*"  i^d^^  Corn.  Seîpe,  29  juin  1859* 
MsielCiDaip.  el  Lairdc.  Gaotbter  frères  et  G6mp.),  t.Vn,  p.  407;-^ 
|fHld,?af<t,fo  joîn  4866(Grampel  c.  Bertaud).  t.  IV,  p.  307;  —  no  372^1 
27  août  1882  (Bagaud).  t.  1,  p.  490;  —  Cass.,  14  nçsf.  1855  (GaA- 
■i;-€ais.,  taoût  1880  (Camproger  c.  Bergeret),  et  lea  annotations. 
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COMMERCE.   SOUSCRIPTEUR  d'aCTJOÎSS.  —  ATTRIIIUTION  DE  JLfll 

DICTION.  —  3*»  FUIJkiË.  —  CONTRAINTE  PAU  CORPS  NON  APPLlCALlU 
•~  4«  QÈBJLSa.  —  ANNULAIIOM  DE  SOUfiCBimOM.  —  EBOOUKS  NO 

jumuaiiLB.  ^  5*  somcairaoïi.  — DivAirr  ]»'ack  shullami 

1IQUI. 

(6  i>K.c£jiJiii£  iseo.  —  Présidence  de  M.  LAMY.)  , 

Une  société f  formée  pour  l' exploitation  d'une  mine,  cotistitue  u& 
société  commêTciale,  du  mamint  oè  fiU  est  organisée  pour  opérer  I 
iraitmenif  nos^-êêuUfnmt  du  nmêrsd  provenani  de  U  coneeum 
maie  encore  du  minerai  pronenani  de  toutes  antres  eonceseione,  i 
constitue  une  exploitoHon  &>mmereiale  en  dehors  de  eou  profS 
fonds 

Le  souscripteur  d'artinn.^,  ronfre  Ifqvc}  r<f  dirigée  nue  demande  t 
veriiemrnt  de  sa  snusm jitian .  e^tt  tt'nu  de  procéder  devant  le  tribHfn 
du  lieu  oïl  est  ^-Inbit  le  sitge  soridl  (2);  —  Mais,  s'il  s'agit  d'une  so^f: 
eription  (aile  par  une  femme,  cet  acte  wiigue  de  commerce  de  sa  i 
ne  peut  entraîner  contre  elle  ^application  de  la  contrainte  par  cor^ 
(Jugé  par  le  tribosal  de  eonmierGe). 

Lee  gérante,  qui  ont  consenti  à  délier  un  aeiionnaire  de  eau  enf 
^meiii  enoere  ta  société,  à  ratto»  de  sa  souscription,  appnt  fait  i 
cela  un  acte  ^ne  toutes  les  parties  devaient  savoir  être  en  dekort  < 
leurs  attributions  t  ne  p/nivent  être  soumis,  enver/i  l'actionnaire  ain. 
déliy.  à  aurttne  garantie,  par  suite  de  VannuXaUon  de  L'acte  aufudi 
avaient  concouru  (3). 

Il  ne  euf/it  pas,  pour  établir  qu  un  individu  s'est  rendu  actioumu 
d'utie  société,  de  justifier  qu'il  avait  donné  mandat  à  un  tiers  de  so% 
eeire  en  eùu  nom  pour  un  certain  nom^e  d^actions,  eionne  rappor. 
jNW  tapreuioe,  non-seulement  que  ce  mandataire  a  fent  la  eouecriptioi 
umUwneore  qu'elle  a  été  acceptée;  et  cette  acceptation  ne  peut  résulk 
de  ce  que  des  lettres  d'avis  et  des  circulaires  lui  auraient  été  adn 
sé^s  Cfymme  .souscripteur,  alon^  que  rien  ne  démontre  qn^  ce.'^  leîtrn 
circulaires  lut  so}it  juirveunes^  et  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  ^  '  lè 
que  le  contrai  synaiiagmfidque  ait  été  forme  entre  les  partusi 
(C.  Nap,  iôia  ;  —  C.  coni.  lOU). 

VuBOKtSkVYASB  6t  coDflorts  6*  fiteoT  et  Gomp.,  Paniee  et  consort 

Du  30  AOUT  1858,  jugement  du  tribunal  de  cooimerce  de 
Seine. 

c  LE  TRIBUNAL  :  Sur  le  renvoi,  à  raison  de  la  mtlîère,  opposé  p 
Pinoteau,  Boddid,  Yeove  de  Gonnieiuc»  ^sse,  ÉoiUe  Pellagot  el  dameCiiiiS 
Wytoohove  : 

i  Attendu  que,  sanaavoir  à  examiner  si  la  forme  coinmercnle  donnée 

la  société  dont  s'agit  emporterait  de  plein  droit  la  compétence.  noDob>ta 
lea  dispositions      In  loi  d'avril  4810  sur  les  mines,  il  résulte  des  siaK»?^  ( 
adîtè  î^ocitMô  qti'Lilc  élâil  constituée,  non-«ciilement  pour  l'exploitatioo  d> 
mines  de  Blidah,  mais  aussi  pour  le  traitement  du  miiierai  provenant  de  c 
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•etMiMif  et  de  toutes  autref  ;  —  Qo^l  f  avait  donc  là  une  eiDloitatîoit 
merciala  en  dehors  de  son  propre  foods;  —  Uu'aiotu    trilHinal  esl 

>mpétent  ponr  ron naître  du  litirn; 

I  Sur  le  reoYoiyà  raison  du  domicile,  ÎDvo^é  par  la  dame  vetnre  de  Gor- 

I  Attendu  que  la  défenderesse  est  rompétemmcnt  assigné  devant  le  Iri» 
QD»t  do  domicile  de  la  société  dont  s'agit;  —  Retient  la  cause; 

f  la  fond  :  ^  En  ce  qm  touche  Panis  et  Bigot  et  Gomp.  : 

f  AttHide  que  eea  défendem  aootîennant  Délire  paa  adieenairea  ; 

iMm  atteodq  qa*îl  ail  établi  quMs  ont  dooflé  mandat  de  aoiMcrtre 
«or  eox  les  actîooa  dont  on  leur  demande  le  versement  ;  ^  Qu'il  est  encoro 
rcoTé.  par  la  correspondance  produite,  que  la  souscription  a  été  acn  plée 
or  Fieury-Sauvage  et  Comp.;  — Qu*oinsi,  lo  roTitmt  r-t  devenu  parfait  à 
îuregani;  —  Qtie  c'est  donc  ï^ans  droit  qu'ils  se  rctuseût  à  le  réaliser; 

i  Rn  ce  qui  toui  he  lu  dame  veuve  de  Curmieux  : 

4  Par  les  motifs  déjà  énoncés; 
i  I  En  ce  qui  tooche  la  contrainte  par  corps  : 

I I  Attandii  qae  la  dame  venve  de  Cnnniem  n*eat  paa  marchande  poMi* 

P;~  Que.  pour ^0  simple  acte  de  commerce»  elle  ne  faniait  êtretonmiae 
lUevoie  d'exécution  ; 
c  En  ce  qui  louche  Picoa  : 

I  Attendu  qu'il  est  constant  que  ce  défendeur  n'a  souscrit  qn»»  roîTimo 
andalaire  d'un  tier«,  ce  quo  Fleurv-Sanvaee  et  Cornp.  ne  dèiiient  point; 
-Que,  pour  engacersa  responsnbifilé  piT.-onnelle,  il  faudrait  qn**  «or»  ob!i- 
B'.'Oû,  a  cet  égard  ,  eût  été  requi>e  alors  parFleury-Sauvoi^u  cl  Comp.,  qui, 
fi^contentéa  de  la  qualité  de  mandataire,  n*oot  d'action  que  contre  le 
badwtdePtcon; 

I  I  Eo  ce  qvi  tooehe  Deloros  et  Pourbaix: 
I  Aitendo qoe  ces  dt-fendeurs  arguent  d'un  double  ahu<<  d'administration 

)nd"^f;:i  tion  aux  statuts,  ou'ds  irnfjulent  an  gérant;  —  Que  ces  faits,  s'ils 
itaa  ut  justifiés,  pourraient  donner  ouverture  à  une  action  contre  le  gérant, 
wis  <lQ'il8  sont  sans  effet  sur  l'engagement  primordial  |)ri8  par  ces  dcft-n- 
Ifurs,  et  rt-sultant  d'une  souscription  d'ac  tions  ^ui  les  lie  vis-à-vis  do  leurs 
lowtétaires  pour  la  coit>Liiutiou  de  la  société; 

j  t  Attendo  qoe  lear  prétendn  défanide  ratification  dela'aonacription  foite 
^  leor  mandataire ,  n'a  en  Uan,  d^aprèa  leurs  propres  eoocloaions,  qu'a- 
Hë$  Is  eonatHntion  de  la  aoeiélé;  Que  le  gérant  excédait  »m  pouvoirs, 
fittot  est,  comme  ila  le  prétendent,  qu'il  lear  ait  donné  décharge; 

»  Attendu  que  lenrs  conclusions  subsidiaires  ne  sont  pas  mieux  justifiées; 
«-Que leur  libération  résultant  du  fait  du  gérant,  qui  aurait  usé  de  la  signa- 
lore  sociale  pour  la  leur  accorder,  est  sans  vai*njr  par  le  nu'ino  motif  d'abus 
^mandat,  mais  qu'il  convient  dans  ces  rircoo-^Uinces  de  leur  donner  acte 
bleors  réserve»^  a  lîu  de  garantie  contre  Fleury-Sauvage  personneliement, 
tt  «of  réservée  contrairei  ; 

t  En  ce  qni  tooche  la  dame  Wytenbove  : 

t  AUendo  qa*elle  prétend  n*avoîr  cédé  qu'aux  sollicitalîona  de  Fleury* 
&^af(e,  pour  coopérer  eo  apparence  à  la  constitution  de  la  société,  sans 

-   l'intention  d'y  prendre  part; 

A  tendu  que  celle  défense  est  blâmable;  —  Q\\cn  eUtt,  ce  serait  une 
^^crtpiiou  mensongère  qui,  lors  de  la  constitution  d'une  société,  pourrait 
wotnbuer  a  tromper  la  bonne  foi  des  tiers  ot  des  coadherents;  —  Que  ce 
mmtïi  u'est  donc  pas  plus  admissible  que  les  autres  ; 

<Bb  ce  qui  touche  la  demande  réoorsoire  de  la  dame  Wytenhove  contre 
«iMT^fisevage  personnellement  : 

<  Attendu  qo^il  est  établi  oue  Fleary^Sanvage,  au  nom  do  la  société^  a  dé* 
^  h  dame  Wytenbove  de  1  obligation  qa'dle  avait  prise  précédemment; 
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—  Qu'en  agissant  aingi,  il  a  évidemment  exrédé  son  mandat,  et  ne  ^ant^j 
écl)a])per  à  la  lesponsabilifê  qiiMi  a  prise  envers  la  dame  WyUaiuifai 
Qu'il  y  a  donc  lïpu  de  fuire  dioit  à  \n  dcmaudetin  garoolis; 

ff  Pab  ces  moiifs  :  —  Coodanmc  les  défeodeors  ci^aprèi)  namméit  mémf 
par  corps,  à  payer  à  Fleury-Sauvaf^e  èsnom,  savoir  :  Bigot  et  Comp., . 
Q,OÛO  fr.;  Delcros.  5,000  fr.;  Paois,  5,000  fr.;  dama  Wytenhove,  5,000  fr.; 
Potier,  10,000  fr.;Pourbaiz,  «ip.;»DoDiiaMteèI>atoroa«iPaarbaift  é»  \mm 
réaerTes  eootre  Fleury-Sauvagv  peKOBflcllemeot;  condamna  ce  detniirtB 
aoD  nom  peraonael  à  garantir  !a  dame  Wylenbove  dee  coDdamoiliooi 
oootre  eUe  proaoocéaa  aa  profil  do  k  aaciéi^  dea  mioea  do  Btidab»  ate«l 

Du  6  vÈcoÊSkt  480Oj  sbr  PappeU  arrêt  de  la  cour  impériala  da 
Pttia,  S*  cbambro.  —  M.  LAIfi^  président 

i  LA  COUR  :  ^  En  ca  qai  tonobe  le  moyea  d'iaaanpétaaoa  propoaépar 
Dalcros  et  consorta; 

i  Adoptant  les  motifa  daa  premiers  jugea; 

9  A\\  fond  :  —  En  co  qui  touclie  le?  appels  interjeté?;  par  P.eury-Saafagt 
és  nom  contre  h  ànmQ  Wytenhove,  et  contre  Delcroê  et  Poiirî):îi3c  : 

f  Considéroni  que  le  recours  en  Garantie  arcordé  par  lej^  jnp;v'[7ients  doot 
est  appel. a  (.  ""S  aLtioT)[)aires,  contre  Fletirv-Sauvai^e  personnelleiuenL  n'^ 
fonde  lu  tn  lait,  m  en  droit;  —  Que      degagonieut  par  eux  deiimude  tit' 
qui  a  été  coosentl  par  Fleury-Sauvage,  comme  gérant,  eal  io  réenltat  d'aat  i 
erreur  commuooi  —  Que  lea  aolioDiiairea  defaieai  aavoir  que  ce  qo'Ua  ao^  : 
Ilcitaicnt  du  gérant  était  îrt^alier  et  nul,  et  qoeoelui-cl  |i 'avait  aaoaapM* 
Yoir  de  lea  délier  de  leora  eagageroeota  envers  la  société;  ^  Qu'ils  ont  aioa 
respoctivcment  méconnu  et  excédé  leurs  droila  ;  —  Que  dès  lors  Tin  validité 
do  i  acte  auquel  ila  ont  coacouni  oe  saurait  doooer  iiaa  à'uo  reoonra  oootre 
FJeurv-Sauvage  ; 

«  Considérant  d'a  lU  urs  que  Delcrofi  et  consoits  ne  jusUiieut  point  ^ 
leur  posiliou  ail  été  aggravée  par  le  fait  de  ce  dégagement; 
f  Ëq  ce  qui  touche  Tappel  de  fiigot  et  Comp.,  et  de  Pania: 
f  Conaidéraoi  que  a*tl  eat  oooataoft  qu'à  te  oata  du  49  mai  1^(3»  Bigot  il' 
Faoia  oui  donné  pouvoir  à  Goamur  de  aouaortre  en  leur  nom  pour  on  ce^ 
tain  nombre  d*actiona  daoa  la  aooiété  daa  mines  de  Biidab,  ils  ne  figorcat; 
nullement  parmi  les  actionnaires  que  le  même  Couvreur  a  fait  adaiettre  an 
même  contrat  constitutif  de  la  «octé(ê,  du  m^me  jour  ^9  mai  1853;  —  Qm 
ce  ne  sernit  donc  que  po>Linourement  qu  li  aurait  accompli  la  mi«<?inn  ry.  [\ 
tenait  de  iUigot  et  de  i^ams  ;  mais  qu  aucune  juatilication  n'est  produite  a  caè 
égard  ; 

«  Considérant  que  Flcury-Sauvage,  à  iappui  de Taction  qu'il  dirige  contn 
enxj  ae  borne  à  repréianter  la  pouvoir  qu^ila  ont  donné»  en  tndniaaBi  di 
là  qn^ila  ont  aouscrit  et  qo'ila  eont  régulièrement  tenaa  envera  la  aodété; 

€  Considérant  qu'à  aoppoaer  que  ce  pouvoir  lui  ait  été  régulièrement  re* 

mis  par  Couvreur,  et  que  celte  remise  pût  équivaloir  à  une  souscription  d'ac- 
tions, elle  fi'oblif^orait  Bigot  et  Panis  qu'autant  que  Fleiiry-SptiTaî^p  justifie" 
rail  qn'fUe  a  ete  fornielli'inrnt  nrreplée  ;  —  Que  vaninuent  il  protcnd  faire 
résulter  celte  acceplation  de  lettres  d'avis  et  de  de  circulaires  qui  leur  au- 
raient été  adresses;  —  Que, si  les  mentions  exislant  sur  les  livres  prodoiU 
prouvent  Tenvoi  de  ces  lettres  et  circulaires,  on  ne  saurait  en  condorf 
qo^elles  août  nécesaairement  parvaaaea  à  leun  dealinatairea»  aorloot  akvt 
que  Bigot  et  Panta  nient  ezpreaaément  lea  avoir  rc^ea;  Qa'en  réaaoé, 
il  n*y  a  dans  la  cause  aucun  docomeni  qui  aUeate  le  ooncoura  de  volonté  et 
le  conseotemeni  râoiproqoe  néoeaaaire  pour  rendra  le  oontial  parfoil  aoire 
lea  partiea  ; 
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«  fln  w  oui  laiMI]«  rappel  (le  Mi«M 

«  CcNHidiraBl  que  Flawrj^fiaavagft  né  proat*  paa  da^dolaga  qa*  la 
RiaDde  de  aonscriptioD  adressée  par  Potier  ail  été  remplie,  et  qu'il  y  a  ttau 

de  '-^p'^u^^^r,  par  les  mêmes  motifs,  raction  dirigée  contre  ce  dernier: 

lu  firme  les  jugements  dont  e^f  nr>pel  î*— en  ce  Potier,  Bigot  et  Comp. 
t\  nni  été  Côûdarnrîé^  rotnme  a-sociés  en  pnv  lisent  des  ai  tinnj*  dont 

«"ajgtt  ;  —  2®  en  ce  nue  Flem  v-Sauvage  a  été  r  iiitiumuo  a  «aiRotir  et  indem- 
ai<«r  k  dame  Wylenhove  et  Deleros  H  Pourijuix  des  coDiiniiialion»  coiUre 
an  proDODcées  ati  profil  de  ia  société  i  -r-  Êmendant  qiiaii(  à  ce»  débeale 
Flpvf-tevage  ès  nom  4a  ta  dembiiêB  aoalre  Bigot  et  Paoia;-*  Dé^oale 
Il  daine  Wyteobefe,  Deîoraa  el  Poarbaix  àé  lear  demande  eo  gaieaUe 
coaira  f1aQrj4Sa«fa(|a  paiaoanaUaaml;  laaiugameiila  ao  lésidu  sertiÉsaal 
iffel.  a 

(V  Y,conf.,  pur  laooropétenCe  du  trihuna!  dp  rommerce,  lorsqu'une  raine 
*st  exploitée  dans  un  but  de  spéculalioo  commerciale, 1^/60,  Paris,  5  dé- 
cembre 1858  fEscarasuel  c.  Chauvin),  t.  VIII.  p.  175;  —  no  |-2C6,  Cass.. 
28  mars  185r.  ^Cnmpboll  c.  Pallen),t.  IV,  p.  60;—  h»  IG81.  Ângefs-,  28  no- 
vembre 4858  (Dnfour  c.  Pereyre),  t.  V,  p.  172;  —  no  556.  Paris,  fé- 
vriitt  4853,  t.  II,  p.  i7î\^  n«  416,  Com.  Seioe,  26  00t.  I852«  1. 11»  p.  24« 

fi)  Lft  Jansprdieiiea  est  coeslAtile  ea  ie  qui  eattcaflie  raMl9aU«)i  po«r 
îe«  actioDDaires  de  procéder  devaal  la  iribuDal  du  lieu  où  le  siège  social  eai 
établi,  lorsque  la  réalisation  de  leur  souscription  Leur  est  demandée. 

(3)  ÎI  est  de  jorisprinience  constante  que  le  gérant  d'une  ?ncî6té  en  rom- 
mandile  ne  peut  deiier  un  roinmaodit^iire  de  robligation  d'opérer  le  verse- 
ment de  sa  souscription.  —  V.  n*»  5389,  Com.  Si  ine,  :26  oct.  ^800  (synd, 
Lecomplc  et  Comp.  C.  Blorh-î>feyfuf4),  SupnU  \k  ôO,  et  Tunnolalion  î  — 
••3386,  Com.  Seine,  24  ocL.  1860,  el  Paris,  10  jânv.  186!,  suprà,  p.  31, 
H  h  2*  anbolation,  p.  33. 

(4)  T.,. à  Tégard  de  là  |f>reairo  (|Qéle  eeetht  syttaltagmaifqtie  néce^ji&ife 
r-:r  TPrtdre  la  souscription  irrévocable  a  été  fofmé  n»3236,  Paris,  M  avril 
<**iO  (CharpenUerc.  synd.Lccomptcet  Comf).),  t.  IX,  J).  ift.V,— rto  5i4d, 
f'ans,"93  avril  \m}  (liquid.  du  Cheptel  c.  Guirîlîitdot),  t.  IX,  p.  5*^9; 

3074,  Fans,  1(>  ffp^  lSj9  (l)e^sei^ncs  c.  *;vnfi.  Leconipîf),  l,  IX.  p.  416; 
—  no  2911  *  Com.  Seine,  8  el  U  avril  4859  (syndâ  Uolenle  c.  hvnJ.  Le- 
an^pte),  t.  VIII,  p.  406;  — n»  2?)46,  Com.  Seine,  11  mai  1838  tlïarvier  c. 
sjqJ.  Gallâiid  cl  Cump.)  l.  VU,  y.  033. 


^456.  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  ^  SUCCURSALE  EN  FRANGÉ.  —  DP.ttAKD£ 
PiK  LIS  liMi>LOYfiâ.  —  COAIPi:;TfiflGB  DSS  nUBUNAUX  FIUjiÇAI8. 

(7  DÉcfcxlkRS  1800,  ~  Présidence  de  M.  CASËNÂVfi.) 

le  ir^nui  de  c^mercê  français  du  Hiu  ak  s$  ttiMB  nM  sneet^ 
^ifmvB  compagmê  d'oêsuraneês,  dcmf  1$  siégé  principal  ss  tronvè 
'  pa}fs  étranger,  est  compétent  pour  eonnaUre  de  la  demandé  dirigés 

}  les  nfjent.^,  employés  en  France  pour  ses  opérationst  contre  la  so- 
^t'f?  élrniirjhy,  à  rni^^nn.  fin  mandat  qni  leur  a  été  donné ^  StÇUif  de  Sa 
^^ture  ftkéine,  est  essentieUemfni  commercial  (G.  Nap.^4> 

BauNswia  et  Goiup.  c.  Fernus. 
Oatt  ATRu  1859 J  agrément  du  tribunal  de  eommeitede  la  Seine. 


\ 


Il  %       JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  S4S7. 

<  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  tonche- Ferole,  de  Yitri,  filofge  itm 
liam  Smith^  en  leur  qoiUl^  de  difeoleurt  géniBit  de  k  coiii|>agDie  Ml 

commercial,  | 
c  Sur  le  renvoi  opposé  :  ! 
c  Attendu  qu'il  fi'ncit  d'une  instanr*»  (inieée  contre  une  compagnie  c'av 
suraDCes  dont  le  siège  pi  incipal  est  à  Londres,  mats  ayant  uiie  agence  à  Vàîâ 
OÙ  elle  fait  des  opéralioDs;  ^  Qu'eu  outre,  raction  iotentée  par  les  demaaj 
dem  a  poor  cause  la  privation  dn  bénéfice  dont  ils  préteodeol  afoir 
privés,  bénéfice  qui  devait  réanlier  dae  remises  qui  devaient  levr  appan 
anr  les  afiires  que,  comme  agents  de  la  compagnie,  ils  disaient  piler 
eompte  ;  —  Qu'un  mandat  de  cette  nature  est  essentiellement  commercial. 
—  Qu'il  en  re<nl(e  que.  tant  sons  le  rapport  du  domicile  ^ede  la  eonDON 
cialité^  le  tribunal  est  compétent;  —  Eetient.  » 

Du  7  DÉCE\fBRK  4  860,  sur  Tappei,  arrêt  de  la  cour  impériale dj 
Paris,      chambre.  —  M.  GASENAVE^  président. 

€  LA  GOUE  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premieie  jngea  :  —  GonfinM,! 


BMtm  CHUiiH     rsa.  —  uvraison  i^e  colis.  —  mm  de  v 

CATION.  —  DOMMAGn^NliBArB. 
(1^  niama  1860.  —  Présidence  de  M.  CASENAVE.) 


Éanj 


Une  compagmr  dt^  chemins  de  fer  ne  peut  s*oppo$er  à  ce  que  le  dn 
tinatnkre  vérifie,  an  moment  fie  In  réception  du  colis  y  et  avant  pu  w 
meut  dn  prix  >lu  transport,  iehit  de  la  marchajidise  à  l'inténeuf,  m 
le  ffWiif  que  le  colis  ne  preseaLant  à  L'extérieur  aucune  trace  d'avam 
elle  se  trouve,  par  cela  seul,  déchargée  de  toute  rts^uiisabUile  ;  — i 
$ll€  doit  être  condamnée  à  des  dommages-intérêU,  a  raison  du  mm 
apporté  dam  la  Uvraiêon, 

Chemin  m  fer  de  l'Est  c.  de  SAiNT-MAEii.\'  BuiiGË. 

Du  12  ociofiAB  1859,  ju|;emeut  du  tribunal  de  commerce 
pernay. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que.  le  16  septembre  dernier,  lectmiod 
Deor  de  la  compagnie  de  PSst  a  conduit  chez  le  demandeor  doex  colis  é 
marchandises  destinées  à  son  commerce;  Qu*à  la  réception»  oelQi-ci| 
vonin  vériBer  le  cooiena  desdils  colis,  et  s^assorer  sMs  étaient  convenable 
et  recevables,  mais  que  le  camionneur,  se  renfermant  diins  les  iostniciioa 
de  son  ndminislration,  s'est  refuse  à  tout  pxnmen,  el  a  rrrlumé  tout  d'.ib^n 
le  payemcni  du  moiitant  de  la  lettre  du  voiture  et  l'émargement  en  (kctiH 
sur  son  livre;  ' 

I  Attendu  que,  par  suite  de  lii  persistance  de  M.  de  Soint-Mariin-Burgi 
de  vérifier  prëulablemeul  la  inarchandiso  avant  de  la  recevoir  el  d'acquittj 
la  lettre  de  voiture,  le  camionneur  a  réintégré  les  colis  dans  les  magwiflM 
la  Compagnie  défende  esse,  et  que  celle-ci .'^mise  en  demeure  par  exploit  o 
Rivière,  en  date  du  17  septembre  dernier,  de  livrer  les  niarc  handises  au  de 
mandeur,  et  de  les  lui  laisser  examiner,  n*a  pas  répondu  à  cette  mise  eo  <i< 
meure;  « 
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R*  3487.  —  COUH  IMPÉRIAIii;  UE  PARIS.  U» 

I  Attendu  que  la  compagnie  de  l'Est  stontient  que  les  colis  en  que>tiûn 
ïlmaé  exierieufeiûenl;  —  Que  leurs  attaches  sont  intactes  et  leur  appa- 
ïce  Dette; —  Qu'elle  a  remis  ces  colis  dans  Télat  où  elle  les  a  reçus;  — 
K  II  férifieatiOB  iDlèrieore^  oomme  Tnige  le  demaiMleor,  oe  Murati  ré* 
px  de  rartîcl«  103  da  Code  de  commerce,  mais  doit  avoir  lien  dans  lea 
mes  édictées  par  Tarticle  106  dudit  Gode  ;  —  Qu'elle  a  prooédé  dans  cette 
me.  ft  qu'elle  demande,  dès  lors,  au  tribunal^  de  reconnaître  les  offres 
iVlt-po^c  en  ses  conclusions,  et  de  maintenir  les  eff'^t-  de  l'ordonnance 
sU.  ('.'président  du  tribunal  de  commerce,  en  (hit-  du  -21  septembre  der- 
ier,  commettant  un  expert  aux  termes  de  l'aUicle  i06  du  Code  de  com- 
erce; — Ou*eofin»  le  grand  uoinbie  dti  ses  transports  rendrait  impossible 
ItoQtaa  moiDs  onéreux  ^opération  dont  s'agit,  parce  que,  si  la  prétention 
I  dconadear  èlati  aceaeiiUe,  elle  loi  impoaerail  on  nombre  conaMérable 
igents  pour  aaaiaier  k  la  double  vérification  que  Ton  veot  exercer; 
I  Mais,  attendn  qu^aux  termes  de  l'article  403  dn  Code  de  commerce,  le 
itorier  est  garant  des  avaries,  autres  que  celles  provenant  du  vice  propre 
lia  chose  ou  dp  la  force  majeure;  —  Que,  d'nprès  î'arli*  le  105,  !a  î*é  ep- 
iD  des  objets  transportes  et  le  payement  du  [  rix  de  la  voiture  éteignent 
îfeurtion  contre  le  voiturier  ;  —  Ou'nin^i,  de  la  combinaison  de  ces  deux 
kleà,  dérive  pour  le  destinataire  le  droit  Inconleslable  de  vérifier  l'état 
^colis  pour  savoir  si  le  voiturier  n'a  pas  encouru  la  part  de  responsabilité 
krirtftde  103  loi  impose;  —  Qoe  cette  vérification  doit  néceaaairement 
^ler  la  réception  de  la  niarcbandiae  et  l'acqnît  de  la  lettre  de  Toilare« 
a  qooi  le  destinataire  perdrait  aon  recours  contre  le  Yoiturier;  —  Que,  de  * 

et  par  la  même  raison,  cette  vérification  doit  porter  non -seulement  sur 
nlffieor.  wm^  encore  sorrintérieur  des  colis  pré-pntès  ;  —  Otie  lonte  pré- 
lïtCD  cci.l;  iiie  admise  tendrait  à  afTrnnr  hir  le  voiturier  de  toute  r^  spon- 
L.k',daDs  ie  cas  où  les  avaries,  qui  lui  seraient  imputables,  ne  se  uiaii  ft^s- 
aieDl  par  aucun  signe  extérieur  qui  pût  les  faire  reconnaître,  abstraction 
Nde  remploi  de  tout  moyen  frauduleux  pour  les  dissimuler;  —  Que,  de 
p,  mis  en  ^ain,  la  compagnie  objecte  le  grand  nombre  de  transporta 
pii  dis  est  chargée^  et  qui  rend  sinon  impoasibley  du  moîna  difiloiie  et 
)p  onéreux  pour  elle,  d'avoir  un  nombre  d'agents  suffisant  pour  assister 
'à  ^eriBcation  préalable  dont  s'agit  ;  —  Que  les  inconTénientadoot  elle  se 
imt  et  qu'elle  exagère,  fu««ent-ils  cependant  réels,  ue  peiivf»nt  priver  le 
!«!!'!;Tlaire  d'cser  des  préc  uilions  innisfien^^nhles  pour  a-^^urer  Ir  rc ours 
res*»rve  la  loi  ;  —  Qu'il  suit  de  lu  que  ia  compagnie  est  mal  fondée  à 
upr  le  prix  du  transport  et  l'emargemeut  sur  son  livre,  avant  la  double 
^ficalioD  que  le  demandeur  entend  faire  ;  —  Qu  au  surplus,  l'article  106 
p,  pas  exclusif  de  cette  vérification  première,  laquelle  a  pour  objet  de  sa* 
irsM  y  a  des  raisons  pour  recevoir  ou  pour  refuser,  auquel  cas  seulement 
y?!tea  de  recourir  aux  formes  de  procéder,  édictées  audit  article  ; 
I  Attendu  dès  lors  que  la  demande  de  M.  de  Saint-Martin  est  fondée,  et 
felle  doit  être  accueillie  ;  —  Que  le  compagnie  de  l'E^t  doit  recondtjïre  à 
»  domicile  les  colis  en  que*stion;  — Qu'il  pourra  les  ^infier  Livant  emar- 
^n;  et  payement  de  la  lettre  de  voiture  pour  reconiuitre  leur  état,  et 
^  s'il  peut  ou  non  en  prendre  livraison;  —  Que  la  compagnie  lui  doit 
INtre  une  indemnité  par  chaque  jour  de  retard,  à  compter  du  jour  de  la 

^  demeure,  et  cela  pendant  no  mois;  —  Qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  qoe, 
^  a  l'eipifation  du  mois,  la  compagnie  n*a  pas  exécuté  le  jugement,  elle 
ivncoosenrer  la  marchaDdise,  et  payer  au  demandeur  la  soimne  de  010  fr« 
5  cent,  pour  tenir  lieu  de  sa  valeur,  plus  celle  de  100  fr.  à  titre  do  dom- 
ttces-ipteréts  pour  réparation  du  préjudice  causé  à  11.  de  Saint-liartio  par 
uon-Hf raison  des  marchandises  en  question; 

Dit  qnc  !a  compagnie  de  l'Est  reconduira  au  domicile  du  demandeur  les 
pks  lie  mârciuiudi;)^^  doût  «i'agit,  avec  obii^atioa  par  elle  de  lut  laisser 
I 
i 
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vérifier  d%  «oilt»  ei  ami  émtiigeineBt  et  payement  du  tnnspoii»  îëA 
ntarcba&diacs  iockiMS  dent  leraites  ballei  )  —  Coodamoe  k  eompagi 
lui  payer  la  somme  de  5  fr.  par  chtqae  jour  de  relard,  à  oompltr  do  47 

lembre  deroier  jusqu^au  i6  octobre  présent  mois  iDclusivemeol,  pour  i 
rajion  du  préjudice  causé  par  !a  non-livraison  des  bnlles  en  question  ;  —  Si 
el  f;»n!o  par  la  compagnie  de  l'Est  d'exécni or  le  présent  jugement  dsts* 
di'uii-  ri-iies9us  fixés,  la  condamne  dès  à  présent  et  comme  pour  lors  a  p^» 
au  di'diuiiJeur  la  somme  de  UIO  fr.  45  ceot.,  avec  mUiôU  leU  que  de  d 
.—-La  condamne,  en  outre,  à  100 fr.  de  domma|e6-iotér6ls  poarrépa 
du  préjadice  çauié  par  la  prÎTaiion  dee  marahaiMusaa  md  livrées  i 
k  cnar^e  de  k  oompagoîe  Kona  les  dépeoa  de  riaelaiice»  • 

Dn  14  rtontBM  1860^  bot  ftppel,  arrtt  de  h  oo«r  irapMilé 
Pftris,  f  ehambte.    M.  CAffin AYE,  président. 

4  La,  CÛDR  :  —  Adoptant  )es  motifs  des  premiers  juges:  —  CooBcmi 

Nota.     bo  même  joor»  même  arrêt  sur  Pappe)  du  chemin  de  fer  def 
cbotre  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  do  commeroe  d*fipernaT«  1 
tobra  iS59,  au  profit  de  madame  veuve  Pocsnel  »  conçu  danalca 
Urmea  que  celui  rapporté  oi-dessus. 

IdatsMttfiitsff^ke.  . 

V.  rrnif.  n«  4939.  Corn,  Seine,  29  août  48H6  (DemnnGP  rl  Comp.  ci 
de  1  Ouest),  t.  VI,  p.  18;  —  n»  1201,  Ca'^^.,  ^7  dér.  1851  (ch.  d'Orlt^J 
Loiliot  el  Gaudrey).t*  IV.  n.  fîO. —  La  Cour  de  Cassation  vient  encorn,  l| 
récemment,  de  rendre  deux  ai  rHf?  coolormes,  les  20  nov.  18ô(i  et  ^ 
vier  4801  (ch.  de  TEst  c.  Perriu  el  consorts)*  Rejet  de  pourvois  di 
eaotre  deux  jugements  reodos  par  le  tribunal  de  commerce  de  Huilions 
premier  de  ees  arrêta  (M  nnv.  48110)  déeide  que,  dans  ce  caa  «  le  des 
taira  pent  avoir  droit  à  des  dommages-intértto»  pour  canse  de  relerdàiflil 
iivmisen*    Noua  rapporterana  cea  .arrêta»  | 


S4â9»  BILLET  A  ORDRli  SOCSOliT  PAR  LE  MARI  ET  LA  PElfUE. 

«AGEMfiNT  SOLIDAIRE. 

(15  DKCKUBBK  1^60.  —  Piésidtiaue  de  M.  Uli^NRlOI.) 

La  fi'mme,  <^ui  souscrit,  conjointement  avec  son  mari,  un  billeV 

ÎrdrCfduU  être  réputée  n'être  engagée  aoUdairemeiU  a  ic  uauer  (C.cui| 
40,  i87j. 

i 

ËpOUX  SOGQUET  C.  GORBIBR. 

Du  19  tttGBiBRB  1860,  attêt  de  la  ooor  impériale  de  PRiil 
¥  ebamhre.  ~  M.  HËNRIOT,  président. 


ff  LA  ODtIRt  — Sur  la  solidarité  (prononcée  par  les  premiers  juges)  : 
f  Considérant  qu'en  signant^  conjointement  avec  son  mari^  Je  ImB 

qui  a  donné  lieu  aux  poursuites,  la  fèmme  Sooquet  s'est  évidemment  obligé! 

comme  telui*cl,  au  payement  de  là  somme  y  portée  :  —  Confirme,  s 
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I 

[:6DicBMBBB  1800.  —  Présidenoo  de  M.  P£RROT  DE  GHEZELLES.) 

r 

Uà^twre^  miie  au  ba$  d'un  effei  d$  commerce  par  l'un  des  eogé^ 
a,4s(lfi»e  société  commerciale,  avec  énoncioHon  de  cette  qualité,  ne 
fnt fermer  contra  la  société,  qui,  d*ttUteurM,  n*a  pas  profilé  de  la  né- 

jrirf/iofl,  un  fï7r<?  obhii'itinrc,  lorsque  les  publications  de  racle  de 
>fiff"  ont  fait  comatlre  qne  le  ilit  rrleur  {)érni}t  aurnif  seul  la  fa- 
dingayer  ta  sociéfé,  et  de  disposer  de  la  signature  sociale 
*  cois.  43). 

ASTAOG  ttt  Comp»  0.  DittBiai  ui  Ck)mp« 
Da  4  AOUT  iSS9,  jugeoieat  da  tribunal  de  commerce  de  la 

t  LE  TRIBUNAL  :-«Atteodo  qaelet  billets^  dotit  le  payemeoiest  réclamé 
Mkée,  «ctQenemeDt  directeur  gérant  de  la  compagnie  la  Propriété,  oot 

•coscriU  par  un  sieur  Gallard,  alors. cogéra Dl  de  celle  société;  —  Que» 
M  vrai  qa'il  a  (ait  précéder  sa  «signature  de  la  qualification  de  cogèrani 

?h  ''omp:.pnic,  i!  ressort,  des  dornrnmts  de  la  cati«?e,  cjne  Tafto  con^tî- 
liilàe  celle  entrejni>e  el  1rs  gicles  modilicalifs  survenus  par  U  <nile,  leS- 
llf.> onUou--î  été  jniMiL's  et  rovêlus  des  iormaliles  exigées,  attribuaient  an 
tpur  gérant  seul  lu  faculté  dVnîjager  la  société,  et  à  lui  seul  la  signa- 
L*ociale;  —  Que  lU  signature  ci  uu  des  dirccleurs  gérants,  qui  ont  précédé 
bee,  pourrait  sealement  engager  ce  dernier,  mais  on^il  oe  saarait  ètré 
oame  d*eneagemeat»  pris  par  on  cogérant»  n'ayant  Jamais  en  laaigna- 
^ociale  ;  QoreD  conséquence,  Desprez  et  Comp.  sont  mal  foudâ  «d 
deaiaade; 

• 

(  PiK  cas  Honf  t  :  *^  Déclara  Daspm  et  Cooap.  mal  fandéa  eo  leur  dt« 
Ne»  1«  en  déboote.  » 

Du  26  PKCE^niRE  1860,  sur  Tappel,  arrêt  dp.  !a  coar  impériale  de 
^   ctiaïubre.  —  M.  PEREOT  OË  GUEZELLËS,  présideaU 

[f  U  COUR  :  —  Considérant  qu'il  n^est  nullement  justifié,  en  fait,  que  la 
ta  Promiété  ait  profité  des  fonds  versés  par  Despres  et  Gonp.  sur  la 
ides  bilfata  signés Gallard,  objet  du  procès; 
*ido|»latii9  an  aaiptoa»  laa  motife  des  premieoa  jagea  :  —  CooSrmé.  i 

massnimiiica. 

^  coa^.  o«  SiSO,  Paria  99  fév.  1100  (Bloodal  e.  Daroaiid)i  U IX,  p.  273; 
qui  décide  également  que  la  signatora  sodala  n'ési  obligatoire  qa*au» 
qo  etta  a  été  doBBét  dana  la  iwoê  rigomaaaamaal  alipaléa  par  l'acte  da 
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.  A6BIIT  DR  CHAmS.  —  IBU  DR  BOUMB.  —  BEFOS  D^ACnO! 
— -  BÉGLEUENT       BUXETS  A  OBDB£. —  NyLUi£. 

« 

(29  et  ôi  DLuLMBiifc  <SGO.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

L'agent  de  change,  qui,  après  avoir  prêté  son  minisiere  à  des  aff  iir 
sérieuses,  consent  à  devemr  rtnlennfdlaire  d'opérations  nouvelles  i^, 
à  sa  connaissance,  sont  hors  de  toute  proportion  avec  l'état  de  furUi 
4â  $on  elien$,  et  constUuetU  ainsi  des  jeus  d9  bourse,  ne  peut  art  â 
miê  à  exercer  aucune  action  en  juttiee  pour  exiger  le  payement  tfeu 
avances  (i)  (1^*  espèce);  —  Et,  si  ces  avances  ont  été  rigléee  a«pn| 
de  l'agent  de  change  en  billets  à  ordre,  causés  valeur  en  compte,  û 
billeU  doioenl  être  déclarée  nuls  (2)  (â*  eapèce)  Nap. 

i^*  eepèee.  DA«BEe.  Libatab»^ 

Du  29  bécsmbrb  anèt  de  la  coar  impériale  de  M 
i**  chambre.  ^  M.  DETIENNE»  ptemier  piésident* 

•  LA  COUR  !  —  Considérant  que  Dager,  après  avoir  fait,  par  Tinterm 
diaire  de  Lebàlard,  et  avec  le  ministère  de  Gourlez-Delaïuotte,  agcLil 
change,  (quelques  afibires  skieuses  d'achat  et  veote  de  valeurs»  s^est  hvre,( 
inara»  avril  et  mai  I8S6,  à  une  série  d'opérations  sur  la  hausse  et  la  btia 
saos  remise  de  fonds  ni  levée  de  titres,  et  se  soldant  par  dea  difTércncet  dq 
le  montant  forme  la  somme  de  6,8i5  fr.  1)5  cent.,  aujourd'hui  réclamée  (i 
LebâUrd  ;  —  Que  ces  opéra'.ions,  qui  «ont  hois  de  toute  proporlinn  ,iv( 
les  re^fîources  de  Dager,  v\  afixquf!!»  s  l.cbàlard  a  prèle  son  confours»  < 
connai^ï^ance  de  cause,  constitueol  deâ  |eux  de  bourse,  pour  lesquels  k| 
n'admet  pas  d'action  en  justice;  *  ' 

f  A  11. la  et  mel  rappellation  et  ce  dootest  appel  au  iieauL;  — Emendaï 
décharge  Fappelantdes  condamnattona  contre  loi  pronODcéea  au  principal^ 
Déboute  LeMtard  de  sa  demande  ;  Ordonne  la  reatitotîon  de  Paneai 
—  Condamne  Lebàtard  aux  dépens.  »  { 

i*  eepèee.  GuGBMnuc  c.  Psanaiflioir. 

Du  3i  DtcEiibRE  1860,  airôt  de  la  cour  irapénaie  de  Paii 
chauibi'e.  M.  DEYi£NiNË^  premier  président. 

f  LA  COUil  :  — Considérant  que  Gugeohejm  a  soucnt^au  profit  de  Pj 
drigeon,  agent  de  changea  la  bourse  de  Paris,  47  billets  dont  le  moulaots^ 
lève  à  7,073  fr.  75  cent.,  dont  il  dcuiaiide  la  restitution,  par  ce  motif  qi 
ces  billets,  caubts  i;aleur  en  compte,  ooi  pour  origiue  et  pour  cause  desjëj 
de  bonne  ;  j 

f  Considérant  que,  des  pièces  et  docnments  de  la  cause,  il  fésnite  qoe,  i 
Si  juin  an  dernier  jour  de  juillet  Gugenheîm  a,  par  l'entremise  i 
Perdrigeon,  acheté  des  rentes  et  des  valeurs  indostrieUes  pour  la  soœmec 
61 0,7 18  fr.9  et  vendu  de  aemblablea  valenra  jnaqa'à  concQrrencedeâe7,(^  f 
25  Ci 
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qae  ces  opéniiioiis.  qui  se  soccèdeot  sans  interraptloii,  ne 
lis^eot  pas  avoir  été  sérieuses;  —  Qu'en  effet,  Gugenheim  étant  aans  les 
QS  d'un  commerce  de  broderie  qui  absorbait  la  tolalilé  de  ses  ressources 
^oniaires,  ne  pouvait  et  n  était  pas  en  Tneî^ure  de  lever  les  litres  achetés 
rsoD  ordre,  et  de  livrer  ceux  qu'ils  avait  vendus  ;  —  engagées  dans 
{pareilles  conditions,  ces  opéralions  n'ont  pas  suivi  leur  coars  régulier,  et 
le  le  regiemeni  s^en  est  opéré  par  le  payemenl  des  différences  ; 
I  ODoiudéiiDl  que  Perdégeon,  qui  a  prêté  son  ministère  anx  opérations 
îatifagit,n*ett  a  po  ignorer  la  nature  ni  le  but  ;  —  Que  cette  simaUanéitè 
Vf  des  sommes  considérables  d'achats  et  de  ventes  de  fonds  publics,  par 
;  Décodant  dont  les  rps*;ources,  limitées  d'ailleurs,  élaient  absorbées  par 
s  bi  soins  de  son  commerce, se  produisait  dans  des  circonstances  dont  Per- 
îï«tjn  a  ilû  apprécier  la  signification  et  la  portée;  — Qu'à  la  connaissance 
î'perdrigpon,  b-s  titres  achetés  par  lui  pour  Gugenheim  n'oiil  point  été 
fé^.ét  même  que  les  titres  vendus  n'ont  point  été  l'objet  d'une  livraison  ; 
Que  ces  opérations,  faites  à  prime  poar  la  plupart^  ont  été  liquidées  par  le 
^emeot  des  différences;  ^  Qa>lles  sont  dès  lors  fictif  es  et  oonstitoettt 
s  jeax  sur  la  baosse  et  ta  baisse  dfô  fonds  publics  ; 
I  CoDsidérant  qu'en  cet  état,  les  opéralions  dont  s'agit  ne  pooirant,  an 
^es  de  l'article  IO60  du  Gode  Napoléon,  donner  ouverture  à  une  nctioB 
jpayement,  il  y  n  lieu  de  les  déclarer  nulles  ,  et  d'ordonner  par  Perdri- 
»n  a  Gugeolieim  la  restitution  des  billets  qui  en  représentent  le  régie- 
ent; 

t  Ëroeodaul^  au  principal,  déclare  nuls  et  de  nul  effet,  les  47  billets  de 
SO  fr.  chacun,  et  le  billet  de  175  fr.  7S  c.  souscrits  par  Gugenbeim  à  Per» 
n^eoo;  —  Condamne,  en  cotre,  Perdriçeon,  même  par  corps^  à  restituer 
iGifeDheiB  lesdits  billets  dans  les  trois  jonrs  de  la  sigaificatioA  du  préseni 
ttoon  qu'il  aéra  fait  droit.  • 


(I) Point  de  jurisprudeoce  constant. V.con^  n"2715,  Paris,  nov,  1858 
DuLoy  c.  Thompson),  t.  VllI,  p.  89.  et  l'annotation. 

li]  Y.  également  eonf^t  sur  la  nnllité  des  billets  qui  ont  pour  cause  réelle 
e^>ttx  de  bourse;  ^  n*  3t44,  Paris,  19  avril  1860  (Donna  c.  Gnmot), 
fit  p.  955,  et  Pannotation. 


iéti.8cxaM.  —  uQomATKint.  —  cmrBnATwm  m  la  uquida* 

I    non.  —  IKWUIf  ATION  0^011  HOUVKAU  UQUIDAICim  nxteALB. 

(31  nicnnai  1850.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

ÏMsgu'unê  soriété,  mise  en  liqiudatiaii.,  se  trouve  représentée  léga^ 
peut  par  un  ln^uidateur  nommé  en  assemblée  générale,  le  tribunal 
Mcammerce^saisx  de  contestations  relatives  à  la  liquidation,  ne  petit, 
^fre,  ««Elit  $UÊ$iur  oltrà  petite,  mommer  uniumoêaiÊ  Imûdateur  en 
m  attribuant  t(m  les  powom  néewmrês  pour  têrmSnerla  liqui' 
utios  ;  —  /<  y  a  liiu,  dans  ce  cas,  de  rédmm  Ut  pùwotnrt  êê  ce  nou^ 
"^m  Ugnidrjtetir  à  ceux  d'un  simple  arbitre  rapporteur,  chargé  d^m^ 
'tiidrf  et  de  concilier  hs  p^Ttui,  ei,êiiea$d$  non  conctltolton,  faire 
TQppftrt  au  trUfumU 

;  BLii:^i£ii  et  consorts  c.  la  Sauvegarde. 

ta  SI  nkcniiiB         antt  de  la  eoor  impéride  de  Pans^ 
éhambfe.    M.  DEVIENNE^  premier  présidât 
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f  LK  COUR  :  —  Considérant  que  la  société  Rérooil  ût  HsDdei  et  Cooi 
dite  OmpjM^  générfUé  dfs  pnqueboU  tran»attaniiqi»e$,  n*n  pas  ces^é  ifafj 
un  tiqoidâleor  df^iiia  aa  ditaohilîoo  publiée;  —  Et  qu'au  jour  du  jugeiDCj 
dOBt  est  appel,  Joigneau  était  iotesti  de  ces  fonctions  des  le  6  février  pi 
cèdent,  en  vertu  d  une  délibéral  ion  prise  en  ossenib!ée  frént^rulc  par  a 
tionnairea,  laquelle  n'est  pas  contestée  quant  à  sa  régularité^  et  a  été  ^ 
blif't'  fonformémfDt  aux  pre^cipHons  de  la  loi  ; 

1'  Considcianl  qne,  dans  ciMtc  sjtualioiî,  et  (juani! . aucune  des  partie?  i 
cause  n'avait  demandé  ni  la  révocation  ni  le  rcuiplaccment  Je  t  e  ltt|uiJ 
tour,  les  premiers  iuges  u*ont  pu  nommer  d'office,  avant  faire  droit  sur  | 
OMtealatiODa  ^oi  lear  étaient  aouiniaea,  un  autre  liquidateur  et  lai  coofÉ^ 
tons  les  pouvons  inhérents  à  cette  fonction  sans  excéder  leur  propre  ponrj 
il  statuer  «lira  mhU  ; 

c  Mais,  considérant  que,  si,  dans  Tétat  des  conclusions  respectiveme 
prisée  par  les  parties,  ]r  trihnnnl  n'a  pu  d'office  «nib^fitiier  un  liquidateur 
celui  que  ks  actionnaires  avaient  nommé  régulieroment,  rien  oe  s'oppos 
à  ce  qu'il  nommât  un  arbitre-rapporteur  à  TefTet  d'entendre  toutes  les  parti 
en  cause  sur  les  difficultés  qui  lei;  divisent,  de  les  concilier  si  faire  se  m 
VMt,  et,  à  défaut^  de  faire  un  rapport  &ur  lequel  les  parties  seraient  enid 
appelées  à  ceoclore,  et  le  tribunal  à  italner  ;  Qne  ce  n'est  là  qifane  o| 
swe  dHnsInwlion  que  le  tribunal  de  commerce  ost  toujours  libre  de  m-eode 
et  ï^n'une  tette  meaore  ne  pr^ugeant  rien  et. réservant  les  droit*  de  toiil 
les  parties,  ne  saurait,  sous  aucun  rapport^  être  critiauée  ; 

c  Sans  s*arrèter,  quant  à  présent,  aux  moyens  du  fond  et  aux  conclosioi 
prises  à  ret  éîrnrd  par  les  diverses  [initie  s,  lesquels  mojens,  droits  etcôi 
clusKiits  ik-ineurent  expressément  ic?.cives;  ' 

c  inlirme  eo  ce  que  les  premiers  juges  ont  nommé  Ricbardîère  liqmd 
teur  de  la  Compaynie  (fénèrcUe  des  jioquebyts  traiisalLantiqueSt  et,  en  lui  ool 
féranl  tous  les  pouvoirs  nécessakea  ponr  iMoer  à  fin  la  liquidation,  fsi 
mta  aux  lieu  et  place  du  liquidatetsr  qui  venait  d*ètre  régu1lérem«iit  nosuB 
^  Emeodant  quant  à  ce^  restreint  à  la  mission  d\)rbitre*rttn|pofteor 
double  mandat  conféré  par  les  premiers  Juges  à  Richardière  ;  — -Hid  enco^ 
séquence,  que  ledit  Kichardiérc  entendra  les  parties  en  cause  sur  lesdif 
cultes  qui  )es  divisent;  qu'il  çe  saisirn  de  tous  les  documents  titrer  et  yj^*' 
propres  à  Teclairer,  et  (jue  les  parues  seront  tenues  de  lui  commum  iu. 
qu'il  conciliera  les  parties  sijaire  se  peut,  sinon,  qu'il  feia  son  rapport  j 
tribunal  de  commerce,  cuiiiposé  d'autres  juges  que  ccujl  uut  oui  coucour^j 
jugement  dont  eal  appel,  ponr  tire  enwMiè  par  ki  pnracsmMrfu,  et  psr' 
tribunal  çtiil^é  ce  qu'U  apparU^dm*  » 

« 

d46!!!.  l''  CU^CLHRH^CE.  —  UUMONYME.  —  INTENTION  FlU4>UAL6t^ 

I 

I 

(SI  dAcshbu  laeo.  —  Présidence  de»  M«  UMÏ*)  i 

Jl  y  a  concurrencé  iélêiM^,  donnami  Hmà  des  dmmu§fS'\ntér^ 

de  la  part  de  celui  qui,  dans  la  seule  vue  de  s'emparer  d'un  r'  ' 
connu  dans  If  commerce  pour  la  fabrirnlion  ifr  certains  prôdmii 
forme  une  société  avec  uu  indifidu  portant  ce  n(^m,  r/ui.  ■non-senl^meh 
exerce  une  autre  professwa  (pie  wlle  de  fabricant  idi  ^>roiluU  ûl 
nutice^  inai6  qm  se  attire  immudiulem^nL  da  ia  socutàé  dans  iafU0^\ 
ne  laisse  que  son  nov^  (C^  N^p.  m^). 
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fais  U  u'y  a  pas  llfv  dê  «Mdomntfr  à  de$  dommageS'nOérêU  kê 

pies  dépositaii't^s  du  produit,  qui  n*ont  faitane  débiter  U's  marchan- 
■s 'jui  leur  aKiiciit  clc  déposées,  alnrs  qu  'il  n'est  pn^  i'fnhli  qu'ils 
it  iu,  q<ie  ceux  de  qui  iU  lê9  temieuê,  étaient  sam  droU  pour  ées 
Ire  en  ce  nie, 

Uakmeut,  ii  y  a  concurrêuce  déloyale  de  ia  pari  du  fabricanê  qui 
ifnw  Jif  produits  dans  des  flacons  d'une  forme  déterminée,  adopj' 
}V  ttn  aulire  fatrieani  des  mêmes  produits,  et  y  ajoute  des  éHm 
ftUi  itmblables ,  de  manière  à  établir  une  véritable  eonfusiùn,alors 
'me^n*il  prétendrait  avoir  aeifuis  le  droit  é'^empUfffer  m  ftneêns  et 
(  eii^ttes  d'une  société  qui  en  faisait  usntfe,  alors  que  rette  to- 
ie  navfjif  aucun  droit  d'  s'en  servir  ;  —  Ef .  dans  ce  cas ,  ii  y  a 
H  d'ufdouner  la  supprpssion»  dans  les  étiquettes  et  les  prosp  'ctns, 
in  meuUoii  annoii.  nui  que  la  sionature portée  SUT  ces  étiquettes  et 
<^mpectus  êtiruU  la  Huiê  vcniaàle, 

!  ^  ^ 

pa3û  DLCEMBEB  1858^  jugeaient  du  Uibunal  de  commerce  de  la 


I  LE  THIBUNAL  :  —  Bo  ce  qui  touche  Delaître  : 

t  Sor  le  chef  de  la  demande  tendante  à  ce  qu'il  lui  soit  fait  défense  de  se 

n\tm  ses  enseignes  du  nom  do  Jcan-M  iiie  Farina,  et  de  mf*Uro  en 
■ntf  M*avf»ntr  fles'flacQOs  d'eau  de  Cotogou  portant  les  noms  susdits  dft 

siii-^arie  Farina  : 

f  Allendu  (ju'il  résulte  des  débuts  que  Collas  est  acquéreur  do  foi^ds  d« 
iHBcree  ezploîlè  à  Pariç  par  Jean-Mat  ie  Farina,  et  propri^ire  du  nom 
fencnisl  et  de  feo^eigoe  allsohês  à  cet  étabUsseitieot/qat  lai  a  élé  cédé 
Iriedilleaii-Harie  Farina;  —  Qu^I  eit établi  que  le  défendeur  a  fabri<^ii^ 

nts  CD  vente  de  l*eau  de  Cologne  sqqs  le  nom  de  Johann-Marin  F.inna^ 
.Çu'ilfsrt  ropstant.  vu  la  similitude  qui  existe  enlrela  forme  des  fiacont 
ides  éti*^uettt»<  dont  il  f;iil  n»ago  pour  déhif^r  ses  iirndnit*?,  qn*i|  a  eu  Tin- 
ttiOQ  d'elahlirà  son  profit  une  confusion  entre  W'iwi  (J'î  Cologne  fabriquée 
Idehilée  par  lut  et  le  produit  du  demandeur;  —  Que  ce  fait  çonsliluo  UJ(k 
te  de  concurrence  déloyale  (^ui  doit  être  réprimé; 
t  AUeadu  <^ae  les  convenlroos  qui  seraient  interreoTies  entre  Delaître  et 
Ra société Goaunerciale»  làbHgaant  à  Cologne  dea  eaux  de  Cologne,  sons  ^ 
(CQffiioation  de  lobaon-Mana  Farina,  ne  sanratt  l'exonérer  de  l'acto  qn? 
iest  reproché  à  juste  tilre;  —  Qo^i|  a^Dfluit  qo'il  T  a  lien  de  fkiire  droit  $ 
ni3ode  de  ce  chef; 

■  *^;ir  Ips  dommagp?-înt<*r?ts  : 

Ulleodu  qqo  le  fait  de  concurrence  (J^loyale,  dont  exci[)o  le  demandeur, 
^  causé  uo  préjuiliro  dont  il  lui  est  dû  réparation  ;  —  Qu'il  ré<*n!te,  dr-s 
fefûts  dapprécialion  que  possède  le  tribunal,  que  cette  réparation  duU 
*»iïée,  à  l'égard  de  Delaître,  à  la  somme  de  1,000  fr/, 
(fin ce  qui  tooche  la  demande  en  tnsertion  dans  cinq  jooroaox: 
(  Attenda  qifll  n*eat  pas  justifié  que  eçtte réparatkA  doite être proqooeé«; 

*  Hd  ce  qui  tooelie  ^Itel  : 
/Attendu  (ju*!!  est  justifié  que  Buttel  a  débité  et  mis  en  vente  dcîî  eaux  de 
'^^iSQç. fabriquées;  nnr  D^-hutre,  ^ous  le  nom  de  Johann-Miria  Fnrin.i,  n'i- 
l^'^'^Dt  pas  que  Delaitre  n'avait  ourun  droit  de  prendre  cette  désignation; 
^Qaii  s'easoit  qa'it  y  a  lieu  ê^aiemeat  de  faire  droit  à  la  demande  contre 
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Butte! .  mais  de  réduire^  toatelois^  à  son  égvd,  à  50  fr,  l'inéesMiité 

doit  être  possible  : 

«  En  ce  qui  touche  Boulonnais  : 

«  Par  les  mêmes  motifs  qu'à  l'égard  de  Buttel,  et  réduisaat  égalent 
à  uO  fr.  les  dommai^es-iotérêls  ;  I 

«  Bn  e«  qai  loncbe  k  deiiiaDd«  reconTenttODneHe  de  Delattre  H  BukM 

c  AUeDda  qoTil  résulte,  de  ce  qui  précède,  qu'il  n'y  a  pw  Hee  «Ty  U 
droit; 

9  Pàr  ces  motîts  :  — ¥mi  défense  à  Delattre  de  fahrîqnpr,  et  à  BaU^ 
Boulonnais  et  Rimmel  de  dcliiter  à  Tavcnir  des  eaux  de  Cologne  sous  i 
nom  et  enseigne  de  Jcan-Warie  Farina,  en  quelque  langue  que  ce  soit;i 
DiL  que  les  défendeurs  seront  tenus  de  différencier  leurs  flacons  quaotà 
forme  et  quant  aux  étiquettes,  de  roaotére  à  éviter  toute  confusion 
leurs  produits  et  débits  et  ceox de  Collas;»  Condamne  DelaUre,  mtee 
corps,  à  payer  an  demandeur  la  somme  de  1,000  fr.  pour  préjudice  c 
—  Condamne  Bottel  et  BoulODDais  à  leur  payer»  chacuo,  celle  de  50  fr., 
préjudice  causé; —  Condamne  enfin  Rimmel,  même  par  corps,  à  payer 
demandeurs  la  somme  de  2,000  fr.,  à  titre  d'indemnité.  » 

Du  31  DioBMBBi  1860,  aar  l'appel,  arrêt  de  la  cour  impériale  i 
Paris,  2*  chambre.  —  M.  LAMY^  président. 

c  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  de  Coilas  coab 
les  époux  DelaUre  : 

f  Considérant  que  rien  ne  justifie  au  procès  que  Bioom,  dent  les 
Delattre  prétendent  tenir  rautorisation  de  débiter  des  eaux  de  Cologne, 
tant  le  nom  de  Jobann-Maria  onde  Jean -Marie  Farina,  eût  luUmème  le 
de  prendre  légitimement  ce  nom;  —  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  faits 
Î8  ciiii'^e,  des  documents  produits  par  les  époux  Delaître,  et  à  eux  IriiD- 
par  Ulooni,  que  la  société,  dont  ce  dernier  serait  devenu  le  cessionnaire  j 
dont  aurait  fait  partie  un  individu  nomme  Jeau-Marie  Farina,  n'avait  rieDd 
sérieux  au  regard  de  ce  dernier;  —  Qu'en  effet,  au  moment  où  la  société  t^i 
censée  contractée  avec  lui^  ce  Jean-Marie  Farina,  cuUivaUur  daus  un  vil^ 
de  la  Lombardie,  et  qu'on  faisait  représenter  à  Kacte  par  un  vitrier  de 
logne,  était  complètement  étranger  à  la  fabrication  de  reau  de  Cologne; 
Que,  six  jours  après,  on  Ta  lait  renoncer,  toujours  par  le  même  oiaodsl»' 
à  cette  association  qui  s'était  annoncée  comme  formée  pour  une  durée  d'j 
moins  cinquante  ans;  —  Que  toutes  ces  circoTî«:(ances  démontrent  jusq 
révidence  que  les  énonciations  de  Tncle  de  «ociete  dont  s'n^it,  relatives  ào 

f rétendu  associé,  avaient  pour  unique  ol)jct  d'usurpur  le  nom  de  Jean-^bri 
anoa,  et  de  donner  le  change  au  public,  en  faisanL  croire  à  rinterventJifl 
dans  l'entreprise,  d'un  Jean-Manc  Farina,  possesseur  des  secrets  de  U  fabq 
ealion  de  la  fiimilte  de  ce  nom     Qu'il  sait  de  là  que  Bloom^  qui,  en  vert 
des  actes  inToqnés  par  les  époux  Delattre,  n'aurait  pu,eu  détriment  de  Cd 
las,  se  prévaloir  en  France  du  nom  de  Jean-Mane,  ou  de  Johann-Mvl 
Farina,  n'a  pu  transmettre  le  droit  aux  époux  DelaUre  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  pi 
conséquent,  d'interdire  à  ces  derniers,  d'une  manière  absolue,  l'usage  ded 
nom,  soit  sur  leurs  enseignes  ou  prospectus,  soit  sur  leurs  factures  et  ûacoitf 
I  Adoptant,  au  surplus,  les  moUfs  des  premiers  juges;  i 
t  En  ce  qui  touche  les  conclusions  additionnelles  de  Collas:  ' 
t  Considérant  que  la  condamnation  principale,  en  i,000  (r.  de  dommage! 
Intérêts,  prononcée  à  son  profit  par  les  premiers  juges,  et  la  condaetosSoj 
des  ^ux  Delattre  en  tous  les  dépens,  suffisent  à  rmdemnlser  de  la  totaliti 
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0 

d8  pr^odîcd  que  hii  a  causé,  \usqn'k  C9  jQor«  le  comiporce  dea  épom  Delatira ; 

f  CoDiidènot,  toatefois,  que  Collas  ést  fondé  a  requérir  la  loppteaiiaB, 
dans  les  nouveaux  prof^pecta»  ai  éiiqaattaa  da  ces  derniers ,  d'ooa  maatiOD 

dont  l'effet  pourrait  étro  de  persuader  au  public  que  Collas  n*a  rien  de  com- 
iLun  avec  JeaD-Marle  Farina,  doD(  il  a  acheté  U  droit  4a  se  dira  (a  «UQCfli* 
$ear;  '   '    "        1.  T 

I  A  regard  des  insertions  dans  plusieurs  journaux:  —  Adoptant  les  mo- 
tiisfies  premiers  juges  ; 

f  Ba  ce  oui  Umcpe  |a  d^n^pda  da  Collas  coatra  Booloanais  al  6aUe(  ; 

I  Coasidéraiit  qàa,  a'il  ast  vrai  qua  canx-ci  oqI  d4lii|é,  aoa|  la  iiani  da 
ioïaon-Marîa  farina,  des  flacons  aeau  do  Çologaa  prOf^^nt  d^  mapib 
4e6  époux  DataHra,  il  n'est  pas  établi  4|tt*il4  aiapt  anq^fi  çaïuKi  étaiapt  fana 
,  ^it  pour  leur  en  faire  !n  vente  ; 

»  Infirme  le  jn^irnoiii  en  ce  qu'il  a  coodamné  Butte!  et  Boulonnais  à 
5Ô  fr.  de  donuiiages-interôts,  comme  débitant  des  eaux  de  Cologne  dont 
sagil;  —  Emendant,  —  dehoulo  Collas  des  fins  de  sa  demande  contre  But-  • 
tel  et  Boulonoais ;  le  jugement  au  résidu  sertissant  effet; —  Ordonne  quQ, 
4m  h  boitaiQO  da  présent  orrêt,  les  ^oax  Delattre  feront  disparaîtra  da 
jcQTsétiquettea  at  p:  uspectoa  la  o^anlIOQ  ;  f  ^(ç  pot  ctmfmuire  le  façon,  por- 
md  la  sv/iiature  ci'disms,  avec  cemdu$i$ur  (kUtu,  ruâSam^Mdiortf 
a*  Èil,  fmigt  a  aboa  sera  lait  droit,  etc.  9 


jinusmuamca» 

T.,  relativement  à  la  conQurrenea  résultant  do  remploi  ^es  homonymes^ 
M'h  iimâUudê  dès  flaeoni  et  du  éUqfMfff  raanatatioa  détaillée  squs 
le  0*^80,  Cooi«  Seiaa,  4*'  juilL  Wi,  t. IX, p.       Aqx  nombreusas  dé- 

^iWas indiquées  dans  cotte  annotation,  il  faut  ajouter,  à  regarqdes  ^- 
mi^s,  n«  30?1 .  Paris,  i7  août  4859  (Groult),  t.  ÎX.  p.     ;  —  no  337», 

Paris,  43  juin  4  860  (Fontaine  c.  Simon),  t.  IX,  p.  391;  —  no3i42.  Corn. 
Seine,  H  janvier  1860  (Leblanc  c.  Leblanc  de  Perrière),  t.  JX,p.  214.  — A 
Te.^rddes  flacons  et  éti(juettes,  n*»»  21)1)5,  30()5.  3021.  Pans,  9  juill.  3  et 
r.  août  1851),  t.  IX.  p.  2o,  33,  52;  —  n°'  3028, 3^86^  Com.  SeioD*  30  «ep- 
^^lit  183a,  iUiiuU,  48JÎU,  t.  iX,  p.  69.  ^03, 


J  UTÉ.  —  SOCIÉTÉ  DE  FAIT.  —  OVUGATIOIfS  DO  Ç01llIAI>lDITAUi|!.  — 
ÇH  D«ciMW  \m  —  Présidçnç§  dft  M-  14MÏ-Ji 

* 

hrm'^ne  fpcifti    comvmiVip^^  oi^^M^f»  jy^î*  défaut  (kpn^a- 

(sl'on.  il  en  résulte,  enfr^'  les  parties^  une  société  de  fait,  dans  îaqueUii 
U  commanditaire  est  tout  au  moins  tenu  de  verser,  pour  en  opérer  la 
^nidation,  la  somme  qu'il  avait,  de  son  propre  aveu,  promis  de  four» 
^r,  à  titre  de  commandite  ;  —  Et  si,  faute  par  lui  d'avoir  fait  ce  ver- 
sur  la  demande  du  liquidateur,  son  associé  a  été  déclaré  en 
MHk  mr  la  pomuiU  d'un  créawitr  fui  mumM  éié  MmiÉimé  par 
9t  fmmm  ii  mtmwMèt  prmUê,  1$  commtmdiiaiti  do||  idv 
eoRtom^  à  dêê  d(mm^$$'4nUriU  (G.  Nap.  im^ 

I 


• 
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RsBom  c.  u£  BEMSi  et  autres. 

Dû  31  staMBRi  4860,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Vm, 
tP  chambre. — H.  LAMT,  président 

c  LA  COUR  :  — Considcrawt  qu'en  principe  le  commanditaire  est  obligé 
pour  toate  la  durée  de  la  société  sur  l'intégralité  de  sa  mise  sociale; 

c  GonsiMreDi  que,  par  exception  à  celte  règle  générale»  cette  diow» 
niable  en  toot  état  de  cause  Tis-è-via  des  associés  eo  nom  collectif,  ne  sas- 
rait  être  oppc^e  ans  tiers  qu*aiitaBt  qn^one  publication  régulière,  oà  sëi 
aoraii  figuré,  aurait  porté  à  leur  connaisf^ance  cette  stipulation  cxorîj?- 
tanfe.  mnî^,  qu'à  défunt  ffnne  seniîylnWo  ptibliraTon  loirqne.  comme  dans , 
Tesj  r  p.  la  nullité  de  la  <oripté  s'en  (  st  suivie»  il  ne  reste  j^Ius,  en  préseoc* 
des  Uers,  qu'une  société  de  fait  en  comiuandite,  soumise  aux  règles  cooi* 
munes;  1 

Considérant  qu'il  e^^t  constant,  en  dehors  de  tout  aveu  de  de  Bebr,  i|o'il  ! 
defail  vener  20.000  fr.  à  titre  de  eommaodiuire  dans  la  société  d'entre  In  ; 
et  Réboar  ;  ^  Qu^il  doit,  par  conséquent,  jusqu'à  conctirrence  de  cette  < 
aommet  pourvoir  aux  besoins  de  sa  liquidation,  pour  facqtiit  de?i  créam: 
antérieures  à  la  date  de  la  demande  en  nullité  formée  par  de  Bebr,  à  comptrr 
de  Inquclle,  nn  pin?  tôt,  elle  a  cessé  d'exister  au  rf^c:ard  Ho^  iier^  ;  —  Que 
c'est  dans  ce  sens  que  lo  jugement  du       déccinlirr  1856  et  l'arrêt  da 
19  mai  1859,  qui  Va  confirmé  en  cello  partie,  ont  condamne  ilc  liein  a  ver>^r 
aux  mains  du  liquidateur  les  sommes  nécessaires  à  la  liquidation,  juâ^u'i 
concurrence  du  ^oldc  de  la  commandite  promise; 

€  Considérant  qu'il  résulte,  des  livres  prodnils,  nue  la  créance  deOaasai^ 
a*élevant  à  l«IOO  fr.  46  c,  provient  dp  pavement  par  lui  fait  en  septambn 
et  octobre  1H55,  de  diverses  sommes  dues  a  des  onvrien  de  sa  &j>riqne; 
Qa^W  s'agit  donc  d*uoe  dette  sociale  ; 

c  A  Tégard  drs  dommages-inlérêts  réclamés  par  R^bonr  : 

c  Con'îidérant  que,  par  son  refus  de  verser  aux  mains  de>  li(]aidaleur<!i 
somme  nécessaire  pour  solder  la  crénncfî  de  Gasseau,  de  Behr  a  expoçé  He- 
bour  à  la  déclaration  de  faillite,  prononcée  par  le  jufferaentdu  12  mai  186t', 
et  lui  a  cauàe  uu  payudice  dont  il  lui  est  dû  réparation; 

f  —  Emeodant,  décharge  l'appelant  des  eondamoattons  et  dtspositîooi 
contre  Ini  prononcées;  —  Ët,  statuant  an  principal  :  ^  Déclare  nnl  et  de  nd 
eirt  le  jngement  dn  95  octobre  1869,  en  ce  qQ*il  a  débouté  Juge»  liqnidalsar, 
de  sa  réserve  en  garantie  contre  de  Bebr,  et»  laiaant  droit  :  Condamsi 
de  Behr.  par  toutes  les  voies  de  droit  et  même  par  corps,  à  verser  ès  maios 
de  qui  de  droit,  en  déduction,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  doit  à  la  sorié*»\ 
snr  !es  20,000  fr.  de  sa  commandite,  la  somme  nécessaire  pour  désinlère^iser 
Gasseau  de  sa  créance,  en  capital,  intérêts  et  frais;  —  Le  jugement  du  55  oc- 
tobre 186^  au  résidu  sortissant  effet;  —  Coudamue  de  Behr  à  payer  à  Rc- 
bonr  la  aomme  de  500  fr.  à  titre  de  dommaRes-intéréts  ;  — Déclare  le  préseai 
anét  conminn  avec  Gastean,  Plnaanaki  et  Joge,  ces  deux  demiera  éa  nooi; 
—  Ordonne  la  reatitntion  de  Tamende  eenii^ée  par  Reboor  ;  —  Condimoi 
Behr  ans  dépena.  a 

amuspEUDiiK:!. 
• 

Y.  eonf.,  quant  an  principe,  n*  32aî.  Paris,  80  jninlM  (lelf  Chapeta* 
mge),  t.  1X«  p.  398;  —  na8004^  Casa.,  10  août  1880  (deneiaelieetttoi 
c.  Aadréan),  t.  IX»  p.  149. 


Digitized  by  Google 


I 

M"  34^^  3465.  —  COUA  DE  CASSATION.  m 
COUjR  DE  CASSATION. 


liêÂB  onnrKss  d'abt.  —  exploitation  gomiibbciaui*     tmm  OB 

a 

(8  moi  iSeo.     Présidence  de  M.  TAISSB.) 

Lorsqu'une  poursuite  n  pnnr  objet  la  contr  efaçon  de  produits  que  le 
plaignant  soutient  être  des  œuvres  d'art,  dont  la  propriété  est  protégée 
par  la  loi  de  1793,  tandis  que  le  prévenu  prelend  que  ce  sont  de  5im-, 
fUs  produits  industriels,  le  juge  du  [aU  est  souverain  pour  décider  que, 
Kigissani  en  effet  de  produits  industriels  et  commerciaux^  le  deman* 
étiaréeU  Hrr  ééel^ré  mmHreeêvable,  faute  d'avoir  opérée  au  greffe  du 
MmtA  de  eammêree,  U  dépôt  exigé  par  la  M  du  1&  mars  I80B/ 

Thokus-Lbiat  6«  filAirmiUB  et  autres. 

Do 8  JUIN  4860,  arrôt  de  la  Gour  de  Cassation,  chamlire  rrimi- 
liélle.  —  M.  Vaisse,  président;  MiM.  Zangiacomi,  rapporteur^  Mar- 
tinet,  avocat  générai  (codcI.  coof  .)i  Haiiays-Dabotj  avocat. 

I  La  cour  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1,6,  7  de  la 
^égi  19  joillet  1798,  et  fatuse  application  de  la  loi  do  i8  mars  i806,  en  ce 
fiêh  ceiir  annil  déclaré  que  les  eculpturee  exéealées  par  Thooue  n'éleie»! 
Effigies  par  la  loi  du  19  jatllel  1793  et  qo'elles  ne  constittiateot  qii*«iie 
virre  industrielle  eobordoenée  te  dépôt  prescrit  psr  k  ici  de  48  man  I80ii 

f  Aitf»ndti  que Tarrét  attaqué  a,  par  une  appréciation  soiiveraine  do  fait  qol 
•tiil  dans  son  droit,  décide,  d'une  part,  que  lo^  ornements  et  incniftations, 
•ioniThonus  réclamait  la  propriété,  ne  constituaient  pas  une  œuvre  d'art  pro- 
fcrfmenl  dite  et  ne  se  trouvaient  par  conséquent  pas  protégées  par  ladite  loi 
«IIJ  juillet  1793;  —  Que,  d'autre  part,  il  a  déclaré  que  ces  mêmes  objets^ 
11c {ntses tant  que  le  caractère  desimpies  produits  industriels  et  commer- 
ciavs,  tonient  dft  être,  poar  en  conserver  u  propriété  à  leur  enienr»  dépo» 
aa  greffe  do  tribonal  de  cookmeroe«  conformément  à  la  loi  du  t8  man 
et  qu'à  défaut  de  raceooiplîssement  de  cette  formalité,  le  demandeor 
^it  dé<;onDais sans  droit  pour  en  revendiquer  la  propriété; 

Attendu  qu'en  statnnnt  ainsi,  î'arrôt  ntlaqué,  loin  de  violer  les  articles  pré" 
^>  eo  a  iait  une  juste  et  saine  appitcaiion  ;  —  RejeltCi  etc.  s 

iOkiaiftITDIMCB» 

V.  ainaiogue  eonf.  n^  3059,  Gom.  Seine,  43  cet.  1859  (Gilles  c.  Kos- 
ana^ber),  t.  IX.  p.  75,  et  Pannoution. 

PAILLin.  — ^  IMOUSTME  FEBSOmŒUB  D0  FAUUU.  DIOIT 

D^ACTiON  EN  JUSTICE. 

(^3  JUIN  4860.  —  Présidence  de  M.  PASCALIS.) 

U  failli,  bien  qu'il  soit  dessaisi  de  l'adminUtration  de  $es  biens  par 
^fjiiçement  déclaratif  de  faillite,  n'étant  paSy  pour  cela,  frappé  d'iuter^ 
^ùm»      a  pas  moins  le  droU  d'exercer  une  Uhdustrie  personnelle 
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êt  dê  faire  taJUÂr  m  jusUce  les  drmU  qui  en  résultent,  aior<  mrM 
fu'its  intéressent  son  nonneût  et  sa  consîdératioit,  et  conséqiiemment 
tt  a  le  droit  de  former,  a  cette  ocrnsion,  tonte  flemande  en  (tammmjei' 
intérêts^  sauf,  en  cas  d'intervention  du  syndic,  à  ordonner  toute  «e- 
sure  conservatoire  dans  l'intérêt  de  la  massr  ({)  (C.  corn.  4A7>). 

Lorsque  U  convention  porte  que  le  eommu  d'une  soviélé  ne  pourra 
être  révoqué  qu'avec  l'approtialion  du^  conseil  de  surveillance  et  pour 
é$t  mùHfs  graves,  efuî  quê»  tf^naw  qu'il  appartient  de  déeiderti 
k$  motifi  Uwaquéi  tout  assex  graoes  pour  justifier  la  révocatùm* 

(kimoNT  et  Gomp.  c.  FiuNûusBiJJis. 

IM  SieUrs  CatimoDt  etCoui]).  ««ont  pourvu^  f  n  cassation  contre 
VïïTvét  rendu  par  la  cour  imp(Ti:\lo  Pans,  le  31  décembre  1858, 
que  nous  avons  rapporté  sous  le    :2788^  t.  Ylil,  p.  iiO. 

Cil  25  httN  i860,  arrêt  de  la  Cour  d^'  Cassation,  chârtibre  dvilè. 

—  M.  PASCALIS,  pivsîdent;  MM.  Daylo-Moiiillaid,  rapporteur; 
de  Rayual,  avocat  ^uciai  (coucl.  côul.);  Buiviei  et  Bécliard, 
avocat». 

r 

f  LA  COUR  :  —  Sur  lo  premier  mof  eu,  lire  dti  la  violatioo  de  Tart.  443 
dBCodedeooaîm^rce:  , 

c  Attendu»  que  si»  aqx  termes  de  Vart.  443,  le  failli  est,  à  partir  de  la  dé* 
elaratiOD  de  sa  failiite«  dessaisi  de  l'adnûpistralion  de  tous  ses  biens»  et  si, 
à  dater  de  cette  . époqœ,  toute  acUco  mobilièro  ou  immobilière  doit  être  suî* 
▼ie  par  les  syDdi''<  ou  contre  eux,  le  failli  ifest  pourtant  point  en  étal  d'iû« 
lerdiction  ;  — <^)u  au(  une  loi  ne  lui  défend  d'assurer,  par  Tcxercice  d'uûï 
industrie  per^ounelie^  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famdle,  d'acauerir  mé 
des  droits  nouveaux,  et,  par  suite,  de  les  fan  e  valoir  en  justice,  alors  &urU/Jt 
que  ces  droiU  sont  attaqués  par  dui>  motifs  de  ualure  à  compromettre  ea 
OMtre aoti  hoonew  et  aa  csonaioèralioD  ;  —  Qu*tl  aaffitt'eo  ce  cas^  de  réeener 
Mx  syodioa  U  diDÎt  de  preodre  toutea  lea  mesures  qui  peuvent  être  Qtîl«ii 
aux  créancien } 

-  t  Attendu,  en  cooséquMiee,  aae  le  sieur  Franquebalme,  qui  était  deveoa, 
longtemps*  après  sa  faillite,  employé  de  la  société  Caumont  et  Comp.,  avec 
un  traileininL  de  t),000  fr.,  ayant  ete  révoqué  de  cet  em[)loi,  a  pu  luf- 
méme  soutenir  en  justice  qu'ayant  ele  renvoyé  sans  motifs,  il  devait  (-l'i 
réintégre  dans  ses  fonctions,  ol  qu'a  défaut  de  celle  reinle^rallon  il  awii 
4roit  a  des  doiiHiiages-inlerét.s;  .      ■     .  . 

€  Attendu  que  1  arfét  ailaqué,  en  Jui  allqùant  Hnaeuîmté  réUàmée»  alon 

3ue  le  syndic  n'interveDaît  pas^  a  aaulant  moins  yiolô  Tart.  44S  du  Codi 
e  commerce,  que  ie  sieur  Frariqdebdlttie  6dn$entait  à  ce  que  rindemnitéi 
lui  due  fàt  tériei  ft  la  caisse  dea  consigoationa  pour  y  reater  à  la  dispoa* 
tion  de  ses  créanciers,  s'il  en  existait  encore; 

c  Sur  le  deuxième  nM)yea9  tiré  de  ia  violation  de  Tart.  2(H)3  du  Code 
poleon  : 

€  Attendu  que  le  sieur  Caumont,  en  considération  des  services  dqi 
rendue  par  le  sieur  Franquebalme  el  de  ceux  qu'il  devait  tendre.  1  avait  sd 
mie  au  nombre  de  ses  employés,  af  ec  fa  bobaltion  exprease  quM  n'userai! 
à  sou  égard  da.sen  dfoit  de  révocation  qu'avec  Caparobalion  du  amseUd 
surveiUancef  eijiourées  tnatifs  grâces  :  —  Qu'en  tirant  de  cette  clause  b 
côiisêquéncc  que,  faute  pat  les  parties  de  s'eoteodre  sur  la  graviié  des  ilo- 
*lifs  de  révocnlion,  tctte  grnvité  dcvtîit  Htq  appréciée  par  la  Jn^tî''f*,  p? 
décidant  eosuitû  que  les  mollis  articulés  pai-  te  skoi'  Cdainoot  n'atateai 
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rien  de  sérieux,  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  interpréter  une  convention  et 
à  prononcer  sur  des  questions  de  fait;  — Qu'en  ce  point  sa  décisioa  est  sou- 
f  eraine  et  ne  ^iolé  aucune  loi  ; 

I  Pak  csa  Konrs  :  —  &«|ieùew  » 

lUUtrikiniBIGI. 

(1]  y.,  quant  au  droit  que  le  failli  peut  avoir,  en  certaines  circonstaocety 

(Tclerc'er  en  justice  des  actioJis  directes,  les  décisiphs  rapportées  sous  les 
D«785  cl  10-24,  Cass.,  10  août  1852,  et  8  niars  4854,  t.  Il,  p.  435,  et  t.  lll, 
p.  269;  —  803  et  083,  Paris,  42  juuvier.  25  avril  4854,  t,  lU,  p«  i'Ù3 
eiia^i  —  n»  124,  Gom.  Seine,  U  avril  mz,  1. 1,  p.  m.  • 


$  muxi  im.  —  Préeideoce  de  M.  PASGAJLIB^ 

LmfOê  VackttÊmr  «  eemeMC  à  /Mr»  M  néàiim  Ht  ïé  frB  Ééi 
wartHanéiHB  à  Hvrer,  en  eTéention  <h»H  mùrcKé  û  t&rV^i,  A  la  fdftf- 
UU  tfft  teniéenr  vient  à  être  déclarée  avant  (fUe  tes  màrchànUises  aient 

lirréesi,  il  ne  peut  être  admis  à  compenser  là  crMnce^  résultant 
Is  avanre.'i  par  lui  faites,  arec  le  prix  des  marchandises  dont  il  prend 
livraison  en  vertu  du  marche ,  la  créance,  ré.iulta¥tt  de  celtie  livraison, 
te  trouvant  établie  par  iin  fait  postérieur  à  la  faillite  (G.  Nap.  1291). 

Ufait  que,  pour  obtenir  cettetivraison  du  syndic,  l'acheteur  aurait 
mobUté  ifk  uétam  mm  ses  moin$  tmm  ÈkMséntt  pot^t  ré- 
pondre du  prix,  $$t  d^aUtêmr»  miiiirenutni  élran^  S  la  quMùHi  ^Ui 
M nMtit  A  toe^  li  ta  eoMjiMittliwi  mpu  légâUmm  fopéret. 

Syndic  GAtPKaAM  c.  Ai&ghau£&  et  Pimùmb, 

Le  cdhlraire  résultait       arrêt  rendu  par  la  cour  de  Baetià  » 
le  14  février  itàS,  ainâ  cohça  : 

• 

ff  LA  COUR  :     Considérant  que  la  principale  questlefl  du  procès  bofbtaie 

à  savoir  si  la  somme  de  8,5o5  ir.  60  c,  remise  par  le  sieur  Valéry,  avec  le 
consentement  d'Arghalicr  ut  Pinède,  aux  syndics  de  l;i  faillllo  Calderari, 
est  entrée  dans  l'actif  de  la  faillite,  ou  bien  si  elle  a  (  onlinué  à  demeurer 
la  propriété  des  appelants,  lesquels  seraient  en  droit  d'en  demander  la  res- 
litatiou  luté^rale; 

f  Cdnsidénttt  que  la  èoldiien  dk  eette  qoiatioo  exige  une  ëppiski&ti^n 
txaeti  ib  la  peaitioa  des  parties,  à  Pépoque  de  la  remise  de  cette  soiHlIle 
iifflsiD  des  ^dics,  et  du  oarectère  de  bette  remise; 

I  Coosidénol  aa'ii  résalte  des  docoments  de  la  cause,  et  qu'il  est  d'ail- 
teors  reconnu  par  les  parties  que,  le  15  octnbrc  1855,  il  intervint,  à  Marseille, 
«Dire  la  maison  Arghalier  et  Pinède,  d'une  part,  et  le  siedr  Calderari, 
d'autre  part,  un  traite  par  lequel  ce  dernier  s'engagea  à  livrer  a  Arghalier 
ei  Pinède,  en  Corse,  et  sur  la  plage  de  Fuimorbo*  la  quantité  de  110,000 
tilferses  de  bois  de  cbéne,  a  2  fr«  40  c.  Tune  ;  . .  • 

•  Geasidémil  ^e,  si  ce  traité  a  été  ccDdu  entre  la  date  drt  ]ugeKielit  d$-  , 
dMif  ëe  Je  feiUlte  da  aienr  Gaklerari  et  Tépoqùe  fixée  pour  feon  otHreriore, 
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les  syndic;  n'en  onl  pas  demandé  la  nullité,  sur  le  motif  qa'il  aimit  é(é^ 
de  la  part  d^Arghalier  et  Pinède,  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude;  que  lot^ 
démontre,  au  contraire,  que  la  bonn<»  foi  des  appelants  a  été  surprise  par 
Calderari,  qui  se  trouvait  alors  dans  une  position  désespérée*  sao*  ressourc^ 
d'aucune  espèce,  et  dans  nn  état  d'absolu  dénûment; 

*  Considérant  qu'il  est  constant  qu'Argbalier  et  Pinède  comptèrent  I 
Calderari,  a  Tépoque  du  traité  dont  il  s'agit»  une  somme  de  6,000  fr.,  à  Taloii 
sur  les  premières  traverses  qui  leur  seraient  IiTrées  ; 

f  Goiisidéraut  que,  de  retour  eo  Corse,  Calderari,  soit  avec  !e9  6,000  fr« 
présientioiitiés,  soit  avec  les  avances  qui  lui  fiireot  nltérieuremeoi  faites  par 
les  appelants»  tcbeta  les  bois  d*Orone  et  d'Acaniello»  et  eo  commença  Tex* 

ploilation  ; 

f  Considérant  que  Irs  5;vndics  ont  été  dan^^  l'impnis'îsnre  d*a«!=jgner  uoe 
autre  origine  auxloods  qui  ontservi  à  racquisttioQ  et  a  t'exploitatioa  desditei 
forêts  ; 

f  Considérant  qu'à  Tepoque  de  la  Cuite  de  Calderari  tl  de  son  départ  pou^ 
la  Satdaigne»  le  \0  janvier  1856,  celttt*ci  était  parvenu  è  faire eonfecUooosr 
3,997  traverses,  lesqueilea  furent  frappées  de  saisie  par  le  sieur  Griwiiniasv 

créancier  de  Calderari  ; 

«Considérantqu'Ârghatier  et  Pinède,  dont  les  naviresattendaient  dans  l«s 

eaux  du  Fuimorba  les  traverses  qu'ils  devaient  transporter  à  Marseille,  fu- 
rent contraints,  pour  obtenir  de-^  syndics  Tanlorisation  d'emt);irquer  ]cî| 
3,91)7  traverses  prémeotiounées,  (ropLi  er  entre  Ils  mains  des  sieurs  Yaleff,. 
a  Ikstia,  un  dépôt  de  garantie  de  l.i  somme  de  1;1,IK>0  fr.  ;  ' 

c  Considérant  que,  plus  tard»  les  byudics  demaudereot  que  la  somme  de! 
SJaSZ  U',  60  c.  leur  lût  remise  par  le  sieur  Yalery^sur  le  montant  do  dépôt  ttli 
entre  ses  maioa  ; 

<  Considérant  qoe^  par  lenracte  du  6  févijer  1666,  Arghalier  et  Pinède 

consentirent  è  cette  remise,  sous  In  réserve  expresse  de  toua  leuB  droits  et' 

privilèges  sur  ladite  somme  de  8,553  fr.  60  c.  ;  | 
«  Considérant  que,  par  TefTet  de  ces  réserves,  acceptées  par  les  syndi'"?,  b 
somme  df  8,r>n5  fr.  CO  c.  a  conservoentre  les  mains  de  ces  derniers  le  carac- 
tère do  dépôt  qu'elle  avait  entre  celles  du  sieur  Valéry;  —  ^ue  ce  dépôt  avait 
pour  objet  de  garantir  le  payeuient»des  traverses  livrées  par  les  syndics,  si«| 
rtalemcnt  fait  des  comptes  respectifs,  il  venait  à  être  établi  que  les  avances; 
d'Aiighalier  et  Pinède  è  Galdenri  n^avaient  pas  couvort  le  prix  destn*: 
verses,  tel  qu'il  avait  été  fixé  par  le  traité  du  15  octobre  1 855,  et  a'élevaat  à 
9,699  fir.  80  c.;  ,  | 

f  Considérant  que  la  circonstance,  que  le  dépôt  aurait  été  fait  dans  Hq- 
iévH  du  dépositaire  et  comme  garantie  éventuelle  dn  payement,  n'en  di- 
Daliirait  pas  le  caractère,  tant  que  la  condition,  sous  l^ujut  llc  la  «^omme  lie- 
poséo  [)nuvait  devenir  la  propriété  totale  ou  partielle  des  dépositaires,  ottai^ 
pas  rtau.^ee;  , 

<  Considérant  que  cette  condition  ne  s'est  point  accomplie  ;  | 
f  Considérant,  en  effet,  quHI  est  anjourd'hui  démontré  qu'an  moment  de 

la  livraison  des  traverses  par  les  syndics  à  Arghalier  et  Pinède,  ceux-ci 
étaient  en  avance  pour  une  somme  qui  couvrait  Te  prix  de  la  vente  fixé  par  ^ 
la  convention  originaire  ;  —  Que  la  créance  résultant  de  ces  avances,  jusque 
concurrence  do9,59îfr.  80  c,  était  certaine,  îin^iide  et  inrontes(«l)Ie; — 
Que,  par  suite,  i!  s'est  opeié,  a  Tinsii  niénu'  ies  jùii  ties,  et  par  la  seule  puî?- 
sance  de  la  loi,  une  compensation  qui  a  libère  Ârghaiier  et  Pinède  du pra  , 
des  3, 9U7  traverses;  , 
t  Considérant  qu  11  r^ulie  de  ces  faits  et  de  ces  principes,  égalementcoa* 
étants,  que  la  somme  déposée  entre  les  mains  des  syndics  a  conservé  sinkv- 
nctère  originaire  do  dé[>ôt  ;  —  Que  les  déposants  n^ont  paa  cessé  d*en  être 
propriétaires  ot  d*en  avoir  la  possession  civile,  suivant  la  doctrine  ensaîgaée 
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ir  Cojas  :  Depositum  est  conventio  aum  id  agilur  ut  rem  nieam  custûdias  et 
BàwottidêO$,nontilri^e<mmu!  mmtestituas; 

t  Gaondéimnl  qoe  les  synaici  o'ayaDi  été  que  dépoaiteîM,  la  mmm€  de 

,535  fr.  60  c.  n'est  jamais  entrée  dans  Pactîf  de  la  faillite,  et  que  la  restitu* 
ao  intégrale  doit  en  être  effectuée  par  eux  à  Arghalier  et  Pioède,  moins  i 
tre  de  créance  privilégiée  qu'en  yerta  d*oo  droit  absolu  de  propriété  qui  a 
MfUBffiSDt  résidé  sur  leur  téte,  t 

foonroi  ea  cassation  par  les  sjndics. 

F)n  9  JcatET  1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  chambre  civile. 
-M.PASCALIS,  président  ;  MM.  Qiioiiault,  rapporteur,  de  Haynal, 
mi  général  (concl.  conf .) ;  Delaborde  et  Duboy^  avocats. 

I  Là  GO0R  :  ^To  Tark  1291  du  Gode  Napoléon  ;' 
f  Attendu  qu'il  flsl  sans  iotérél  de  rechercher  avec  le  pourvoi  si  le  dépôt 
eS,SSfr.€0  c,  fait  entre  lesmaios  des  syndics  de  la  faillite Galderari,  n'é* 
r^>  Qo  dépôt  irré^ulier,  donnant  lieu  à  une  simple  créance,  puisque  la 

MrtteDtion  qui  }*aurait  engendré  étant  intcrvpnnr .  non  avec  Calderarî, 
ûTec  ies  syndic?  de  sa  faillite  stipiil^uit  au  nom  et  dans  l'interôt  de  la 
^^e,  le  remboursement  de  cette  somme  de  8,r>B3  fr.  60  c.  ne  constituerait 
k  ace  dette  réductible  comme  les  dettes  du  fadli,  et  devrait  être  fait  inté- 
lieaieol  dans  le  cas  ou  ladite  somme  ne  serait  pas  appliquée  suivant  sa 


Rétabli  que  les  avances  faites  par  Arghalier  et  Pinède  à  Calderari  avant 

^dWaratinn  de  sa  faillite,  n'en  avaientpas  couvert  le  prix; 

<  Attendu,  a  cet  égard,  que  l'arrôt  nttnqnc  a  ndmis  qu'il  s'était  opéré,  paria 
f5ilc  poissanco  de  la  loi,  une  compensation  entre  la  créance  résultant  des- 

avaaces  jusqu^à  due  concurrence^  et  la  dette  d*Argbaiier  et  Pinède 
•te  prix  des  3,yy7  traverses  ; 

attendu  que  la  compensation  légi^  n'a  lieu,  d'après  Fart.  1291 
:  '^ide  Napoléon,  qo^eo^re  deux  dettes  également  liquides  et  eitgibles; 
f  Mlsodo  que,  pour  appliquer  cette  r^le  aux  dettes  d'un  failli,  il  faut  la 
K^^iner  avec  le  principe  qui  fixe  d'une  manière  invariable  les  droits  de  ses 
tfâtcurs  en  l'état  où  ils  se  trouvent  à  l'époque  de  l'ouverture  de  sa  fadlite; 
fjliuitde  la  (]Uii  relut  oui  e<t  rréancier  et  débiteur  d'un  failli,  mais  dont 
tyfi'cnest  pas  encore  e( iiuf  lors  de  la  déclaration  do  faillite,  ne  peut 
Î!ïi|>-Uîicr  avtc  cette  dette  qui  so;^  [Mvnble  intégralement  à  son  échéance^ 
lU|éiDcc  qui  e^t  réductible  cuaime  les  autres  au  marc  le  Irauc  ; 

<  »  attendu  que,  d'aorès  les  constatations  de  Farrét  attaqué,  le  prix  des 
i^erses  à  livrer  par  Caiderari  n*était  payable  qu'au  moment  de  chaque  B- 
^  m  bite  aux  abords  de  la  mer,  et  que  les  3,997  traverses  par  lui  confao» 
^  :i^<es  n'ont  été  Uvrées  qu'en  février  1857  par  les  syndics  de  sa  faillite  ; 

'  UteLdu,  en  conséquence,  qu'Argbalier  et  Pinède  n^ontpu  compenser  la 
^iCé  qu'ils  avaient  contre  Calderari  pour  avances  à  lui  f;iites  à  uueépoque 
Jteieure  au  jugement  déclaratif  de  sa  faillite,  avec  leur  dette  pour  le  prix 
^Ifa^Orses.  qui  n'est  devenu  exigible  qu'une  année  environ  apru^  ceju- 
pseBl;^Q;j\;i,  décidant  le  contraire,  T  arrêt  attaque  a  viole  l'art.  ii9i  du 
'^^apolèon,  et  méconnu  les  principes  du  droit  sur  les  effets  de  la  faillite 
■Mifunsat  aox  deltas  du  €ûlU      Casse,  i 

JURISPRUDKHGI, 

Jm  qont  à  repplicatioB,  en  matière  de  faillite,  des  réglas  concernant  ht 
'^^«"MtÏM,  00  j35|.  Casa.,  16  avril  18e0,  t.  DC,  p.  m. 
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AGEM  Dë  CUAISGË.  —  RESPONSABILITÉ. 

(iO  JUILLET  1600.  — PrésidcQco  de  M.  NICIÀS-GAILLÂKD.) 

Vageni  d$  changé  eH  r9^nB^ble  d$  Itji  venU  qu'il  fpU  <r«i 
ûu porteur  qm  ani  Hé  voUês,  lorxque  U  propriétaire  aepouiïïii 
.  tam  de  former  ogfoeUiant  en/aisani  eounoâtr'  au  syndicat  > 
agerUâ  de  change  les  numéros  aes  actions  ;  —  Et,  s'aqissant  i\ 

'  faute  qui  lui  est  personnelle,  puisqu  'il  fievmf  vérifier  s'il  rxi-s^î? 
opposifinns,  il  ne  peut  être  admis  à  exercer  aucun  recours  rnntrt  d 
gui  lui  a  fait  la  remhe  des  açtion^^  et  gui  n'était  lui-même  qu'un  m 
wtermédiuire  de  bonne  foi  (C.  Nap.  i5S2, 13b3).       *  ' 

OEmrr  n  Bmr  e«  GctmT  et  F&ânMt; 

Du  éS  aoAt  tSIld,  jugement  do  bibtiiiat  civÛ  de  Ik  Seidei  td 
eb  oeraier  resàori* 

€  LE  TRIBUNAL  :  —  Mtnèn  cm'il  eit  co00laei  que,  daot  ta  ni 
9  aa  iO  mtti  1889;  Cléliiêiit  a  été  volé  de  quatre  obligatibos  du  Cr6dîl  > 

^ier  :  —  Que»  de  suite,  et  l«  Il  do  môme  mois,  U a  formA oppeailion  aa 

dit  foncier  et  aa  syndicat  des  agents  de  change,  en  faisant  connaître 

nîiméros  desditos  oMi^tions  ;  —  Que,  mnlerè  relte  opposition,  God'| 
Biissy,  agent  de  change,  a  vendn  à  la  bourse  de  Paris  dfux  obli^iUiOûs 
tant  les  n"»  if7  et  524  ;  —  Que,  par  ce  fait,  il  a  prive  le  demandeur  d 
facnité  de  rentrer  en  posscssioo  desdites  obligations;  qu ainsi,  sa  resp-}! 
bilité  se  trouve  engagée  ; 

f  En  ce  q«l  touche  li  demande  en  gaïa&lie  de  Genty  de  Bussy  eo 

Payant  : 

c  Àtttendu  que  celui-ci  justifie  qu'en  remettauloeadeux  obtigatioasi 
gent  de  change  pour  les  vendre,  il  n'a  agi  que  comme  intermédiair! 
bonne  foi  ;  —  Que,  d'ailleurs,  Genty  de  Rii'^^îy  n'est  déclaré  responciiWa 
pour  n'avoir  poî^  vérifié,  au  syndical  dosa  cuiniiai^me,  s'il  n'existait  pih^i 
position  sur  U'<  titroi  dont  il  s'agit;  —  Que  u  esi  un  fait  purement pefl 
oel  ù  raison  duqiu'l  il  ne  peut  y  avoir  d'iiction  en  garantie  ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Genty  de  Bussy  à  restituer  à  Qk 
Hk  deux  âctioot  dodfc  U  s'agit;  tiaou,  fc  remboufter  ta  valeur  à  l'epoqo 
19  mal  1859,  avec  les  Intéreu  du  jour  de  ta  deditiade  )  — ^  Le  décUri 
Mdé  dam  la  demande  en  ^rantie  eonire  Ptayant.  § 

PDmoi  eti  cilss&tioil  psc  le  sietir  Oeaty  de  Bds^. 

Du  10  JUILLET  1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Cassât iod,  chambr:' 
requêtes.  —  M.  NIGIAS-GAILLAHD,  président;  MM.  Taillanc 
rapporteur^  Blanche,  avocat  général  (concl.  coof.)»  Oel^^ 
avocat. 

c  LA  COUIi  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaque,  que  q 
obiigatioûs  au  porteur  du  Crédit  fûûcior  tureot  volées  au  sieur  Qémeol, 
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mil  dii9  au  ié  mai  IS59  ;  —  Que,  dé-  li*  lendemain  H,  blémoDt  forma 
(Osilion  au  Crédit  fonrier  el  au  syndicat  dos  agents  de  change  près  la 
if-^e  de  t'aris,  à  la  vente  desditos  of)li£tutioi1s  et  dont  il  avait  (ait  connaîlro 
Luméros; —  Que,  nonolx'ant  cc;^  njiposilions,  Gcnly  de  Bussy,  agent 
change,  a  vendu  deux  desuiic^  obligations,  a  la  bourse  du  lU  mai  4839  ; 
1  Ali.eDdagQ'eD  déçIàraDl  que,  dans  i:eç  circoostaoces.  Genly  de  fiussy 
|ÀtpnT^  Ctement  diè  la  facolié  de  k'enlrèr.en  possession  desdites  obliga- 
ii^ti.cju'ainsi  sa  resjidnsabilité  se  trotivâii  engagée,  le  jugement  atta- 
IHiftit  qu'apprécier  sooveraioetDeiit,  iOQais  d'ailleurs  jusfenient  et  légar 
f'^L':,  les  faits  de  la  cause,  et  que,  loin  d'avoir  violé  les  articles  el 
$3  du  code  Na()oléon ,  il  a  tait  une  josto  applicalioli  ; 
I  Sur  le  deuxième  moyen  :  ■  _ 

lAîiendu  que  le  motil"  qui  a  fait  rendre  Genly  de  Bussy  personnellement 
ttOD^âble  du  fait  de  négligence  qui  lui  était  imputé,  devait  faire  déclarer 
ifoodée  la  demande  eo  garantie  contre  Playaut;  ~  llejelte.» 

JCKISnOMNCt* 

l  conf.  b«  i986,  P^,  29  juin  1857  (Ou  d'Orléans  c.  l)opfé},i.  Vl. 

"2. 

l  cuiurà,  DO  2925,  Paris,  8  avril  i859  (Wey  c.  synd.  Giiain),  t.  YllI, 

r„  reldtivenieiit  à  la  responsabilité  des  changeurs,  no  1460,  Paris, 
M  ikSS  (Gardoni  c.  Mack-HenrH,  t. IV,  p.  358  ; —  no  1 Gom.  Seine, 
|»oôtl854  (Meyer-Spidnmn  c,  Bonteaux},  LlU,  p.  44t. 


I  (te  JtiUst  I8e0.  —  Présidence  de  M.  NIGIAS-GAILLARD.) 

Ujpnvilé^^^  ûMtdé  par  là  loi  du  26  piuvidsè  an  n  aûx  ^vrierè 
mê-^repreneurs  ayant  fait  des  travaux  pour  U  compte  é$ 
)tot^  ne  peut  être  réclamé  pouf  le  prix  de  travaux  faiti  pour  m$ 
àpciimt  de  chemin  de  fer,  alore  même  l* État  aurait  garanti 
InMfMkni  d'miérétïï^  cette  oà^gatûm  eontraetée  par  l'État  n^em^ 
|iM  aucun  engagement  de  $a  parti        ^  paj/fUMut  tréi 

Govm   Gftiiir  et  C0119. 

Dq  16  junisT  1860,  arrêt  de  la  Cour  àe  dassation,  chambre  des 
fêtes.  BL  N[€1A8-6AUXARD,  président  ;  m.  Ca)ipètes,  rap- 
|h»ir  ;  Peyramont^  avocat  général  (concl.  conL);  Hérold,  avocat^ 

<  U  COUR  :  —  Attendu  qne  le  deniandenr  eo  cassasion  réclame  sa  oe^ 
MioB  par  privilège,  dan»  Paolif  de  la  faillite  Leiermeiier  ei  Boaqoiè;  en  se 
idani  PU  las  dispositiolDs  dea#rticies  i,  3  et  é  du  décret  du  26  piuv.  an  u  ; 
I  Attendu  qu'il  résulte,  de  fensemble  de  ce  décretjj  que  le  droit  mcç^ 
«Dfcl,  qu'il  créé  dans  l'intérêt  d'une  certaine  catégorie  de  créanciers,  est 
kirdaoaè  à  des  coodiiiuns  et  renfermé  dans  dee  limites  dont  il  n'est  pas 
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r  c- 


permis  des^écarler;  — Que  ce  privilège  n'a  été  iotrodait  qu^eo  faveu 
eréences  provenaDt  du  salaire  des  ouvriers  employés  par  les  entreprentu 
oa  adjudioataires  de  invanz  ezéoiités  poorie  compte,  ^etl-à-dire  an  H 
de  la  Datioir;  —  Qu'il  ae  peot  être  exercé  que  par  voie  de  saisie-arTèt^ 
lea  fonds  de  TEtat,  déposés  dans  lea  caîaaea  des  receveurs  daa  deoteis  poip 
pour  être  délivrés  auxdits  eotrepreneara  on  adjudicataires  ; 

f  Attendu  qu'aucune  de  ces  conditions  ne  se  rencontre  dans  la  causée 
tuelle;  —  Qu'en  effet,  les  travaux,  dont  le  sieur  Gœpfer  demande  le  payeme 
par  privilège,  ont  été  effectués  pour  le  compte  de  la  compagoie  da  cb 
de  fer  d'Orléans  et  à  ses  frais,  et  non  aux  frais  de  TÈtat  ; 

«  Attendu  que  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  de  4  poar  cent 


_  qu  un  engai       

{)3s;n\e  et  à  inspirer  de  la  confiance  dans  le  succès  de  l'entreprise  ; 
'Etat  n^était  point  tenu,  en  vertu  de  cet  engagement,  de  fournir  ou  f 
vancer  aucune  somme  pour  la  constiurlion  du  chemin  de  fer  dont  la  o  s 
pagnie  était  concessionnaire;  —  Que  le  sieur  Gœpfer  est,  dès  lors,  tia 
l'impuissance  d'indiquer  le  dépôt,  dans  une  caisse  publique»  d'aucuae  vak 
provenant  de  l'Etat,  et  spécialement  affectée  au  payement  des  eotrepreoeç 
00  adjudicataires  des  travaax  à  exéciiter  ;  j 
c  Attenda  qae  le  privilège  de  créaoce  suppose,  par  sa  oatore  même,  a 
fectatioo  d'ane  chose  ou  d  une  valeur  au  payement  d'une  dette,  par  pi^ 
rcnce  à  tous  antres  créanciers  ;  —  Que  Tart,  3  du  décret  da  26  pioT.  aij 
n'est  que  la  conséquence  de  ce  principe; 

•  Attendu  qu'en  dehors  des  dispositions  de  ce  décret,  invoquées  pa: 
sieur  Gœpfer  et  qui  sont  évidcninient  inapplicables  à  l'espèce.  Il  n'csi 
aucun  texte  de  loi  qui  puisse  justifier  sa  prétention  à  une  coUocatioo  pavi 
giée;  —  Rejette.  * 

miSPRUDEMCB. 

V.  les  diverses  décisions  rapportées  sous  le  n©  3158,  Com.  Seine,  29  tm 
1860»  t.  IX,  p.  233  (Cass.,  18  janv.  1854:  Paris,  13  fév.  <860;  Com.  Seu 
44  août  1856);  — n*»  2916,  Com.  Seine,  49  mai  1839,  t.  VIII.  p.  44  5. 

Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  le  privilège,  élabli  par  la  loi 
fan  11,  De  peut  être  rèdané  i  raison  de  travaux  faits  pour  le  compte  de 
liste  oivite.—  Arrêt  de  la  Goor  de  Cassation  da  18  décembre  4S60,  qui  eâ 
«n  arrêt  de  la  cour  de  Rouent  en  date  du  12  janvier  4859,  qoi  awi  dëei 

la  contfaire  (Poorroi  du  sous-comptoir  des  entrepreneurs  al  dn  

d'aacompte  e.  Sinonnet  et  Delore). 


CONNAISSEMENT  AU  PORTEUR  OU  A  ORDRE.  —  TRANSMISSION. 
BBYENDIGATiON.  —  ENDOSSEMENT  EN  RLANG. 

(16  JUULXT  1860.  —  Présidence  de  M.  NICUS-GAILLARD.) 

Celui  qui  ne  justifie  pas  avoir  acheté  et  payé  lamearchamiiw»^  n\ 
poi  reeevable  à  exercer  une  action  en  rewneUee^ion  eanire  ^^^9 
m  est  paesesmar  en  vertu  d'un  eannainemeni^  alon  mênu  que 
eoutienarait  que  ce  connaissement  n'aurait  pas  été  réguiiereme 
transmis  (C.  com.  281). 

Etf  dans  tous  les  cas,  la  revendication  ne  eaurait  être  adm 
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mtt  edmgm  ai  pomamr  de  bwm$  foi  de  Im  marchmdiêet  en 
M  fm  cùmmmmeni  qui  présente  kê  caraetèree  iTtm 
mi  eu  pertetUF,  la  simple  iransmissim  du  HtreeuMsanii  en  nareUh 
pniilmce,  /xnr  eusmrer  ms  porteur  ta  propriété  de  la  marehandisef 
mn  «Ane  que  Iktranemissum  du  titre  serait  emetatie  par  un  ai* 
WKÊÊÊt  qui  était  imUile; 

wBm,  en  supposant  même  que  le  connaissement  fût  à  ordre,  Pen^ 
mmsmi  donné  en  Uane^  valant  comme  procuration,  ne  pourrait 
p  autesté  pur  ceux  qui  ne  figurent  pas  au  titre  (C.  com.  136^ 

Î7, 138). 

•  * 

Syndic  Hua&d  c.  Willahu.  et  Comp* 

^DaâSuNYisa  1860^  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Rouen. 

I 

'  I  LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  connaissement  des  110  tonnes  de  fonte 
b  fer  expédiées  par  Hertz,  et  dont  Willamil  réclame  la  remise,  n'indique  ni 
5to*  ^  m  l'adresse  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  expédiée  ;  —  Qu'il  con- 
pi  seulement  Tinvitation  de  la  délivrer  à  ordre  ou  aux  ayants-droit,  et 
h  est  revêtu  d'un  endossement  en  blanc  au  nom  de  Hertz;  —  Qu'il  ré- 
de  ce  contexte  du  connaissement  qu'il  pouvait,  au  gré  du  chargeur, 
pi  ordre  oa  an  porteur,  )BaivaDt  la  coutoml^  aoglaîse  ;  —  Que  rendoesa- 
lit  eo  blanc  de  Herts,  |Mir  cela  même  qa*îl  n^esl  pas  à  ordre,  a  imprimé 
IcofloaissemeDt  le  caractère  de  coonaissement  an  porteor,  qu'il  était  sos- 
^ble  de  recevoir  au  gré  du  chargi  ur,  et  qu*en  cooséqnence,  cet  endosse- 
tect  était,  en  Angleterre,  translatif  de  propriété»  ainsi  qne  Font  reconnu  les 
WBiers  juges  ; 

«  Attendu  qu'il  n'en  saurait  être  différemment  en  France,  et  que  le  con- 
Ésemeot,  dés  lors  qu'il  est  au  porteur,  ainsi  que  le  permet  l'art.  281  du 
m  de  commerce,  est  transmissible  par  la  seule  tradition  volontaire  et 
poelle,  sans  qu^eNesoitaasiqettîe'à  aocone  forme  ni  à  ancane  preove  liW 
We,  H  que  la  marchandise  qa*îl  désigne  peut  être  demandée  et  falable- 
ht  reçue  par  quiconque  a  dans  les  mains  1  exemplaire  délivré  an  chargeor; 
[lÂllenduque  Willamil  est  saisi  de  l'exemplaire  da  connaissement  au  por- 
■T  délivré  à  Hertz,  chargeur  ;  —  Que  la  détention  qu'il  en  a  par  l'effet  de 
it«Dsmission  et  de  l'endossement  en  blanc  de  Taylor,  est  couverte  dans 
s  mains  par  la  présomption  de  propriété  résultant  de  rarticie  â;âSO  du  Gode 
apoleoo.  M  ' 

ï^u  16njTLLBT  4860,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation, 
bdiûbre  des  requêtes.  —  M.  NICIAS-GAILLARD ,  président  ; 
^M.  Poultier,  rapporteur;  de  Peyiamou^  ftvooat  généial  (concL 
^•)iBo6fiel^  aTOcaU 

(LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  nniqaelbé  delà  violation  dit  art.  IM» 

^.  158  et  381  du  Code  de  commerce  : 

(  Attendu  que,  si  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Havre  déclare  que 
banj  avait  acquis  de  Hertz,  chargeur,  les  4 10  tonnes  de  fer,  objet  du  procès, 
teo  avait  paye  le  prix  à  ce  dernier^  l'arrêt  attaqué  ne  contient  rien  qui  re- 
noaisse  l'existence  de  ces  faits;  —  Que,  loin  de  là,  par  appréciation  des 
^  (m'ilénonére  et  parcsitte  des  termes  du  connaissement  produit  pur  les 
■WM«a  évantoels,  il  déclare  que  cas  demien  éDîf  ent  étie  considérés 
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çctmmo  légalcmoDt  investis  de  la  propriété  d^s  feçs,  yertu  d'un  cqqm 
sçroept  (jui  a  ie  carç»Gtère  ^jUtî  au  porteur  et  dont  |oat  g^rlecjfl 
poba<^  foi  ;•     " »... 

c  AUenda,  d^aillears,  qa*en  admetti(nt  qvfh  nwon  des  énoacMions 
Kfiés  d*endossemèotsi' que  porte  lé  connaissement.  Il  J  WUcil  t^ai^plif 
les  principes  des  art,  136,  i3ft  et  98f  du  Cod«  de  eoramerce;  on  devait 

connaîfro  qu'il  ne  s'agissait  rjU'^  d*nn  endossement  en  blanc,  valaDt  «ei 
merit  procurotion.  et  dont  l  effet  d'ailleurs  ne  pourrait  ôtro,  à  tK>p  ir^ 
conio<té  par  les  deuiandour^î  on  cas-^iticn,  qui  ne  ligurent  pas  sur  ce  tî 
et  tjui  oe  sont  pas  rccoiiuus  avuir  arquts  antérieuremeut  Iç^  (ers  ^tX  UUge; 
Qu'ainsi,  i  aiièi  altaqué  se  trouve  juàtîrié ;  —  Rejette,  i 

nnumvDBKCB.  '  < 

« 

V.  ana/or^ur  co?j/'.^  quant  au  prin-ino  :      3096,  Ca<?<;.,  17  août  !^ 
(Noôl  c.  Thiricz),  t.  iX,  p.  Î47;  —      21)41,  Pari^.       mai  18r»9  rSi 
t.  VIII,  p.  441  ;  —  n«796.  Cass.,  G  dêc.  1852  (Smith  ,  t.  IF,  p.  450. 

V.,  relativement  aux  droits  de  celui  qui  e<ît  porteur  du  coîiii<iiss^mmt, 
déoisiODs  rapportées  eoua  le  d«  3111,  Cass.,  18  jaov.  1860  {sy  na-  Koui 
Haesier),  i.  IX,  p.  lit  ;  _  ih>  3il4,  Cass.,  24  jaûT.  1860  (ftynd. 
Bor6c.  Attdian),  t.  IX,  p.  478;  —  d«  9864»  Raria,  «Ojanv.  îêS»  (DaAi 
Dassier  et  i?ynd.  Roux),  t.  Vlfl,  p.  328;  —  3431,  Pans  Ig  îéwwitT  il 
(Ofîd'  r  t  Michel),  t.  VU,  p.  148;  —  2544,  Com.  Seine,  7  mai  il 
(Stern  c.  ftlalfilàtrr),  t.  VII,  p.  r>SO  ;  —  no  1704,  Com.  Seine,  23  janv.  4K: 
et  n«  4912.  Pans,  7  juin  185t).  nrrôt  confirmatif  fPevlal),  t.  V,  p.  : 
et  485  ;  —  n«  14^6,  Pari«î.  7  juil.  1853  (Thomaa),  t.  iV/p.  322; —  iw  Jï 
Com.  Seine,  25  juin  i5;)2,  t.1*^  p.  279.  l 


I 

f470.   1^  TRIBUNAL  DE  COMMEBdB.           KAOIATIUN  i»U  ^OLB.   i 

PRISE  d'instance.  —  2*»  UfcM4NI>E  PRlNClPAIE.  — DEMA.NDK  EX  fi 
ftAKTiS. —  GûaiPKXEliCB.  —  DtSIOliGIlOll.  —  â«  JSiiQ|]àTB«  -^DÉM 

mtm        —  Piésîdçpct  de  |1.  PASÇ4IJS.) 

I^iâeêUon^pMr  laquelle  un  tribunal  de  commerce  déclare  rayer  u 
affaire  du  rôlt^  West  au  une  mesure  de  police  intérieure^  qtti^ 
porte  tmemeattethte  à  la  procédure,  et  ne  modifie  en  r  ien  /e.v  dro 
<|0f  jMir^ei;  Conséguemment^  lorsque  L  ^flaire  est  reporté^'* 
p^Ê/vem  àpowHence^  mr  une  am(jnation  nouvelle,  elle  />rndaù  1 
VWt  le  (riinênal  absolument  dans  le  mam  éiaL  uii  eUe,%e  trouvaM 
jour  A  la  radiation  a  été  pron  oncée, 

l/nr^piÊ  le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  demande  princij  f 
dmflêde  en  9ara»t^,  après  avoir  déclaré  sa  eompptew^ 
t égard  de  cette  dernière  demande,  l'a  mise  en  mstruetiofi,  et  pr 
Mpatf  fa  éUfonoiSon,  il  n'en  doit  pas  moins  conserver  la  tonni 
eatêCê  dê  fc  defnmd^  en  garantie,  encore  bien  ^ue  la  radiation  ' 
fêle  ayant  été  prononcée,  â  mi  son  de  V  appel  dirigé  contre  le  jug 
fnent  statuant  au  principal,  la  demande  eu  yarande  soit  report 
devant  lui^afrcs  que  l'instame^riwiipaLe  a  été  déii{\\ùmné^  Jugi 
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En  matière  commerciale ,  lorsque  le  tribunal  a  ordonné  qu'une 
\çuèt€ serait  faite  à  audunce  déterminée,  il  reste  maître  d'en  dési- 
\er  me  mttre,  si,  par  un^  couse  quelconque,  l'enquête  na  pas  pu 
mr  lieu  au  jour  fixé,  parce  que  le  tribunal  a  cru  dfvoir  surseoir,, 
mne  Imitation  de  délai  n'étant  imposée  m  ju^e  pour  les  enquêtes 
mmrciaies  (G*  proc.  279,  409). 

BanjiJiLxxT  1860»  arrtt  de  la  Cour  de  Cttsatioii»  ehamhredTile. 
-S.PASCALIS,  présideDt;  HM.  Réoouardy  rapporteur;  de  Ray- 
tt  aTOcat  gâQéial  (eoaal.  conf .)  ;  Laboidère  et  HaUaya-Dabol , 
m». 

I 

f  LA  COUR  :  • —  Statuant  ç^ur  le  pourvoi  cootre  Parrèt  de  la  coar  ioipérîale 
InieDS,  du  13  Dovemhre  1858  ; 

!«  Aueoiiii  qoa  cet  tnét  o*a  en  à  décider  qae  la  qoeatioo  de  compéteoco 
lïetée  parBonlongne  ; 

<  AUendo  qoc^  sur  la  demande  priocipale  formée  par  la  faillite  Pioche 

•olreÂmyol,  et  sur  la  demande  eo  garnntie  Tormée  par  Amyot  contre 

•c'^rene,  tribunal  de  rommerce  de  Compiègne,  pnr  jugement  da 
►âTriM8!î8,  a  condamné  Amyot  à  payera  la  fmllitf  Pluctie  la  somme  par 
!l«-ci  recianiee,  et,  avant  faire  droit  sur  la  demande  en  garanhp,  a  admig 

fyol  a  la  preuve  de  rv  i  iiurîs  faits»  et  ro^  à  l'audience  du  14  ni  ii  suivant, 
laenraDti  Boulougue  la  preuvu  coiitraire,     il  devrait  [aire  â  la  même 
icBca; 

(  Attende  eue  ledit  jeor  44  mai^  Teille  dn  jour  où  Amyct  a  interjeté  appel 
ijogeroent  dn  99  avril,  en  ce  qui  coDcemait  la  demande  principale,  le  tri» 
mal  de  commerce  a  rayé  de  son  rôle  Paiîatre  sur  la  garantie  ; 

t  Attendu  que  la  radiation  du  rôle,  simple  mesure  de  police  d'audience, 
•  pour  effet,  ni  de  jns^er  ou  terminer  Taffaire  rayée,  ni  d'éteindre  l'instance, 
seulement  de  reluser  audieoce  Joaqu'à  rêinlégralion  régulière  de  l'ai- 

re sur  le  rôle; 

4  Attendu  que^  devant  les  tribunaux  civils,  cette  réintégration  s'opère  par 
Navoué  à  avoué  ;  —  Que,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  Tabseoce 
InîoiAère  d^avoné  oblige  de  procéder  aolrement  ; 
I  Att«odii  que  c'eat  à  cette  fin  que  le  tribnnal  de  eommeroe  de  Com* 
^e,  par  joeement  dn  6  août  1858.  a  déclaré  n*étre  paa  dûment  aaist  de 
ra:re  rayée  au  rôle,  en  Tabseoce  de  la  réassigoation  ;  —  Que,  à  la  suite 
^qugement,  une  assignation  noQtelle  •  èlè  donnée  par  Amyot  à  Bon- 
»gnç  !e  ÔO  uoïil  1858; 

«  iUtei  du  que  la  réassigoation,  donnée  en  de  telles  circonstances  par 
?>loit  nouveau,  a  eu  pour  effet,  dod  d'introduire  une  instaure  nouvelle, 
l^ds  reprendre  Pinstance  première  dont  le  tribunal  n'avait  cesse  d'être 
fi*  Ci  de  rendre  la  cnnae  an  eonis  de  randiencet  aiv  les  préoédenla  errei» 
ei^dela  procédure; 

t  Atieodo  que  1^  reprise  de  finalaoce  ne  change  rien  à  la  compétence 

Gemment  fixée,  laquelle  continue  à  être  déterminée  par  la  condition 
^  parties  et  la  siti^atton  de  l'nffaire  an  moment  OÙ  la  demande  première» 

ij'iurs  sub«;i«:lcint(.',  a  cle  introduite  ; 

I  Attendu  que  la  demande  en  gtiranlie  d'Âmyot  contre  Dnuloncne  appar. 
Jjl à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de  Cou  piegue,  saisi  ue  la 
pieâepriocipalo  de  la  faillite  Plucbe  ;  et  qu'en  jugeant  que  cette  compè» 

10 
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tence  u'avait  éprouvé  aucun  changement  par  la  circonstance  que,  lotsd? 
rCflssigffûtiou  donnée  à  Boolongnc  après  radiation  de  la  cause  du  r61c.  fi 
Mre  friDOpBl*  teimtail  iMmtivannSttI  jugée^  Tanêt  «tta<|oè,  lott  li 
iéf  «oaui*  loi#'»fl8iiwiiKdtaq^plifité  Iw  rè^btàe  b  pfoeé^re  : 

26  mars  KS  i9; 

c  Attendu  que,  le  i4  mai  1858,  jour  auquel,  par  jugement  du  23  av 
précédent,  le  trjLiinLil  de  commerce  de  Complegne  avait  fixe  l'audition  d 
témoins  dans  ren(]ULHepar  lui  ordonnée  i^ur  la  dtimaode.eo  garantie  à  Amj 
contre  Boulongne,  ce  tribunal  a  raye  l'alVaire  de  son  rôle; 

c  AUendu  que  cette  aflaire  est  re>lée  en  suspens  pendant  Tinstancei 
rappel  (f  Amyot  coolre  la  railliie  .Plitrbc.  relativemeol  à  la  demande  pnà 
paU^  sdt*  laqtielle  lè  jugement  do  99  avril  a%ait  statué,  instance  d^appehé 
nitoée  par  arrêt  connraittUf  de  la  €Oiir  impéHale  d* AnnÎMis  da  3  juillet  im 

f  Atendu  qu'après  une  citation  annulée  comme  ayant  été  introduite  in^ 
gulièroment,  Amyot  a,  par  exploit  du  31  aoûî.  iS58,  assigné  Bouloognedi 
vant  le  Irilnmal  suisi,  à  rtfTet  de  mettre  fin  a  i'iuslance  pendante,  de  pn 
non<;('r  la  caiantie,  ou,  suf^idiairemenl,  de  proroger  ie  délai  de  feoiifl^ 
precedeiumenl  ordonnée  et  d'en  fixer  lejOUi-;  , 

«  Attendu  que  le  tribunal^  se  fondant  sut*  ce  que  la  cause»  en  fêlât,  j 
mvseiklai^  paa  (félémeots  snffisaDts  de  conviction»  et  qu^it  ètftit  flécesoi 
de  procéder  à  la  voié  (finatrnciioft  ordonnée,  a,  (lardeùx  jugements  pari 
601,  confirmés  par  Parrét  atlaqoé,  Indiqué  un  nouveau  jour  poùT  renquèlej 
'  c  Attendu  que  la  cassation  de  cet  arrêt  est  demandée  {KMir  viûlatioa  à 
arti'  Ies  *J79  et  4nO  du  Gode  de  procédure  civile  ;  J 

t  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  IVspère,  d'une  enquête  commerciale il| 
Ûliso  aux  furnieâ  et  aux  relies  det»  enquêtes  sommaires; 

I  Attendu  qu'en  ces  matières,  les  délais  pour  commenciT  et  paravht^ 
l'enquête  §oul  abandonnes  a  roi  bUrage  du  juge  j  —  Que  les  art.  40t  el 
dfu  Code  de  procédure  Civile  nVn  fixent  poiAt  la  durée  ;  ^  Que  Tari.  I 
placé  sh^S  le  (lire  des  enquêtes  ordinaires,  n*est  noibt  au  nonibre  de' 
dont  Par^i^e.  ^ÏZ  déclare  tes  dispositiotis  applicables  Kjd  enquêtes 
niaîres  ; 

f  Attendu  que  \r  fribunaî  de  commerce  de  Compiègne,  en  fiiaol 
14  mai  18.18  le  jour  de  l'audifion  de?  témoins,  restait  jui;c  des  causes 
sursis;—  QuN'n  rayant  l'affaite  du  lùle  a  l\)udience  dudit  jour,  et  cd  « 
ajoûrnant  inip!iclleint.  iit  ainsi  la  conlinualiou  jusqu'à  Pepoque  où.  par  soj 
de  la  décision  à  intervenir  sur  l'appel  concernant  Tactiou  principale,  iii 
mande  en  guiauile  seU^uverait  ^n  état  d'être  utilement  iostftiite  el  jugt^ 
le  tribunal  n^a  fait!  qu*i|ser  du  3roit  d'appréciation  de^  circonstances  qtuj 
était  laissé  par  la  loi  ;  et  qu'il  avait  Conservé  la  faculté  (fe  designer  uQ 
jbur  pour  l'audition  des  temôîns.  lofsaae  les  motifs  de  ?Ursi5  auraient  pf 
fin,  et  si  cette  audition  rfUitinuait  à  lui  pauiUn»  nécessaire  pour  éclairer 
justice  ;  —  D'où  il  suit  qu'eii  confirmant  les  jugements  frap[)és  d'appel  ct^ 
en  ordonnant  rexecution,  Tarrêl  attaque  n'a  violé  ni  les  articles  mvoq' 
aucune  autre  loi  j  —  Ucjette  les  deux  poui-vois,  etc.i 
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iCiLLÊT  iSGO.  ^  Piésideocc  de  SI.  TEOPLOKG.) 

'  Bi&ti  que  le  créancier j  lie  pitsêfe  iiuvr  une  créafcr  préexiftant^A 
prévaloir  d'une  inscription  luji  othècrdré,  judicmire  ou  conVentlm 
ntiie,  ^ur  lui  iriae  postérieurtiHetU  à  répui^ue  d  îuqu&lle  a  été  à 
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'•{pf  Iare$<^ffon  p'jf/pmpnts  dit  drliiti'ftr  fnillK  il  doit  c^pendnnf 
ndims  à  coiiocnêicm^  fjar  suite  d'uin'  siihroijntion  qui  (ni  aurait 
'Consentie,  à  la  même  époque jJDur  sd  o'canre,  diins  C hypottièque 
]n!p  de  In  femme,  pourvu  que  cette  suùrogatwn  ait  été  o^rée  iani 
mà{C,  cooi.  ô97)«. 

I)u35  JoiLLET  1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation^  chambre  oivile. 
hM.TROPLONG,  premier  président;  MM.  Qu^oault,  rapporteilr; 
[Rivaal^  airoeat  geuirai(coacI.  coaf.)  ;  Mimerel  et  Costai  avocàtè. 

1 

iLACOtJtl  :  — Sur  le  troisième  moyen  : 

'  A'?ondu  que,  si  les  hypothèques  couvonlionnollos  constituées  par  Lnr- 
eriup'  fi?  défendeurs,  h's  12  et  20  avril  1832.  pour  di'lles  aute- 
nrenieut  conljactcts  envers  eux,  out  été  frappées  de  niiH.ié  jiar  reffet 
[report  de  Pouverture  de  sa  faillite,  fixée  au  12  avril  i852  jjar  jugcmept 


hits  des  déf  codeurs  comme  satiroges  aux  hypothèques  légales  de  la  femme 
Ither,  par  suite  de  l'enî^agemeni  solidaire  qu'elle  avait  contracté  avec  son 
r,  rt  (f,^  raffectaitoc)  hypothécaire  générale  qu'elle  avait  consentie  pouv 
[Tï'-f  i^udit  <"n£ragemetit  (Jan»4  les  ncii^a  des  12  et  avril  1852;  —  Que 
ir(.i)12dii  C'jdf?  Napoléon  n'invalide  pomt  rnhiigation  cont'ortéc  par  la 
afflçpoor  le  payement  des  dettes  de  son  man  anlérieuresà  sa  faillite; 
Mlabsetice  de  tdttle  arltetilattoii  de  frâiide  coDtre  les  actes  des  12  et 
(ttrilim  ioffil  potfr  etclnrèp  dâns  la  (àiâse,  rapplicâUoQ  de  Tart.  89t  do 
le  de  ro.'i.meree,  dlfigê  contre  les  traités  frauauleux  qui  auraient  pour 
t  aVorder  à  un  e»^aneier  dea  avantages  à  bt  charge  d6  ractit  îif 
-i-AéJeCie.  à 
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nouriÉ.  —  2**  roucanoN  do  jqgbiieiit.  —  algéroi* 

(l^^  âéét  18604 — MsUeaoe  M  If  «  l^ASGALIS.) 

/.e  prodigue  étant  frappé  d'incapacité  absolue  à  regard  de  tout 
y^^mmt  commercial^  est  nulle  la  le  lire  de  change  souscrite  par 
^frodigue  iounus  à  un  conseil  judiciaire,  alors  même  qu'elle  au- 
"àiimir  cause  le  pnj/ement  de  nom nlure  et  logement,  et  que  la  dé* 
W.  faite  ne  serai  t  f  >a  -<  ^ m  dessus  de  la  fortune  du  souscripteur  ;  — 
P"kf uemmen^ ,  la  contrainte  l  ar  corps  ne  peut  être  jirononcéê 
^relui,  Sautant  mieux  que  l  obligation  ne  constituerait^  dam 
^ /« cas,  qu'une  obligation  civile  (\)  (C.  Nap.  513). 
L  jugement,  qui  Jitmnne  un  conseil  judicianti  au  prodigue  y  doit 
fWwrelow  effet  dan^  /'o  iêtpndue  aïs  Cempire  ftançais,  par  cela 
^  (pj^il  a  été  l'iihlir.  <:oitj\iniiL)iivnt  à  laloiy  au  dorniale  qa  avnit  le 
^ijfue  (m  nwimtU  ou  Le  Juyemeni  a  été  rendu;  —  i^V,  dmiê  te  caé 
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ou  U proiigvê  ckange  ie  dotmdk,  S  n'mipmniommrefmdim 
pelles  pMieatitmM  mdmU  faites;  — Il  n'^  a  «éne  nwMHf  «9e«^ 

Dmxsn  c  JoumiB  ^  LAnmi. 

DnSS  lODT  1858,  jogsmeiit  da  liiboiial  de  eomnime  d*Alg 
qui  «Tait  déddé  le  ooatniie  en  ces  termes  : 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  de  G...  ne  se  prégenle  pont 
persoooe  popr  loi  ;  —  La  tribainl  donae  déboi  à  son  eDooatn  ; 
ff  El  pour  le  profit  : 

€  Atlenda  qae  Julienne  et  Compagnie  dcmaDdeot  à  de  G...»  sonsn 
leur,  et  à  Lapierre,  bénêficiatre,  le  payement  d*Qoe  traite  de  S3S  fr.  91 
fournie  le  47  août  4857  ?or  le  aieor  des  Essarts,  à  Paris,  et  retonrnp? 
d'acceptation  et  de  payement,  ladite  traite  enregistrée  en  môme  iefnp*( 
Passigna  ioo  ;  qne.  par  îa  répffnse  faite  au  protêt,  U^s  j>orietir*  ont  cou 

Sue  le  tireor  était  pourvu  (J'un  conseil  judiciaire  ;  —  Qne  re  cc  nseil.  le  ^ 
>efre«ne,  appelé  en  cau^e,  refuse  rauton^lion  de  j  ajer,  preieiUnt 
dilapidations  da  sieur  de  G...;  qa'en  TéUt,  il  y  a  lieô  (Texamtoarsii 
fresne,  ès  ooms  quM  ngtt^  est  foodé  dans  aoo  apprêcialioo  ; 
•  Sar  ce  rhef  :  J 
I  Attendu  oue,  s'il  ealYrai  qa*ooe  personne  ponrmed^oD  oooaeil  jodiCB 
DC  peut  plaider,  transiger,  sans  rautori^tion  de  ce  conseil,  on  ne  ss^ 
refuser  dat  s  l'espèce  aux  de  •  andeors  le  droit  de  contester  les  exffpM 
qni  l'  ur  sont  cppo<ée«;  —  Qu       l'état,  il  «?'agit  du  prix  d'objet*  defl 
somrnalion  pris  a  I  hôtel  de  Kouen,  où  le  .«^ieur  de  G...  était  deisccndo; 
Qu'il  élatl  Doloire  à  Alger  que  le  tireur  avait  une  grande  fortune,  ce 
o*est  point  contesté,  ei  qoe  le*  foumii^aeiirs  pouvaient  loi  accorder  en 
—  Que,  d*8ilteoriy  poar  admettre  le  refus  da  aîeor  Dufresne,  ce  dol 
Mcbant  son  papille  en  Algérie,  aonit  dft,  dés  aon  arrivée,  y  faire  pd 
cette  situation  ;  —  Qu'an  sarplos,  en  souscrivant  b  lettre  de  change  ( 
s'agit  au  profit  de  Lapierre,  maître  d'hôtel,  pour  prix  de  noorrilure  et 
gemenl,  de  G...  nrqn'ttlaît  une  dépense  qui  n'était  pas  aii-dessos  de  sa 
tune,  ei  qii  on  ne  saurait  aâsiiDiier  à  ceilea  exprimées  par^ Tattide 513 
Code  iSapoieoo.  > 

Du  1**"  AOîTT  18G0,  sur  le  pounoi,  arrêt  de  la  Cour  de  Cassalî 
chambre  civile.  —  M.  PASCALIS,  président;  MM.  Labone,  il 
jjorieur  ;  de  Marnas^  premier  avocat  gênerai  (Goncl.  coûL) ;  Mailii 
Bodet  et  Uuhoy,  avocats* 

c  LA  GÛUa  :  --Ta  les  articles  499,  «M  »  802  et  613  da  Gode  Nj 

léon: 

f  A'  tcr.dn  que  î'incaftncité  pour  le  prodiîrue  d'emprunter  et  d'aliéner, fi 
l'assistance  de  son  <  (ii;-eil,  implique  rrlle  île  s'obliger  en  dehors  du cei 
des  actes  d'administration,  et,  à  plus  forte  raison,  de  souscrire  des  engw 
meots  d'une  nature  essentiellement  commerciale; —  QuaioM,  som 
double  aspect,  robligatîoo  qoi  a  été  l'objet  des  condamnations  proaoM 
parHe  jugement  rentrerait  dans  la  daase  des  actes  prévus  par  It^ 
ticles  499  et  513  da  Code  Napoléon,  et  serait  frappée  de  onllité  pari 
ticle  BOS  du  même  Code  ;  —  Que.  si  elle  pouvait  valoir  comme  obiigaj 
poreneiit  âvile^  ce  ne  serait  ^'aotaiit  qu'elle  aarait  ea  paor  caoïa  dis  n 
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1res  faites  au  prodigue,  non -seulement  en  rapport  avec  ses  ressotirces, 
s  aussi  an  considératioti  et  dans  la  juste  limite  de  ses  besoins;  — > 
alors  seulement  la  reconnaissance  do  la  dette  pourrait,  suivant  les  cir« 
iiaocM»  affecter  le  caractère  cTim  acte  d^ad^aietnlion»  oa  do  moîM 
lier  le  prodigue  dans  la  meaare  de  ce  qui ,  dans  les  foamitaret  fûtes» 
Bail  être  cODsidéfé  comme  ayant  looroé  an  pro6t  du  prodigne; 
I  Àtleodu  que  la  Donioatioo  d'un  conseil  judiciaire  a  soa  effet  da  jour 
jugement,  lorsque  ce  jugement  a  été  rendu  piihlir  dnns  les  conditions 
selon  !es  formes  délernrmée;^  par  l'artirh»  50^  du  Code  iSiipoleou  ;  —-Que 
kiiiiViige  aucun  autre  mode  de  publicité  pour  le  cas  où  le  prodigue  vient 
MQ^tr  de  résidence  ;  —  Que  tous  actes  passés  postérieurement  au  juge- 
ai aiosi  publié^  sans  l'assistance  du  conseil,  >oiit  uuls  de  droit; 
I  Atteodo  qo*il  n'a  M  ni  coostaté  par  le  juçeoieot  attaqué,  ni  niAma 
égoéy  soit  que  le  jugement  qai  oonme  an  cooseï)  à  de  G«.«  a'eût  pas  reçQ 
^iblicité  présente  par  Tanicle  501  précité,  soit  que  TohligatioD  de 
ai'Ci  eût  eu  pour  cause  des  lourDilures  à  lui  faites  en  considêiatioo,  ei 
ssla  juste  limite  de  ses  besoins,  et  pùt  valoir,  à  ce  titre,  sinon  comme 
';p!ion  commerciale,  du  moins  rommc  ob!ii:ntion  civik»;  —  D'où  tl  suit 
cû cûûdanmant  de  G...  par  toutes  les  voies  ilu  droit,  et  niùine  par  corps, 
l^yemeat  de  la  lettre  de  change  par  lui  souscriiu,  ^ous  le  dout)lo  prelexle 
Isa  situation  n'aurait  pas  eie,  dtb  son  anivee  a  Ai^er,  rendue  publique 

[tes  foios  de  son  cooseiU  et  qi^il  s'agissait  d^obiets  de  oooammatioo  oa 
ifé  dépense  de  oourritore  et  de  kgtin^ai  qui  n  était  pas  aa-deaias  de  la 
i9oe  du  oredigae,  la  jogement  dénoncé  a  violé  Iw  disposttiona  cUdeseaa 
ps;— Casse, 

jCAisrauDSfiGX* 

||)V.çon/'.  D«  2521^  Paria,  i8  mars  4858  (Nègre  Lagrava  c.  Cartel), 

Bip.  M, 

Lb*I904,  Com.  Seine,  GOjuili.  «856  (Raynot  et  Gomp.  c.  Costeau  et 
Ml  t.  Yl,  p«  82,  jugement  qai  décide  que  la  prodigue,  poanra  d'un 
pu  jdiciaire,  ne  peot  fsira  le  commerce. 


»U.  gOClÉTB  ANONYME  ÉTBANGERE.  ~  SOCIÉTÉ  SUiSSB.  ~  WÉStàm 
D'iOTOftlBATlOll  EM  mMCB.  —  UOTOS  DACnOH. 

I    (l*'  AOOT  \ 860.  —  Présidence  de  M.  BRlËaB-YALIGNT.) 

î'îiA  lociété  QfumyiA^  étrangère^  bien  qu*eUe  ÊOit  régmUèrement 
^'■'me  dans  le  paya  ou  elle  est  établie,  n'a  poi  }^exUtenee  légale 
f  'dnce,  el  ne  peut  êlre  admiêe  à  exercer  une  action  m  justice 

les  tribunaux  fravçak^  si  elle  n'est  pas  dans  les  Cùndùions 
^'  y  «r  la  loi  du  30  mat  1857,  relative  aux  sociétés  ano- 
m  beiges;  —  Alors  même  qu'il  s^agirait  dme  société  anonyme 

iet  traités  internationaux  qui  existent  cotre  la  Suisse  et  ia 
'cm  ne  contenant  aucune  stipulation  rdative  aum  sociétés  asuh- 

DussAai)  c.  HAMaLON  et  coosorls* 
^ii25ioi]i  1859,  jugemoiitdu  tribunal  civil  de  Valoguea. 

!  * 
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t  LE  TRIBUNAL  :  ^  Altpnrta  qu'entrai  snlres  fies  de  uoD-rec«voÎT, 
roillon,  tant  en  ^on  oom  que  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  s(HÛif| 
OM  la  Cani»  franoo-toirat,  toit  soui  ca  aam,  soit  agisMDt  par  Dorant,  il 
iélégaè,  ii«  peut  ester  es  justice,  siiisî  ^t'elIt  le  prétend  ;  | 
•  t  Attend  11  qu'il  est  cottstant  et  dûment  établi  que  la  Caisse  ffinoo-eav^ 
est  une  cai$fie  anonyme,  ronstiU:^e  par  arte  de...  et  son  coUègoe,  aolaiil 
à  Genève»;  qnf  le  siéj^e  delà  soriéto  r^t  dans  celle  dernièr*»  vfîle,  qo3 
f^tVIlf  }>il  ii  V,irf^  un  romité  d';i(lminislralion  chargé  de  la  direction  d^  :»! 
fnirrs  de  la  cnnipapFM»»  PVance;  qu't  llt'  u  été  aulonsée  par  arrêta  du  out 
seil  d'Etat  de  la  république  et  canton  de  Genève,  mats  quelle  n'a  pas  d 
autorisée  par  le  gouvdrnemeDt  français; 

€  Attendu  que,  s'il  était  poasible  de  oonaidérer  la  Gaiase  iraDaO' saisi 
aatMe  nne  aoeiéié  anonyme  françaisa,  eila  n^aniail  pas  dVsialeooa  léf i! 
«o  Pnmce»  puiaqi/èlie  n^aurait  paa  été  aoieriaée  oonforaiéaient  à  Tcrt*  SI  4 
Code  de  oommeree; 

f  Attendu  que,  considérée  comme  société  anonyme  snî^î^e,  elle  ne  . 
avoir  d'exi<tcîire  légale  et  ester  en  justice  eu  France,  im  tant  qtie  sooèii 
qu'après  s  être  pourvue  de  raulorisafion  do  gouverranu  nt  français;  ' 

I  Attendu  que  si  ce  principe,  ndmis  en  Belgique  par  uue  jurispru  ler^ 
soleoDelie,  u  a  pas  clé  admis  pai  la  juiiaurudeDce  française  ju^^qu'oo  18*^ 
la  loi  da  10  mai  iSI7  doit  lever  tons  les  doutes  à  cet  égard  ;  t 
c  Atlenda,  en  eflétf  qoe  si,  paraen  art.  f  «  rette  loi  admet  à  CTeroer  kti 
droits  en  Pivaea  les  aocréléa  anonymes  approuvées  par  le  yoa»»rne<sij 
belge.  eHa  porta,  dans  lari.  t,  qthm  décret  impérial  ^  rendu  att  eaa^ 
d^Etal,  peut  appliquer  à  tout  autre  poys  le  bénéfice  de  Purl.  i  ; 

f  Attendu  (ju'il  suit  de  ces  textes  que  les  sociétés  anonymes,  consiitcH 
dr^Ds  un  El.tl  tXraoger  autre  que  la  Belgique,  no  sont  admises  à  exercer  ic.: 
di  uils  en  Fr.uice  que  si  un  décret  impérial  a  [ail  à  ce  pays  rapplicaUoo  i; 
béoéfice  de  l'art.  1  ;  * 
€  Attendu  que  le  gouvernement  Irançais  s'est  aiost  réservé  oo  ^atil 
ila  aor  lea  aoniétéa  anonymaa  étmngèrea;. 

c  AUa»dp  qo*en  n^tnveqoa  aucwn  déerat  impérial  de  ae  geare  appiksb 

à  la  Suisse; 

•  Attendu  que  le  Imité  d'alliance  du  4  vendémiaire  an  xu  ne  contionî  si 
cune  dispo^itif»n  relative"  à  la  question  qui  nous  occupe;  —  que,  par  « 
art.  14,  i!  (ii^[)t'nseles  Frnnrni^  âv  fournir  aucune  caution  lorsqu'il^  txorcentf! 
action  devasit  les  li  i[>unaux.  du  Suis»©  et  réciproquement; —  Que.  par  su 
art.  12,  il  di>|iQi>e  c|Uti  citoyens  des  deux  pavs  seront  rei>jjectivemâ 
trsitéSfSOOs  le  rapport  du  commerce  et  des  droits  a  importation  et  detraaa 
sur  le  mém?  pied  que  cepx  des  pations  les  plqs  favorisées  ;  J 

«  Mais  attendu  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  relatives  à  la  qnesil 
ariiculicre  soumise  an  tribunal,  et  ne  peuvent  suffire  pour  dispenser  i 
8utori<:r»tion  du  ^onvemement  françat?,  surtout  depuis  la  loi  précitée  ; 

•  Attendu  que  sî  Ramillon  tenait  a  l>ail  le»  bestiaux  doDl  on  réclam»*" 
reslituliOQ  de  i)ui>.--ard  ou  de  tout  uuirf  individu,  (  ciui-ct  ou  ceux  avec  .■: 
qut'Is  ii  amait  été  traite  auraient  le  droit  incoute^lahie  de  ^ui  demander  l  <.i' 
culiun  du  cQiilial  de  bail  ou  m  reâilialiuui  — Que  liamniuu  Qc  pouiraU,  « 
ftfet,  repousser  la  demande  du  bailleur  et  se  m^inlepir  contre  toute 

en  possessiop  d'animaux  dont' il  nVt  pa^  propriétaire; 

«  Mais  attendu  que  Hamillon  n'a  pas  reçu  les  animalix  dont  s'agit  d? 
Caisse  franco^sutsse  ni  de  Dossard,  mais  bien  de  la  société  le  C%tptf\;* 
Que,  dès  lors,  ce  moyen  échappe  encore  aux  demandeurs...; 

<  Pae  cas  noTirs  ;  —  Le  tribunal  déclare  Taction  non*recevable.  ■ 

Dn  I®*"  AOUT  !^G0,  .>ur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  four  <i 
Cassation,  chaiuliio  deh  requêtes.  —  M.  BiilKUi:.-VAUcii>i  V,  \ikt^^ 
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mt  ;  MM.  dUbexi,  rapporteur}  d*  PêfiasM»!»  AVoéat  gteM 
OAcL  conf •)  ;  fiosviei,  avocaU 

•  < 

c  LA  COUR  :  —  Sor  le  moyen  uniaue  da  pourvoi,  tiré  de  la  yiotation  4^ 
irl.  13  dp  Code  ^^poléon,  do  H^^^  /ait  avec  la  Suisse,  )e  4  ^end,  jm, 
de  ceox  poslérieiiremenl  ÎQteryenif^,  ainsi  que  de  la  fausse ^pplijcatipn  4f 
i  lû;  liu  30  mai  i8'j7,  en  ce  qiio  le  jugement  attaqué  a  déclaré  sans  droi^ 
car  ester  en  justice  en  France  une  société  anonyme  étrangère  régulièrement 
uicnièe  p.ir  le  gouvernement  du  pays  dans  lequel  eijp  g'pât  CQO^liLuée^ 
iBiefar  elle  (i'avoir  obtenu  Tautorisiition  de  Temperpiir; 
'lAUeodu  que  si,  de  la  disposition  de  l'art.  15  du  Code  Napoléon,  résulte 
Mr  FéliBoger  le  mit  de  poursuivre  judiciairement  en  France  TexéciitioD 
^  obii§uioiia  ooQdracM^  yif  *à*Tia  de  lui  par  un  Friinççi»,  ej^  si  c^Me  ^ia- 
faCioa  f'appli^qe  dans  ^  géoéralité  aoz  personoea  miraleii  «otaroQ  m 
'jsonnes  pnf «iqoea,  il  faut  du  moins  aue  ces  personnes  morpla^^eaiaUQi^ 
>!îr  poa?oir.  sons  ce  rapport,  récliimer  le  bénéfice  de  U  loi  française; 
«Attendu  que  la  société  aponymi?  nVst  qu'une  fiction  de  la  loi,  qu'elle 
«liste  i]ue  par  elle,  et  q'a  d'autres  droits  que  ceux  qu'eik'  lui  confère  ;  qu(| 
loi,  qui  dérive  de  la  souveraineté,  n'a  d'empire  (jue  tians  les  hmites  du 
Itilwre  sur  lequel  cette  souveraineté  s'exerce; —  Qu'il  suit  de  là  que  la 
Itîélé  aaoayme  étrangère,  uu^  Ique  régulièrement  constituée  OQ*elle  poisae 
n  dans  le  pavs  dans  lequel  elle  a^est  formée,  fie  peut  avoir  d  existence  en 
nso*  4ia  paf:raiii«'delalailiir«ii#iae*el«ii  aeaaw^eHirt  à  ses  prés- 
pdoat;  rr  Qîiai  ifliainent  uq  objecterait  que  le  statut  perseniiel  auit  Fé- 
Mger  en  France,  et  qu'à  cet  égard  aucune  dislinclion  n'est  à  faire  entre 
*  iois  qui  Tpclent  la  cjiparité  des  tMre'^  moraux;  —  Qu'en  efTet,  à  la  diffé- 
w  e  des  personnes  civiles,  les  personnes  naturelles  existent  par  elles- 
ifcies  et  indépendamment  de  la  loi,  et  qne  Ton  ne  saurait  confouiire,  quant 
^rtorilé  qu'elles  peuvent  avoir  en  dehors  du  pays  pour  lequel  elles  pnt 
Hliitttrlea  lois  qnt  créent  la  persanna  al  loi  donnant  fMlsIei^  alaeUiaa 
fÎM  feni  que  léglemenlér  aca  droUa  at  défeafOMnar  laa  aanditiona  de  htif 
Bttence  ; 

'  Attendu,  d'ailleurs^  qoa  la  disposition  de  l'art.  37  du  Gode  de  coniTncrco, 
t.1  soumet  les  sociétés  anonymes  à  la  nécessité  de  l'autorisation  du  chef  de 
ttat,eçi  e-sentie!lement  une  loi  de  police  et  d'Ordre  public  qui,  eu  France, 
w»§e  létranapr  lout  aussi  h  en  que  les  Français;  —  Qu'elle  a  pour  ho^  de 
IWéger  les  legnicoles  contre  les  dangers  d'entreprises  hasardeuses  et  mal 
••^tet  j  et  que  l'on  ne  comprendrait  pas  qu'il  fût  entre  dans  la  pensée  de 
da  floasBcrer  un  privilège  en  faveur  des  sociétés  ôlningères,  et  çit  las 
Wdlir  dea  garanties  qp'elle  axiffe  dea  loaiéléa  françaisae  ; 

t  Attendu  qu'à  cet  é^rd,  la  loi  du  80  mai  iWSf  ne  permet  plus  aucun 
^le;  qu'en  effet,  il  es^  impossible  d^admettre  qu'une  disposition  légiatstiva 
^  ^iale  ait  été  jugée  nécessaire  poar  autoriser  les  sociétés  régulièrement 
oO'iiluees  en  Belgique  à  ester  en  ju<li  e  et  à  f  xercer  Ifurs  droits  en  France, 
*^jà elles  avaient  trouve  cette  aiitoii  ai  on  dans  lo  droit  comniun,  et  nOf 
«DieDldans  Part,  IT»  du  Code  M.ipoleon;  —  Que  la  di^p  .  ilion  de  Tait.  3 
^J^loide  1857,  qui  confère  au  chef  de  l'Etat  le  droit  d'accorder  par  dea 
"^^h  même  aulorisalion  aux  sociétés  des  autres  pys,  résiste  pareilleh 
^^i^t  d'ane  manière  énergique  à  rapplicalion  que  le  pourvoi  prétend  faire 
1^  sociétés  étrangères  de  rartr  Ift  im  Code  Napoléon,  application  qai  la 
^"*irait  inutile  et  sans  objet; 

*  Attendu  que  le  pourvoi  ne  trouve  pa?  tincba«e  phis  solide  dans  les  traitée 
^f  Unenig  entre  la  Suisse  et  la  France,  et  notamment  celui  de  l'on  xii;  — 
k^cfl  (-^.jj  traités  se  boruent  à  accorder  aux  Siu.-^ses  le  dioit  d'esler  en 
«a  France^  aux  mi^iaciii  condition»  que  les  Français  ;  et  que  s'il  est 
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▼rai  qu'ils  ne  distinguent  pas  à  cet  égard  entre  lo?  personnes  civiles  et . 
pfWOllD  es  naturel  les,  ils  ne  disent  rien  des  sociétés  soumises  à  raatoniâlii 
du  goaTeroemeilt,  et  ne  reconnài'isent,  par  aucuoe  dtsposiiion,  Texisleo 
eo  France  de  cetlee  qui  n'uireient  obleon  que  l'autorisation  du  goayeri 
ment  sui^e; 

c  Attendu,  en  fait,  qn'il  n'est  pas  même  anégné  qne  la  eoeiété  anonyme 

ra  Caisse  imncn-^uisf^e  ait  été  reconnue  par  Te  gouvernement  fran^; 
Qu  ain^i,  en  la  déclarant  non-recevable  à  ester  en  justice,  le  jugemeol  i 
taque.  loin  d'avoir  violé  les  dispusilions  des  lois  précitées,  en  a  4il  ta 
traire  une  jusle  apfUcaHoû.  —  aejeUe,  etc.  • 


jDiuspauosiicB. 

Y.  eonf,  no  325?,  Com,  Seine.  47  jnîn  ilMOCYan  de  Yindwlfe),  ft* 

léans,  19  n  ni  <860  (Caisse  fiaoco-suisse),  t.  IX,  p.  335;  —  Com.  Sei 
il  mor^  iSiit  (Lévy  et  cons..  administrateurs  des  chemint  de  ferftomai 

c.  Gefniir  v  ,  administrateur  Miré'?  ft  Conin.). 

V.  c(>?i(ia,  l(  f>qae  la  J^oriete anonyme  étrangère  est  defenderej^sf',  doôI 
Com.  Suue,  27  fev.  1860  (Naury  c,  Soc.  de  crédit  en  Espagne), 
p.  f24«  • 


•474.  COMMERÇAI<iT  ET  NON  COMMEBÇANT.  —  DEMANDE  RECONV» 

(8  Aoot  iaOO.  —  Piéaidesœ  de  M.  NIGUS-GAILURD*) 

Le  tribunal  de  commerce,  saiHdê  Uématèdêprmeipale  fmU$fi 

un  non  négociant  contre  un  commerçant,  en  pavement  de  livraun 
quU  lui  a  faites,  est  compétent  pour  connaître  dt'  (a  demande  rfcÀ 
ventionnelle  formée  par  le  commerçant  contre  le  demandeur,  tendai 
à  ce  qu'il  soif  fait  compte  de  tonten  les  opérations  auxquelles  celie  i 
vrai^ou  se  rattache,  afiu  d'elabUr^  qu'au  lieu  d'être  débiteur,  Uâ 
M-mênu  créameiir.  1 

Bt,  dam  c$  cm.  la  preuve  de  la  demande  reeimnmtionnaUepetdm 
faite  d'aprèê  Uê  réglée  de  la  toi  commerHale,  f  tu  o^Ooriee  lê  jnge  à  à 
mettre  commepreute  le$  livres  de  commerce  du  demandeur,  qui,  d'à 
leurf(,  en  pnreitte  circonstance,  constituent,  à  l'égard  dm 4éfênéê»fi 
commencement  de  preuve  par  rrrit,  en  f.orfe  que  le  juge  a  pu,  sous] 
rapport  pnrlknlier,  faire  résulter  1%'xisfi'nre  de  la  dette,  à  l'égai 
du  non  veijociaiit,  de  présomptions  graves,  précises  et  concordanul 

Lorsqu  U  s'ayil  W opérations  faites  par  des  livraiso7is,  gui  se  soi 
succédé  sans  interruption,  donnant  lieu  à  un  compte,  les  divers  (i 
tieles  de  ce  compte  fortneni  un  tout  indwieibte,  de  telte  sorle  que  la  prà 
cription  ne  peu$  pas  être  invaquée  pour  faire  rejcUr  dudU  ean^  ■ 
articles  qui  remontent  à  mne  certaine  ^oque^  alors  que  les  denda 
etrticles  se  reportent  à  des  tivramns  récentes. 

Le  sieur^Sureau  s'est  pourvu  en  caisation  contre  Tarrèt  de  1 
eottr  impériale  de  Paris,  en  dato  du  ^26  noveriiLrc  1851),  que  uuu 
avons  rapporté  sous  le  n«306«,  t.  IX,  p.  no,  et  l'ua  des  moyed 
principaux  de  cassation  qu'il  a  iuvoqués  reposait  sur  ce  que  la  cmi 
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admis,  pour  établir  une  dette  contre  m  noa  négociant,  un 
ne  de  preuve  qoi  n'était  nas  autorisé  par  la  loi  civile,  mais  sen- 
beat  par  la  loi  commerciale. 

Pour  rintelligeoce  de  ce  moyen  particulier,  il  importe  de  rappe- 
flesmotifii  invoqués  par  le  jugement  da  tribunal  de  commerce 
Chartres,  rendu  le  ^0  décembre  1858,  qui,  i  cet  égard,  avait 
à\t  point  de  bit,  motifs  qui  ont  été  adoptés  par  la  cour  iiiipé- 
pda  Paris,  Ils  étaient  ainsi  conçus  : 

fLSTÉBUNAL:  —  Atteodn  que  le  seul  document  écrit  du  procès  est  le 
^dldelin,  qm,  bien  qoe  faîsaot  un  commerce,  considérable,  est  illettré 
ne  sait  que  signer  son  nom;  —  Qne  les  énonciations  de  ce  livre^  dont 

îenuc  est  irrégulière  et  laisse  à  désirer,  sont  re-^pe*  tivcment  aroeplée^; 

ellts  ont  servi  de  base  à  Sureau  pour  développer  et  formuler  son  ac- 
n;— Que  l'ensembU»  du  cotnple,  en  lanl  quVn^pmble,  est  hors  dedi'^rn*?- 
d;  —  Qu'il  s'ensuit  que  les  en«;eignement3  à  tirt  r  de  re  compte  ont  une 
lonté  acquise, 'et.  quoique  puisée  chez  soa  adversaire,  ûQ  peuvent  plus 
ère  être  repoussées  par  Sureau.  » 

Indépendamment  du  moyen  tiré  de  l'incompétence  du  tribunal 
commerce,  le  demandeur  en  cassation  soutenait  que  la  preuve, 
m  faite,  pour  établir  une  créance  civile  au  profit  d'un  négociant 
Qtre  un  non  commerçant,  emportait  violation  de  l'article  4341 
i  Code  Napoléon,  qui  ne  permet  d'admettre  ni  preuve  testimo- 
lie  ni  présomption  pour  établir  Texisteace  d'une  dette  aordessue 
^franca. 

la  8  AOOT IMO^  arrtt  de  la  Cœir  de  Gaasalicm^  chambre  dea 
Nte$.  —  IL  NICIA8*GAILLARD|  président;  MM.  Brière- 
KQ7»  lappofteur;  Blanche  ^  avocat  général  (cond*  conf*)i 
loet,  avocat* 

l 

I  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  dans  sa  première  branche,  tiré 
lâ  viobUon  des  art.  63i  ei  autres  du  Code  de  commerce  et  424  du  Coda 

Ee  civile  :  ^ 
a  qoe  c'est  Soreaa  loinaiéme  qui  a  sain  le  tribanal  de  commerce 
;  —  Qne  son  actioo,  qui  teodait  k  obtenir  le  payement  da  prix 
moutoDs  et  d^a^oine  qo^tl  avait  vendus  s  Edelio,  rendait  nécessaire 
lameo  d^une  série  d'opérations  réciproques  de  même  nature  oui  avaient 
en!rc  les  parties  ;  —  Qu'Edelin  opposait  à  la  prétention  ae  son  ad- 
^ire  qu'ij  y  avait  compte  a  fane  ;  que.  loin  d'ôlre  débiteur  de  Sureau, 
ftOO  créancier;  —  Qu'il  appuyait  eetle  défense  sur  des  j  leces  el  do- 
B^&ts,  et  demandait  reconveiitioaoeilemeat  la  coodamoatiua  de  jSureau 
|pa>eaieQl  du  reliquat  du  compte; 

n  Atteada  qoe  les  juges  de  la  oaose  ont  reoonna  et  déclaré  qu'il  y  avait 

t(fétoblir  un  compte»  et  que  les  éléments  de  ce  compte  étaient  tndivtsi« 
;~  Que,  dans  cet  état,  d'après  In  légle  que  le  juge  de  Taction  est  le 

^  de  Texception,  il  appartenait  au  trilwnal  de  comu.erce,  devant  lequel 

demande  principale  avait  été  régulièrement  portée,  de  connaître  aussi  de 
denidûdc  rcconventionnelle  et  de  st-îtocr  sur  Tensemble  de  rafîaire;  — 
l'ea  le  décidant  êîm,  et»  par  suite»  eu  d<^iarimt  que  ie  tribuAiU  iie  cou»* 
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m^e  de  GbêH^té»  mil  jogè  Mmpéieaiinent,  la  ooor  Impénëe 

•une  loi  :  f 
f  Sur  lo  môme  moyen .  daii^  >n  socoodâ  biancbe,  tiré     li|  vidlaliQftA 
çrt.  ^344  et  autres  du  Code  Napoléon  :  1' 
«  Attemiu  ^ue  la  juridiction  commerciale  enlraînail  pour  loi^le  U  ulî» 
recours  pux  mqdes  d^  jutuve  adqiis  devant  cettç  juridiction  \  W 
f  Attendu,  d^ailleurs.  que  les  juges  ont  dû  rechércber  les  bases  de  !■ 
déoisiOD  dans  les  doeomekits  da  procès,  pnrlicnlièrement  dans  les  m*  v\'m 
portées  sur  le  carnet  d*£deltD  qoi  afait  été  admis  |iarSiireaQ;-**QB«vi 
n'en  résultait  pas  ane  preuve  complète,  c^était  au  moins  un  comment  ida 
de  preuve  par  écrit  qui  pern^pt'aiç  d'admcltre  les  présomptions  ^^vi^,  J 
cist'^  et  concordantes  ;  t-  Qu^^  sous     ftcoioi^  f^ppoc^la  cour  iwper^Ie»! 
.  pas  contreverin  à  la  loi;  '  w 
c  Sur  le  deuxièiiie  moyen,  tiré     1»  viqlatiou  de  Tari.  3272.  ùh  Cuut^a 
poléoD  :  W 
f  Attefidn  qp'il  s^agisaaît,  dans  fa|  cause,      cofpp(e  qui  davati  tt» 
précié  dans  sop  ei»ei|ib|e;  ^  Qu'il  est  coniitaté  axpresaémept»  Mf  rtfrê# 
taqué,  que  les  deroièrea  opérations  comprises  dans  ce  compte  ae  xtim 
taieot  qu'à  quelques  semaine?,  et  ne  pouvaient  être  atteintes  par  U  A 
criptton  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  à  bon  droit  que  le  moyen  tiié  de  la  presctim 
a  été  écarté  :  —  Kejette.  •  •  1^ 


MûTH.  iiOfAViGAsatiÈ  HBUTim — tmam  a  la  omês^.  ^ 

(9  AOUT  1860.  —  Présidence  de  M.  NICUS-GAILLARD.)  1 

Il  y  a  liet{  4  délaissement,  de  la  pari  dê  rarpqteur,pour  cause  éîl 
navigàbilile  par  fortuné  de  mer,  encan  bien  que  cette  innatignm 
9ùit  purement  fautive,  en  ce  que,  uprêe  1$  êinisêre,  le  navire  m  àém 
en  état  de  reprendre  la  mer  au  moffen  d'tin  emprunt  à  êû  §rmf% 

par  le  cnpxlcnne,  lorsque  les  assureurs,  avprfis  des  poursuit  exnm 
par  le  porteur  de  la  grosse,  qu'ils  ont  refusé  de  rembow^Tn  ^ 
vet^re  le,  r^ayire  (G.  corn.  369^,  f 

Du  40  MAA^  iW^,  arrêt  da  la  oour  impériala  dô  Bordeaux 

«  LA  r.Orn  :  —  Attendu  que  le  na\ire  le  Gaston  et  l  elix'ie,  assuiv  {> 
la  somme  de  11IU,00(I  fr.,  fut,  pendant  le  cours  de  Ta^surance.  a>5«Mll!.  il« 
les  parages  de  l'Ile  de  la  Réunion,  par  une  timpéte  qui  lui  fît  eprouven 
graves  avaries  ; —  Que  le  capitaine  Tayant  conduite  Maurice,  afin  de  lefai 
réparer^  fut  obligé  de  contracter  un  emprooi  è  la  groasa  pour  ilira  faeij 
des  Taparatièna;  —  Que  le  nairlre,  menu  en  mnca,  a  été  vendadi^ 
le  pofi  de  Nantes,  à  la  requête  du  porteur  du  contrat  de  grosse,  sauf  ^ 
^  aft^oi^r*,  avertii^  des  poursuites,  se  soient  mis  an  mesupa  de  préreair! 
tente  en  désintéressant  le  porteur  du  contrat;  ' 

«  Attendu  que  l'assurance  sur  corps  couwe  le  natire  et  le  garantit  rt^nti 
toutes  les  perles  qui  sont  une  suite  des  évriu  r^ients  de  la  n8viî??»fion  iusqu 
moment  ou,  rentré  au  port,  il  est  mis  à  la  libre  disposition  de  i  aïk^re; 
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(  Attrade  iioTmi  t«f«M»  de  TartHe  8M  do  (Me  de  concnma,  k  p«rté 

Tobjet  assuré  est  une  cause  de  délaissement  ;  —  Qu'à  la  vérilé,  ovltedîn* 

{ilion  a  parlîciilièremcnt  en  vue  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  on  la  perte 
;lerésuilat  immedinî  oi  direct  de  l'evetiJ^meot  de  mer;  mais  que  rr  nV^t 
î  a;ouler  à  la  loi  qii<  dt'  donner  aux  expressions  dont  elle  go  sert  toiito 
leodue  qu'ellef»  conipuilent,  et  qui  est  en  rapport  avec  son  esprit  ;  —  Que, 
s$  [esprit  de  la  loi,  il  y  a  essicntiellement  lit>u  au  délaissement  toutes  les 
iiquM  ?  a  part»  estîto  4a  Tobjet  assuré  par  airite  dTane  fbfUioa  de  mer  ; 
^Qk.  lofsqu^oD  emprunt  à  la  grosaa  est  costraeté  en  oom  de  voyage  poof 
pm  le  •aiifa,  et  qu^irfivéa«  port  da  dattînatioB,  il  ait  Tendu  'pour  faire 
ce  à  cet  eoipniol,  la  perte  aal  aeaai  oomplàle  posr  raaeoré  qae  si  le  navire 
llpfri  en  mer  ou  que  le  capitaine  Peût  fait  vendre  au  port  de  relâche,  fnute 
•foûdspoor  le  réparer;  —  Que  la  p«Tli?  est  matérielle,  p.iice  ?]iie.  bien  que 
f)3'!re  subsiste  et  change  seulemer  i  i!e  propriétaire,  il  e>;t  maleneilement 
iJu  pour  l'assuré;  —  Qu'il  ne  s'asrit  )  as,  (juant  à  lui,  d'un  sinîftie  dom- 
OU  de  frais  accessoires  ab^orhaui  lout  ou  paitie  de  la  valeur  de  la 

E»M»  Imhar  à  sa  aubstance,  mab  de  la  cbaae  elle-même,  dont  il  est 
odUemeat  dépcMaédé;  ^  Qaa  la  tianslatioi  de  propriétét  epérée  par  kî 
Ile  da  navire,  n^empéche  paa  qoe  Tassuré  ne  puisse  en  faire  le  délaiaae* 
ni,  car  le  déiaiaaement  a  moios  pour  objet  de  rendre  raaaarenr  proprié- 
r  dr-  !a  choîse  que  de  l'obliger  à  compter  à  Tassuré  la  Fommc  qui  la  repré- 
He,  ra«>;!ireur  etout  simplement  mis  au  lieu  et  pince  de  l'assure,  qui  lui 
éf*  «es  droits,  s'U  en  a  ;  —  Qu'ainsi  le  délaissement  a  lieu,  encore  que  la 
{bvail  complétentent  péri  ou  (qu'elle  ait  passé  ea  d'autres  maips,  comipa 
p  le  cas  de  prisa  ; 

k  Alltado  qbe  le  règlement  d'avinea  suppose  od  ou  ploaieprtf  dommage^ 
n^ek,  ofl*il  s'agit  d'èfaloer  poor  détei^inar  Vindemnilé  doeà  l'assuré  ; 
a»  que  les  domaMgea  partiela  disnaratsaeoi  qnaod  le  navire  a  été  vaoda 
tfMile  de  ta  fortune  de  mer;  —  Qu'alora,  Tindemnité  est  de  la  valeur  tô- 
le de  la  (  bose,  sf^IoD  i'aatimalioo  portée  aa  eontral  d'aaaoraDoa»  et  c'est  le 

B'?ii  'it'laisseniejit  ; 

«  Alieoduque  c'était  aux  assureurs,  tenus  de  toutes  les  suites  des  événe- 
ttUcjproef,  de  dégager  ie  iiavire  du  cupt^at^de  gros^u  Qu  de  prévenir  la 

Île  et  le  délaissement  ;  —  Que  ce  n'était  pas  assez  d'offiir,  ainsi  qu'ils  ron| 
»  lie  mtrîbaer  au  payement  dn  pêt  à  la  grosse,  à  concurrence  du  moo- 
Bt  des  avaries  qui  pouvaient  être  a  leur  charge,  sauf  à  l'assuré  de  fournir 
compléaeat;  —  Que  celui-ci  pouvait  o*avotr.  point  lea  bnds  nécesaaires, 
r'eiait  pas,  d'ailleurs,  oblige  de  les  prendre  sur  sa  fortune  de  terre  ;  et 
t'eD  mettant  à  la  dispositioti  des  a«stirft}r8  1^  fret  gagné  par  le  navirOj  il  a 
i^emeiit  utiaiait  à  ses  obligations.  » 

i  a 

Du  9  louT  18609  sur  le  poumi,  arrêt  de  la  Cour  de  CassatioB^ 
Nèn  des  requêtes.  —  M.  NICIAB-6A1LLARD ,  président  ; 
P' d*Oins,  rapporteur}  de  Peyr^njont,  avocat  général  (cond. 
«if.);Bosviel,  avocat. 

iL\  COUR  :  —  Attcodu  qu'aux  termes  de  Tarticle  369  du  Code  de  corn- 
<*oe,le  délaisseqneDt  peut  0tre  fait  en  c^s  d'inaavigabilité  .par  fortune  de 
Kt;  —  Qoe  de  la  comninaison  des  diverses  causas  ae  délaiasament  énu* 
ifrees  dans  T-arlicle  précité»  il  résulte  ^ne  la  loi  reconnaît  dacul  aortes  d'in- 

'^^igabililè  :  Tune  absolue  et  qui  procède  de  Tétai  matériel  du  navire  qu'ij 
irr.possible  de  rendre  a  la  mer,  et  l'autre  relative  et  qui  [  revient  de  l'im- 
*»«ii»lite  pour  l'armateur  ou  le  rapitaine,  qui  le  représente,  de  se  procurer 

a  U  nmumit^  pour  dégager  ie  na?ira  des  dettes  qt^  ï»  greveoCet  pcé« 
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venir  la  vente  dont  le  menace  Fesiéontion  dei  eUigitioM  ooBtnHiei 

cours  de  voyage; 

c  Attendu  (}ue  ces  obligations,  q«î  ont  en  pour  cause  une  fortaoe  de  fo^ 
opcrL-nt  la  depossession  U>gale  de  r  irnialeur  et  pro  lnisent  à  SOB  Cgardj 
mêine  eCfut  que  le  naufrage  ou  la  peite  matérielle  da  navire;  I 

«  Attendu  que,  privé  dans  Pun  et  Taulre  cas,  et  par  une  cause  ideotiqi 
de  la  piossessioo  de  Tobjet  assure,  l'armateur  doit  pouvoir  exercer,  daosj 
deux  aituatione,  lea  mtoea  «ctiona  contre  lea  aaaoreora  qoi  oot  pria  i 
charge  tooa  les  ri8<|iie8  de  la  navîgalioo  ; 

•  Et  atten  lii  qu'il  est  constaté  eu  fait,  par  Tarrèt  attaqné«  qne  le  siti 
le  Gaston  et  Féticie  fut  assailli,  pendant  le  cours  de  TassuraDce,  pnr  une  ?) 
pôtequi  lui  fit  éprouver  de  graves  avaiirs  ; —  Que  le  capitaine  fnl  ubl  gel 
contracter  un  emprunt  à  la  grosse  afin  de  faire  faf^e  au  coût  ile-^  it^pamiic^ 
— -  Que  le  navire,  revenu  en  France,  a  etèveoduàla  requête  iu  puiteurdi 

S rosse,  sans  qu»î  les  assureurs,  avertis  des  poursuites,  se  iraient  rois  en  roes^ 
e  prévenir  la  vente  eo  désintéressant  le  porteur  du  contrat;  —  Que, 
avoir,  dans  ces  circooatancea,  validé  le  delataaemeot  do  ^Ofioii  af  Fi 
FarrM  altaqné  n*a  violé  ni  fonaaement  appliqué  rartioleprécilé;-i-Rci 


y.conf.,  quant  ou  principe  que  le  délaissement  doit  être  admis  dans  le  j 
où  il  s  agit  seuleiiu  nl  ù' iniiavigahUiLé  relative,  ôOU7,  Cass.,  17  août  II 
(Georgea  c.  Sergent),  t.  IX,  p.  ^  3220.  Com.  Seioe,  31  mai  II 
(Deoan  e.  le  Lloyd),  t.  IX,  p.  321  ;*a*3f48,  Paris,  93  avril  iMO  (Biti4 
c.  de  GowreiilO.  t.  OL^  p.  387;  ^  3273,  Paria,  19  juin  1864)  (le  Lloydi 
Gastaud)»  t.  TX,  p.  387  ;  —  no  3329,  Paris,  24  août  4860  (Dôoao).  t.  U 
p.  454;—  no  1851.  Com.  Seine.  5  mai  1856  (Mayer-Laer  et  Dupont), i.' 
p.  399;  — n*»  1043.  Paris.  17  d'  C.  1855  (de  B<'anvoyu-Crnon),  t.  V,  u.ll 
—  Y.  aussi     34U3,  Caeo,  7  fev,  1859  (de  La  Pradeile)»  Ci  après,  p.  1?». 


BBPaÉSSRTANT  DE  KAISON  DK  GOIUI£BCB.  <—  KABCHÉ.  i 
lUIO^AT  OOTBBPASai.  — MAIMTIBN  00  lUlCHÈ.  — ^^O0iaU6BMIIÉBÉi 

(16  Aoet  im  —  Présidence  de  M.  fiiClAS-GAlLLARD.)  | 

Une  mnisoji  de  coimw-rce  est  liée,  d'après  les  règles  et  If^s  habitué 
du  commerce,  par  les  marchés  faits  en  sou  nom  par  son  représenta 
accrédité  sur  une  place,  alors  même  qtAe  ce  mandataire  outrepasse  i 
ordres  fui  lui  oni  été  fixés,  circonstance  qui,  ati/eurr,  n*a  pas  é 
portés  a  Ut  amnaissance  de  l'adatSKr.  , 

Une  condamnation  à  des  dommagos-'intérêts  n'en  doit  pas  moins  èi\ 
maintenue,  bien  que  le  jugs,  en  In  prononçant,  ait  déclaré  quelle  eld 
accordée  à  titre  a  averlisf^ement,  c<  tle  locution  irrégulière  ne  suffis'^^ 
pas  pour  détruire  la  préKomptiou,  qus  les  dommagss'interéts  soiUlûi 
présentation  du  préjudice  cause' 

HoBE&T  Ds  Masst  C.  £ti£nn£  et  CaiTEL.  I 

Du  IG  LÉcEMiiaii  18o9,  jugement  lia  tiibunal  de  commerce^ 
iiuaen. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Atten^^u  que  le  sieur  Etienne  articule  avoir  arheli 
à  la  date  du  i5  septembre  deraier»  du  aieur  Cbitel,  représentant  a  Caen 
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bD  Reberî  de  Hésgy  et  Dècle,  dix  pipee  troÎMiz  en  prix  de  6S  fr. 
|ct«litre,  et  réeiame,  faole  de  livraison,  la  fomme  de  1,800  fr.  à  litre  de 
UDSges^Diéréls,  représeotaot  la  différence  entre  le^  prix  de  la  marcban- 

e  achetée  et  celui  nnqnel  il  a  dû  la  remplaf^er; 

•  Atleodu  que  ia  maison  Robert  de  Massy  et  Dèrle  ^'est  refusée  à 
ieculion  de  la  veûle,  parce  qu'aux  termes  du  droit  commun,  le  manda- 
rfl  ne  peot  obliger  le  mandant  que  dans  les  limites  de  se«  pouvoirs;  — 
fi,  dans  Tespece»  ils  n^avaient  autorisé  le  sieur  Cliitel  a  vendre  qu'an 
il  é»  80  lir.  ;  —  Que,  par  consèqneot,  ils  ne  peirrent  être  liés  par  les 
mm ftttif  aa-deieoos  de  ce oouni; 

i  Attendu  que,  le  IS  septembre  dernier,  Chitel,  reprétentant  accrédtlé, 
r  ia  place  de  Caeo,  de  Hébert  de  Maaay  et  Dècle,  ayant  offert  les  inar. 

âD'iises  de     maison  au  sieur  Etienne,  avec  lequel  il  était  en  rapports,  et 

kK\  lui  ayauL  oITert  le  prix  de  SI  fr.,  le  sieur  Chitel  en  référa  à  sa  mai- 
1  par  depè'he,  qui  lui  répondit  ne  pouvoir  rien  donner  au-dessous  de  86  fr.; 
Que,  nonol)stant  cette  réponse,  Chitrl  vendit  à  M.  Élienne  les  dix  pi[)e« 
i^  six  par  lui  demaoïices,  au  prix  lerme  de  85  [t.,  et  en  avisa  le  même 
\s  Robm  de  Massy  et  Dècle  ; 

bAtteado  qae  le  sieor  Chitel,  ayaot  ontrepasséde  4  fr.  les  ioatroolîoDs  de 

inisoA,  doit  être  responsable  de  cette  différence  vis-è-vis  d'elle, 

p  oblige  pas  nioios  ses  mandant»  ;  —  Qu'en  eflfet,  une  maison  de  corn* 

T'^,  qui  établit  des  représentants  dans  différentes  villes,  ne  peut  exi?(T 
e  ses  clients  se  fîi'î^ent  représenter,  pour  chaque  affaire,  le  manda!  eo 
ttei  duquel  on  traite,  manriat  qui,  au  mnven  du  (éW'siaphe,  yi**ii\  varier 
B^tâut  en  instant,  et  qui  aurait  pour  résultai  de  n  er  aux  niand^nts  I© 
»ilege  impossible  de  n'accepter  que  les  affaires  tjui  pourraient  Icui  pdraîtro 
is  avantageuses,  sauf  à  rejeter  celles  qui  offirtratent  qd  résultat  plus  doa- 

i  Atteada  que  les  oégocianta,  qui  ont  le  clioix  de  leurs  maBdatairet» 
rieot  répondre  de  ieara  foutes;  —  Qu'il  est  inadmisBible  qu'on  eoromia 

t\  pas  la  faculté  vis-à-vis  des  acheteurs  de  consentir  un  rabais  aussi  mi- 
celui  indiqué  dans  Tespéce,  rabais  fait  surtout  dans  Pesperanm  de 
ILj  h  r  un  bon  client  à  sa  maison  ;  —  Que,  s'il  en  était  autrement,  tout  es 
iifca  par  l'entremise  des  représentants  ou  des  voyageurs  devieudiatent 
Oossibles;  —  Que  l'on  comprend  parlaïUnieuL  qu'un  rabais  considérable 
Inaitélre  dénié,  s'il  apparaissait  surtout  qa^an  concert  fraodolenx  ait  pu 
rgaoiMr  entre  le  représentant  et  Tachetenr,  oe  qoi  est  tout  le  contraire 

rfespèce; 
Atteodo  qne  ces  principes  sont  si  Trois,  que  le  procès  ne  aaiait  jamaia 
tiilcs  cours  fassent  restés  siationnaires,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  dans 
précédent  niarrhé  du  mois  d'août,  tandis  qu'au  contraire,  le  prix  des 
>^*"ix  s  e>t  eleve  des  le  16  septembre  et  jours  suivants  dans  une  propor- 
iQ.considérable  :  —  Que  Ton  ne  peut  attribuer  qu'à  cette  cause  le  refus 
lia  maison  iiubei  l  lie  Massy  el  Decle  d'cxéculcr  les  obligations  de  son  re- 
^U*at,  sous  prétexte  d'une  si  minime  différence; 
i  Sor  la  différence  réclamée  par  le  sienr  Étienne  et  chiffrée  par  loi 
MOO  fr.  : 

I  AUendn  qn'il  ne  jwtifie  pas  dn  prix  aoqnel  il  s'est  remplacé  ;  ^  Qa*il  y 
H  par  suite,  de  renvoyer  les  parties  devant  le  président  d'audience  pour 
sîîçr  rimporiance,  et  re  sur  état,  à  mettre  à  la  charge  de  Robert  de  Massy 
'  ^le,  sauf  leur  recours  cootre  Gbitel,  à  coocurrence  de  i  fr.  par  hec- 

iitre; 

Siir  les  dommages- intérêts  conclus  contre  le  sieur  Chitel  : 
j  Attendu  que,  s'il  eût  eiécaté  strictement  les  ordres  de  sa  maison,  il  hii 
aêtitéooe  perte  et  un  débat  préjudiciables;  —  Qu'il  est  juste  de  le  con» 
■aer»  à  fAr»  ifonifMMeaienl^  en  80  fr.  do  dommages^iotéréts.  i 
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'  Dii  16  AotJT  1860,  sur  le  pourvoi,  artèt  de  la  Cour  de 
ehaiâliTe  des  requêtes.       M.  NtCÎAS  >  GAILLARD^  fféài 
MM.  Ponltier^  rapporteur;  de  Peyramont,  avocat  généial  (c 
Gonf.)  ;  BeauTois-ltevaut^  avocat. 

c  LA  GOÙR  :      Bar  !•  moyén  liié  d*  k  vioiaUaii  d«t  lèstes 

ff  Attofidu  qae  le  jofemeni  altaqné*  ayant  à  apprécier  si,  d'apiéi  IttÉ 

qif  il  constate,  Chitel,  représeotaot  reconnu  de  la  maison  de  commerce  l 
bett  d*'  Ma«isy  et  Dècle.  de  Rocouri  f  Ai^ri!^},  nvnit  (h\  être  considéré  fgrj 
suur  lùirniip,  négociant  a  Gaen,  deleiideur  eveotuel,  '  orn  ntj  (flvesij 
pouvoirs  suLiisaiils  pour  toQclurc  à  Gaen  le  in^rrhé  dont  il  s  agit  au 
a  pu,  en  se  fondant  sur  les  règles  ethalxtudes  du  couunercev  et  sbus  ^ 
les  principes  du  mandat,  décider  qu^un  pouvoir  spécial  o'était  pas 
saire,  et  que  la  qualité  noo  oonteafiée  de  represeolaûi  de  la  maisaii 
BoaDdeiifs  en  cassation  était  noe  ^rantîe  snifeaBie  éa  la  capacité  da 
datai  re  ; 

«  Attendu  que,  s^il  est  vrai  que  Chitel  ait  donné  avis  à  ses  mandaoU 
prix  piopo<:è  par  Élicnne,  acheteur,  et  ait  conclu  le  marché  malgré  Ji 
ponse  contraire  qu'il  avn.t  leçue,  il  ne  résulte  pas,  des  faits  constates  pJ 
jugement,  que  Pacheteur  ait  connu  cette  ciicoii>tauce  de  l'aTis  do&Ot^ft^ 
bert  du  Massy  et  Dècle,  et  de  la  réponse  de  ceux-ci; 

c  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  1989  ei  t99$ 
Gode  Napoléon»  en  ce  que  la  condamnation  prononoée  eODife  GbiUl 
pas  été  égale  au  préjudice  causé  : 

f  Attendu  que,  si  le  Jugement  s'est  itrègolièramailt  expriaè  «o  ooeM 
nant  Chitel,  à  fifre  d'avertissement ,  h  payer  la  somme  énoncée  au  jiiirema 
il  appartenait  aux  juges  du  fait  d'apprécier  sou? enineineni  la  ebiire  \ 
diMiûuagSiriniéréès;  —  Rcfeite.  i 

JURISPHUDENCE. 

V.  ronf.  no  27G,  Mimes,  i9  avril  1852,  t,  1*%  p.  346,  airêt  qui  u: 
que  les  maicliés  faits,  eu  vertu  d'un  simple  mandat  verbal,  par  un  coi 
voyageur,  pour  le  compte  de  sa  maison  de  oommercoy  obligeai  celle 
à  lies  exécuter  à  peine  de  tous  dodunages4ntéréls»  lorsainls  ne  s'ét 
IMS  an  delà  de  ses  négooialioea  ordinaires,  et  lorsque,  aailléurs,'  fl  a  tu 

sans  frande.    V»  raaaolaiiftnt  oeat^Haat  i'expaaé  de  ta  jori^mdenss. 


BOMM A6«HNTÉBÉTa*  —  APFBIi  BBCKVAIIB.  ^  2^  PAmom 

PRÉSEM  ATIO^  PAU  ilLlSSlBR.         FRAIS  J>lj  l^fiUitX  J^BÈPAÏiL. 
tHOltiUBm  DU  A  L*BCISS1£K. 

(SI  AOUT  1860.  —  IVesideDce  de  k.  PAâCÀLlS.)  . 

i 

totsquêf  sur  la  demande  formée  contre  un  endosseur  eu  pauf^ 
d^une  lettre  de  change,  aoiU  le  montant  n'atteU^  pas  te  taux  èe  à 
n%er  ressort ^  le  défendeur  appelle  un  autre  endosseur  m  garçmtm 
forme  contre  lui  une  demande  en  dommages-intérêts  à  donner  harei 
cette  dernière  demande  étant  indéterminée,  il  y  a  lieu  à  appel,  ena 
bien  que  les  dommages-intérêts  soient  fondés  sur  la  demande pm 
palf  etlp-rm'mc,  ne  sa(jissa)it  pa^,  en  pnr>'ilb'  ciramsluncey  d'u/'^^ 
mandi'  lei  ourentionnclle  rontrr  le  d fj/m itdar  principal  [C.  <on!.  w 

Le  û/'t'j  qui  n'a  pas pay^  ia  icUre  de  ckauye  sur  la  preseniaiujnfû 
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kpoHtir,  mpêut  $ê  n^àer  à  payer,  t$  UnimMnf  ùiànîê 
àifttrr,  VémafmMtti  âû  à  nui$9i9r,  ainfi  ^  léê  4éèoHr$éi  par  M 

pMr  prêp$tr$r  le  protêt  ;  —  Bt,  flans  0e  eai ,  lé  refuê  pnr  VkméMUt 

revoir  h  montant  de  la  lettre  de  ehmge,  si  on  n  y  ajoute  pOi  IMI 

LSPACrB  C.  D^TO0ST* 

sjjeor  Lepagti  afdit  brésenter,  le  4  septembre  1858,  àu  ddmi- 
iisftur  Is^ai,  une  lettre  de  chaage  <u»  400 fr.^  e«!hé^al  ce  jour 
ik  sur  lui  par  le  «eur  Montant.  ^  Le  sieur  Lainô^  ajaiit  dé- 
'm!il  Q'aTait  pas  enoore  reçu  la  provision  «  Teifiat  lui  fut  pré« 
ftte  aorlfendenmin^  0  feeptembre^  le  lendemain  étdnt  tin  di* 
the,  par  un  huissier,  qui  exigea,  en  outre  du  morltanlde  la 
t  rémolurnent  qu'il  sotitetiait  lui  être  dû  pour  son  déplacement 
icte  de  protêt  qu'il  avait  préparé  à  l'avance.  —  Le  sieur  Laîné, 
atlKimé  à  offrir  la  somme  de  400  b.,  moatant  de  la  lettre  de 
iga ,  le  protêt  fut  dressé. 

isieorGhaignon,  Tuadesaiidoesears,  ayant  remboursé  le  sieur 
ige^eierfa  son  récents^  comme  de  droite  contre  le  siéilr  Da« 
i  premier  endosseur  ;  mais  celui-ci,  toat  en  otiraut  de  désln- 
sereatièfentent  le  demandeur,  appela  en  garantie  le  sietir  Le^ 
v&ûar  reslitufion  des  trais  dep»)tètet  autres  soutenait 
r  été  indûment  faits,  et,  en  outre,  il  conclut  à  des  domlnages- 
réts à  donner  paff  état. 

!  tribunal  de  commerce  de  Mayenne,  staltuant  sur  ces  diverses  ' 
aiida^  condamna  le  sieur  Davoust  au  ^yement,  suivant  ses 
s;  niAîvil  i^jeta  la  demande  en  dommages^Htérâts. 
t  sieur  Datèust  à  interjeté  appel  de  dé  Jugement;     Le  sieUt 
9»  lui  a  opposé  une  fis  de  non^racevoir^  résultant  de  ceqne  le 
wit  était  rendu  en  dernier  ressort,  la  demande  en  doinmages^ 
t^ts  ne  pouvant  être  prise  en  considération,  aux  termes  de  Tar- 
639  du  Gode  de  com.,  dernier  paragraphe,  puisqu'elle  était 
sur  la  demande  principale  elle-même,  à  quoi  il  lui  fut  ré- 
la  que  cela  était  vrai,  maii^  que  cette  dmande  ea  dommages- 
n'élaitt  pee  dirij^  oontl^  le  demandeur  principal,  aUt 
uit  uaeimlaaee  dîaliiiela  de  la  demande  principale  elie^mèniei 
tfiiosi  u  n'y  ^vait  pm  lieu  à  rappUesMon  de  Ui  loi  invoquée. 

tt  13  uàjs^  id^^j  uuci  de  la  cour  iiuj^eiJdid  d' Augeiâ. 

* 

i^  COUH  :  ^  Sur  la  fin  de  Don«recevoir  :  —  Considérant  que  la  de- 
de  (ioromages-iniérôts  formée  coutre  Lepage  était,  devant  les  pre- 
•joges,  li'uD  chlfîre  indéicrminé;  —  Quelleéiiiit  fondoc  sur  un  acli^  de 
H  lodûmonl  fail  a  la  requête  de  ce  dernier,  suivant  le^  prei  entions  dô 
«'iinl,  et  non  pas  sur  la  demande  principale  eu  payenienl  Uc  ia  soiiima 
^fraocà,  niojitaut  de  la  lettre  de  tiiau^e,  inlcotée  original reuus ut  ^ar 
ijaoû;  —  Ç^ue,  des  lur*,  l  àûlijiiô  ne  peut  invoquer  fart.  63îi  ou  Coda 
mmm  pour  prétendre  que  le  tribunal  »g  comole  il  Fa  déclaré,  juj^é  ea 
iMNit^  ^  Ilétl^re  r«^ei  recevable  ; 
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ff  Aa  fond  :  —  CousidéraDi  qoe  m»  des  ternies  de  l'art.  IGt  dn  CmUj 
commcrre,  on  induit  avec  raison  que  le  débiteur  d'une  letlre  de  diil 
doit,  le  jour  de  son  échéance,  tenir  fe^  fonds  à  la  diN-po^^iilon  du  (wt^, 
doit  exiger  ce  jour  même  le  payemciil,  le  refu?  donne,  soiL  au  creaociCT 
même,  soit,  comme  dans  Tespèce,  au  créancier,  puis  à  Thuissier  qui  i 
sans  titre  pour  se  préseoler  à  la  ddle  de  reciiej-ace,  ae  peut  serrir  de! 
au  protêt  ; 

ff  Considérant  que  l'art.  462,  pennetUot  de  dresser  Pacte  de  protêt  le 
demam  lealement  de  féchéanee,  et  cet  acte,  qui  doit  être  hii  au  !od 
de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  paysolet  sotvattt  Part.  173,  dev^ 
aux  termes  de  Part,  174,  contenir  la  sommation  de  payer,  énoncer  leij 
d*y  obtempérer  et  îe^^  mo!if-^  de  ce  refus,  l'huissier  doit  néce>sairemc^ 
transporter  ce  jour  mOme  au  domicile  indiqué  pour  constater  ces  fa't^fl 
peut,  pour  dresser  i  acte  de  protêt,  s'appuyer  légalement  sur  de:»  d^Urà 
faites  la  veille  :  ^  J 

f  Considérant^  en  fait,  qu*il  est  reconnu  au  procès  que  les  premienl 
ODt,  par  erreur,  coostaté  dans  tes  motifs  de  leur  jugement,  ^a'aprèsa 
présenté  indûment  le  4  septembre,  jonr  de  récbéance,  lliaissier  aiN 
kindi  6  septembre  suivant,  éprouvé  an  nonveau  refus  de  payemeDt  1 
d^argent;  —  Qu'il  est  constant,  au  contraire,  et  qu'il  résulte  d'aille^ri 
Tacte  de^  protêt  lui-même,  que  le  dobitonr  a  répondu  à  l'huissier,  lefiJ 
une  offre  de  lui  verser  à  Tinstnnt  le  montant  de  la  Iclfre  de  rhHn.?e, -<1 
ce  dernier  n'a  déclaré  le  protêt  que  par  suite  du  refus  fait  par  le  débile»^ 
lui  payer  en  outre  le  coût  de  cet  acte  qu'il  avait  rédigé  d'avance; 

f  Considérant  que  Tacle  de  prolêt  a  principalement  pour  bat  de 
server  letf  droits  an  porteur  contre  les  endosseurs  ;     Qu'après  ff* 
payer  immédiatement,  rbuisster  n'avait  aucun  motif  acceptable  de 
nn  acte  de  protêt^  on  de  persister  à  donner  suite  à  celui  qa*il  avait  ' 

Du  21  AOUT  1860,,  sur  ie  pourvoi,  arrôt  de  la  Cour  deCassati 
chambre  civile.—  M.  PASGALIS,  président;  MM.  Delapalroe.  1 
porteur;  de  Raynâl,  avocat  générai  (coacl*  conf.);  Beauvoià] 
vaux  et  fUpauJt^  avocats* 

f  LA  COUR  :  —  Sur-le  premier  moyen  :  —  Attendu  qi^fl  résulte  def 
attaqué  que  Davoast,  assigné  par  Chaignon  en  payement  de  la  kttn 

change  de  400  francs  dont  il  était  endosseur,  a  appelé  en  garantie  L  r 
antre  endosseur  du  m<^me  pfTct,  et  a  demandé  contre  lui  qn  i!  fût  cf^n  i.ir 
non-seulement  a  le  qaraiit  r  toute  condanniution  qui  pourrait  in(en 
contre  lui,  mais,  do  [  lus,  aux  dommages-intérêts  à  donner  par  eUi 
Qu  dinsi,  la  demande  formée  par  DavousL  contre  Lepage  elaiL  indétenni, 
et  que,  dès  lors,  elle  ne  pouvait  être  jugée  au'eo  premier  ressort  par  M 
bnnat  de  commerce  de  Mayenne;  Queri  Iw.  m  dn  Godn  de  coofll 
décide  qn*ll  est  statué  en  dernier  ressort  sur  lea  demandes  en  donooi^ 
intérêts  loisqa^elles  sont  fondées  exclusivement  sur  ta  demande  prioa 
elle-même,  ce  n'est  que  pour  le  cas  où  ces  demandes  ont  été  formées  ro 
ventionnellement  parle  défendeur  rontro  le  demandeur  principal  ;  — ^ 
que,  dans  les  faits  de  la  cause  actuelle,  Davousf,  a««iG;ne  il  est  vni  parC 
gnon,  était  demandeur  en  gar.  ntie  contre  Lepage;  —  Qui^  celte  i  n^^ 
en  garantie  était  elle^iême  prii  r  pide,  et  que  ce  nVst  pas  contre  (^iiaigc 
deniandeur  primitif,  mais  contre  Lepage,  défendeur  a  la  demande  €0| 
rantie,  que  les  dommages-intérêts  étaient  demandés;  —  Qu'il  estviii 
ces  dommagea-intéréu  étaient  fondée  sur  k  demande  principale  fonnce 
Gbaignon  contre  Davoiist  ;  mais  qnn  Lepage  ne  restait  pis  moins  dus  n 


« 
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i  d'an  défomliar  contre  lequel  uoe  demiadd  princitMtle  était  kmé9 
Qoe somme  excédant  le  taux  du  deroier  ressort,  et  qa  il  devait,  en  eoo-» 
eoce,  élrp  protégé  par  le  privilège  d'nn  second  degré  de  juridiction  ;  — 

0  slaluaot  dans  ces  termes,  et  en  connaissant  de  l'appel  interjeté  du 
ment  du  tribunal  de  commerce  de  Mayenne^  Tarrèt  attaqué  n*a  violé 
oe  loi; 

nr  le  eeoood  moyen  :  —  Vu  Tart*  169  da  Gode  de  commerce, 
1118  do  Code  KapoléoD  etFarl.  I  da  déorel  dn  2^  mm  IS4S  : 

qa  aux  terme»  de  oee  dispositions  légales,  le  refus  de  payenenl 
bttre  de  change  à  son  échéance  doit  être  constaté  le  lendemain  ;  — 

lorsque  ce  refus  a  eu  lieu,  comme  cela  est  établi  dans  les  faits  de  la 
»,  il  a  pour  résultat  de  mettre  en  mouvement  le  ministère  de  l'huissier 
do  t  le  constater  ;  —  Que,  par  suite,  cet  oIBcier  est  tenu  de  se  trans- 
ffâa, domicile  du  débiteur,  do  préparera  Tavance,  pour  la  lui  remettre, 
ipie  de  pièces  qui  dua  accompagner  le  protêt,  et  qu'il  doit,  de  plus,  faire 
^teof  la  sommation  de  payer,  qui  est  le  premier  acte  et  l'un  des  élé- 
■  do  protêt,  soivani  Tari.  174  da  Code  de  eommefoe  ;  Qae  kmt  acte 
psistére  d'huissier  devant  être  régulièrement  constaté*  rhaiasier  est  dés 
intariaéà  libeller  la  sommation  par  lai  faite,  el  à  en  exiger  les  fraia 
3* accessoire  de  la  créance;  —  Qu'il  ne  peut  suffire  au  débiteur,  pour 
écher  te  protêt,  d'offrir  le  payement  de  Teffet  qu  il  avait  refusé  la  veille; 
pi!  doit,  de  plus,  tenir  compte  des  fr.ii;;  qui  ont  été  la  conséquence  do 
Bfo.-,  les  ofTres  de  payement  n'étant  %alable>;  qu'a  la  condition  d'offrir  les 

1  avec  le  capital  de  la  créance  ;  —  Qu'étant  d'ailleurs  bien  constaté  que 
■ier  s'est  transporté  au  domicile  du  débiteur,  et  qu'il  lui  a  fait  réguliè- 
nt,  et  dans  les  délais  de  la  loi»  après  ao  refns  de  payer  lejour  de  Té» 
Ns.aae  sommation  de  payer,  il  ne  pent  se  faire  que  cet  officier  minis- 
Soe  reçoive  pas  lejosteéiiiolameniae  son  travail; —  Que  le  portenrde 
!' ne  peut,  diHis  aucun  ca^,  en  supporter  la  responsabilité,  et  que  le  dé- 
irei,  par  suite,  les  endosseurs  successifs,  doivent  lui  en  tenir  compte; 
Jfilsoitde  là  que  Laîué  ayant  refusé  le  payement  de  la  lettre  de  change 
Mrde  son  érliéonce,  ayant  auisi  nécessité  la  sommation  de  pnyer  que 
faer  a  clù  lui  faire  et  lui  a  réellement  faite  le  surleudemaio,  et  ayant 
Mefué  de  payer,  sinon  la  lettre  de  change  elle-même,  ao  moins  lea 
bneols  et  débcorsésà  lai  dos  jusque-là,  conformément  an  tarif,  son  refus 
Htre  considéfé  comme  refus  de  payement,  et  soffisaît  poor  motiver  le 
êi  et  pour  en  exiger  les  frais  ;  —  Qu'en  jngeant  le  contraire»  rarrèi  aU 
|»tvialà  les  dispositions  de  loi  précitées  ;  —  Casse.  » 

I  MannvamcB* 

I)  U  question  eal  vîTemenl  controversée,  et  il  aeraii  f6ri  possible  qoe, 
le  reavoi  ordonné  par  ta  ooar^  s'il  est  donné  suite  à  raflhire»  elle  se  re- 
lesiàt  en  audience  aolenneile.— La  difficulté  n'est  pas  de  savoir  si  an 
îh^nent  est  dû  à  l'huisHicr,  mais  par  qui  il  doit  être  payé;  en  rfTct,  lorsque 
tei<ef  se  présente  pour  demander  an  nom  da  rréancipr  !e  payement  d'un 
N?  commerce,  il  est  très-difficilo  d'admettre  que  le  débiteur  ne  soit  pan 
ï5  du  moment  où  il  offre  exactement  la  somme  qui  lui  est  demandée. 
fif«Ufrait  même  arriver  que  le  porteur  n'ait  pas  lait  présenter  l'efTet  à 
teoce.  Anasi  l'arrêt  a*t-il  pris  soin  de  constater  en  Ciîl  qu'il  y  avait  ea 
Me  payement  à  l'échéance. 


p^conmçAiiT.  — -  Fomoimnas  ▲  or  non  GomnçAiiT*  — 
nwaupiHm  ariialb.  —  wmmK  cmniA»B  mm  AMiiasiiu. 

^  voîiam  1860  et  7  jahvike  4861  «  ^  Présidence  de  M.  TROPLONG.) 

il 
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La  prescription  annale,  établie  par  l'art.  2275  du  Code  Nap^^l^-^n 
au  profil  dunon  cmumerçaiil,  contre  la  demande  en  payement  f. 
nif  lires  vMi  lui  a  ete  f  lite  par  un  commerçant,  éiaai  fondée  sur 
présomption  légale  de  payement,  contre  laquelU  aucunê  freute 
Bfimi9f9  si  illi  n'a  été  exprmément  réarpéê  par  la  loi,  le  juge  ne 
lorsque  eHle  prescription  est  opposée,  admettre  aucune  priêom 
comme  preuwe  éê  tegislevce  de  la  dette,  telle,  par  emmplt,  que  Up\ 
êompt'wn  Ijw  4u  refue,  faU  par  le  défendeur,  de  se  Koumeftre  à  M 
f9W0nMm  pmmn^lle  auéwn  iuUrrogatoire  sur  faUe  $i  wrUcUs. 

i<^*  Ufièee.  huàxmt  c.  BaT.  \ 

Du  10  jrT5  4H59«  jugement  du  tribunal  civil  daMortagDe^| 
irait  ()écidé  le  pontraire     ce^  termes  :  j 

c  LB  TRIBUNAL  :  —  Considérapt  ciue  |e  siear  Bry,  marchand  borl 
léleiinande  roÀtrç  left  époux  Blandia  coodamnalioD  au  pavement  dé  la  scwl 
ét  969  fr.  44  0.  pour  prix  de  foorniltires  de  yiaode  qa'if  leur  a  faites 
fannee  48S7^uW8!|  4 décembre  ^S5S;  —  Que  la  femme  Btandin  rerood 
fexactilude  oea  feorûilures  rcclaméi  ';,  et  aue  le  prix  en  e.«t  dû;  —  Que,] 
aan  '  6te,  sea  mari  aoalieDi  (yu'ii  ne  doU  neo  et  tovoqae  d*aîlleiira  la  m 
criplion;  1 

•  Considérant  qiip  les  fonrnihiros,  rcmonfant  à  plus  d'un  an  avant  lil 
n^atidv.  ne  f  ornpr»  nneni  (isTiuie  somme  de  2^5  fr.;  de  sorte  que,  si  la  i 
son>ption  légal»*  de  payement  ne  pouvait  s'appliquer  aux  fournitures  m 
d<*pui8  le  4  avril  laBS  jusqu'au  4  décemlire  de  la  même  année,  Blandiu 
fait  eneore  débiteur  de  44  fr.  ;  —  Qoe  Bry*  prétend  que  Blandin  a  reen 
formellement  fa  légitimité  de  sa  créonce  entière,  et  qu'il  la  reconnallni^j 
tore  «'il  était  interrogé  &  re  sujet  devant  la  justice  ;  1 

•  Conittdémnt  qne,  diaprés  les  explications  données  à  îa  première I 
dÎPncp,  îl  a  pnni  ;hi  Iribiinol  amorc  de  ses  consiMl«,  Blan«iia  a^ait j 
subir  une  innut  nce  flrui^uei  c*  ;  —  Que,  nnn'^  co^  circnn'^tanccs,  etpoor^^ 
snrer  que  h' mnvcn  de  [if  j'-rript ion  invoqué  [)ar  lui  était  l'cx pression  d? 
volonté  personnelle,  le  tribunal  a,  d'oÛice,  ordouue  la  comparutiODj 
parties:  *  I 

^  €  Con«idérant  qu^nformè  par  son  avoué  du  jour  fixé  pour  la  ,compan)l| 
le sienr Blandin  n*8  pas  rompant;  —  Qo*avei;|li  de  nouveau  parla  sign>i 
tion  do  jugement  du  97  mal  dernier,  prorogeait  la  comparution  à  11 
dienct'  du  jour  d'hier,  il  persjgU  à  pm  paa  ae  présenter  devant  la  jast"' 

^  0"''I  n'ollecne  auf  un  motif  d'cm()Ôcl)ement  ;  —  Que  sop  avoué  lui  rè 
faiî  Uefau;  ;  • —  Qu'en  piésenre  de  ce  refus  obî^tiné  île  rendre  à  ses  ini 
déments,  le  tribunal  ne  peut  croire  à  la  smcente  des  ir  oycns  qu'il  nt-  t( 
pas  rep'OiJuire  lui  mô;i,e  devant  ses  juges;  —  Que  la  reconnaissance  di 
deUe  jnsouuee  à  sa  cbfirge.  par  8on  ^cj^^'i^^^^re  doit  être  tenue  pour  avod 
€  CoosiaéranL  que  lè»  dettes  d'alimenta  {doivent  éira  supportées  prod 
tioppe)le)peoi  p.if  le$  |èpoa^  séparés  de  bij»fif«  et  q|u'en  paa  d  inaoitaMil 
j^u  fn^^iy  y^^^     ip^^  ppor  le  Hptalf^  YÎ^-àHVtf  do  nréanoier  ;  i 

f  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribnnal,  en  donnant  défaut  faute  de  «ea 
•enter  et  conclure  contre  Tavoné  de  Blaodin,  condamne  les  époax  Blaiw 
cbac-nn  pour  moitié,  au  payement  de  la  somme  de  269  fr.  44  c.  eovertj 
sieur  Bry  :  en  cas  d^insolvabilité  d'un  des  époux,  condamne  des  à  p^ésé 
i^Mr  tjpna  av  payement  de  Ja  latolMA  de  ladite  somme»  sauf  son  r  ^fft 
contre  .<on  conjoint;  —  j^es  condanine  conjointement  aux  inlérèl?  iJe  dr 
et  aux  Hepons.  cauf  roux  orcasioaoés  par  le  défaut  de  Biaodio,  etatt*ild(| 
aapp(>rlar  persouoeliement.  •  '        '  '*  *     ******  * 
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Do 7  voTcirBiii  i860>  3or  le  pourvoi,  arrêt  dd  k  Cour  de  Gaa^ 
tion,  obambre  civile.  —  M.  TRÛPLONG,  premier  président; 
M.  Memer,  rapporteur;  de  Marnas^  premier  avocat  général  (coad. 
vL)  'f  flaidioaiQy  avocat» 

i  lA  COUR  :  —  Donne  défaut  centra  les  défendeors»  et,  statuant  sur  le 

I  Toies  articles  4352,  2*272.  et  2273  du  Code  Napoléon  : 
î  Allcndu  que  la  prescription  annale,  établie  par  Part.  2272  du  Code  Na- 
pet  fondée  snriine  présomption  légale  de  payement,  laquelle  n'adiTie^ 
>'y.>i  preuve  contraire^  si  elle  n'a  pas  été  expresi^ément  réservée  par 

lÀtleBdu  que  l'art.  2?7î)  do  réserve  en  faveur  du  loarch^nd^  auquel  cetlô 
fsrripiioo  est  opposée^  que  )e  droit  de  déférer  le  sermepl  à  san  adver^ 
|e  $ur  la  queaitoo  de  savoir  si  la  dette  a  été  réellement  payée  ; 
rittcada  qap  cette  disposition  ne  peut,  par  analogie»  être  éiendne  à 

près  genres  de  preuves  qui.  à  la  différence  du  serment,  ne  constituent 

ftipc  pré-iomptinn  de  l'homme,  impiiissnnle,  de  sa  nature,  à  détruire  le 
làc.inplion  légale  sur  laquelle  repose  la  prescription  d<  nt  i!  s'af^il: 
^  ÂiU'iulii  (pje  celte  presrtiplion ,  ayant  élu  legalenienj.  proposée  par 
Ubi'  du  BiûudiD.  le  trdmaal,  90  l'absenee  d'un  acte  formel  de  dési-tc- 
1^      pu  oiellre  en  doute  la  sincérité  de  ce  moyen  ;  —  Qu'eu  consé* 
le  tribunal  civil  de  Mortagoe,  en  admettant,  pour  rejeter  cette  près* 
jption,  ane  pren?e  roqlraira  non  réservée  parla  loi»  a  fanseement  appliqué 
1-1303  du  jCodo  Napoléoq,  et  forfpeUement  violé  les  art*  t^2>  et 
Ma  laépie  jCçde  ; -r- Cafse*  I 

F  2«  e#//èce.  Blandin  c.  Lebeet. 

if^  iO  juiK  1859;  jugemeat  dn  tribunal  civil  de  Mortagne. 


jfèi 

liC 


LETRIBUNAL  : —  Considérant  quo  1p  sieur  Lebert,  marchand  à  Préaux, 
pisne  les  époux  Biandjn  en  pnvfment  de  ^48  fr.  34  c.  pour  diverses  four- 
jar^  de  marchandises^  pi  fr.  éO  Içur  acquit  aii  gie^ir  Qau(i§ 

Iftftfféifent^^'la  partie  de  la  detU-  nu  il  soutient  ôtre  éteinte  parla 

Coosidérant  qne  Lebert  prétend  qne  Blandin  a  reconnu  la  dette  de  b 
tr^  "  !a  plus  foriTieUe,  et  qi^*il  la  recoqpattrait  certainement  a*il  compn- 

derantla  juslicc  ;    '         "        '  "  ' 

C*Q*ider.»nt  (jn<\  d'après  les  explirations  fournies  à  In  pron  icre  rindienre» 
f^Hio^  lfd>uiiai  que,  arrière  de  ses  conseils,  Blandin  avait  pu  subir  une 
PPoce  élr^ngeie  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  et  pour  s'assurer  que 
K^yep  de  ntescription  invoqué  par  lui  é|^U  Texpression  de  sa  volonté 
^otftte,  le  iribttnal  a  ordonné  d^office  la  comparotien  des  partMS  ; 
#  '  nité  par  sop  avoué  du  jour  ^zé  poor  la  companitioD,  l^ndin  n*a  pas 
lpni;-.Qu'a?arti  de  nouveau  par  la  signiGcation  du  jugement  du  fl  wm^ 
prorogeait  la  comparulioa  à  Taudience  de  ce  jour,  il  a  persisté  à  ne  p$Ê 
P^eniçr  devant  la  ju'îtice;  —  Qu'il  n'allègue  aucun  empêchement;  — 
^'on  avoué  lui-même  fait  défaut  ;  —  Qu'en  présence  de  ce  refus  obstiné 
fendre  à  mandements,  le  tribunal  ne  peut  croire  à  la  sincérité  des 
Çfn^  qne  BSiiiujin  ne  veut  pas  produire,  devant  s^^s  juges  ;  —  Que  la  re- 
KP»ifWi|Cç  de  la  dette  invoquée  à  sa  charge  par  sou  adversaire  doit  èVro 

^''poQratoaée;     "  *^  -  ^ 

«CQQiiiiif^Q»^  qne  les  dettes  d*alimenta  doivent  être  «avortées  propor<» 
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tfonnelîement  par  les  éponx  s(*p;iT(^«^  de  bien*;,  et  qu*en  cas  d^'tr^^va'.' 
tf«  rua  d'«a&,  l'autre  eo  e§i  ieou  pour  ia  U>iaht«  vis'à-vis  de&  creaDCiti&.  j 

Bu  7  jANVir.R  190! ,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  cour  de  te 
tion,  chambre  civile.  —  M.  TROPLONG,  premier  pré^id^ii 
MM.  Mercier,  ra pporteur;  de  Rayual^  avocat  général  (coqcI.(»bC 
Hardouiu^  avocat. 

f  LA  COUR:  —  Donne  défaut  cnnlre  les  demandeurs,  et.  statoantai 
^arvoi  :  —  Vu  les  arli»  les  4382,  927-i  et  2275  du  Code  Napoléon  : 

f  Attendu  que  la  j)r(îscription  annale  établie  f  at  Tarlicle  :^-272  e«t  M 
sur  une  pré5onij)t ou  légale  de  payement,  inqiieiîe  n'admet  aucune 
contraire  si  elle  n'a  pa>  été  expre>séinent  réservée  par  la  loi;  j 

f  Attendit  qoe  Tarticle  ^78  ne  résenre  en  faveur  do  tnanfciiaiid,  aaj 
celte  prescrtplioD  cat  opposée,  (^ue  le  droit  de  déférer  le  aenneot  iiooi 
vereatre  sur  fa  question  de  savoir  ai  ta  dette  aélé  réellement  payée;  ^| 
cette  diapoaitioo  ne  peut,  même  par  analogie,  être  étendue  à  d^autres|(l| 

de  preuve??  qui,  à  la  differeucu  du  serment,  ne  constituent  qu'une  prc^ffl 
tioD  de  l'homme,  impiiissanle  de  sa  nnture  à  détruire  !;j  j^resomption  \*-^ 
fur  laquelle  repose  la  prescription  dont  >1  s'agit;  —  D'où  i!  suit  quelelnU 
civil  lie  Mor(;\!ïne,  en  écartant  la  prescriptiou  légalement  proposée  parl'aTl 
de  Biaudin,  sur  le  fondement  que  le  refus  de  ce  dernier  de  comparaîtrep 
aonnellement  à  TatidieDce  emportait  recoonaimoce  de  la  dette,  a  aàm$% 
prenve  contraire  non  réaerfée  rar  la  loi,  sans  distinguer,  d  ailleurs,  la  fà 
de  la  dette  qui  était  proscrite  de  celle  oui  ne  rétait  pas  Qu*il  a  aiosi 
une  fau>:<;e  application  de  Particle  4383  on  Code  Napoléofi  et  violé  les  artl 
4382,  S27i  et  2278  da  mémo  Code  ;  —  Caaae.  a 

• 

JCaiSPBQDERjCUL 

Y.  conf.  n«  IO06,  Gaac.»  27  jotllet  18SS  (Gbiadeurge),  t.  p.Sli 

147  9.  FAILLFTE.    SAISIE-ARRÊT  AVANT   LA    FAILLITE.  —  ItH 

M&îiT  DE  VALIDITÉ.  —  DÉLAI  D^OPPOSITION  OO  Âf^EL  VWi  KXPfl 
—  CHOftB  JUGÉS  MON  OPPOfiAALK  A  LÀ  MA88E. 

(Maonmis  1881».  —  Pïéaideiico  de  M.  TROPLONG.) 

Lorsque  ia  faiUxie  du  déhitmr  survient  avant  que  le  jwjenn\i^ 
prononce,  ou  profit  de  l'un  de  ses  créanciers,  la  validité  d^une  saii 
arrêt  ^u'il  a  formée,  {ait  acquis,  Vaulonté  de  la  chose  jugée  parti 
piraOm  éu  déM$  dê  l'oppositiofi^  H  é$  l'appel,  ce  jugemes^ 
pfut  être  iMopfé  par  le  saiiusafU,  eanme  formant  m  ja  ftnom 
titre  d'allMImlion  à  l'enconirê  de  ia  maUê  (€•  Map*  2883;  «-Cpi 
878^878;^G.coin.  443). 

S^adic  Dauvll  c.  Ma]U)ON. 

Du  il  JUILLET  iSoS,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Rouen,; 
avait  décidé  le  contraire  eu  ces  ternes  : 
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c  LA  COUR  :  —  Attendu  quo  Laaglois  et  Fremy  prélendcol  écarter  Ftt* 
Mra  vMtaot  do  jugement  de  validité,  par  le  molif  qii*il  o*mil  pat  Fan» 


aison  deâ  8  ri  ici  os  147.  443,  449, 4S0 


pé  de  la  choae  jogée  anténeoreonetti  à  la  faillite  ; 
fi  Atteada  qull  résulte  de  la  combi  n aison  des  srii 
\  4n  doCode  de  procédare,  qnela  aigotficatioo  des  jugements  les  rend  ex6» 

îtcires.  et  que  l'appel  seul  suspend  leur  oxérn^ion  ;  (Voù  il  suit  que  le  défaut 
'appel  dan?  ]pn  délai'?  laisse  snb<?!stpr  le  r^iractere  execulnire  que  la  tignift* 
^^'cn  3  imprime,  des  Torisine,  au  jLic;enient;  —Que  c'est  donc  tout  au  moine 
lisrtir  de  cette  .signification  non  suiVie  d'appel,  que  le  jugement  acquiert 
■ferité  de  la  chose  jugée;  — QuVn  appliauant  ces  principes  à  la  cause,  OU 
!«Bve  la  signiGcalion  du  jugement  faite  le  19  juillet  4851,  sana  qn'aaoaa 
gel  Ftll  toitt,  el  la  faillite  déclarée  seulement  te  4*^  août  snivani;  — 
pfaiosi,  le  jugement  a  acqnia  Fantorité  de  kl  choae  jogée  aotérienfemenl  à 
jpdnatioA  de  teitlite,  i  ' 


%  20  NOVEMBRE  4860,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  Cas- 
lîion,  chambre  civile. —  M.  ÏUOPLONG,  premier  président; 
1^.  Laborie,  rapporteur;  de  Marnas^  premier  avoc^  générai  (coacL 
'    ;  Uéroid  et  Fabre,  avocats. 


Il  U  COUR  :  —  Vu  les  articles  9093  du  Code  Napoléon,  575,  579  dli 
Me  de  procédure  civile»  et  443  du  Code  de  commerce  t 
ti  Âiteoda  que  tous  les  éléments  de  Paetif  d'un  débiteur,  ^netle  qn^en  ooii 
lialarf,  sont  et  demeurent  le  gage  commun  deaea  créanciers,  tant  qu'uni 

iizii'm  i?olontaire  ou  forcée  ne  les  a  pas  fait  sortir  do  son  domaine  pour 
!ti  Uîosferer  la  propriété  à  un  tiers,  ou  au'ils  n*ont  pas  été  affectés  d  une 
2i^î  légitime  de  préférence  en  faveur  dej*un  de»  créanciers  ; 

*  Attendu  que  la  sai<ie-arrét  est,  suivant  les  cas,  ou  uoe  voie  d'exécution 
fevoe  mesure  conservatoire,  qui  ne  confère  au  saisissant  m  un  droit  de 
ppfiélé,  ni  môme  un  droit  de  préférence  sur  les  valeurs  saisies;  —  Que  si 
t  tot  dénoitif  do  jugement  qui  la  valide  doit  être  d*altriboer  leaditea  valeurs 
b  1  is>âot  dans  la  mesure  des  causes  de  la  saisie,  ce  but  n*est  atteint  qu'au 
^Q^eot  où  cesse  Tin  disponibilité  dont  elles  étaient  frappées  dans  les  roaina 
a  \\m  saisi,  c*est*à'dire  du  jour  où  le  jugement  de  validité  étant  passé  en 
litédi  chose  jugée,  1^»  ^aisi'^sant  peut  se  mettre  en  mesure  d*en  poursuivre 
•oérulion  et  de  conhaindre  le  tiers  saisi  à  lui  remettre  les  deniers  saisis; 
••Qu'en  çfTet.  à  la  dillerence  des  jvigi  iitnts  contradictoires,  qui,  entre  les 

CiWf  unuoute  leur  force  du  juui  ou  ils  sont  rendus,  et  dont  l'exécution 
^re  poursuivie  immédiatement  après  leur  signification,  sans  pouvoir  être 
pânlysée  ou  êuapenduesi  ce  n*est  par  rexercice  d'un  dea  recours  ordinaires» 
jugements  qui  prononcent  un  payement  ou  quelque  autre  chose  à  foire 
tiers  ou  à  sa  charge,  n'ont  de  force  à  son  égard»  s  ils  no  sontcon* 
-toires  et  en  dernier  ressort,  qu^après  l'expiration  des  délais  de  l'oppo- 
û  ou  de  l'appel; —  Que  le  tiers  saisi  ne  pouvnnt  être  contraint  à  vider 
2iàsiis  eu  celles  du  saisissant  avant  k-  jugement  de  validité  soit  ainsi 
îjen  force  de  chose  jugée,  ne  cesse  j  ju  que-là  d'être  débiteur  du  saisi; 
"**Queidû5  doiue  les  saisi cs-arréLs  m  la  fuiiliie  du  saisi,  survenues  dans  ces 
^^^^(iflaaces,  ne  peuvent  rélroagir  sur  la  régularité  ni  sur  les  effets  de  la 
^  e  d'exécQiîon  antérieurement  poursuivie  et  non  encore  arrivée  à  son  tè* 
^'^t  Qnal,  mais  que  dé:»  qu'elles  trouvent  les  deniers  sabia«  ou  du  moins  la 
^^^^e  qu'ils  représentent,  dans  Tactif  du  saisi  avant  que  la  renii^e  en  ait  pu 
'"•'^  valablement  faite  aux  mai  os  du  saisissant,  elles  assurent  à  tous  Irn 
Jfiùcitrs  qui,  par  reffel,  boitdes  saisics-arrOls  uUer  etnes.  soit  du  jugement 
*^aii{  do  la  faillite  do  saisi,  ont  aussi  une  inain-muîe  sur  tout  l'actif  du 
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eêMi«6i,  h  Aroft  de  venir  eti  eonconra  areo  !•  fMfflter  êtnÊMSt  W 
gommttflhisies,  et  de  se  les  faire  distribuer  par  contribotÎM;  **D'ob  ili 

qu'en  jugeant  le  contraire^  et  en  décidant  que  le  jugement  en  premier  1 
lori  valide  une  saisie-arrôt  a  pour  effet,  du  jour  ntè-ne  de  sa  sîiirnificîtj 
au  Uers  d'attribuer  ail  saisissant  un  droit  exclusif  sur  le-î  sonrnes^ 

*ie<,  nonobsiani  la  survcnance  d'un  jugement  déclaratif  de  la  faillite  dns^ 
avant  que  ie  jugement  de  validité  de  la  saisie-arrèt  fût  passé  en  force! 
eboae  jtsgée  par  rexpiratioii  du  jdélai  de  Pappel^  l'arrêt  dénoocé  a  fauâseioJ 
èppliqtié  tel  tnieles  1890  et  i^l  da  Code  KapokMi  ei  fonseUeMl^ 


S4§ll«  ASSURANCE  MARITIMB.  —  CONTRE-ASSURANCE.  —  PBë^ 

TION  QUIKQUENKALE  OFPOdABLE, 


DÊCEMBfis  mô.  —  Présidence  de  iL  TiiOPtOISa.) 

Le  €(nUrai,par  lequel  Vun  des  assurés»  (iane  une  s&cieté  d'aï 
rances  mutueUes  maritimes,  règle  à  forfait»  moyennant  uneprimem 
des  cotisations  qu*it  aurait  à  pai/^r,  constitue  lui-mitM  un  corn 
d'assurance  en  ta^ifirre  mnrifime,  dit  de  réassurance  ou  de  canif i^-m 
ranre,  qui  est  soumis  à  In  prf!^rnpl loii  d  cinq  nw^.  edirièe  par  C 
ticie  ilii  du  Code  de  comm-  rce El,  cette pieécn^tiQh  cuurl  àpot 
du  jour  même  du  contrai  ^C.  com*  432}. 

LAHiRifiOTEN  C.  li<}uidateQis  de  la  Won^e. 
*  bu  16  JuaLET  1859,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Pau. 

f  LA  COUR:  —  AlteiiHîi.  quanl  au  moyen  dé  pres^rîpfî(irt  rf'jflé  pa< 
jogemènl  dii  17  tn&i  i8o8,  qu'aux  tcrHie^*  de  l'art.  432  du  Code  He  f( 
xnerté,  toute  action,  dérivant  d'un  conlmt  à  la  ï^rf3><c  on  d'une  pntiréd'aa 
rdnce,  est  prescrite  après  rinq  nti?  fi  compter  île  Ki  d.if»'  d!i  crmlrn';  I 

a  Aliénera  qu'Ai  iinnd  Labiritîoyt'n,  poninu»  propriétaire  de  quatre  ua»i>| 
désignés  suiH  Ie>  noms  de  l^ctit  '- Mitrii,  P>  tUp'Màfhdde,  CornHie  et  VjÀ 
a  fait  paille  de  la  société  d'iJ^^u:allces  mutuelles  poiJt*  la  garantie  des  nivj 
vupeor  et  )k  voiles  cotttrë  leA  n>qads  toiarltlches  ;  —  Qirc(>  qu<ilité  desd 
taire.  Il  était  tenu,  cootormémehi  auk  atatots,  Indèpendamident  de  1» 

ftioh  provisoire  à  verser  au  moment  de  la  polide  d*isstiratice,  de  bootrin 
utié  pari  proportionnelle  dans  lo6  iudemmtê^  dues  pou^  tea  slUtslres I 
^enus  pendant  le  côurs  de  l'a^suranCf  ; 

€  Attendu  que,  îr  m^me  jour  on  i!  <Milra  dnns  la  société  miitnelle,  a 
de  chcicun  de  se>  (piafre  navires,  il  fit  île-;  t  oiitre-a^îsurnnce.*:,  pour  Us  i 
preiiiieis  navires  ci-de.ssus  désignes,  avec  Leroux  et  Saillard,  et, 
iLou.Ae,  avec  la  compn£;nie  d'as<îurauces  maritimes  /rt  Garantie,  en  cti 
gae  Leroux  et  la  cotnpagnie  la  Gafànitis  s^obligèfebt  Entera  loi,  oioyenf 
iiQ  prix  fixe,  ft  le  garantit*  des  rhques  aii'il  courait  par  suite  des  eda 
meotâ  par  lui  Contractés  comine  meinbre  ae  la  société  mutuelle; 

î  Attendu  que  ces  divers  traités  O00i«tituent  des  contre»assurdHce>  di 
(imeâ  propremeot  dites,  puisque  les  uas  e^  les  autres  oat  eu  pour  M  (il 
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flâHfïMngoyen  du  dommage  qni  poarraît  résulter  pour  lai  ded  éinis- 
ide  mer,  et  qné  le  risqile  à  courir  à  cet  égard  a  é'é  l'objet  principal  de  U 
ÛTeotion ;  —  Que.  d'aiîltMir^,  Lahiricnv^Tî,  comme  faisant  f»»r'!<»  lî^  la  ^o- 
4^  niuluc'lc,  eLdit  en  même  lpmp«  a^snn^uc  cl  a-sijr6  :  —  Que  1rs  cou  ri  - 
HiraDces  ou  renssurances  qu'il  a  slipul*M»s  reolrcnl  tlaiis  les  cas  picvus 
f  Fart.  342  du  Code  de  commen  e;  —  i^^iM-lles  sont,  par  consequenl,  sou- 
piaux  règles  s(>eciales  tracées  par  ïa  loi  pour  cette  espèce  de  contiat,  et 
finaeot  à  la  prescription  édictée  p  ir  r»rU  4S2  prÂcifé;  et  qo'oo  ne  peal 
Il  tor  fppliauer  les  principes  généraux  da  droit  cottiBOO  poM.dtni 
pi.  2^7  dtt  Code  Napoléoo,  à  Téginl  d'uao  oréance  conditîo0ueÙo  on 
loe  aciic^Q  eo  garantie  ; 

I  Aller  in  •m'i!  ^'cfil  érouîé  plus  de  cinq  ans  à  partir  du  df^rnier  traité  pa«!?é 
I*' janv.  185:î  entre  Lahtngoyen  cl  la  compagoie  la  Garatdiey  jusqu'au 
1857,  date  de  l'assignation,  j^ans  qu'il  ail  été  fait  aucune  djlig«  uce 
in  '^âd  du  demandeur;  —  Que  l'oa  ne  sauidil  preleudrc  que  la  prcwrip» 
h  o'abfail  pas  pu  couHr,  sous  prétexte  que  LàHiHgoyea  n'auiaii  connu 
b  tefdivemeofc  la  réclamatioa  de  la  compagnie  dVsuninces  mulaetlve  ; 

rtsalle  du  texte  da  jagenent  du  18  mit  1857  «  qui  Vé  toodamoé  à 
lyer  le  montaot  des  réeppels  ou  des  rapports  avec  les  intérêts,  depui^i  la 
ilo  de  chacun  de  ces  réappels .  que  toutes  kk  réclamations  de  la  société 
^iuvî'e  étaient  parvenues  à  sa  connai-^^aty^e  avant  la  fin  du  moî<î  de 
lllel  iî4o4:  —  Qu'il  suit  d»-  la  qu'il  n'a  pas  ete  empêche  de  ffure  valoir, 
s  les  cinq  années  de  b  (iato  de  ces  a.>;^uittuces,  les  droits  qu'il  pouvait 
ir  contre  ta  compagnie  lu  i/aruntie j  fjuè»  par  ouAsequeukj  ceUe-^cî  Mt 
(ite  à  iui  opposer  la  prescnptioa.  t 

Dii  3  DÉCEMBRE  1860,  sur  le  pourvoi,  anct  de  la  Cotir  de  Cas- 
HiOQ,  chambre  civile.  —  ^I.  THoPLONG,  pM-ifiinr  pié^^iflmt; 
tal  GLANDAZ,  rapporteur;  de  Maruas^ prdi&Mr  avocat  générai 

rGOjai'.);  Coâta  et  Fabre,  avocats» 

I  Là  GOUH  :  —  Sur  le  mojih  driicjue,  dl^ïsé  ea  dettx  brâbirrièa,  titi  ài, 
h  violaiioo  et  fausse  application  des  art.  1134,  4156.  Ii78,  I3t0»  iiîi^' 
fii,  mi  du  Code  Ni^oléod,  ItB  et  ftaW.  da  Godtf  dè  praeédure  isivite, 

te  et  432  du  Code  de  commercé: 

F  I  Attcrdtî  que  tous  les  élément*?  d*un  véritable  rorilfat  de  réassurance  s© 
if^tî^^ien*  rians  l'acte  dd  1*^  janvier  par  Icipiel  L<  sorieté  d'assnranr es 

J6â';!ime^  la  GrtronhV  avait,  moyennant  une  pri;iie  fixe,  assiné  Lahi.  ii>oy -n, 
ikkur  du  navire  ia  Louise,  à  eu  titre  uienibre  de  la  «îociélé  d'assuiauces 
niimes  mutuelles,  contre  le  fisque  des  totisaiioiis  dont  il  t)ouvait  être 
u^ovela  elle;  —  Qd*éfi  tnaiatenant  à  eët  égard  la  quiilifiealiou  de^yolice 
^r^^endee  méHtiirie,  qde  les  parties  Itit  avdieni  déjà  dotrnée,  la  cotii-  im- 
^'  i'?  de  Patt  o'eit  a  donc  fait  qu'une  exacte  appréciation  ;  —  Que  le  con- 
df  léaasatBDeto  est  ës^^imilê  par  Part.  34f  du  Code  de  commerce  âtt 
î'^j'r^i  (i'a^j^uran'-e,  cl  est  réi!:i  par  les  mêmes  principes;  —  Qu'aux  lermës 
^ 'âr(.45-2  dîj  rnAniet'ode,  toute  nrimn,  dérivant  d'nn'»  pnlire  d'a-^urance, 
iîpfpsrrit  par  i  inq  ans;  — Qu<'.  par  derci^alion  aux  legirs  dudioit  commutî, 
^  tiûlamnient  à  l'art.  Si^T  du  Ciule  Napoltjon.  la  pre.srripiion.  dans^  ce  cas. 
^rotnce  a  èourir,  non  du  jour  do  l'événement  du  fait  qui  donne  ouver- 
'^^IFsetioby  tnala  de  la  daté  Hième  do  contrat;  ^Qué  cette  disp<  sition^ 
?piEtt«  piir  les  besoins  dtt  cdmmercc  maritime,  est  précise;  ^  Qu'elle 
J'sdmei  ni  cx'  eption,  ni  distinction  ;  — Que  l'action  de  Labirigoyen  <  outre 
Garantie,  ano  d*étré  iodomotsè  des  coltsations  réclamées  contre  lui.  c'est- 
iHlinafia  <i'éire  ooavoft  do  risqde  Mémo  qoi  avait  fait  la  matière  da  contrat 
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d'assurance,  dérivait  évidemment  de  ce  contrat;  —  D'oi:  il  -Tiit  (ju*cn 
claranl  celle  action  prescrite,  faute  d'avoir  été  exercée  dans  U>  cinqatw 
partir  de  la  dalo  même  de  b  poln  r  d'assuiaiice,  la  cour  impenalt  de  P; 
loto  d'avoir  violé  la  loi,  eu  a  Uii,  au  cootraire»  uûe  juste  application',—' 

JQUSr&UDElICJI. 

y.conf.  n°  S040,  Com.  Seine,  17  nov.  1851)  (BarIoL  c.  Igoard),  U 

il.  «i;  —  B*d3t7,  Paris,  11  août  1800  (Saillard  et  Regnault,  c.  ""^ 
ier)»t.IX,p.  441. 


« 

(19  DionnK  Î99Ù.  ^  PiMlwrae  de  M.  PASGALK.) 

La  démumie,  en  imUiU  iê  la vmUe  d'un  animal  domati/fwpwr 

rédhibitoirê,  n'est  pas  reeevable,si  elle  n'a  pas  été  formée,  par  vn  (tm 

ifffrodnrtif  d'instance,  dnv^  le  dclni  imparti  par  la  loi  suivant  h  na-, 
turr  fin  vice^  alors  na'mr  que  l'expertise  aurait  été  ordonnéipit 
termnee  avant  l'ewpiratio»  de  ce  délai     I^ap.  1648). 

Mulot  c.  Volaht^ 

Du  26  jcHLLËT        jugement  du  tribunal  de  lUxabouillely 
svait  décidé  la  coulraire    ces  ternies  : 

t  LE  TRIBUNAL:  ^  Attendo  que  le  cheval  venda  par  Mulot iYoiaot* 
5  féfrier        est  mort  daD$  Kécorie  da  neor  Volant,  treoie  heures  api«s 

▼ente  ; 

c  Attendu  qn'nno  sommation  d'assister  à  l'expertise  ordonnée  par  JL 
juge  de  paix  de  Hambouiliet  a  été  faite  à  Mulot  le  8  février  ISHO; 

e  Attendu  que  l'expertise  a  eu  lieu  îe  10  du  même  mois,  et  qu'il  r«5sN 
du  rapport  des  experts  que  le  cheval  est  mort  de  la  maladie  connue  soui^ll 
nom  de  vieille  courbature^  laauelle  est  classée  au  nombre  des  vices  rédhiM 
toirea  reconnas  par  la  loi  an  90  mai  1838  ;  J 

i  Attendu  que  le  délai  pour  intenter  une  action  rédhibitoîre  est  do  oea 
jours  pour  le  cas  donts'agit  an  procès,  et  que»  des  articles  cooibiiiét  3 
de  ladite  loi,  il  résulte  que  la  requête  tendante  à  la  nomination  d^expcr^f 
chargés  de  procéder  à  la  visite  de  1\mirna!,  constitue  véritablement  l'aclioB 
en  justice;  — Que,  dès  lors,  il  suffit  qu  rî!t*  oit  été  présentée  au  jage  de  pai^ 
dans  le  délai  fixé  par  ledit  article  3;  —  Que,  s'il  en  était  aulreaunl.  c'cst-a* 
dire  si  Tassignalion  devait  être  donnée  dans  ledit  délai,  il  eu  résulterait o« 
que  l'acquéreor  n'aurait  pas  neuf  jours  de  garantie,  ou  bien  qu'il  serait  foN^ 
8008  peine  d'être  non-recevablc,  d'intenter  son  action  avant  de  ooQS>lp* 
le  résultat  de  la'visîte»  c'est-à-dire  ai  elle  est  bien  ou  mal  fondée 
effet,  si  Tachetenr  s'aperçoit  da  vice  rédhibitoire  le  neuvième  jour,  raisonna* 
blement,  il  ne  peut  appeler  son  vendeur  en  justice  qu'autant  que  l'expert 
constatera  qu»^  U\  vice  t-xi^fe  réellement,  et,  qu'en  pareille  circonstance, 
«'Xperts  ne  peuvent  opérer  ((u'apres  le  délai  de  neoIjOUrs;—*Ën  COQ^Q^"^'''' 
déclare  résiliée  la  vente  du  $  février  185d.  » 
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R*  34n.  —  COUR  Dfi  CASSATION.  4SI 

Ihi  19  lAaofBii  1860^  sur  le  poumii  arrêt  de  la  Cour  de  Cas- 
îoQ, diambre dTîle.  H.  PÀSCALIS,  président;  MM.  Leroax 
Bretagne,  rapporteur;  de  Marnast  ptemier  avocat  général  (concU 
if.);  Delrâcourt,  avocat. 

I U  COUR  :  ~  Yo  iM  artidet  1 618  da  Gode  KapoléoD,  8  et  8  de  la  toi 

!Bmii4a38: 

lAUeoda  aoe,  d'après  rarticle  1648  précité»  l'aelion  rédhibitoire  doit 
^intentée  dans  un  bref  dèlaU  suivant  la  nature  du  vice  dont  est  atteint 

wn;aî  vendu;  — Qu'aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  loi  de  le  délai  , 

ariDtenter  celle  action  est,  en  cas  de  vieilles  courbatures,  de  neuf  jours, 

I  compris  celui  fixe  pour  la  livraison;  —  Que^  si  rarticle  B  exige  que 
^e;our  provoque,  dans  le  même  délai,  la  noniiii  ition  d'experts,  à  peine 
\k  déclaré  noa*recevable»  cette  seconde  pi  edCnpUon  de  la  ioi  ne  niodiUe 
tb  première,  et  qu'allaa  doivent  tootai  deux  être  remplies  dans  le  même 
ii,»Ds  que  l'une  paîtte  suppléer  à  raoire;«~Qaa  rezpertisat  provoquée 
s  le  délai  fixé  par  rarticle  3,  ne  peut  donc  tenir  lieu  de  la  demande  en 
M<iioo,  ni  proroger  le  délai  de  Faction  rédbibiioire;  —  Que  rien  ne  s*op- 
ea  ce  que  le«  deux  conditions  requises  par  la  loi  soient  exécutées  con- 

mmenl,  sauf  au  demandeur  en  résiliation  à  so  dé-^ister  de  son  action  s'il 
a  recunnaitre,  par  le  résultat  de  rexperU^e,  que  ie  vice  qu'il  s»uppos3it 
pas; 

QLttenda  que  le  jugement  attaqué  constate  en  fait  que  ce  n^est  quo  long- 
p<  près  rexpiratioD  da  délai  die  nenf  joors  fixé  par  Tarticle  3,  et  en  re» 
5t;  a  Tac  lion  en  payement  da  prix  da  ebevaU  qae  Volant  a  demandé  la 
pHioadela  vente  pour  vieilles  courbatures;  «—Que,  pour  reponsser  la  fin 

ficn  reci'voir  opposée  par  Mulot  à  cette  denoande,  ledit  jugement  sVst 

Jc>-jrco  qu'une  expertise  avait  cm  lieu  à  la  requête  de  "V^:  lu  ni  dans  le 

II  furlicleS;  Qu'en  écartant,  par  ce  moUf,  !a  fin  de  non-recevoir 
«v.r  j  ia  demande  en  résiliation,  et  en  statuant  au  iund,  le  jugement  at- 

f j  laussemeot  appliqué  rarticle  5  de  la  loi  du  20  mai  1^8,  «)UormeUe- 
viole  l'art.  3  de  la  même  loi  ;  —  Casse.  > 

*  nmiipanDiifci. 

Imf.  r,"  Cass.,  !5  mai  18:;^  (Mochard),  UUÎ.  p.  SOI,  el  40  d^ 
fefe  (855  [Laïaï  c.  Maillard  et  Rolland  Arréal);  —  n<*  533,  Com.  Seine, 
irars  iH53  ^Viefvillc),  t.  Il,  p.  no  ;  — •  no  iGO,  Com.  Seine, 
kc.  1852  (llervieu),  t.  II.  p.  88,  et  l-anoolution  suiis  ie  u(>  1042. 
Icvutra  no  IG^,  Gom.  Seine,  9  janv.  1850  (Salvador  Eraould  c*  Bois* 
Il  Y,  p.  iU3. 

s  • 

! 

ilî.  BILLET  A  oaDHE.   DEMANDE   EN  PAYEMI  >T. — IMKHIlL l'TlOri 

iù  l'iiOCfiDUilE  FEKbAUT  CiM^  ANS.  —  FUbSiiRlPilOiN  OPPOSABLK. 

i 

-     (ié  Dgcmaa  I8e0«  —  Présidence  de  M.  TEOPLONG*) 

Upresrription  quiuqtiminale  peut  être  opposée  contre  la  demande 
payement  d'un  bUiel  à  ordre  oa  d'une  lettre  de  change,  bien  qu'elle 
}fié  fermiê  eeanl  que  la  preecripfi&n  f(U  aeq[ui$ê,  eiceUe  tJi* 
tc«  m  eiU'mime  netiê  impourmkoU  pendant  cmq  am,  ei  eeUi, 
fipKiepfriMIiliM  da  iTintlaM  n'ait  pat  été  àmmik  (G.  eom.  180). 
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ist       jutasftajmm  gomibiiciaiiB.   h*  am 

ijfemuLSB  e.  blsoir; 

Du  î9DÉnrifBRK  ISoO ,  jii;ri»ment  du  tribunal  de  conimerc 
Condé-iiur-iNoireau,  qui  avait  décidé  le  cou  traire  ea  ces  term] 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Sar  le  moyen  de  prescription  : 

I  AtiehHu  que  le  billet,  objH  da  litige,  à  êlé  protesté  â  bontie 
dénoncé  dans  le  délai  de  la  loi  avec  as.^igiiatinn  en  h)iidnmnali  n  ;  — 
celte  a5«iignnHnn  a  môme  été  renniivclée  en  Tanni^e  f84G,  vi  qn-àv. 
d' s  m ticl»*'  1^)7  et  suivants  du  r.ud»'  d^'  [uortviinc  civile,  cornbinc^  at-^l 
arlu  les  'JtiA  et  2247  du  Ccide  Napoleuii,  laiil  que  la  péretnplion  di', 
•l»t»ce  n'est  pas  dernandéé,  le  tribunal  reste  >aisi  ;  —  yue  l'article  <l 
Gode  de  commerce,  quoique  précis  en  parlant  de  dernières  {)ouhoit«J 
diqoes.  ne  peutdèlruiro  les  di«iposilionft  des  tfliîflês,  0Ml<Hilii9  qoi  i*^ 

rla  péi^mpiion  de  ritt^bnoe  ne  s^acqalert  pâB  de  drdlt  ei  fixent  % 
proréder^pour  Taire  e^ér  oeltc  inatapee;  —  Qué  l'arrêt  d?» 
fpéciaiement  invoqué  par  Letîrand  n'e^ît  pas  applicable; —  Bn  effet, 
en  fft  arrôl  d'un  jtigvmont  piar  défailt  périmé  fautr»  d  t'xéculioti  dabs 
mois  de  Bon  obli-ntinn  ;  or,  «  e  itT^rernenl  ;i  Im'mi  uueauli  i  iiîe  proceffyH 
lérteure,  cl  l'assiguation  intn  iluclivo  d  iiisiaii!  e  n'a  plus  do  vio,  !jr-iq| 
Inbiuuii  a  slaïue;  mais,  djui-  1  esi  ore,  le  tnlnitial  c^t  resté  saisi  et  a  a 
que  le  ii  ociobic  deiuici  &ur  des  poursoiles  reprises  sui  iics  assigol 
préexUtêoieâ  ; 

«•Aliehdd  ^tt^  ^ts  Utraibrêtii  arrêti  préitëntês  par  les  parties  I  hp\ 
httê  moyens,  il  lté  i^talle  pa^  qtfe  la  jorisphidence  soii  bien  Biês 

gestion  qui  est  soumise  du  tribunal; 

9  Attendu,  en  fait,  que  Letiruiid,  pré<?ent  à  TaudiénCe,  n'a  pa^ 
tenir  ni  laire  ««nutenir  pir  '-on  avnral  qu'il  <*fit  — H  ie  le  bilkt. 

du  liliçe,  souscrit  le      septembre  1H41,  valeur  lerue  (  omplanl  par  U-^ 
Lt'miei  e,  beau-père  et  belle-mère  de  Ltilirahd,  au  benelice  de  ci' 
payable  le  10  octobre  suivant  ,  ne  peut  être  que  le  résultai  d  ua  coocer 
duieox  ourdi  entre  eux  pour  se  procurer  des  fonds,  puisque  dix  jour» 
ils  étaient  dècampés  sans  aue  persoBoa  à  Gondé  connût  leur  relraile; 

fl  Attendu  encore  que  Letiraod  a  employé  jusqu'alors  tous  les  tno}i 
sa  disposition  pour  Se  soustruire  au  payement  de  sadettd;  QfiléU 
aota  chea  o«ît  homme  une  insigne  maaTaiso  Ibî.  i 

Da24  DBCKMbiu;  18i»0,  sur  le  pnuiToi,  arrêt  de  la  Cour  de 
sation ,  chatiilire  civile.  —  M.  THOPLONG,  premier  pr^sH 
MM  Aylie^,  lappoileur;  de  Uaynai,  avocat  général  (cuud.  caij 
Hei'uid^  avocat. 

c  LA  corn  :  —  Do  nne  défaut  coniro  Fc  lix  Debon,  défendeur^  et/ 
profit  :  —  >  u  l'article  189  dii  Code  de  commerce  : 

c  Attendu,  en  fciit,  quM  est  constate  par  le  joir*  ment  attaqué  que, 
les  licize  auoées  qui  $e  sont  écoulée>  tiUic  le  octobre  1840  «iielj 
tobre  4859,  date  de  la  dernière  a^'signalion,  aucun  acte  de  poursuite  tj 
lieu  de  la  part  de  Félix  Deboo  àTeffei  d'obtenir  le  payement  du  biUel  ton 
objet  du  litige,  souscrit  par  des  commerçants; 

t  Attendu  qu'il  est  conslaté  par  le  même  ji^mant  qnei  malgré  le  de 
de  poursuites  pendant  ce  loB^  asfiace  do  iMnpSi  la  péremption  aal'ioi^ 
n'a  pas  été  demandée  1  I 
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»  3483.  —  COUR  DE  CASSATION.  IB9 

'  Ai(«b9ll.  tfraîi,  qéé  TJiHiHé  IM  do  Cod«  de  èommèree  dispose  que 
te»  ïes  arirôos  rebtives  aux  lettres  dè  change  et  axix  billets  à  ordre  son* 
U  |ttr  des  né;;ociants  se  prescrlf eni  par  ciii<|  ans  à  compter  de  la  der« 

poursuite  juridique,  s'il  n'y  a  eu  coridani nation  ; 
A'îendu  qne  cotfo  di^^po-^ilioii  o^»  rtaire  et  iiripônrtirf»  ; 
[  At  i  niinque  c'i'sl  à  lort  qn  *  le  jugomont  atl;if|ui\  pour  (VnMer }n  pre<;- 
^iiîù  qUtnqaeonale,  se  tonde  sur  ce  que,  dans  l'e.^ipece,  riiist;ii)ce  non 
fimwadû  être  considérée,  par  \a  mèiui-,  comme  lid  fait  permanent  de 
ùtaite légalement  interruplif  do  la  prescription; 
Mièiida,  mr  ctf  pofHI,  qub  la  pre«cripiioli  spéciale  et  etc^|l(ionnetlê 
TarUde  189  do  Code  de  commercé  S  pour  poibt  de  dépari  les 
mèn  actes  de  poar$tiit<',  et  notl  rio^ttatice  ^llise  eh  elie-mAmo  abstractl- 
tnil  de  cës  actes  ;  •--  Que  iel  eitt*  tû  èf^(,  le  settS  véritable  de  rarlicle 
Rte,  piii>qu^ll  dôi  îurV  d'une  minière  rrenérale  n'y  avoir  lieu,  pourli's  ac- 
^  re  aiivcî*  aux  Iftires  de  chaniçe  et  atix  billets  a  ordre,  à  aucune  ;)ulre 
If?  p  on  que  celle  de  cinq  ai>s,  (|ue  pour  le  cas  restrictivemeul  iimilalif 
piidamnauon  judiciaire;  —  Drù  il  suit  que  ce  n'est  pas  rinsianct»,  niins 
(odamoalion  même,  qui  peut  servir  de  ba»e  a  une  presc  ription  plus  lott&ue 
tb  presicription  quiDf|0i*0Daley  et  que,  dètf  lors,  daos  1  espèce,  les  oer^ 
k  actes  de  la  poursuite  juridique»  pris  à  leur  date*  devasebl  seuls  être 
kieres  comme  le  poîDt  de  départ  légal  de  la  prescription  invoquée  ; 
lAuendu,  d'ailleurs,  quVn  étencbot,  sous  prétexte  d'instance  non  péri- 
fc^edrol  de  poursuite  des  porteurs  des  lettres  d<5  change  et  hillcls  à 
re a  une  période  de  temps  qui  pourr  as,  uller  quelquefois  jusqu'à  la  pres- 
>iK:r! 'renleoaire.  on  o'jiail  n  n  u  ii)ui!i>  qu'a  coinpronieUrc  de  la  manière 
giavd  Tintérét  prédomujaiit  la  se  unte  des  transactions  cominer- 
I,  duquel  l'article  I8Ù  précité  a  particulièrement  voulu  pourvoir; —> De 
tfM(  il.  léniUe  qu>b  rejetuni  It  prescriplioo  iovoQuèe,  le  Iribuosl 
de  Gondètfur-Noireeo  a  DOo*seulenieol  violé  l'artiéle  Ig9  du  Gode 
9iee»  Inais  eneore  esseolielleaienl  méooniiB  soa  esprit  ;  ^  Casse,  a 

juntsMuoEifcc. 

Icon/.,  Cass..  27  nov.  1848,  ^Audubert  c.  trois). 
.cQnirOf  Toulooae,  26  fév.  1854  tLîasensoûc.  Ilootcalm).  •  Peu  Importe* 
D  daos  cét  arrèty  que  la  prescription  repousse  après  cinq  ans,  à  partir  de 

Î ëcbéiDCe,  toute  demande  eîi  payement  de  lettres  de  cbunge,  cette  ex* 
'm  ces-ie  dès  qu'il  y  a  instance  judiciaire  pour  en  bbtenir  le  payement, 
îdroitqui  n,.U  de  la  cailf-^lafion  en  cause  ne  peut  ôtre  éteint  que  par  le 
>  trn  ps  fixe  pour  Textinctioo  des  actions,  d'après  1^  principes  genc-^ 

anahfjue  conf,  oo  Paris,  18  avr.  iSGO  (MonlgroUc  c.  Panier). 
p.353.  -, 

analoyue  cmtrà  oo  ^^40,  Cdss.,  5  juUl.  iSd8  (I^revost  et  David  c. 
d).  t.  VU,  p. -1*9.        •       >    •»  ^ 

Là  *  • 

M.  1*  IGTB  DB  CIÊDIT.  —  HTParH&QVB*  —  rA^UTB*  —  UPORT 

*1l  U  FAILLITE.  —  ACTE  ANI90LABLÉ.  — -  VÉRIFICATlOU.      §•  BTPO- 

j^ÎHÈçbfe  LÉGALE  DE  LA  FEMME.  —  CESSION.  —  DROITS  DU  Ci:SjiO.\- 


{^4  siCBUlAg  1860.  ^  Présidetice  de  M.  TROPLONG.) 


fX^potheqne  consfniie  tf^ur  .^turlc  du  rffnbour.wment  du  avances 
W^iàun  aummerr  nif,  m  vertu  il'nn  acte  il*'  crédit^  nê  peut  être  an» 
Wi>  par  cela  lituL  ua  tUe  auraU  tle  prue  dans  les  dix  jours  qui  ont 
Mtf  Itnpori  dê  i'ouoertun  ée  tm  fMiU9,  et  qmU  ^réanêùr  mm- 
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mit  eu,  au  moment  où  le  crédit  a  été  ouvert^  connaisitanee  de  /Vt-il 
ccssalion  do  pafffments,  dans  hquel  il  h'fnfvn'^f.  s'il  n'est  p'ii 
outre  comtate  que  l'acte  est  putarlif  île  mauvaise  foi,  et  qu'il  a  eut 
conséquence  de  frauder  les  drotis  des  creauriers  \  i)  (C.  com.446, 4 

La  cession  de  l'hypothèque  légale  consentie  par  la  femme,  dahs{\ 
de  erédity  ne  peut  également  être  annulée,  si  la  même  coustalalioâ 
pas  été  faite,  et  le  lénéâce  ne  neui  en  être  refmé  au  créancier  te^ 
naire  m  (C.  Nap.  1451,  2138). 

La  dispoiUUm  d'un  acte  de  crédU^  reUùive  à  la  eonceesion  de  l'k^ 
thèque  consentie  pour  en  assurer  le  remboursement,  ne  peut  être  sein 
en  sorte  qu'il  n*esl  pas pos<^ihlr  d'annuler  l' hypothèque'  qui  n  été  /«i 
dition  du  prêt,  lorsque  l'oblifiation  principale  r^svU^iiit  df'  l'onvej] 
du  crédit  est  maintenue,  l*acte  etoiU  sous  ce  rapport  ludivinkifie. 

Salgé  c.  syudic  âucky  et  dame  Aui^aY. 

Du  16  JANVIER  1860,  arrêt  do  la  cour  impériale  de  Poitiers, 
avait  décide  le  contraire  eu  ces  termes  :  • 

f  LA  COUR  :  —  Sur  Vappel  iDcideni  de  Singé  : 

4  Altendaque  l'hyfiolhèque  donnée  par  Audry^  Saagéj  le  7  avrîMl 

est  poslérienrc  à  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de  la  faillite  ;  —  Qu'au' 
ment  (  ù  pIIp  a  été  consentie,  AnHiv  étnit  tion-seuîement  grevé  de  ?"'î 
engagemeiils  contractés  à  Cognac  par  la  .société  Audry  et  Foureaiî.  v:m 
cote  qu'il  avait  contracté  ?pu1  des  dettes  commerciales*  considérables  d 
dessu»  de  ses  forces;  —  Que  de  nombreux  protêts,  suivis  de  jug?^ 
reoduH  par  le  tribunal  de  commerce  de  Rochefort,  du  mois  d'aoit  ISI 
août  soivaiit,  ne  laisseni  aucoo  doute  à  cet  égard;  Que  bea«coii|i| 
effets  qui  ont  motivé  sa  coodamoatioD  profanaient  de  renoofailemeDti 
hillets  antérieurs;  — Que  la  correspondance  de  Saugé  et  l*a^e  de  ci 
lui-même,  dont  il  se  prévaut,  établissent  qu'il  avait  iiné  entière  connais^ 
de  la  situation  d'Audry;  —  Que  son  hvpoilièque  doit  être  annulée  d'il 
la  disposition  de  l'art,  447  du  Code  de  commerce  ;  —  Déclare  Nuig« 
fonde  dans  son  appel  incident,  et  confirme  en  ce  point  la  décision  des 
mi  ers  juges; 

f  Quant  à  Tappel  priocipa]  des  syndics  et  de  la  dame  Andqp  : 

c  Êd  ce  qui  touche  la  talidilé  et  ta  portée  delà  aobrogation  à  âoo  0 

thèque  légale  i^tipulee  par  la  dame  Aodry.  en  faveur  de  Saugé,  daasn 

dtt7avriUS56: 

c  Attendu  que  Tégalilé,  dans  le  malheur  commun,  entre  tous  le*:  à 
cicr^  d'une  faillite,  est  In  règle  posée  par  le  Icgislalenr  ;  —  Qu'en  cfl 
'  <jni  lu  e  de  celle  règle,  les  articles  446  et  447  du  Code  de  corom 
ijiiDuleiit  de  plein  droit  les  hypothèques  conventionneftes  ou  judid 
constituées  depuis  la  cessation  des  payements  pour  dettes  antérieurd 
contractées,  et  prescrivent  d*aonuler  celles  oui  ont  été  données  apre^ 
verture  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  n  faillite»  si  le  eréaacierl 
connaissance  de  la  oassation  des  payements; 

f  Attendu  qne  les  articles  précites  ne  s*appiîqnent  pas  à  i'hypotbéqoi 
gak  di'  la  femme;  — Qu'elle  peut  h  céder  ou  la  fniro  v;ibir  elle-raêa 
rencontre  de  la  masse,  si  elle  est  la  garantie  de  -  .iiipoiL-;  rt  de  ^rt 
prises  légitimes;  — -  Mais  qu'une  femme,  agissant  de  coucert  avec  M>al 
et  un  créancier  de  ce  dernier,  ne  peut  faire  oaîlie  sur  le^  bien*»du| 
uuu  iaypotbeque  légale  par  laquelle  elle  s'engage  soUdatremcnt  a^wlej 
envera  ce  créancier,  et  pur  laquelle  elle  le  subroge  dana  cetl£  hypoiM 
légale  ;  —  Que«  par  cette  subrogation  à  un  droit  qu'elle  prétitadraii  pj 
dana  l'affl.  i4St  da  Code  Napoléon,  elle  peumit  créar  om  hypotl»?*^ 
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en  faveur  du  créancier,  le  même  réenltai  qoe  fhypothèqne  convcn- 
nelle,  fn|>p6e  d'impoifleance;  »  Qpe  eei  atantage  indirecl  devrait  ^tre 

■ilë; 

f  Attendu  qu'à  Tin^tant  où  Audry  et  sa  fcmmo  ont  pa<se  l'acto  du 
»nl  \^%,  toutes  les  parties  savaient  l'état  de  faillite  d' Audry  ;  —  Qu'on 
^gtanl  envers  Saugé  .«solidairement  avec  son  mari,  et  en  le  subrogeant  à 
Hiypolhèqiie  légale,  résultant  des  indemnités  qu  elle  i^ouirait  prétendre  à 
'  I  de  rengagement  même  pris  daDS  l'aete  de.  crédit,  elle  a  lodîrccle* 
|«#,  an  profit  de  ce  créancier  d'Aodry  et  au  pi-éjudice  de  ta  mas^c,  uo 
è  titre  onéreux  qui  doit  être  aonulé,  comne  Va  été  l'hypothèque  coii> 
fcDoelle  donnée  par  le  failli  ; 

Alîendu,  néanmoin-,  nne  la  pnbrocralîon  doit  valoir  pour  tous  les  droits 
pclh'^raïr^»<^  icqiiis  a  la  dame  Audry  nvnut  i'acto  d\X  7  ovrii  lâSG,  et  ne 
tvM  pas  naissance  dans  cet  acte  iiiêinc; 

I  Eo  ce  qui  concerne  la  nullité,  demandée  par  la  femme  Audry,  des  obli- 
iCDsel  des  hypothèques  par  elle  consenties  sur  ses  biens  personuels,  en 
feda7  8frill8S6  : 

f  AU«nda  qae  la  dame  Aodry  est  mariée  sous  Je  régime  de  la  eommo* 

lté;  —  Qu'avec  Inutorisation  iJc  >0D  mari  commerçant,  elle  a  pu  s*en- 
{fî  solidairement  avec  lui,  et  affecter  ses  biens  en  garantie  de  ses  ohli» 
|on=;  —  Qu'aucune  di^îposition,  soit  <!'•  la  loi  rivîle,  soif  de  la  loi  rom- 
pale,  ne  proscrit  un  tel  enijaaement:  —  Que  iart.  i  du  (^ode  Na- 
[iinveut  qu'elle  soit  indeiDni-ie  par  le  mari  à  raison  de  son  obligiiiion  ; 
iCue  l'art,  il 35  du  môme  Code  lui  donne  pour  garantie  de  cette  in- 
lileuoe  hypothèque  légale;  —  Mais  que  l'engagement  qu^elle  a  con* 
eavera  le  créancier  do  mari  est  indépendant  de  cette  indemnité  et 
Ue  hypothèque  légale;  ^  Qae  TefiBcsicité  de  cette  hypothèque  n'est 
te  condition  essentiélle  jde  spD  obligation,  qni  subsiste,  quand  même  1o 
hypothécaire  de  la  femme  ne  pourrait  s^exercer  sur  les  immeubles  da 
— Que,  s'il  en  était  autrement,  les  créanciers  chirograj)haircs  de  la 
qui  pourrniont  toujours  aqir  contre  elle,  ^«'niiciiL  favorises  que 
icrwniier  hypothécaire,  qu'on  punirait  d'avon- pris  une  précaution  légale; 
Éiè  rbypothèque  consentie  par  la  femme  envers  un  tiers  serait  valable, 
^mari  n'avait  pas  d'immeuble,  et  ne  le  serait  pas  sUl  en  possédait  échaD« 
U  à  rbypothèque  légale  ;  —  Qu'on  frapperait  oe  nollité  rengagement  ae 
bitne  toot  entier,  tandis  que  l'engagement  solidaire  pris  par  le  mari  re* 

S it  partiellement  exécution^  puisque  son  créancier,  en  cessant  d*ètre 
igié  Mir  les  immenbles,  prendrait  ane  part  dans  les  dit idendes  de  la 

lAl'.enda  qno  l'on  concevrait  la  nullité  de  rengagement  pris  par  lu  femme 
I  eUit  le  ri'^uUat  d'un  concert  frauduleux  entre  elle,  le  mari  ei  le  crean- 
ets'il  avait  pour  uni(jue  objet  de  créer  indirectement,  au  [)roliL  de  ce 
lier,  sous  [  apparence  d  une  hypothèque  légale,  une  hypothèque  conven* 
lelle  frappée  de  nulUté  à  rencontre  de  la  masse,  si  la  femme  avait  fait 
iftofls  danger  poor  elle,  et  n'avait  paa  entendu  s'obliger  personnelle- 

V Vais  attendu  quUl  n*en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce;  —  Que  la  dame 
connaissait  le  mauvais  état  financier  de  son  mari  :  —  Qu*en  ayant  re» 
♦■^iSaugé  pour  obtenir  de  \\n  un  rrédit  permettant  à  la  fois  de  payer  les 
pfioes  dettes,  et  d'avoir  de  nouvelle*;  ressources  pour  continuer  le  com- 
pce, elle  espérait  réparer  les  pertes  et  relever  ses  affaires;  —  Qu'elle  a 
loBacte  licite^  en  donnant  dans  ce  but  ses  biens  personnels  en  garantie 
j^obligaHoBs  sàidaires  qu'elle  coniiactait  avec  Audry;  —  Que  son  enga- 
^«Dt  a  été  le  motif  déterminant  du  crédit  ouvert  por  Sstigé  ;  —  Qu^elle  a 
N  profité  dans  une  certaine  meeore  de  l'argent  verse  par  celui-ci  ; 
m  dfol^  on  tii  dana  le  comple  courant»  è  la  date  du  ti  avril  1856^  que 
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48*375  ff.  ont  été  payés  à  Mnlepeyre  par  Saugé  pour  re^BCtkuQ  d*iiA|( 

galion;  —  Que  celte  obligailon,  contractée  solidairement  par  le  «ieur( 
d.ime  Audrv,  le  19  avril  iSnO,  en  portail  Inpotlièinie  «nr  les  imtreuWe 
la  femme;  * —  Que  celle  hypolheque  n'eiail  pus  alu"nle  par  la  lailià 
qu'en  éteiîrnanl  l'oblipation,  bauge  a  libère  d'autant  hi  dame  Audry; 

<  I>it  quM  a  été  uial  jupé  par  le  jugenienl  dotil  e>t  appel,  en  ce  qu  hi 
clare  Sauge  valabiement  subrogé  à  l'hypolbèque  légale  de  la  dame  Àndn 
les  biens  de  son  mari,  en  tant  quç  celte  hypolbèque  légale  prendiii 
source  daos  T^cte  de  crédit  du  7  avril  18S6;  —  Aaiiule  cette  snbnf 
quant  auf  indertinités  que  cette  dame  préteudrait  lai  Hre  dues  pour  lui 
gagements  contractés  dans  cet  acte  ;  —  Dit  qa(»  cette  so|>ro^tioo  É| 
dVfiet  que  pour  les  droits  bfpotbécaires  qu^elle  a  acquis  anterit-UTemé 
l'acte  du  7  avril  181)6,  et  paissant  d'une  autre  cause;  —  Déclare  lad 
Audry  mal  fondée  dans  sa  deit-audt»  en  nullité  dci  enga.qcrijenls  persou 
qu'elle  a  pris  par  l'acte  du  7  n\ril  ISafi,  et  valide  les  hypoUiéques  | 
vertu  de  cet  acte,  elle  a  données  a  Sauge  sur  ses  bieos  pei  jK^poeis.  » 

Du  2i  DÉCEMBRE  iSaO,  stir  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  dej 
sation^  çhaitibre  civile*  —  M*  TROPLONG,  prei^iet  présii 
MM.  Leroux  de  Bretagne^  rapporteur;  de  BayDal ^  airocat  gé^ 
(cond*  conf.);  Fabre,  avocat.  .  i 

f  LA  COUR  :  — Donne  défaut  contre  les  syndics  délioitiffi  de  la  failiiti 
Jules  Audry  et  contre  Marie-Louise  Cofault,  epoiiM»  séparée  de  bi^-tj- di 
Audry, non  comparante;  —  Et  vu  les  art.  44B  et  44îduCode  de  commd 

«  Attendu,  en  droit,  que,  du  rapprocht  in»  et  de  la  conibinaison  df 
arlicles,  il  résulte  que,  si,  dans  lc>  ras  prévus  par  le  premier,  l'aonolil 
di's  actes  qu'il  énumere  est  ohliii.itoire  pour  les  tubunaux,  t  lle  estpof^ij 
facultative  pour  lies  actes  et  dans  les  cas  prévus  par  le  second;— w 
déclarant  qqe  cea  derniers  actes  pourront  être  annulés,  si»  de  la 
ceux  qui  ont  traité  avec  k  débiteur,  ils  ont  eu  lieu  avec  connai^nncei 
cessation  de  ses  payements,  la  loi  a  voulu  laisser  au  juge  le  |iouvoir  de 
fnnuler  on  de  les  maintenir  set  n  les  circonstaocest  notamment  la 
ou  mauvaise  foi  qui  y  aura  préside,  et  les  conséqotBces  qu**ils  aanatf 
pour  le  débiteur  et  ses  créanciers  ; 

a  Attendu,  eu  fait,  relativement  à  l'hypothèque  consentie  par  Aud^ 
faveur  do  Sauge  par  Tacte  d  ouveriure  du  crédit  du  7  avril  1856,  qoi 
cour  de  Poitiers  sVsl  uniquement  fondée,  pour  en  prononcer  la  nullité,» 
Cpunaisi^i^ncc  que  Sauge  avait,  au  Uioment  de  cet  acU-,  de  la  cessiiiol 
DÏByementsd'^udry;  qu*elle  a  pensé  que  cette  copnaissance  avait  pooni 
'  nécessaire  ranovlation  de  cette  hypothèque,  siUia  même  pumiaer  ii| 
avances  dont  elle  avait  pour  objet  de  garantir  le-  remt)ourse(p<^')^ 
antérieures  ou  postérieures  audit  acte; «—Qu'en  le  décidant  aiasi,4 
formellement  violé  l'art.  447  précité;  ^ 

«  Relativement  à  la  subrogation  consentie  par  la  dame  Aadff  en  M 
de  Sauge  dans  tous  les  dioits  de  son  hypothèque  leonle; 

c  Attendu  que,  pour  lui  refuser  liïet  quant  aux  indemmles  qoe  ^ 
dame  prétendrait  lui  être  dues  par  son  mai  i  a  maison  de  l'encagemenl  * 
daire  qu'elle  a  prih  avec  lui  envers  ledit  Sauge,  l'arrêt  attaque  8*e«t 
i^ur  |p  même  p)ptif  qui  Ta  déterminé  à  prononcer  la  nullité  de  l'bypotWj 
conventionnelle  coo^entie  par  Audrf  ;  — -  Que,  4(bs  lofit,  ces  dtoi  diif 
fiofk*  de  Tarrët  sont  corrélatives,  et  que  ranniolation  dé  Tune  dcH  eelnll 
|iar  voie  de  cooséqueooe,  Tannulation  de  l'autre; 

S  4'aiHettrs»  qoe  ranêi  attaqué  j|a  iwal  an  «ooteair  incort* 
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Hp^d^nif^;  —  Qu'en  efffi,  il  aurait  pn<<9ns  dopte«t  fnèmedû,  m% 
îîps  de  r^rl.  446  du  Code  de  conimerce»  refuser  effej,  5  riivpothcque 
venlionnelle  con-ienlie  par  Aiidry,  si  Satiire  vonl.iit  s'en  prévidgir  pour 
•n  r.  par  préférence  nux  nufres  rrea'»rit""<,  le  payement  de  ce  qu'Audry 
vail  lui  devoir  avant  Pacte  ()u  7  avril  ISHG;  mais  nue.  rr(;^livement  aux 
D' es  faites  en  exécution  de  cet  acte,  ledit  anôt  n  a  pu  scinder  !a  con- 
u.oD,  et^  tout  en  rosifilenant  robligattoo  principale  de  Saagé,  déclarer 
Ilil'IeM  effet  Thypothèque  todff  la  foi  de  laaoeHe  ii  a  feiaéaes  fonds; 
^(j^  ce  qoi  loncbe  la  sobro^lion  dans  tous  tes  eflfeU  de  rbypotlif  que 
rslejarrèl  attaqué  n^aurai^  pu  en  refuser  le  bépf^Qc^  ^  Saugé»  quant  à 
|dffnnité  résaltant-pcrar  la  àame  Âudry  de  l'engagement  contracté  par  elle 
lérjiremfDt  avec  son  mari,  qu'autant  que  celle  subrogation  nuroit  été  le 
i|i{at  d'une  fraude  concertée  au  détriment  des  créanciers  ;  ma  s  que  l'arrêt 
Wuait.an  contraire,  |a  bonne  fui  do  la  dame  Audry,  en  déclarant  licile 
i^gemeot  qu'elle  a  pris  envers  Saugé  en  vue  d'empôcher  la  faillite  de 
n:ari;  —  Que,  des  lors,  il  n'a  pas  pu  refuser  à  la  subrogatiou  dont  il 
;it  Qoe  p^r^jj^  de  soi}  efT^t  ; 

Païc^  motifs  :  — Ca?sc  et  annule  Tarrêt  delà  cour  impériale  de  Poitiera 
)6;nnvior  1S(><>; — 1**  au  chef  qui  déclare  nulle  et.dcnul  effet  rhvpoihèque 

Ieiitie  par  Audry  sur  ses  immeubles  au  profit  de  Sauîré  par  Pacte  de 
il'1u7;]vril  i 856,  et  qui  ordonne  la  mainlevée  df  rmscnplion  pri<e  en 
«fquence  par  Saucée  sur  les  immeubles  du  failli;  —  :2**au  '  hefqui  annule  la 
ttgation  consentie  (ians  le  môme  acte  par  la  dame  Audiy  en  faveur  de 
;e  et  rhypoihèfjue  légale  qui  y  a  donné  lieu  quant  aux  indemni'és  que 
dame  prétendrait  loi  être  dues  poar  les  engagements  C9uiractés  daoâ 
te.  •     '       '  *  ' 

'  4 

t  JURISPRUDENCE. 

)]y.conf,  n°  2168,  Cass,  29  janv.  18:î7  (Marrais  c.  synd.  Tooron), 

ÏLp.  ^65  ;  arrêt  de  la  chambre  civile,  portant  r;issation  d'un  arrêt  rendu 
ibCour  de  Kenn'  s.l''  23  juin  Î8oo. —  M  ils  la  chambre  des  requêtes  avait 
Kia  arrêt  contrai fe  Je  30  déc.  }85|^  (Hébert  |el  cens,  c«  synd,  Beroard)^ 

fO'tesrus  le  même  numéro, 
.egajcaie^  cpnf.  fj*»  J02^,  Çass.^  8  mafs  1854  (synd.  Hallette),  t.  IJIj 

fge  (^a'en  principjB  il  Q*y  a  lîen  d^aonnler^  p9r  snîte  do  report  de  I9  fait* 
qqe  les  actes  aui  portent  préjudice  à  la  mà^p,  n*3l63y  Paris,  Il  jan?, 
^^'ynJ.  ffiona*  c  Cnsiiiberche),  t.  IX,  p.  t44. 
t)  Y«i  i]!^t|Tement  aux  droits  mie  peuvent  exercer  dans  la  faillite  les 
^ciers  cessionnaircs  àèVhypofhiqtJUf  fégàlr  de  la  femme  du  failli,  n"  I312| 
.Seioe,  io  fev.  185"  (lîuté  Levas'seur  c.  Lanque(ol),  t.  IV,  p.  197;  — 
P  juil.  1Ç.6P  ({}arliual  c.  ^|D.u)|jt  et  cpus.j,  ^uftfq,  p.  1^4. 


i4.  SOCIÉTÉ  E!f  COMMAlfDITB  PAX  ACTIO!fS.        CONSUL  M  ^t* 

"▼SfM^iîçVr  —         17  ijiii+fy  i§^6. 

* 

psfM,  tout  ii  tU9t$  dB  fi(m$iU  de  nimtftaM,  h$  êtQtfiU  dhmi  $^ 
f  ,  msiiiuéi  omtérieuremnt  à     loi  du  |7  juiUtt  1850,  0paiêni 

pu  va  véritable  comité  de  gérance  et  d'administrâiion»  le  v^p^  4e  lé 
homiie  n  étant  pat  fêmpïi,  il  y  a  nèciêêité,  en  éxecution  de  cetêê 
i^amtituer  un  cameil  dê  9m9^fUMÇêjfmf$mtm  U§  dr/Mê  gm 
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M  (tttribue  la  nouvelle  législation: —  Consequemment^ie  ronsnl 
térieurement  consiUue  ne  peut  canlitmer  à  foucUowm'  eomm 
de  jiurveUlance, 

Hsu&T£T  et  consorts  c.  Bxelioz  et  autres. 

Lf-  sipurs  Heurtey  et  consorts  se  sont  pourvus  en  ca 
coiiU  l 'a n  è i  i  1  e  la  cour  i mp(^riaîe  (h^  Paris,  en  date  d u  28  mars  ii 
que  vous  avons  rapporté  sous  le     2907,  t.  \IU,  p.  404. 

Du  31  DÉCEMBRE  4860,  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  âm 
civile.  —  W.  PASCAIJS,  président;  ]\1M.  Lavieî,  rapporteur 
Marnas,  premier  avocat  général  (coucL  cuiii.);  Fabre  et  Bos 
avocats. 

* 

•  LA  COUR  :  ^  Ya  rariicte  ift  do  la  loi  du  17  juillet  IS86  : 

f  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  société^?  en  command  lf 
actions  actuelloinenl  existantes,  et  qui  n'ool  pas  de  conseil  do  surve  'I 
sont  tenues,  dan>  le  delîii  de  six  mois,  à  compter  do  la  proniulgalioc 
loi,  de  con'^litucr  un  conseil  de  surveillance;  les  conseils  déjà  exis  an:?, 
il  ajûule,  et  ceux  qui  seroûl  yuntuiea  eo  exécution  du  présent  article 
cent  les  droiti  et  remplissent  les  devoirs  déterminés  par  les  «fticles  S 

f  Attendu  que,  diaprés  Tarticle  S  de  la  même  loi,  les  membres  do 
de  surveillaDce  vérifient  les  livret,  la  caisse,  le 'portefeuille  eties  vsl 
la  société,  et  font  chaque  annéo  un  rapport  i  la  sociélé  en  assemblée 
raie  sur  le-  inventaires  et  sur  les  propor-itioBs  de  distribution  de  divi! 
faite»  par  le  gérant.  —  Le  conseil  du  surveillance  ptfut,  d'après  l'arliCLi 
convoquer  rassemblée  générale  et  provoquer  la  dissolution  de  la  t^oci 

t  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  Société  des  izlaces  et  verreries  de 
luçon  eût  organisé  par  ses  statuts  un  conseil  supérieur  dit  de  surveillao 
est  également  certain  que  ce  conseil  réunissait  aussi  le  pouvoir  de 
administrer;  —  Qu^il  résulte,  en  effet,  des  articles  31,  3S,  3S,  S4, 
et-4i  dc'^diis  statuts,  que  le  conseil  do  sarveitlaoce  établirait  Tadmio 
lion  centrale  de  Paris  et  en  dirieerait  les  opérations;  »  Qu'il  creer.<  tl 
France  et  à  Tétranger  les  dépôts  de  vente  qu  il  jugernit  nécessaire  d'i'  M 
et  que  les  veutes  s'y  feraient  au  prix  et  dans  les  conditions  qu'il  deleriiiio* 
< —  Ou*i!  auforisera  ou  prohibera  toutes  \e<  transactions,  correspondaDre*! 
opérations  de  radniinistration  de  Pari-  ,  —  i^u'enfin,  nul  payement  oaj 
ploi  Uc  deniers,  nul  acquitieuienl  de  mandata  ou  de  tiues,  uuiie  remis 
sommes  ou  valeur»  ne  pourraient  avoir  lieu  sans  Tordre,  rapprobalioo 
Tisa  du  conseil  supérieur  ou  d*uD  membre  délégué  par  lui  ; 

c  Attendu  que  de  telles  attributions  constituent»  ood  on  ooaaeil  dei 
Teillance,  mais  un  comité  de  gérance  et  d'administimtton  ; 

f  Attendu  que  !a  loi  du  \7  juillet  4856  a  voulu  organiser  dans  lesscc 
exislanles,  con>nM'  flans  les  sociétés  à  venir,  non  une  survpîl'aQce  nof 
et  illusoire  exercée  par  les  gérants  sur  eux-in(Vnes,  mais  une  surveili 
réelle,  efficace,  entièrement  distincte  de  la  gc-lion,  et  qui  soumît,  au 
traire,  les  membres  gérants  d'une  société  en  comniandite  par  actions  au^ 
Ir61e  sérieux  et  iodépendlnt  des  membres  surveillants,  obligés  de  se  rei 
mer  eoz*mémes  dans  leur  miasion  spéciale;  —  0*oli  il  soit  qu^ea  réfor 
le  jugement  du  Iriboual  de  commerce  de  la  Seine  qui  rarait  ainsi  dé 
et  en  jegeaDt,  an  ceotraire,  qne  le  eoDseili  dit  de  aonreillance,  de  la  Sofll 
des  glaces  et  verreries  de  Montluçon»  avait  été  maintenu  tel  qu*it  exist^i^| 
Tarticle  (5  de  la  loi  du  17  juillet  f856,  !' arrêt  attaqué  ê  fattsaemeAt  applii 
et»  par  suite,  violé  ledit  article  ;  —  Casse,  s  ^ 
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34^J.  !«  ACTE  DE  SOCIÉTÉ.  —  DÉCÈS  DE  l'uN  DES  ASSOCrÉS. — 
MOfT  DE  REMPLACEMENT  PAR  LE  FILS.  —  REFUS.  —  DlSSOLUTlOlt* 
UQOIDATAON.  —  AKMBOlUlfi&aiEIil  BM  VAUTOBS  SOGUUS.  ~ 
9*  lllÉBâT. 

{\0  mnxm  Ifô7«  —  Cour  m»£uAiiB  dé  Cabii.) 

U  tltm$e  dê  Vacti  de  sociéié,  de  laquelle  il  résulte  qu'en  cas  de 
^diTm  dêi  asMeiés  en  nom  eollêctif^  il  sera  d§  plem  ârM  rem- 

keipar  jo»  fils,  ne  peut  lier  ce  difmêr,  et  U  n'a  pas  nunns  le  dr^, 
^  Ml  échéant,  de  faire  déclarer  que  la  société  est  dissoute  à  son 

ivi,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  qu'il  soit  tenu,  comme  héritier,  de 
txécution  fie  l'nblignîinn  rovtractée  par  sm  père  (C.  Nap.  4119.) 
Lorsque  la  socieie  se  trouve  dissoute  a  rtu/ard  des  héritiers  de  l'un 
M  atsociéss  et  qu'il  a  été  déclare  par  ies  statuts  (jine  ces  héritiers 
mient  droit  au  remboursement  de  la  somme  réglée  par  le  dernier 
9MUttûre,  comme  formant  la  part  de  leur  auteur,  Us  ne  peuvent 
liffr  te  payement  de  tette  eamme  en  espèces,  medê  eeisUmefult  en  iten 
m  ^inventaire,  en  é$ard  à  (et  iitumon  de  la  eeciété  au  snomtent 

tr^t  inventaire. 

ït  l'intérêt  des  sommes  dues  aux  héritiers  court  seulement  à  partir 
ijour  où  ils  ont  formé  leur  denmnde  en  payement  de  ee  qn^  Imr 
où  dû  (C.  Nap.  au.) 

Da  10  NOTK^rîîTit:  !857,  arrêt  (î  ^  h  cour  impériale  de  Gaëll«<^ 
DAIGR£M0NT-SA1NT-MÂNV1£UX,  président. 

(  Là  cour  :  —  GoDsidérant  qae  l'article  13  des  statats  doit  être  eo- 
ida  eo  ce  seek  que  J.-B.  Doboai^  se  résenroit  le  droit  de  se  sebslitoer 

Qnie  sociétaire  son  fils  Henri  qoaûd  il  le  voadnit,  et  qae,  dans  le  eae  d# 
iidè  J.-B.  Dôboui^  atraol  l'expiratioD  de  lerme  fixé  pour  la  doiée  de  lé 

'^ê^  son  fils  Henri  le  remplacerait  de  plein  droit  comme  associé; 

adrnf'tlant  cette  interprétation,  la  seule  qui  s'accorde  avec  le  but  que 
^--ait  se  proposer  J.-D.  Dubourg,  on  ne  peut  en  tirer  la  C0Dsé(jueDce 

ilenri  Dubo'jr:,^  sans  son  coosentement  et  sans  un  engagement  de  sa 
^.ail  fait  p  irUo  de  In  société,  qui  a  couUnué  à  subsister  entre  les  associés 
rÎTaots  a;)rc5  le  décès  de  son  père;  —  Que  cette  stipulation,  à  laquelle  il 
Tait  pu  ai  participé,  ne  pouYait  lai  imposer  oaeobU^tioa  et  ne  formait 
>Q  respect  aocQD  Hod  de  droit; — QaM  ne  pouvaii.  cTaillelirs,  être  teoti 
ikm»  cette  dispesittob  des  statuts  comme  héritier  de  aoti  père,  pa^ 

ce  a*était  pas  en  cette  qualité  qu*il  devait  remplacer  son  père  de  plein 
it  oomntesociteirey  mais  par  suite  d*iioe  déaigaatieB  spéciale  f|ut  n^  ée^ 
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Tait  profiter  qu^à  lui  seul  et  noo  à  la  sacce^ioD  de  J.-B.  Dubonrg,  lemioeur 
Guilmolo,  <:nn  cohéritier,  ne  devant  point  faire  partie  de  la  société;  — Qu« 
Henri  Dulsour^  est  donc  bieii  fondo  à  soutenir  que  la  société  formée  '? 
6  mai  I85'*i  a  Hni,  a  son  respect  comme  au  respect  du  mineur  Guiimolo.  [la: 
le  décès  de  J.-B.  Duhourg^  arrivé  le  3  septemore  i85«i;  d'où  il  suil  qu^  U 
jogemeDi  dont  est  appel,  aoi  a  décidé  le  contraire^  doit  être  réformé; 

f  CoDsidérant  qoe  rbéritier  da  todétaire  déoédé  n'a  droit  qu'an  paiiagedi 
h  aooiété,  r a  égard  à  la  aitoalioD  de  cette  iocîété  Ion  dn  décès»  et  ae  pir* 
iïcipe  aux  droits  ultérieurs,  qu'autant  qu'ils  sont  QDe  suite  nécessaire  de  ce 
qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  Passocié; —  Que,  parParlicle  43  des  statuts, 
la  seule  dérogation  qni  était  faite  à  '  elle  règle  d»*  justice,  consacrée  T>?ir  l'r* 
licîe  1868  du  Code  N.ii)olenn.  a  été  de  {»rendre  pour  l  ase  de  la  part  reveiiat4 
a  la  succession  de  l'a<socié  décède  la  Mluation  de  ia  sociCLe,  non  a  i'epoqu? 
de  son  décès,  mais  a  celle  du  dernier  inventaire  qui  a  précédé  sa  mort;— 
le  texte  de  Tartictp  13  n'admet  pas  une  autre  interprétation;  —  Que  cesenii 
Diéconnatlre  la  lettre  et  fespHt  de  Partide  43  dea  atatuts,  que  de  sappoier 
qu'il  était  eotré  dans  rintelIigeDce  dea  sociétaires  de  changer  la  part  qaell 
aoceeaaioii  de  Taesocié  décédé  avait  à  prendre  dana  lea  ^râleurs  de  toute 
ture  composant  l'actif  de  la  société,  en  une  créance  qui  aurait  dû  être  payée 

Î>ar  h  sofifté  et  qui  aurait  pu  absorber  tout  Tririif  ret'l  de  la  société,  en  ne 
aissant  aux  -ociéiaires  snrvivant<î  que  des  valeurs  dépréciées  ou  des  créancef 
irrécouvrables  ;  —  Que  c'est  duDc  a  tort  que  la  succession  de  J.-B.  Dubourgi 
demande  que  la  société  Danjou  et  Comp.  fût  condamnée  à  lui  payer  la  somiae 
de  71,693  fr.  2^  c,  somme  à  laquelle  avait  été  fixée  la  part  de  J.-B. 
bourg  lora  de  rinvenlaire  arrêté  le  30  juin  4855,  le  dernier  aTautaa  mort;- 
Que  Ton  doit  dire,  au  eontraire,  que  la  part  retenant  à  la  aacceasioa  é» 
J.-B«  Dubourg  devra  être  réglée  en  valeurs  d'inventaire,  eu  égard  à  la  sitaij 
tioD  de  la  société  lors  de  l'inventaire  arrêté  le  30  juin  4856,  et  oonfonné] 
ment  aux  articles  i'%7'1, 1873  et  836  dti  Code  Napoléon; 

c  Considérant  que  les  intérAt^  des  sommes  qui,  par  snitf^  de  la  liquidatit»o 
à  opérer,  pourront  être  dues  a  la  succession  de  J.«B.  Dubourg,  ne  courrot 
poml  de  plein  droit  du  jour  où  la  somme  due  aurait  pu  être  réclamée*  miA 
seulement  du  jour  de  la  demande  régulièrement  formée  ;  ' 

c  Pab  ces  motifs  :  —  Reforme  le  jugement  dont  est  appel  :  dit  que,  p* 
le  décès  de  J,-B.  Dubourg,  arrivé  le  3  septembre  ^85^^,  la  société  formée  \i 
6  mai  1852  a  été  dissoute,  tant  au  respect  de  Henri  Duboorg  qu  au  resped 
du  mineur  Gnilmoto,  béritien  de  J.-B.  Duboorg  ;  —Dit  à  tort  U  prétealio^ 
élevée  par  Henri  Dubourg  et  consorta  de  faire  condamner  la  aociété  Daajai 
et  Comp.  au  payement,  envera  la  succession  J.-B.  Debourg»  de  la  soauai 
de  77^693  fr.  99  c;  —Dit  que  laauccesaion  de  J.-B.  Dubourg  n^a  droildes) 
faire  payer  de  la  part  qtii  peut  lui  revenir  dans  la  société  au  30  juin  ISTi") 
date  du  diTruer  invt  nlane  avnnt  le  décès  de  J  -B.  Dubourg,  qu'en  valeuî) 
d'inventaire  et  conformément  aux  articles  IS72.  4873  et  820  du  Cod< 
Napoléon; —  Dit  que  les  intérêts  des  sonim<-  S(]ui  pouriont  être  duesà  la  sttf 
cession  de  J.-li.  Dubouri^  ne  courruiil  c^ue  dû  jour  do  la  demande  réguli^îd 

ment  formée»  ete*  a 

S486.  FATLUTË.  —  8ATSTE  IMMOBILIÉBR.  —  CRÉANCIER  OMBOGÊà 
PUAUŒ.  —  DiSCOMlKUAIlOM  i>Ëâ  POUBSUITES, 

(18  JAUfin  1888»  —  Gooa  a»Baui.i  w  Duoii.) 

Lê  créancier  chirographaire,  porteur  d'un  titre  exécutoire,  qui  afà\ 
êaisir  l'immeuble  de  son  dcbileui  f  ne  prut  plus,  à  la  différence  du  crean 
oiar  hfgpothécaire^  eantinuir  la  procédure  en  saisie  immobilière  à  par 
lir  du  j<mr  oU  fM  éUbUewr  a  Hé  déciaré  $n  faiUiU  (G.  oom.  S7i). 
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MORTUa  C.  LiEEUlL. 

Dq  16  sbnxBBi  1857,  jugement  da  tnbiuuil  de  eommeree  ie 

gemar* 

m 

i  LE  TRIBUNAL  :  —  Considérant  que  Mortier,  ayant  d'ailleurs  un  titre 
«èculoire,  a  pn  \al;iblemwr't  ^:v^\r  les  imnieïî])'ps  de  son  débiteur,  bien 
qu*il4ne  lui  fnssenl  pas  hypolhefjties,  et  a  pu  COOliDuer  cette  poursuUe  jus- 
qu'au jour  uù  la  ûillit('  a  ele  déi:laree  ; 

I  Mais  considéraiil  qu'aux  loi  mes  de  l'arfr  lc  571  du  Code  de  commerce» 
à  partir  du  jugement  qui  déclare  la  faillite,  les  créanciera  ne  peaveat 
poorsuivre  Texpiop nation  des  tmmeables  sur  lesqoels  <b  D^ODt  pftsd^hi* 
folbèqoe; 

«  Considérant  que  cette  dtspoaitioa  n'est  <|iie  rapplication  de  ce  principe: 
qQ'eo  matière  de  faillite,  toutes  les  actionaa  intenter  on  à  aoivre  contre  le 

mil  doivent  Tt^tre  à  la  requête  des  syndics  ;  —  Que  ce  moyen  est  le  seul 

Îoi  puisse  centraliser  en  leurs  mains  Icb  intérêts  du  failli  et  ceux  de  la  mn?;se, 
ODl  ils  sont  les  représentants*,  —  Que  les  syndic^  peuvent  ?euls  apprécier, 
$oo«  la  sorveiiiaoce  dajuge-commii>saiie,  ropportuoile  des  poursuites  et  de 

U  vcnle  ; 

c  CoDsidérant  que,  si  ces  principes  généraux  reçoivent  une  exception 
Mccssaire  lorsqu'il  s^agit  de  créanciers  privilégiés,  c'est  parce  qne  ceux-ci 
•M  ao  droit  spécial  qui  leur  assure  le  recoavreœeot  de  leur  créance»  et 
f\k  oe  sont  pas  obligés  de  subir  la  loi  commune^  dans  le  partage  propor- 
tionnel à  faire  entre  tous  les  créanciers  privilégié  ;  mais  que  Mortier,  n*é- 
t^n!  pas  créancier  privilégié»  n'étant  pas  même  créancier  hypothécaire,  n'a 
pu  diriger  de  pour?uiie<:  en  expropriation  depuis  le  jugement  derîaratif  de 
lalâillile,  remoDlantau  \  \  noût  dernier; — Que,  s'il  n'a  pu  diriger  de>  pour- 
sailes,  il  n'a  pu,  parla  même  raison,  continuer,  à  partir  de  celte  date,  les 
pourçnttes  commencée!*  antérieurement  ;  que  c'est  le  cas  d'appliquer  ici  la 
tiii;mc  ubi  eadem  raliu^  ibi  idem  jus, 

I  CoDsidéraot  que  le  seul  droit  que  pourrait  réclamer  Mortier  serait  le 
mboorsement  par  privilège  des  frais  qn  il  a  faits  josqu^à  la  déclaration  de 
hilils,  mais  que  je  syndic  ne  loi  conteste  pas  oe  droit.  » 

« 

Apppel  de  la  part  de  Mortier. 

Dal8  JANTIER  1858»  arrêt  de  la  cour  impériale  de  D^on.  — 
I.  LEGOUX,  présideût. 

I U  COUR  :  —  Adoptant  les  motifii  des  premiers  juges  :  — -  GonÛrme.  i 

joiisnioDtirci. 

V.,  relativement  au  droit  qu'ont  îe«  créancier*?  hypothécaires  de  poursuivre, 
Ci^gré  la  fadlite  ,  la  sai^'ie  des  bicu.^  umiieubles  du  fuiili,  n*  2147,  Paris, 
l4ocl.  i&57  (synd.  Uulrotc.  veuve  Depommier),  l.  Vi,  p.  -245;  —  no  4237, 

!  laien,  6  oct.  I8d4  (synd.  Fourec.  Pascal  Legrand),  t.  IV»  p.  415,  et  Tan- 
lotatioo  ;  —  V.  n»  3S04,  Douai,  4  août  I8B9  (Delemotte  ai  oona.  c.  synd. 

linoold),  cî-aprés. 

V.  aassi  les  diverses  décisions  rapportées  sens  les  n**92»  378,  864.  877» 

1^79,  4429,  45i8,  479i.  Cass..  24  levr.  1852.  Com.  Seine,  7  sept.  48B2, 
Hmar.  1S53.  Paris,  -20  juin  4853,  21  dec.  4834,  49  juill.  4855,  Rouen, 
25  )aDv.  isor,,  Com.  Semt^.  21  avril  1856, 1. 1,  p.  417»  4»!  ;  L  U,  |..  fj^ 
5^  it.  lY,  p.  158,  323,  448  ;  t.  Y,  p.  319. 


Digitized  by  Google 


108       JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N<»  3487. 


CACHÉ*  —  ÛfVACtKHI. 

^S8  Ans.  t8B8.  —  Gnm  iniuAti  m  Boom.) 

la  elausê  âê  qualité  vae  et  agréée^  iméréê  dans  m  marché,  M  fni 
pas  VachetmTf  qui  a  pris  livraison,  non-rêcevable  à  demander  me  rt- 

4ucfion  ffe  prlT  sur  le  marché,  lorsque  la  marchandhe  renferme,  f'^r 
suite  de  fraude,  iin  vice  cnché  qui  la  rend  impropre  à  l'emploi  au^utl 
elle  éiaUdeslinée  (U.  Nap.  UO^). 

lU&xga  et  Camp.  c.  Gosssx  et  auties. 

Du  2S  AVRIL  4858,  nvv^t  de  la  cour  impériaid  de  Rûoea. 

f  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  résulte,  de  IVnscmble  des  faits  et  docanieDtf 
de  la  cause,  que  Hartog  frères  et  Comp.,  par  PiDtermérîinirr  de  Goivsoi  el 
CaroD,  leurs  commissionuaires.  ont  acheté  au  Havre,  de  Moiuiei,  qui  !e!î  avait 
achet6e«5  lui-mômc  de  Latham,  410  balles  de  jute  on  chanvre  de  Calcutta; 
•—Que  cette  nmrcUaûdise  était  infectée  d  uu  vicecacbe  qui  la  rendait  en  pdrtie 
impropre  à  Tasage  auquel  elle  était  destinée,  et  qui  en  dimiouatt  la  talcd 
jusqu'à  coocorreocede  30  pour  cenl;— Que  Hartog  frères  ooi.  aussitôt  aprèi 
Tarrivée  et  rezamende  la  marchandise  dans  leor  m^gasio^aa  Petit-QueviUy, 
réclamé  contre  ce  défaut  de  chose  vendue,  dissimulé  avec  des  précauttosi 
qui  attestaient  une  fraude  remontant  an  moment  de  l'expédition  de  Ceyian 
au  Havre  ;  —  Que  ccLte  réclamation  est  loodéesur  les  termes  exprésdu  droii 
comme  sur  les  principes  de  Tequité;  ' 

c  Attendu  que,  bien  qu'il  fût  cacliéje  vice  de  la  marchandise  pouva  t  être 
recherché  et  découvert  par  une  vérification  faito  scrupuleusement  et  aveq 
'aoin,  et  que  c'est  pour  ne  Tavoir  pasjaite  ainsi  que  Gesset^Caron  et  CoopJ 
ont  manqué  anx  oef  cira  qui  sont  prescrits  aux  commissionnaires  ;  I 

c  Attendu  que,  si  l'usage  invoqué  par  lajsentence  dont  est  apptl  pevi  tsw 
1er  lorsqu'il  s'agit  de  quelques  difîerences  dans  la  qualité  de  la  marcbsodiit 
vendue,  il  ne  saurait  être  .ulmi^quand  il  s'agit,  au  contraire,  de  vices  cacbe^ 
et  surtout  de  fraude;  qu'un  tel  usn^o  serait  alors  condamné  par  la  inoral^ 
comme  par  la  loi;  qu'il  suit  de  la  que  Gosset»  Caron  ef  Comp.  sont  respon- 
sables  envers  Hartog»  leur  commeitant.  de  rinfériorité  de  valeur  de  la  jau^, 
chandisc  achetée  par  leur  intermédiaire; 

t  Attendu  que  Monnet  a  vendu  les  110  balles  de  jote  dont  il  s'agit  al 
procès,  qu'il  est  donc  responsable  vis-^*vi8  de  Gosset,  Caron  et  Comp.;  ^ 

f  Attendu  enfin  que  Monnet  a  iicbeté,  sans  inéme  se  liv rer»  los  ilObslkJ 
çkMit  îl  s'agit  4e  Ch.  Latham  et  Comp.;  qu'en  vam  ceux-ci  opposent  quecettj 
nurchandise  a  été  achetée  avec  clause,  (^alilévue  et  agréée^  puisque  ractioij 
est  fondée  pon  sur  ia  diilireooe  de  qualité,  mais  sur  un  vice  caché  et  sor  if 
frimde; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  rappollation  et  ce  dont  est  appel  au  nésot; 

Corrif>ennt  et  réformant,  condamne  Go^s»»t ,  C'iro?>  et  Comp.  à  payer  à  Hartog 
frères  une  refiiclion  Jf*  30  pour  cent  sur  le  pnx  de->  1  l'I  h  dies  dont  i!  s'agit; 
—  accorde  auxdiis  Gosseï, Caron  et  Comp.  leur  recours  rdotre  MoRuet^  et  à 
celui-ci  son  recours  contre  L.iiham  et  Comp.^  et  condamne  ces  dernien?  aui 
dépens  envers  toutes  les  partie^i.  »  * 
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T.wnf.n»  5476,  Lyon,  4"  juin  etfO fév.  4857,t.  YII,  p.  235 2751, 
Com.  Havre,  28  août  4858  (Dumoûi  et  Leclère,  c,  Sapauel  (lecht),  l.  YIII, 
p.  VSf, 

1.,  relMitemeiiC  à  tp  tente  maMiandises  faite  avec  la  «Saoae  vm  immi^ 
l»470,  Com.  Seine,  tt  mars  4869  (Mariage  frères  e.  Cusinberphe),  t.  V, 
p.  ?9%;  —  et  relativement  à  la  vente  faite  avec  la  clause  gré  dessWt  no  54M» 
MeiQX,     déa.  1858  (de  Boisson  ei  Comp.  ç»  Fave),  çî*apfèSf  p,  174» 


MM.  COmUSSIOI^AIRE  DE  TRANSPORT.  —  DROITS  DB  DOUANB. 
—  PAEYIliCâK.  —  COMPTB  GOmUJIT. 

(iê  mu  ISBft.     Goqi  nviatiLi  ra  noaii.) 

le  commissionnaire  de  transport,  qui  a  fait  les  avances  de  douane 
mrU$  marchandises  qu'il  transporte,  n'est  pas  fondé  à  demander  son 
a^immon par  pt  ivilei/e  à  la  faillite  du  débiteur  comme  subrogé  dans  le 
friviUge  dont  l'administration  des  douanes  aurait  pu  se  prévaloir^ 
ilon  swrtmU  qu'il  m  porté  1$$  sommes,  par  lui  pauiss  à  ce  titrée  dans 
m  0mpU  ûûwrasU  we  U  dssHnvêam  (G.  Nap.  mi]. 

IhiSS  siAEs  4858^  jugement  da  tribunal  4*A^#8Q^»  9tttq«9( 
mat  ttibvmX  de  çonmiercQ,  qui  décidait  U  eoatsaire. 

iiLB  TRIBUNAL  :  —  Considérant  qu'aux  tennea  de  râr(,  |95|  da  Code 
'ilq».9lasobrogation  a  lieu  de  plein  droit  an  profit  do  eeloi  qni,  étaol  tao« 
»ec  (faotrea  on  poor  d^aotrea  au  payement  de  la  dettOt  avait  iptérAt  da 
.I^oitter  ; 

'  t  Considérant  cp'il  n'est  pas  dénié,  en  fait,  que  Yanderschrieck  n'ait 
!éft)oiirsê  pour  droits  de  douane,  à  la  décharge  de  Dépret-Guisaand,  Pim- 
portaoce  de  la  somme  qu'il  réclame  ;  que  le  privilège  du  trésor  public  irest 
pas  non  plus  contesté  ;  qu'il  ne  s'agit  donc  que  de  savoir  si  Vanderschi  ieck 
Rt  subrogé  dans  ses  droits  pour  ladite  somme  ;  —  Que  raffirmativo  |iu 
pantt  pas  douteuse  ;  qu'en  effet,  cVst  spontanément,  à  la  vérité,  que  co 
'omniisnonnaire  a  pria  rengagement  de  veraer  les  droite  de  douane  pour 
^  niarebandises  dont  il  s'agit  ;  mais,  do  moment  où  i|  a  contracté  cet 
^r;:ugi>mcot  jusqu'à  cetui  OÙ  tont  fbt  consommé  dans  cette  négociatioD,  il 
Beldit  plus  libre  de  ne  pas  payer,  quelles  que  fosseoi  lea  exigences  de  la 
^muo  ;  il  était  tenu  pour  Dépret-Guisgand  au  payement  de  la  dette,  c'csl- 
»-^ire  dos  droits  ;  qu'il  est  éc^alement  certain  que,  dans  cette  fiituation,  il 
ioU'rét  à  acquitter  ces  droits,  à  défaut  de  quoi  il  se  serait  exposé  à  de» 
pcursuites  de  Tadministrution  et  à  des  dommages-intérêts  envers  Dèpret- 
oQïsgaDd  ;  qu'à  ce  premier  point  do  vue  donc,  Yanderschrieclc  est  nien 
foDdé  ;  —  Qu'on  objecte,  à  la  vérité,  que,  pour  a'ètre  dessaisi  des  marcban-* 
<its«s  et  avoir  accepté  les  traitée  dea  deatinatairea,  il  a  manifeaté  Pintention 
de  suivre  la  foi  de  ces  derniera  ; 

<  Considérant  que  les  lois  sur  cette  matière  ne  disent  Dulte  part  que  le 
ttoor  soit  aonmîa  au  lait  de  laaaiaine  ou  de  la  ponaesaion  ;  que  l'abandon 
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des  marcha D dises  par  Vanderschrieck  ne  suffit  donc  pas  pour  le  pn?er  di 
rezerdee  de  son  droit  ;  —  Qu'en  admeltant  l'acceplatioa  des  traites  jn 
Veoderachrierk,  qoi  s'est  même  pas  reconnoe.  cette  nesare  ne  pomi 
être  eoQsidérée  que  comme  na  remboanemeoi  condiUoniieU  eobordoonèi 
révéseiDent  des  payements  desdites  traites  à  leur  échéance,  et  n'opénoi 
nas  novation  digos  la  créance  du  commiâsioonaire  ;  —  Qii*enfin  c'est  sad 
fondement  sérieox  qu'on  objecte  que  Vanderschrieck  exerce  tardifemeot 
son  priviléîre,  aucun  délai  n'élnnl  fixéà  cet  èj^ard,  cl  nul  n'étant  cen?é 
noncer  à  un  droit;  —  Dit  que  Vander-rlu  k  ck  est  subroge  aux  arii'-ns 
privilège  du  trésor,  en  ce  qui  concerne  les  (J[  >its  par  lui  acquiUes.  s'eie\iaBi 
en  totalité  à  la  somme  de  é^i4'6  (r.;  coudamoe  Lamy,  etc.  » 

Da  16  JUIN  18*8,  snr  l'appel,  arrêt  de  la  cour  impériale  A 
Douai.  — M.  de  MOULON,  premier -plc^ideut. 

f  LA  CODE  :  —  Sur  Tappel  principal  de  Lamy  à  i  égard  de  Yasdeit 

cbrieck  : 

(  Âltenda  que  ce  commisFionnaire  ne  saurait  se  prévaloir  d'ancuoe  sb 
brogatiOD  légale  oo  coDveDtionnelle  aux  droits  de  la  régie  des  doosaci^ 
qu'ayant  reçu  d*ADgleterre  des  laioes  expédiées  à  Dépret-Goiagam!,  ili 
acquitté  pour  ce  dernier»  comme  mandataire,  les  droits  ae  douane  aoiqndj 
la  marchandise  était  soumise,  et  que  le  montant  de  celle  avance  a  éi 
porté  au  conipte  courant  exislant  entre  lui  et  Dépret  ;  —  Qu'il  n'est  pa 
fondé  à  réclamer  eu  faveur  de  sa  créance  un  privilège  sur  les  lames  ex| 
diées  par  son  entremise,  lesquellf^  ont  même  cesse  d'appartenir  à  Depre., 
entre  les  mains  de  qui  elles  ne  suui  demeuré'^  que  pour  être  filées,  Lin  v 
en  élaiiL  devenu  le  propriétaire  définitif  ;  qu'uussi  ce  dernier  a  tenu  compi* 
à  Dépret  du  montant  des  droits  de  douane  aircrenlà  à  ces  laine<;  ;  —  Qu'il 
suit  oe  là  aue,  pour  le  recouvrement  de  cette  avance,  Yanderschrieck  pi 
peot  être  aomis  à  la  fiiillite  de  Défiret,  son  seul  débiteur,  que  concamM 
meniavec  les  antrea  crèancieis  chirograpbaires  et  au  marc  le  franc  dsd 
créance  ;  | 

«  Par  ces  MOTirs  :  —  Infirme  le  jugement  au  chef  concernant  la  rédiM 
mation  de  Yanderschrioek  ;  —  Déboute  Yanderschrieck  et  Comp.  de  Icon^ 
demande,  fins  et  conclusions,  tendant  à  être  rembouraés  par  privil^s  ini 
les  laines,  et  comme  subrogés  aux  droits  de  la  ré£ie  des  douanes,  da  ouNh 
'  tant  des  avances  par  eux  faites  à  Dépret  pour  îraîa  de  douane  el  iiami 
port,  etc»  « 

S4ft0.  FAILUTB.  —  CONGOEDAT.  —  JUGEMENT  D'HOHbLOGAIK^ 

—  RAPPORT  DU  lUGBHIOiaitfSAIEB. 

(10  4UUI 1858.  —  Coua  iup^aiale  de  Montpellier.) 

LijM^êmeni,  qui  prononce  l'homologation  du  concordat,  n'en  est  par 
moins  valable,  bien  qu'il  n'énonce  pas  qne  le  juge-commtssaire  a  fait 
an  préalable  son  rapport  à  l'audience,  si  d'ailleurs  il  con^tale  çuc  li 
juge-commissaire  a  concouru  an  ju  iement,  la  loi  ne  prescnvani  p*^^. 
en  quelle  (orme  sera  fait  ce  rapporl  (C.  Com.  513).  | 

Catrix  et  CosTE  c.  Rodssel.  ' 

Da10JtriUET48o8,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Montpellier. 
~  M.  AHAGON,  président. 
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f  LA  COUR  !  —  Sur  le  moyen  pris  do  ce  qu'il  n'e>t  pascODStftté  <]Q0  Id 

en  eot  a  été  précède  du  rappoiL  du  luge-commi^snire  ; 

f  CoD«idéraot  que  Part.  5M  du  Code  decom.  ne  dis[)nse  pns  en  quelle  forme 

lge■commis^airc  fera  son  rapport,  s'il  aura  lieu  pai  ticriL  ou  oralement,  à 

jiiieQce  oa  en  chambre  du  conseil,  et  s*il  en  sera  retenu  acte  ;  qu  il  su 

meoftoiept  è  prescrire  raccomplittement  de  celte  fomitlité  ;  - 

I  Cooiidéfant  qae  la  |;éoéfBlilé  de  ses  termes  laisse  à  la  cour  tonte  lati- 

ie  poor  recherrher  s'il  résulte  des  faits  et  des  circoDStaDces  de  la  cause 

eitjuge-comroissaire  a  été  entendu; 

I  Coosidéraot  qu'il  p'est  pas  possible  d^admettre  que  le  iùge  délégué  par 
tnkion!  pour  accélérer  et  stirveiller  les  opérations  ef  la  gestion  de  la 
iil?,  ei  lui  faire  rapport,  de  toiile?  le^  contestations  y  relatives,  ^it  manqué 
plas  élénuenlaire  de  ses  devoirs,  et  que,  de  son  côté.  a[  rc'?  avoir  délibéré 
île  juge-commissaire,  le  tribunal  se  soit  pronoo' e  sans  connaissance  de 
se.îor  l'adroissibilile  du  concordat,  parce  que  la  formalité  du  lapport  n*a 
iétê msaiiODDée  daos  le  jugement;  —  Qu'il  faut,  au  contraire,  recoo- 
W  etteoir  pour  certain  que  la  présence  du  juge-commissaire  sur  le  siège 
ique  virtuellement  que  le  rapport  aux  fins  duquel  il  était  commis  a  élé 
et  le  vcm  de  la  loi  accompli  ;  —  D*oà  il  suit  qu^il  a  pas  lien  d'ac- 
^leoMiyen  de  nolUlé  proposé.  » 

JUGBHEKT  DO  TRIBCHAL  DE  GOMIBBCB.  —  QUAUlfe* 

—  RÉDA€n01f. 

I  (20  AOOT  4858.  —  Cour  iMPÉaiALt  dx  Lton.) 

jugement  du  tribunal  de  commprçr  n'en  est  pas  moins  valable, 
ne  renferme  pas  dans  ia  redaciiou  des  ffndlUes,  les  conclu- 
u  .èconveiitionneUes  prises  par  l'une  des  pn)  lies,  lorsque,  d'ailleurs, 
C(mclu.uùH6  se  Irouvent  sajjisamment  indiquées  par  les  molifs  même 
Intiment,  l'art.  142  du  Code  de  procédure  n  étant  pas  applicable  en 
Urt  tommerdaU. 

Roux  C  YUîGTAUÎiSa. 

tW  Aorr  fBriS,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Lyoa.  —  M.  Gl- 
IN,  premier  président. 

LV*!Oi;r  :  —  g^r  ie  ninyon  tiré  par  Roux  de  ce  que  VinGLrinîer,  dans 
ûûci'jsious,  n'aurait  pas  demandé  le  payement  de  la  scunme  ie  1,0^3  fr., 

EDdaot,  lui  ont  été  alloués  par  le  jugement  dont  est  appel  : 
iderant  que  les  dispo.-»itions  de  l'art.  \  42  du  Code  de  pi .  CiV.,  relatives 
ioo  des  qualités,  ne  sont  point  applicables  en  matière  commerciale,  et 
^lot  la  juridiction  en  cette  matière,  on  ie  ministère  des  avoués  n^est 
te,  les  qualités  des  jugements  sont  rédigées  par  le  trilmnal  lut*méme, 
}  représentation  des  pièces  do  la  procédure  ; 

CoD^ldéran  que,  si  les  coDclustoos  recoo ventîonn elles  prises  par  le  sieur 

^"uiercL  ulrc  le  sieur  Roux,  n'ont  pas  été  insérées  textuellement  dans 
«î'îtèsdu  jugement  dont  est  appnl,  !p  sens,  la  portée  et  rexislence  de 
û  '^sioiis  se  retrouvent  do  la  m  nmci  e  la  plus  explicite  dans  les  motifs 
^iu^emeot,  puisqu'on  y  lit  que  Yiogtnoier^  tout  en  oiaot  d'être  le  débi* 
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teur  de  Ronz,  se  prétend,  au  contraire»  fOO  créancier  d'une  somme  è{ 
1,095  fr.,  pour  solde  de  ses  frais  d'impression,  de  brochage  el  autre»  a::?^ 
soires,  et  en  demande  le  payement,  ce  qui  sufïït  pour  (aire  rejeter  coi§ 
mai  fondé  le  moyon  (ïuUr4  peiUa  proposé  par  VappeUnt.  »  J 


Y.  toutefois  n**  OIU.  Paris,  2  mars  1834  (Moptoage)i  |.  HI,  p.  i6S.^ 
Ca».^  Il  joio  1811  (Kulm  c.  Lamy),  arrêts  qui  décidant  en  principe  n 
faut,  a  peioe  de  iiallité,  que  le  rédaclîoQ  du  jugeaeql  préseele  reifttàf 
(»iiciiisioi{8  de»  perlies  ei  lionjmie  le.poîni  de  feit  e(  le  poiat  de  dioil»  { 

i 

Dtui  fdm  u  umisoK.  | 

(12  ROTSMBas  1S5S.  — >  Goim  iiipiaiAL£  d'Aix.) 

Dans  In  rente  à  livrer  de  marrh andiS('s  rharjén  sur  navire  'fl 
le,  le  deiaif  pour  la  livraison  fijirrs  rarrivée  du  navire,  do\' 'A 


g  ne, 
déte 

$fUlêy  sont  d'accorder  nu  délai  de  quinzaine  pour  les  jours  di'ut'V 
passé  lequel  délai  il  y  a  lieu  de  prononcer  dei 
canire  1$  vendeur  qmineUpfê  pas  (G.  Nap.  1610). 


déterminé  suivant  les  usages  de  la  place,  qui,  pour  le  port  dc^ 


i 

FBIU.UD  J>  UOMfiOaAT  C,  BrUNET.  ^ 

I 

Du  7  ooTOBRi  1858,  jugement  dii  tribonal  de  flûmiiumil 
Maneille. 

n  ï.ïï  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qne,  prîr  accords  verbaux.  Feraudd'&i 
norat  et  f  liMn^i,  nnt  vendu  au  sieur  Brunei  ia  quantité  de  3/2UO  bfeclolitres'j 
hle  dur  d'Odessa,  du  poids  de  ktlner.  131/128  ies  IbO  litres,  pour  rece^OiFi 
navire  Alerta,  alors  en  cours  de  voyage;  * 

t  Attendu  que  ce  navire  étant  arrivé  en  ce  port,  Fcraud  d'Hoonorti* 
Comp.  ont  preveoUt  par  la  lettre  du  7  du  mois  de  septcmbru,  le  .^ieur  ftl 
oet,  qulls  teneieet  le  blé  à  aa  diaposiiioD  poer  le  Hvrert  soil  ee  ti«Dé| 
dément,  soit  à  qnei,  cooformémeot  aez  accords  ;  —  Que  le  navire  Àm 
ayant  pu  aborder  le  12  septembre,  Brunei  s'est  présenté  le  13  pear  r«î 
voir)  qu'il  lui  a  été  livré  ce  jour-là  320 hectolitres,  et  460 le  14;  —0^' 
livraisoD  a  été  ensuite  interrompue  jusqu'au  35«  jour  auquel  80  liectÀlill 
ont  été  encore  livres  à  Brunei; 

f  Atlendu  qu«^  de--  nrle^  de  sommation  ont  été  signifies  par  Tachetrii 
—  Que,  lu  29  septembre,  il  a  formé  une  demande  en  résolution;  qu\i  i* 
significations,  Feiaud  d'Uonoorat  et  Comp.  ont  répondu  par  des  aclej>  M 
plicatifs  et  par  d'autres  sommations  de  recevoir  ;  qu\'oiin,  le  2  o:lobi 
réitérant  leur  sommation,  ils  ont  cité  Bruuet  pour  taire  ordouucr  la  veii 
aux  enchères  pour  son  compte  ;  —  Que  le  triboqat  se  trouve  saisi  di 
cause  par  cet  ajournement  et  par  celui  antérieur  de  Brun  et  en  lésiliatif^ 

i  Attendu  que,  d  après  Tarticle  1610  du  Code  Napoléon,  le  veodeor  i 
(enu  de  délivrer  à  rachelcor  la  chose  vendue  dans  le  temps  cooveno,  ' 
faute  d*exécutiont  Tacquéreur  peut,  à  son  choix,  demander  la  résolotiofl^ 


Digitized  by  Google 

i 


»  3491.  ^  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.  173 

Mte  oa  sa  mite  en  possestioq»  û  le  relaid  oe  Tien!  que  da  fait  du  tcd* 
;  —  Qn'il  s^agit,  dès  lors,  de  déterminer  quel  esl  le  temps  daot  lequel 
pTraoce  doit  avoir  Hep  daDs  une  Tente  à  livrer,  avec  désigDation  du 

jorteurde  la  chose  vendue; 
AUeodu  que,  suivant  Tusaïre  établi  sur  la  place  de  Mnr^eîllft  et  adopté 
lijorispnidence  du  tribunal  de  céans.  Tncbeteur,  quoique  mis  en  de* 
içpar  le  vendeur,  a  pour  délai  pour  recevoir  les  jours  de  stai  ics  d'ii?age 
cette  même  place  ;  que  ce  n*est  qu  après  Texpinition  do  ces  &larics 

tpcBlélre  tenu  de  dommages-intérôls  envers  le  vendeur  ;  —  Que,  dans 
(meotion^nallagmatique,  les  obligations  doiteni  être  réciproqaet 
hiKnef  G(Rrreotios8  des  parUes  oi»  dispositions  contraires  de  la  loi  ; 
Ooe  coDaéqnemment^  dans  le  même  délai  où  Facbetear  est  teon  de  re- 
é,  le  Tendeor»  de  9Êa  côté,  doit  opérer  la  délimnce  de  ce  qui  liil 
|tt  îi'  la  vente  ;  • 

Attendu  que,  dans  Tespècc,  Facheteur  a  commencé  à  prendre  livraison 
i  nr  où  les  staries  ont  comnicncé  à  courir;  —  Qu  après  des  actes  de 
un  demeure,  signifiés  les  22  et  28  septenjj^re,  rncbetcur  a  notifié,  le 
la  déclaration  et  sa  citation  en  résiliation;  —  Qu'à  cet  acte,  Feraud 
jCDcrat  et  Comp.  oat  lepondu  que,  s'ils  avaient  suspendu  la  livraison, 
til  parce  que  le  blé  en  cours  de  débarquement  n'était  paà  du  poids  con- 
ket  oh'jIs  avaient  livré  à  on  antre  acheteur  qnî  n*était  en  droit  d'exiger 
Ipoin  moindre;  —  Qu'ainsi,  et  les  mises  en  demeure  du  sieur  Brunet 
a  réponse  de  FeraiN  d*Bonoorat  et  Gorop.  établissent  qu'au  29  sep* 
m  Ions  les  relards  étaient  prévenus  des  vendeurs  ; 
Altendt  qu'il  est  vrai  que,  dans  Pexploit  en  réponse  du  29  septembre, 
ipd  dHonnoiot  et  Comp.  oi  t  flt-rlaré  qu'ils  étaient  prêts  à  reprendre  la 
lisfip.  et  ont  somme  le  nieur  lirunet  de  se  pre-ent^r  [in^r  recevoir;  — 
il  est  vrai  onmro  fine  Brunei  n'a  fait  dresser  encore  aucun  procès-verbal 
tcoDstalei  les  ûiit.^  qui  .^e  sont  passés;  —  Mais  qu'après  quelques  nou- 
»  if  tes  échangés,  on  trouve,  à  la  date  du  i  octobre,  rajournement  si* 
jJf^irFerand  d^Honnorat  et  Comp.,  dans  lequel  iU  reconnaissent  gue,  la 
h  II  livraison  a  été  suspendue  parce  que  te  blé  n'était  pas  de  poids,  et 

de  nonveau  Brunet  de  reprendre  la  réception  ; 
A.  I  ndu  que  cet  acte  du  Z  octobre  établit  qu'à  la  suite  de  la  réponse  de 
y  I  Honnorat  et  Comp.,  du  29  septembre,  Brunet  s'est  encore  présenté 
f  recevoir,  et  que  Femud  d'Honnorat  et  Comp.  lui  ont  fait  éfjrouver  de  . 
tteaux  retnrds  ;  —  Que  cette  preuve  éqnivatîf  nu  moins  à  celle  d'un  pro- 
•'erbal  dre'^sé  le  4'^''  oclobre,  et  porlarîî  que  Brunei  s'eiant  présenté, 
Pjdd'llonnorat  et  Comp.  ne  lui  auraient  offert  que  du  ble  qui  n'était  pas 
pids;  —  Qu'ainsi ,  cette  preuve  a  été  acquise  après  Fexpirattun  des 
p  de  staries  pendant  lesquels  la  ljvrai*on  n'a  été  effectuée  qu'en  partie 
pfoit  dés  vendeurs:  —  ùiy^eWe  l'a  été  après  une  déclaration  de  l^che< 
f  ^o'il  entendait  résillerj  et  une  citation  à  fin  de  résiliation  ; 
'  Atlendo  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'un  vendeur,  renvoyant  sans  cesse 
^  teor  pour  défaut  de  poids  ou  par  toute  autre  cause,  prorogeât  la  li- 
;  I  môme  après  les  délais,  et,  sans  livrer  alors  encore  d'une  manière 


^^112  NOVEMBRE  4858,  suF  Tappel,  arrêt  de  la  cour  impériale 
H.  GLAPPIER,  président. 


I  LA  COUR  :  —  Attendu,  en  fait,  que  Branet  avait  acheté  verbalement 
(«enFe|]ud  d'Honnorat  et  Comp.         hectolitres  de  blé  à  prendre 
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sur  le  chargement  du  navire  VAlecln.  m  rour^  de  voyaîçe  au  momen'  de 
vente,  ledit  blé  devant  peser  an  moins  i28  kilogr.  les  \20  lilres;  —  Qot 
navire  #)ant  a  quai  le  12  sepli'mhre  dernier,  la  livraison  commença  leli 
demain  43  du  môme  mois  ;  —  Que  celte  livraison  fnt  arrêtée,  IVh 
avant  refusé  le  blé  poor  iosaffisance  de  poids;  —  Qoele^sep^e 
c'est-à-dire  le  dix-septiéme  {oor  après  le  eommencemeot  de  b  livraisoo, 
cheteur  ayant  sommé  les  vendeurs  de  livrer  te  blé  dans  les  coaditiou 
poids  stipulé»  demanda  la  résiliation  de  la  vente  ;  , 
c  Attendu^  en  droit,  que  le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  dîaîl 
tcmp*;  fixé  par  la  convention,  et,  s'il  n'y  a  pa<î  de  convtMition  eiprtti 
don';  le  temps  fixé  par  rus{>?(\  qui  est  l:i  convention  la  'itO'Ct  prcsnmee  ' 
parties;  —  0'>^'*  ^'  1*^  vendeur  manque  à  fiiire  la  délivrance  dans  le  l 
fixe  par  la  convention  ou  par  Tubage,  Tacheteur  p^uL,  à  <on  choix,  dema 
la  résiliation  de  la  vente  ou  sa  mise  en  possession  (article  1610  du' 
Napoléon);  —  Qu'il  faut,  en  effet,  une  règle  fixe  pour  le  délai  de  là 
des  marvbandises  ;  or,  cette  règle  fixe  se  trouve  on  dans  nne  coorei 
qui  est  la  règle  laite  par  les  intéressés  eox-mémes,  en  conoaissaoce 
cause,  oo«  a  défaut  de  consentions,  dans  l'usage,  oui  devient  la  règl^ 
transactions  commerciales;  —  Qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  sur  ce 
entre  les  ventes  faites  sur  navire  désigné  et  les  autres  ventes,  îa  necf 
d'une  rè^le  comprenant  toutes  les  venies  également,  et  la  loi  ne  distiusif 

pas  entre  ellc^  ; 

f  Attendu  que,  d'ailleurs,  les  parties  qui  ont  besoin  d*nn  déla'i  p  usi 
que  le  délai  d  usnjGje  sont  en  faute  de  ne  l'avoir  pas  prévu  eldeuef» 
pas  fixé  pur  une  cunveniion  ;  «  ' 

<  Attendu  que,  selon  Tusage  de  la  place  de  Marseille,  tel  qa'il  est  aUj 
par  les  premiers  juges,  la  livraison  doit  être  faite  dans  le  délai  ordioain| 
ataries,  qui  est  de  quinze  jours  ouvrables;  —  Que,  dans  Ve^pêce,  lachetr 
après  avoir  niis  ses  vendeurs  en  demenre,  et  après  l'expiration  du  délai  \ 
sage  à  Marseille  pour  la  livraison,  a  poursuivi  la  résiliation  de  la  veoier 
Que  cette  résiliation  est  ainsi  demandée  dana  les  termes  mêmes  eldaul 
prévisions  de  la  loi  ;  —  Confirme,  etc.  • 


VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  GLAI  SE  DE  gré  (USSUS. 

•^veutb  sini  bcbaiituxon. 

(4«r  oicEMBAB  1858.  —  Cooa  impéaulc  ok  BoancAnx  ) 

QuêUe  que  toit  la  latitude  quelaUnà  l'acheUur  la  f.l/iuie 
de?«us  pour  refuser  à  son  gré  la  marchandise,  il  m  peut  être  m"!^ 
la  refuser  lorsqu'il  a  élé ajouté  dans  la  convention  qu'rîfe  .^f^^^^^ 
le  genre  de  l'échantillon  laissé  dans  les  mains  il  a  courtier,  si 
ckandise  offerte  est  de  la  qualité  requise  (C.  Nap.  iiùQ), 

DE  Boiï'SAC  etComp.  c  Paye. 

Du  l*'  DÉCEMBRE  18o7,  jugemeut  du  tribuaal  de  comnieH* 
Bordeaux. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  E.  deBoissac  et  Comp.se  refosrt 
prendre  livraison  du  solde  des  5,000  kilogr.  environ  de  tartre  roogefj'n 
uui  leur  oui  ele  Ncudus  par  Fave,  par  le  motil  que,  s^étsnt  réserv^lM 
oe^su^.  ils  ciioient  avoir  pfeinemcnt  le  droit  de  se  prévaloir  d'ooe  dio^i 
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donne  uDe  ccnipiète  latitude,  et  de  ne  pas  accepter  la  nîarcbaodise  du 
DJiit  où  elle  De  leur  convient  pas;  —  Que  Fave^  de  soo  càlé,  insiste  pour 
la  limifloo  soit  continuée,  puisque,  d*aprè9  lui,  elle  a  élé  déjà  commen» 
pr  b  prise  dTaoe  fntailledu  poids  de  380tktlog.; 
I  Aiteoda  aue,  sans  avoir  è  examiner  la  portée  qae  pourrait  avoir  la  clause 
nétgri  detnu  posée  d'one  manière  absolue,  on  ne  saorait  s'empêcher 
itcGonattre  que,  dans  Tespèce,  les  parties  se  trouvent  l'avoir  limitée  dans 
e  certaine  mesure,  en  slipulant  aussi  que  b  rrinrchandise  serait  dans  le 
nreiierechanliiion  reste  dans  les  mains  du  courtier;  —  Qu'nne  telle  rinnso 
ét,âbao  droit,  ùlro  réputée  avoir  cte  l'une  des  conditions  coostitut  ve-,  du 
mhé.  dont  rexécution  no  pourriut,  des  lors,  ainsi  que  ie  prétendent  de 
À^c  etComp.,  être  laissée  au  caprice  de  Tacbetcur; 
iAil«Qdu,  d'ailleurs,  que  les  défendeurs  ont  déjà  pris  livraison  d'une 
àt,  ce  qui  fait  présumer  qu'elle  leur  a  convenu;  »  Qu'il  ne  reste  plus 
«trd'bai  qu'à  reconnattre  si  le  solde  de  la  partie  répond  aux  coodiliona 
I  les  parties  reconnaissent  être  convenues  lors  du  marché,  c'est-à-dire  8*iL 
du»  le  genre  de  Téchantillon  resté  dans  les  mains  du  courtier  Yieo  ;  — 
cr;  présence  des  contestations  des  parties^  il  y  a  lien  de  confier  à  ua 
irile  loin  de  (aire  cette  vérification  : 

CES  MOTIFS  !  — Tous  drotts,  niovpns  et  exceptions  des  parties  ré- 
♦c^,  le*  renvoie  devant  expert  ;  —  Donne  mission  à  ce  dernier  de  vérifier 
ti'Mt  des  tartres  rouges  grabeies  offert  par  Fave  est  dans  le  genre  de 
â^iûulloo,  etc.  » 

)u  i^^  DÉCEMBRE  1858,  SUT  l'appel,  arrêt  de  la  cour  impériale 
Mmi.  —  M.  TRÛPLOMG,  présideat. 


lUGÛDR:  »  Adoptant  lea  motib  qol  ont  déterminé  lee  premiers 

Us; 

t  Atteodo,  en  outre,  que,  plusieurs  jours  après  la  conelnston  du  marché 
(neoa  entre  Boissac  et  Jean  Fave,  ledit  Boissac  a  pris  livraison  d*nna 

tmtàn  tartre  par  lui  acheté  ;  ^  Qu'il  l'a  expédiée  à  Paris; 
I  Aiteoda  qu'il  m  ninsi  manifpstement  reconnu  que  h  marchandise  COnte* 
îdîDs celle  futaille  était  couformo  aux  conditions  de  la  vente; 
lAiiendu,  d'autre  part,  que  cette  livraison  d'une  partie  assez  importante 
h  Diarchandise  vendue  a  rendu  le  marché  ferme  pour  le  tout,  car  elle  en 
tftwil  rcxéculioû  et  rthdait,  par  conséquent,  i  acheteur  uuu-recevable  à 
I^Moirde  la  stipulation  de  gré  dessus;  —  Qu'il  n'est  resté  d'autre  droit 
pe^c  qoe  d'exiger  le  restant  de  la  marchandise  dans  le  genre  de  l'é» 
"^•lloo  existant  dans  les  mains  dn  sieur  Vieu,  ainsi  que  le  reconnaît  le 
f^r.ni  attaqué,  et  que  Fave^  vendeur,  a,  de  soft  cM,  le  droit  de  forcer 
iwtew  à  prendire  livraison  ;     Confirme.  > 


F  JOBisrauDuiGi* 

à  l'égard  de  la  vente  de  marchandise  faite  avec  la  clause  vue  dessus^ 
yîj^,  Com.  Seine,  f7  mars  185H  (Mariage  frères  c.  Cusinberche),  t.  V, 
ta  di)  la  vente  avec  la  clause  de  quaitlé  vue  et  agréée^  5487, 
Nitt  avril  1858  (Hartog  et  Comp.  c.  Gosset  et  autres),  suprà. 


I 
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MM.  {•  AMmURCBS    ■AWIfin».   ^  UniAVIGAinLITf.  — 

d'iISTERVENTION  des  ASSLKtLRS.  —  2*  INNAYICABILtrÉ  RtlXl»^ 
— -  VICK  P1U)PAK  DU  NAYi&E.  —  DÉLÀISâ£ai£MX  HON-SiKCËVAsJi 

(7  rsvAiui         —  Cerna  imriMàiX  m  Caih.) 

Les  assJirrtir.^  mit  le  droit  d'intervenir  dans  l'insOii^^c  i]u\ 
objet  de  faire  cofistnf'^r  si  le  navire  a^<;uré  est  innavitjabU  et  qi 
seraient  les  veriinbics  causes  de  l'innavigahilUé  {C.  proc.  466). 

Un  navire  doit  être  déclaré  innavi^ablc,  lors^/ne  tes  d^p^M 

«re,  pour  le  mettre  en  état  de  reprendre  la  mer,  dépasseraient  al 
rqiêiê  natin  pourrait  avoir,  même  après  les  dépenses  faV^ 
(C.  com.  237), 

Le  délaissement  ne  peut  être  admie,  encore  bien  que  te  navire  l 
déclaré  innavigable  pour  cause  d'avarie  survenues  à  la  suit"  f\ 
nements  de  mer,  lorsque  ces  avarv  !^  sont,  en  réalité^  U  résuM 
mauvaise  construction  du  navire  (2)  (G.  com.  361»). 

in  La  P&AiOLUi  C  AssuRiuBs. 

nn7  FÉVRIER  1859,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Caei 
M.  imNAHD^  président 

c  LA  COITR  :  —  CoDsid«rant  que,  sur  la  demande  du  capitaine 
Pradelle,  tendante  à  faire  déclarer  in  navigable  le  navire  François  HerfT 
assureurs  inlennnrcDt  dcvnnt     tribunal  de  rommorrr  dt^  Cherbourg 
s'y  opposer,  ou  au  moins  pour  faire  déclarer  que  cotte  innavigal>'!!t?'  i'>i{i 
venait  point  de  fortune  de  mer  ;  qu'ils  étaient  et  qu'ils  sont  eocoi 
vnblcs  a  élever  cette  dciniere  prélenlion  ;  —  Qu'en  effet,     y  ont  un 
iîVicient,pour  se  mettre  à  l'abri  du  deiaissement  d'après  i'ai  l.  duC:'iï| 
com.; — Qu'il  est  vrai  que  ce  délaissement  D*a  point  encore  été  proposé, n 
que  le  droilde  Top^r,  s*il  y  aiaît  liea,  serailaciaellament ouvert,  eiqniJ 
les  assareura  laiesaient  déclarer  poremeni  et  simplemeot  rinoavigabil  tel 
navire  et  en  ordonner  lavante,  sans  faire  constater  les  cauaes  de  cette  it^ 
vigabilité,  sa  constatation  pourrait  prés^^iterultérieuremeot  de  plusg^^'^ 
difficultés      Que  sans  doute  les  procès-verbaux  d'expertise,  qui  ont  et 
gés,  resteraient  ;  mais  que,  si  les  magistrats  trouvaient  (]u  \\^  f^résenlJ^ 
du  doute,  ils  seraient  privés  des  moyens  de  s'éclairer  jiar  de  douvc' t"*^ 
sites  ;  et  qu'en  pareil  cas,  ii)d«'f>en<jiimfnent  mômtj  de  la  demanut 
assureurs,  la  cour  pourrait  et  de\  !aiL  ronsf  iter  ce  point  de  faii  pour  cofli 
de  qui  il  apparticDl,  avant  d  uidoiiner  la  vente  du  navire  ;  J 

f  Considérant  que,  dans  le  procès-verbal  déposé  au  greffe  le  5  juillet  |^ 
les  experts  déclarent  :  «  Que  le  navire  est  an^oord'hoi  dans  on  étateooi 
d'innavigabUité  ;  qu'à  la  vérité,  il  peut  étre  mis  en  bon  état  en  y  faiisaU 
réparations,  qu'ils  <  nt  estimées  à  la  somme  totale  de  72*042  (r.  20  c. 
peu  près  ;  mais  qu'après  ces  réparations»  ce  même  navire»  mis  en  yti'^ 
produirait  à  peine  la  somme  dépensée  pour  le  réparer,  et  que,  daosaiK^ 
cas,  après  réparation,  on  ne  pourrait  en  retirer,  iri  du  moins,  la  valeurs 
tui'llc  jointe  b  la  somme  estimée  des  réparations  ;  i  {\\i':\<  v  di-onl  en  on^ 
c  Que  la  sommo  à  laquelle  ils  évaluent  les  reparaliout»  pourra  être  depâisc 
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comme  il  amve  presque  toujours  en  pareille  circonstance,  il  ?e  découvre 
s  Vices  ou  dommages  a  rtiparer  autres  qno  ceux  par  eux  reconnus  et  qui 
» pottiraient  être  découverts  qu'en  exécutaiit  la  réparation  de  ceux  qu  ils 
la^uléf  ;  »  — Que,  diaprés  de  pareilles  constatations,  la  cour  ne  peut 
mf  à  déebrer  fmDSTÎgabilfté  do  ^ançois-Uervé;-^  Qu'il  serait  en  effel 
pboDiitbIe  «fenteodre  la  loi  en  oe  saos»  qae,  dès  qu'il  ratarait  «oa 
nue  qnelcooqtie  de  navire^  la  réparation  an  devrait  être  ordooDèa^  alois 
êneqa'elle  coûterait  plus  que  le  navire  réparé  ne  vaudrait; -^Qtte,  dans 
^y?'i  actuelle,  noo-sealeroent  on  serait  exposé  à  perdre  uoe  partie  da 
ni  des  réparations,  mais  qu'on  perdrait  encore  la  valeur  actuelle  du  na- 
Ptqfie  !f<.  intimes  cnx-rnAmr's  ont  fixée  dnvnnt  la  rour  à  40,000  fr.  au 
«a*:— Qucd'aifleurs.^m  peut  regarder  comme  certain  qu'on  ne  trouverait 
de  prôteurs:  qne  déjà  uo  emprunt  a  été  inutilement  tenté  ;  qu'à  la 
|t*é  il  s'agissait  d'uu  emprunt  de  100,000  fr.,  mais  que  tout  annonce  que 
p  «MM  serait  réellement  nécessaire  pour  couvrir  tous  les  frais  do  re- 
mtn  «t  ancres,  aana  leaqjoela  le  navire  ne  pourrait  reprendra  fa  mer,  et 
won  même  qu'on  rèdttirait  dana  le  momenl  aolael  eel  emprunt  à  7$  on 
fr.,  les  eapitaliatea*  avertis  de  l'imminence  d'un  supplément  d'em- 
P  qui  les  primerait,  tant  par  le  proc&s-vertel  d'ezperliae  qoe  par  le  jti- 
'^m  qni  contient  à  cet  égard  une  réserve  expre^^sr ,  ne  consentiraient 
''^liment  pas  à  fournir  rette  somme  do  72  ou  75.000  fr.,  de  sorte  qu'un 
^^'l  confirmât  if  resterait,  suivant  toute  apparence,  «nn^^  exécution  pos^^ible, 
!  n'en  résulterait  que  de  nouveaux  frais  et  do  nouveaux  retards,  qui 
JtaTeriiieut  fa  perte  de  tous  les  intéressés  ; 

«CoDsidéraot  qu  il  ne  reste  plus  qu'à  rechercher,  comme  il  est  dit  ci- 
par  quelles  causes  le  navire  est  devenu  inuavigable  ;  —  Que,  sur  ce 
1^1  lèmUe  do  procéa-verbal  d^expertise  déjà  cité^du  5  juillet  que 
(moiages,  dont  la  réparation  est  fixée  provisoirement  à  72>042  fr.  SO  c.» 

'proviennent  de  fortune  de  mer  que  jusqu^à  concurrence  de  13,531  fr. 
^  '  que  le  surplus,  s'élevant  à  58,51 1  fr.»  et  constatant  dans  la  pourriture 
^ez  grand  nombre  de  pièces  de  la  membrure,  ne  peut  être  attribué 

b  mauvaî<«f^  quaiité  des  bois  en  général,  qui  ont  été  employés  dans  la 
W'u'»:nn  (iij  navire; — Que.  mnli^ré  les  diverses  circonstances  invoquées 
WDibattre  cet  avis  des  experts,  la  conviction  de  la  cour  ne  s'y  oppose 
.et  que  dès  lors  elle  doit  l'admettre, conformément  à  Part.  323  du  Code 
pr. ci?.; —  Qu'en  païUintde  là,  il  n'est  pas  douteux  tjue  i  innavigabiiilo 
jP^ été  occasionnée  par  fortune  de  mer;  qu'en  eiïet,  cette  ionavigabdité 
petit  évidemment  pas  prononcée  •  aHl  n^y  avait  à  faire  ao  navire  qn*une 
■ration  de  I3»53l  fr*30c.; 

r  Infirme  les  jugements  dont  est  appel,  en  tant  qu'ils  sont  contraires  aux 
pOîilioDs  suivantes; — Déclare ionavigable  le  n^yirt  François-Hervé,  et  en 
^nn?  la  vente,  conformément  à  la  loi;  —  Dit  que  cette  ionavigabilité  ne 

^'■^fit  point  de  la  fortune  de  mer.  mais  do  vice  propre  du  navire; — Réserve, 
^'jfptjs^tous  lesdroitsdes  inléressés;— -Ordonne  que  tous  les  depen**  faits, 
^pr  le  capitaine  de  L4i  Pradelle  que  par  les  assureurSy  seront  em[>ioyé8 
N&e  frais  extraordinaires  de  vente; — £lc.  » 

JimiSPEUDEPICl. 

[fl  Point  de  jurlj»jtru*Ionre  const;itil  .  r i nn>iijéijahilité  v  lative  produit  les 
J»»  effets  légaux  que  l'imuiHyabiliU  rttUe.  V,  0473,  Cass.,  9  août 
w.*uprà,p.  142  et  lannotalion. 

f)  T.  oon^.  Le  délaiaaemani  ne  doit  pas  être  admia  lorsque  le  navire  a 
^  pir  on  vice  propre  de  oonatroction  :  n*  9919,  Com.  Seine,  SI  juin  1 8.'>9 

"ûichael),  t.  Vlll.  p.  US;  —  n©  2507,  Com.  Seine,  50  mar^  1858 
l^er  c.  U  Uoyd).  t.  VU,  p.  988  ;     no  3431,  Parts,  18  fév.  4868  (Odda 
t-  vit  p.  448. 

13 


Digitized  by  Google 


I 


m        JUIiibPEUDENCB  CXIHIiii^HUALË.  —  3494. 


|UI*4*  i*"  FAIM4.  —  INfiCUPnON  BYPOTBiGAIBB.  ~DSlUlli«  Ol 
Ult.  —  CHiAlKS  AtOÊM^  tàMTltei  AmUlâB.  —  OORIM 
tlON  m  ^RttEÉAE.  —  3^  SilISns  lUOBlUliftB.  I 

I 

Le  failli  tiest  pas  reccvable  à  demander  la  nullité  de  Vini€ry\ 
prise  dam  let  dtx  jours  qui  ont  j^écédi  ia  iMisralUm  dê  la  fa 
çtUt  nulim  n'ayaut  été  admise  que  dans  VintérU  de  la  masse. 

L' admission  au  passif  d'uni  créance,  après  vérifieaium^mM 
fafflrmaiicn^  ne  rendant  pas  U  sundic  nou'recevakleé^euiiri! 
irilegc  que  le  créancier  prétend  eirê  oHa^ké  à  la  mtéamiea^  iiili 
^hypothèque,  soil  à  tout  autre  titre, 

ÎJi  saisie  immobilière  ne  peut  être  réputée  commencée,  ?  p'^rHi 
jmt'  m  commmdsmtit»  êemant  à  ta  4ai$ie,  a  été  faU  de  payer 

tRtstRAii  et  CEmoT  c«  sytid.  Bista* 

Da  17  FÉVRIER  1859^  arrêt  de  la  cour  impériale  de  bm 
U.  OANEL,  président 

«  t^A  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  Hista  : 
f  Attondii  que  rtivnotlièque  coni^lituée  sdr  YeK  bleos  du  débiteor  h'\ 


lê»  dit  jtJiirî  qui  piécèdenlîa  cassation  do  payements,  n*est  frappée  dx'^ 
par  Tart.  -446  du  Coda  de  commerce  que  rclalWcîncnt  à  la  masSi  ,  "  n  s 
le  dchileur  lui-même  c<i  nou-recevable  à  i^o  prévaloir  de  Cette  punile^i 
critiquer  le  droit  hypotliécaire de  aoo  créancier; 

C  Kn  re       trnirhc  Pied  : 

ff  AMctidu  (juVinx  tfinir>  de  Pari,        dti  CoJo  de  coirniorce.  l'unie  k 
c<'n^  (Mit;oiinci!('  ou  judiciaire,  rrii-liluL'e  sur  les  bu'us  du  d  If 
poui  deiipn  aniéneuremenl  cootractées  .depuis  l'ouverture  de  la  (anU^ 
Dullc  et  de  nul  efîet  ; 

c  Attendu  que  la  Térification  porte  sur  la  .siiucrilé  des  créances, 
les  privilèges  et  hypothèques  qui  peuvent  les  garantir;  —  Que  le>  >vi 
n'ont  d*ai^  mandat  que  de  a'asanrersi  !a  créance  esîste»  et  à  coc  ur: 
do  quelle  lM>mme  ;  —  Qa^en  effet  l^tdmlsssîoo,  termes  de  l'arU  ë 
Code  de  corrmerce,  n^esl  aciée  par  eux  que  dans  ces  termes;  flAnj 
passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de, . .  ; 

ff  Aîteodu  que  le  crèancirr  n'c.-t  njipelé  pnr  le  rnôiîie  arlicle  qo^à  af 
un  fait  personnel,  a  savoir,  qiiu  sa  créânr'c  cnt  k'.::rilitin*  :  rr  ais  que  lésa* 
lions,  «ceau  et(  rt:ronn  r  ienl  de  la  vérification  ne  doiv-  n'  pns  et  ne  }>c: 
pas  pùrlL'r  sur  I  cxistence  du  privilège  ou  de  l'hypothèque,  ieàquci 
penacnt  uniquement  de  la  loi; 

ff  AUeudu  que,  dans  le  premier  projet  de  la  loi  des  f8roai-d  juin  '■ 
Éevepté  d'abord  par  la  chambre  dea  députés*  m  avaHanoima  le  eTéaacf|j 
•e  nrésentait  pour  la  vérification,  à  roMigâtton  de  décivrér»  aâos 
décVéanc»,  sa  prétention  an  prhrîlége  on  É  lliypethénue,  et  enjoint  m 
eotÉmiseaire  de  l'iaterpeller  à  ce  pujel;  maiî»  mje  ces  dispositions  nnt  d* 
du  projet  oiténoorement  présenté  h  la  cbamora  dea  pairs  et  définiitvt 
adopté  ; 

c  Attendu  que  ia  dificusaiou  du  privilège  ou  de  rbypMbéqae  ne  petit 
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à'élover  titil*^ment  cjue  lors  »le  la  répartition  «les  doQiei^;  ~  (Jifaux 
les  de  fart.  5B1  du  (.oilo  i\"  ciiuiuerco,  les  syndic^  présentent  uu  jug^ 
missaire  Teiat  do^  n  t*aii(  itMs  so  preli-iidant  privilei^ies  sur  lt»s  bteois 
bles.  et  non  reconnus  {u ivile^^ics,  ot  (jiie  le  jiifïP-cnmnAissaire  autOr 
.  s'il  y  a  lieu,  1^  p^yemeul      oes  Qrt^ouàei^  sur  Icà  picmiurâ  deoicrs 

iUeada  que  les  diffieuUés  <|oi  peov^nl  a'élet er  relatif  «menl  à  Thn»- 
^  looi  portées  devaei  yee  aplre  jnridiotion  ; 
Atteadn  que.  si  les  créanciers  hypothécaires  se  foet  vérifier  et  affirment 
1  créances!  e  t)fit  qu'ils  ont  ou  peoveQi  avoir,  îndépeildamQieftt  de  i*af« 

éon  iics  immeubles,  des  droits  à  exercer  sur  la  masse  cnirographaire; 
Attendu  qur,  si  l'npprobalion  isolée  du  svndic  j)ouvait  à  elle  seule  coa- 
krle  droit  iiypolliecaii e  ou  couvrir  les  vices  qui  rin!"octeQt,  il  faudrait  au 
it^u'tl  (ùi  fait  mention  du  vtcc  et  de  rinlentiou  formelle  de  le  réparer  ; 
fae  rien  de  semblable  ne  iie  présente  dans  la  cause;  que  Tatteution  n'a 
îveiUée  sur  la  nullité  résultant  de  la  disposition  de  l'art.  44G  du  Code 
iane,  ai  à  l'égard  du  syndic»  ni  à  l'égard  deii  autres  eréaneiefai  pi  à 
H  de  iage>eoBimiMaife  ; 

Atteeda  déa  lors  qae«  daas  lopW  hypothèse,  Trialian  efc  Ovjaefc  ae 
MOl  sa  prévaloir  dii  procès*¥erbil  d*amr»atioBt 

Sor  les  conclusioDs  subsidiaires  : 

Af^n  ^1  qu'on  ne  peut  considérer  commfe  constituant  la  ponrsuH»»  <^n 
e  immobilière,  et  eo  fbiMal  i«  oooraiemnieBl^  la  ieiiUDaAdeaaeiit 

bble  à  toute  saisie  ; 

AUeodo  que  les  poursuites  de  Trislram  et  Crujeot,  reposaotsur  un  ttiro 
ik doivent  supporter  les  frai:>  qu'ils  ont  exposés; 

ht  cKg  MOTIFS  :  —  Déclare  Hisla  non-reccvable  en  sa  demande  ;  — 
'oleTristram  et  Crujeot  de  leurs  conclusions,  tant  principales  que  sub- 
m  f     Ordooao  <iue  le  jugement  dont  est  appel  sortira  efTet»  ^tc,  i 


H.  1»  SCULPTEUB.  —  NOÎÎ-COMMERÇANT.  —  2<>  ÏPHARMAClEN. — 
C0MM£]IÇAKT.  —  3**  CONTRAT  DL  MARUGE.  ~  MOIAIM^  i. 

MAaa  1859.  —  CooR  npiiuLi  Grimobu.) 

ieu}ptêur, qtdê'olMifê  mcUuhmMnt  dê  m  art,  n'éicmt pas  cqm- 
ant,  le  notaire  qui  r€Ç(ni  909^  cinUrat  de  mt^riage  n'est  pas  tenu 

foire  le  de  pot; 

w  U  p^t  autrempuf  du  ronirnt  de  mariage  d'un  phatinaacr^ 
^  prù{ess%ùn  est  fuenUeUment  commereUùe  (1)  (C.  iiem^  6^) . 

■ 

PAOC0RSUE  oiNÉRAL  c.  notaire. 

ittxABs  1859,  airèt  de  laeour  impériale  de  Grenoble.  — * 
OTER^  preaéer  préttdenl. 

A  COUK  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Lom- 

tteadu  que  le  simple  j^fculptear  n'est  pas  un  cemmiercant  ;  «oe  leaieer 
ttéini,  t^iMàé,  d«Bs  son  eoetisl As  Biariage,  de  fleiilpte«rie  «MHti^t 
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n'exerçait  oslensiblement  que  cette  profession,  sans  faire  personr 
des  actes  do  commerce,  et  qne  le  notaire  rédacteur  a  pu  de  ju-te>  ti^î 
croire  qu'il  ne  devait  pas,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  accomplir  la 
pretcriû  par  Part.  68  au  Code  de  commerce; 

f  En  C6  qui  coocerne  le  eootral  de  mariage  du  aîeor  Vaaaot  : 

•  Attendu  que  le  phaimacieo  est  qo  commerçant,  poiaçiae  sa 
pour  objel  le  débit,  soit  de  médicamenta  compoeéa  par  loi  avec  de' 
premières  qn^H  achète,  soit  de  anbstancea^  prèparalioDa  et  objets < 
acbétf»  pt  revend  en  nature; 

«  Altenrîn  que  les  phnrmnctpns  fifrnrenf  9iîr  h  li^te  dec  nolable« 
qui  concourent  à  l'élcf^dtMi  d<  s  membres  des  tribunaux  de 
qu'iî««  Pont  nppflt^s  a  foire  partie  de  ces  tribunaux  : 

«  Attendu  que,  si  la  loi  exiE:e  que  tout  pharmacien  soit  innoi  à  - 
ou  diplôme  délivré  suivant  des  formes  spéciales,  cette  prérautior», 
par  rintérét  de  la  santé  publique,  ne  change  en  rien  la  nature  d« 
ftaBÎon; 

ff  Attendu,  dès  Im.qve  la  loi  faîMit  an  notaire,  qui  recevait  le 

mariage  du  sieur  Massot,  pharmacien,  une  obligation  d*opèrer  led 
contrat  dans  les  lieux  désignés  par  Tari.  HT  du  Code  do  commerce,  ft] 
omettant  de  remplir  cette  formaiité,  il  ^eat  conatiUié  en  contraYeai 

f  Par  ces  M(^t[fs  :  —  Confirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
noble,  le  23  décembre  1858,  relatif  au  sculpteur,  t*l  reforme  le  >t:LOi 
cernent,  rendn  le  même  jour,  relatif  au  pharmacien,  et  condamne 
Famende  deftOfr.»  elc  a 


f4)  V.  eonf.,  un  pharmacien  est  commerçant,  n"  ^2T^^,0,  Par  --, 
4858  (Paumié  de  Lalande  c,  Renaud  de  Or  mnih  tlîf  f.  Y!I,  [>. 
n"  2587,  Paris,  10  juin  1858  (Blanc  c.  créanciers  liniin  bnlo  o[ 
t.  VÎI.  p.  386;  —  uo  *)61,  Paris,  23  mars  18;i3  (Colombie  c.  Catbab:,J 
p.  IHi;  —  n«923,  Paris,  2r»  mars  1854  (Hasas  c.  Caseoave),  t*  111, 
—  MeU,  17  mars  1829  (MaiUec  c.  Rufes). 

T.  coiUrd,  Montpellier,  19  fétrier  li$56.  rapporté  dani  la  note 
H*  1530. 


3496«  AGENT  DE  CUANGL.          TRA>SM  1<^SI0N  DE  CHARGE.    C< 

«      TATIC»!.  —  1KC01IPÉTE1«G£  DU  IKUUJNAL  DE  COAUUJIlI. 

* 

(13  AVEiL  1859.  —  Coua  impériale  de  Reivkes«) 

1$  Ififtma^  d$  eommeree  n'est  pan  eomnétent  pour  eûmuîtiÀi 
CimUêtcUions  gui  s'élèvent  à  Voccasion  ae  la  trammUtion  il 
charfe  d'agetU  di  change  (C.  com.  631 , 633).  | 

LKPOlfTOfS. 

Du  ATRiL  1859^  arrêt  de  la  caar  impériale  ds  Remues. 
M.  fiOUCLY»  piemier  président.  ! 

fLA  COUR  :  —  Considérant  que  la  demande  formée  par  Lepontois  a 
et  Comp.  était  relative  à  des  difficultés  qui  s'élevaient  sur  les  circonst^oq 
les  conditiooa  et  lea  eûetsdek  transmission  d'une  dmgù  d'egi^^i 
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MD|e;  — >  Que,  par  cooiécpieai»  le  tribml  âê  conunerce  nféM  pM  eom» 
Mià  pour  e&  coDuetire;  —  Qae  les  agents  de  change  ei  oooiiiers  ae 
|rt  joiliGiiblei  des  triboMiix  de  commerce  qu  a  raison  des  opétatioos  de 
fôcïfe  et  de  cooBrtage  anxqnelles  ils  se  sont  livrés;  Que  la  compétence 
1  tribunal  de  commerce  ne  trouve  donc  de  base  ni  dans  la  qualité  de  la 
itsoooe  ni  dans  la  nature  de  raffairo  dont  il  s'agissait  : 
iCoosideranl  que  le  fond  du  procès  no  couëisto  pas  'feulement  à  apprécier 
inifnr  des  convention»  intervenues  entre  parties,  luais  que  de  cette  ap- 
itcujaâû  peut  résulter  une  silujlmn  nouvelle,  dans  laquelle  il  y  aurait  lieu 
ilD  compte  respectif,  où  devrait  enUoi  luut  ce  qui,  de  pari  ti  d'autre^ 
■naititre  dt  au  même  titre;  —  Que,  spéciatemeot,  les  deux  sommes 
«ir  lesquelles  Lepoatois  et  Cotaip.  réclament  condamûatioD  immédiate  ne 
i&cot  sar  leurs  propres  Uvres  oue  les  premiers  articles  d'ufl  compte  dont 
I propriété  est  disputée,  et  que  la  décision  à  intervenir  pourrait  mettre 
m  la  Décessilê  d'apurer;  »  Qu'à  ce  point  de  vue,  Tafiaire  ne  peut  éire 
comme  eu  état; 

tPii.  LLb  Mouis  :  —  Dit  que  le  tribunal  de  coinuicrce  était  iiicofnpé- 
1:1  puur  connaître  de  la  coiitestatiou  ;  annule  le  jugement  dont  est  ap- 
iettoate  la  procédure  fiiite  devant  ledit  tribunal;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu 
^tYocation,  Taffiiire  n^élsnt  pas  soffisaioameot  eu  état,  etc.  i  « 

r 

(  joaisnomci. 

V.con/.,  relativement  à  une  charge  do  courtier,  n"^  i204,  Aix,  6  juin  1855 
■eroy  c.  Offniy).  t.  VI ,  p.  ZA{)  ;  —  Aix,  5  mai  4  840  (  Duseeuil  c.  Plantin 
(Stat)  ;  ~  V'àT\<,  i  ;k  ul  4832  (Varillut  o»  Gnoitay)»  dont  les  motifs  sont 
IH^lesdansTiiAnotâtiou  burie  2^04« 


FORDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.           INTERDICTIOW  DB  s'ÈTA- 

I        nui.  —  LOCATION.  —  INÏERKT*  —  GONajftB£KC£. 


(4  MAI  18B9.  —  Ceua  nstiauLi  »■  Boaram.) 

Ctlui  pu  vend  un  fonds  de  commeree,  a»  ïnUerdisant  de  farm0r  un 
idtiitMMnl  dé  même .  genn  dans  tm  rayon  déterminé ,  pmt  blm 
^fr  w$  nuAsùn  qui  M  awarîietU,  bien  qiélU  sùU  tiiuie  aan$  la  H- 
^  ifidi^ée,  pour  y  étahiir  un  même  genre  de  commerce  ;  mais  U 
fUrttieut  à  la  clause ,  s*U  prend  un  intéréê  dans  cet  établîesemenê 

"espèce)  (C.  Nap.  1382). 

It  alors  même  qu'il  ne  seraU  infrrvenu  aucurK'  strpulatlon  de  re 
^Ttja  garantie  eu  matière  de  v^uU  étant  de  droit ,  d  'iod  être  in- 
au  vendeur  (fun  fonds  de  commerce  d'établir  un  nouveau  fonds 
9<mmerce  en  conrurrc iice  acec  celui  qu'il  a  venduy  et,  s'il  forme 
fl ttablissement  à  iuLdc  d  un  prète-uuin,  il  y  a  heu  d'en  ordonner  la 

fcture,  tani  contre  lui  que  contre  la  personne  qu'il  s'est  substituée 
-pèce). 

i*^  eepèee  Lagabrièbb  c*  llATAunoif. 

^u4mai  1859,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Bordeaux, 
Ue  LA  ^CLIÊRE»  premier  président. 
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t  LA  OMfA  :  Alteftdt  q«*eii  tetidaBi  I  llhres»  doal  Ilaynà 
f^anVdraH,  le  fonds  da  eafé  é^ktOmtonm»  Lacamèr»É*«st  iatem* 
Mr,  aaîi  directement,  soit  indiredtefnMt»  un  établiflBaiimt  do  nv^me  ( 

dans  an  fayon  d«  800  mètres  ;  —  Que  cet  engagemetti  a  pour  effd  (  i 
[lâcher  Lacarrièrc  de  faire  perponneltemenl  concurrence  à  son  achelet  I 
t'xerranl,  dans  le  ravon  déterminé,  le  même  seur*»  de  mnin^r^p;  mai-  I 
ce  Ferait  l'éleodre  au  delà  de  ses  termes  et  de  l'intention  présumée  de»  ■ 
tie«,  que  d'aller  jusao'à  gêner  le  vendeur  dans  Tadminiflration  de  sdloi  I 
et  dans  l*e%ernre  aes  oroits  qui  lui  appartiennent  comme  propriétaire 
meubles  dans  le  même  rayon;  —  Que  Lacarrière  a  donc  pa  t»èi^é|l' 
oieai  loaer  à  Cbtisaolle  la  msteon  qu'il  noasède  qmi  d«  ta  6ttva«  i 
poor  rétabliaaemeftt  d^no  aafé,  poenm  ou  il  y  deaneure  mnpIélanMat^ 
gar,  ai  ba  feme  rien  pour  y  attirer  raclialandage  da  eafé  par  toi  vendu 
«  Maia  attendu  qu*il  résnlle  des  doenmeola  da  procès  que,  ai  Licf 
tt'ast  pas  foadaUîir  in  rafé  établi  dans  sa  maison,  il  a  tout  aa  moio^ 
couru  à  former  cet  établissement,  et  qu'il  y  e.  i  inferefï^é;  —  0"^*^ 
troi«  mois  apic>  !a  vente  cnn>entieà  Rives,  Lacarnere  a<  heti'  deux  n.j 
coritiguôs,  situées  sur  le  rjuai  de  la  Grave,  à  tres-peu  de  di-lan  e  du  Ci 
la  Garonne  ;  qu'il  les  f;iit  af  projjrier  pour  rétablis>enient  d'un  cafe 
rensri;Crn(^  de  ce  nouveau  café,  qu'on  alferte  de  désigner  par  le  ncmd 
♦de  la  Gironde  y  est  placé  non  au  rez-de-chaussée,  qui  est  le  locd  ocro|  ■ 
la  café,  mais  aa-dessas  do  premier  étage,  qui  ea(  deatiné  ao  loeeme  | 
Lacarrière;  qu'eofio  rooveriura  da  aaH!,  aottoncée  ao  poblie  par  n  fo 
jpofpaox,  a  lieu  le  13  juillet  1856;  —  Que,  cepeodaDt,  il  n'apparaît,  a 
«fç,  cTàuCune  location  en  faveur  de  Coussolle  ou  de  tout  autre;  quel 
Mtl«  seing  privé  j)roduit  par  Lacarrière,  bail  entre  lui  et  Cou^so^l- , 
daté  que  dti  10  février  fs!>7,  et  n'a  été  eorepiMrf^  qtie  depuis  le  j  r  "  | 
28  août  4858;  —  Qu'il  mention  ne,  a  la  vérité,  que  Cou=îqn!fe  c?t  en  ^<  | 
sion  des  lieux  loués  def)iiis  le  lô  août  io56;  mais  qu'd  e-t  peu  [>rcp:ib 
Lacarrière  eût  fait  de>  fiais  considérable^  d'appropriation  sans  avuii  p 
btement  exigé  on  cncatement  écrit  de  la  paît  du  locataire  qui  devait  I 
pkii  et  exploiter  le  cafe  ;      Que,  d'uu  autre  côté^  le  café  était  ouycrt 
13  juillet  1866,  o'art^à^dire  un  moia  avant  la  data  aai^ignec,  dana  le  b 
est  produit,  à  la  prise  do  poaaesaion  de  Gousaolle;  qo  il  faat  donc  cof  ! 
00  qoe  le  calé  de  la  Gironde  a  été  établi  et  ouvert  par  Lacarrière  lui-i  ! 
ou,  ce  qui  eatploa  ppafaaèla»  que  le  bail  qoM  produit,  et  qui  n'a  été, 
qu'on  Ta  dit,  enregistré  que  depuis  le  procès,  ne  contient  pas  les  ver 
conventions  faites  entre  lui  et  Coussolle; —  Que  ce  qui  aeheve  delepr 
c'est  que,  par  une  afT<*ctaliùn  évidente,  on  s'abstient  d'indiiiu^M  dan> 
ia  destination  des  lieux  ioué^;  qu'on  y  désigne  sirnpleu>euL  le  rcz  de-chi 
pomme  coinj  >  se  de  deux  magasins,  alors  que  depuis  plus  d'iin  an  le  ( 
îa  Girondt  y  t-tait  uLabUi  ^'^*t  i^u'oo  n'y  voit  aucune  cunventicu  aul' 
Coussolle  à  placer  ou  à  maintenir  son  enseigne  au-4e?sus  du  precaier 
^  qui,  eu  égprd  a  la  naturo  «t  aux  oonditioua  de  rétablissamfpt 
Qq)epdaQ^  <nioe  grande  importance;  if-  Qoe  de  cet  ensemble  de  c 
stau^«,  (ûunii»sant  toutes  laii  cooditions  voulues  par^  rarlieie  ISSS  dti 
îiapoléon,  il  résulte  clairement  que  Jacte  produit  n'a  été  fait  qye  p 
propèit  et  qu'il  existe  entre  Lacarrière  et  Coussolle  une  association  pc 
lablissement  et  l'exploitation  du  café  de  \a  Gironde^  Lacarrière  s'étar 
gagé  à  fournir  le  local  t>t  a  1'^  faire  approprier,  el  Coti<«o!!e  à  gérer  ^ 
pour  le  compte  commun,  cL  conmie  s  il  en  elait  seul  propriétaire; 

<!  Attendu*  quii  Lacarrière  ayant  par  là  contrevenu  à  l'eDgagemcn 
tracte  envers  nives,  dont  Mayaudon  exerce  les  droits,  c'est  avec  | 
que  les  premiers  iuges  l'ont  condamné  à  fermer  le  café  dit  de  la  Çî  ' 
et  à  payer  è  f  intitné  des  dommages-intérêts  pour  le  préjodica  que  hii  i  ■ 
siooDé  cet  établiaaement  rival,  en  attiiOBt  nflo  portio  de  l*Mbaiiîndaga<  ! 
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iiié«  ik  ont  (mtoaaé  qm  im  émim§m  MMitalvit  p«  élil*,«»;  ' 

e><?;>^c^«  Fa&ois  c  Pies  firères . 
|tOnrm  laX),  arrêt  âe  Ucoanippâmldd'Ag<n«'>^Bi;  80R^ 

ICOUR  :  —  Att rndu  qu'en  matièra     ▼totoardinaire  la  garantie  eti àe 

à  moins  qu^cile  irait  été  formellement  exclue  |  qit'il  en  mi  de  mémo  év^ 
lent  lorsfju'il  *;'a£^it  de  la  vent»»  «l'un  fonils  de  commerce  avcr TaclKilan- 
que  le  vend<*ur  !v  peui  creor  danRiafn<>nie  Tille  un  établissement  ri  vn|  et 
lOi^cnricnce  a  celui  qu'il  a  cède,  s'il  nes'en  est  réservé  la  farulte;  — 
est  également  tt»nii  de  ne  rieu  faire  qui  puisse  nuire  a  Texploitation  du 
TODdu  et  de  ne  point  cq  détourner  la  clientelt},  soit  4  ^on  proût,  80«t 
efit  de  qui  que  ce  soit; 

bttndQ  que  les  sieurs  Pers  frère$,  fiégociants  à  Gbirao.  moeiés  p^r  b 
lercedeb  dnpeiie*  tiotiveatités,  etc„  oot,  le  8  avril  iSSS.  cédé  an 
Farges  leur  fonds  de  commerce  avec  rachalandage  et  (ont«s  leurs  ma^ 
fises;  qu*iIsont  edoptre  (Jonné.  à  titre  de  bailàToyer«  aq  sieur  Fargea» 

«sou  el  \e  magasin  qnlls  possédaient  à  Clairac  pour  Tespace  de  dix  au* 
't—  Que.  \}^u  do  temps  après  et  en  18"9,  il>>  oiU  ouvert  à  ClainK,  en 
du  magasin  du  sieur  Farge-î,  et  soiis  le  nom  d'Emile  Pers  fils,  Tun  d'eux, 
ia£s<i'tn  de  oouveaulés,  draperie  et  lainages  en  tous  points  semblable 
ods  qu'ils  avaient  cédé;  qu'Emile  Pers  ne  parait  (^îre  que  le  prôto-uom 
HJpère  et  de  son  oncle;  qu'il  e^t  entièrement  étranger  à  ce  genre  do 
Dercc;  qu'il  ne  s*était  occupé  jusqu'alors  que  des  acbats  et  ventes  de 
p;  qoe  d^ailleora  il  est  établi  que  son  oère  demeure  presque  coDStam* 
raos  le  ma§aaio  al  le  dirige  ;  qua  ae  oeroiar  va  ae  borae  pas  à  appe* 
prsa  présence  et  son  concoars  dans  la  nouveau  magasin,  la  clientèle- 
MiQiÛaaa  aiaarFarges;  qu'il  sa  livra  encore  à  des  demandaa  panon- 
»    toat  genre  pour  deiourner  les  anciens  clients  et  toutes  antres  pafw 
•es  du  magasin  de  Farges  et  les  utiirer  dans  celui  qui  est  ouvert  sou» 
m  de  son  r\U  ;  qu'à  raudienco,  dans  les  plaidoiries,  on  a  été 
Ide  recnnnaîli  e  <]!i/     i  s  aiuè  s'était  quelquefoi^î  immisce  dans  les  affaires 
Mit-,  avait  entrepris  des  voyages  et  conclu  pour  lui  plusieurs  marchés; 
)!Ui'cQ  tous  cas  ii  leàuite  de  toulea      ciicuuâlauce^  de  la  cause,  que,  si 
h  Pers  fait  le  commerce  dont  s'agit  pour  son  propre  compte,  il  s'est  en* 
klore  de  Pacte  du  8  avril  1858»  avec  son  père  et  son  oncle,  pour  enlever 
Ffcs  tonte  sa  clientèle  ;  qo'en  effet,  il  habitait  alors  avec  son  père,  et  a 
ou  toutes  les  conventions  intervenoes  entre  Fargea  et  ses  vendeara; 
U'ait  hors  d'ei;it  p:ir  lui-rhéme  d*exerQer  nn  commerce  de  draperie  at 
ûxiveautés  ;  tju'd  a  dû  nécessairement  compter  «ut  ra^-i-tancc  et  le  con- 
R  iqjlus  actif  de  «on  père;  qu'il  s'est  ainsi  èl.ibli  entre  eux  un  concert 
Ai'eux  pnni' faire prospiM-er  le  nouveau  maf^a^^in  au  delninent  »le  celui  cédé 
>!!«s;aut'  la  coiHMin  t'noe  déloyale  qui  a  clé  f.iite  au  sieur  Farges  lui  a  ete  des 
'(>n*iu(liciable  ;  qu'elle  lui  a  enlevé  en  peu  de  moi»  la  majeure  partie  do  sa 
sleie,  êI  lui  causerait  un  mal  irrépurable,  s*il  était  permis  aux.  sieurs  Pers, 
^  it  aii«  ét  conserver  la  magasin  qa*Ha  ont  établi  al  même  d^en  éievar 
3^  à  Glstria  d*nn  genre  aemblabla»  parea  qne  Farges,  par  satte  da 
^  i9s  manoBavree  des  intiméa»  da  la  disparition  presque  complète  da  aa 
îr^'ele,  et  de  Pimpossibilité,  en  fait,  d^eoipdoher  Pers  slûé  de  sWeapaf 
a«  «aiM  du  iMgaBiB  da  son  ils»  na  pourrait  déaarmaia  oootéaaar  aoa 
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IlégOM  à  Glatrac  et  tirer  parti  do  kmà»  de  oommerce  qui  kii  a  été  Teada;' 
Qaa»  dans  cei  état  de  choeee  et  ooidm  aanciioft  da  présent  arrêt,  tlett  oëa 

saire  dV^rdonner  non  seulement  la  fermeture  du  nouveau  maprasin,  m3i?ri 
hiher  aux  intimés^  complices  do  la  même  Inode  etaoteurs  da  mtoe  ^ 
diCt\  li  en  ouvrir  de  semblable  à  Clairnc; 

c  Eniendanl  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  MarmaDde,  du  ^'  ^ 
\ier  i8U0,  condamne  les  sieurs  Pers,  frères  et  fils,  à  fermer,  daos  les  u 
jours  de  la  siguilicatiou  de  l'arrêt,  à  pciue  de  25  franco  par  chaque  jour  j 
retardj  le  magasio  de  nooTeaatéa  qu  ils  avaient  ouvert  à  Claîrac  eooi  led 
d*Eniile  Pers,  dana  le  voisinage  da  magasin  da  aieor  Parges,  leur  luiiaM 
tion  et  défeDs^y  à  peine  de  tous  dominagesMDtérèta  réclamés  par  TappeUi 
d'en  ouvrir  à  l'avenir,  dans  la  commano  de  Clairac,  dWres  semniiÉa 
oelnî  qot  a  étèoédé  aaaieur  Fai^.  » 

y.,  relativement  à  la  clau^ie  par  laquelle  le  Tondenr  d'an  fonds  de  ei 

merce  sHuterdit  de  s'établir,  les  diverses  décisions  rapportées  nous  lesn"*! 
190.  Pans,  ?4  mars,  19  mai,  4852,  t.  I,  p.  104,  237;  —  no  209î>,  h 
50  juin  18;;7,  t.  VI,  p.  VJi       n°  25H,  Fans,  5  mars         t.  YU. 
—  n»  3:^17,  Corn.  Seine,  9  mai  1860,  t.  IX.  p.  311. 

V.  cmf.t  quant  au  droit  qu'a  l'acheteur  d  un  loods  de  commerce  df 
fermer  rétablissement  ouvert  par  le  vendeur  en  concorrcuce  de  ctim 
il  a  fait  la  cession,  DO  3024,  Paris^  31  août  1851)  (Pasturai  c.  Pery),  t. 
p.  56. 


MOë.  rAlUm.  —  KABCOâlfDinBS  EN  ~  FBAVDB«  —  Ui 

DKATIOR*  I 

( 

(24  MAI  1859.  —  Cooa  iif»iaui.a  n'OaiiAiis.)  i 

Mn  coa  â$  fmUite  de  l^aehêteur,  la  vendeur  a  le  droit  de  revei 
Quer  la  marchandise  qui  te  trouve  en  gare  de  chemin  de  fer,  em 

bien  que  le  prix  du  transport  ait  été  payé  et  que  la  décharge  des  \ 

quits-à-caution  ^  s'agissant  de  spir'ffneux,  ait  ete  fente,  si  la  prUt 
fective  (^e  livraison  n'a  pus^  fu  — £t  l'ori  ne  pettt  consiié 

comme  établissant  la  prise  de  lu  raison,  l'ordre  donne  par  i'acMt 
de  (es  réexpédier  à  un  tiers,  qui  n'est  pas  un  desUnatuire  urii 
(C,  coui.  jii). 

AussiÉaE  c.  s}  adic  Vialls.  ' 

Du  24  MAI  1859,  aiièl  de  h  cour  iiujjciiaie  d'Orléans. i 
M.  VINEAU,  président. 

€  LÀ.  COUR  :  —  Aileudu  qu'aux  termes  deTart.  876  du  Ck>de  de  OQ 
merce,  dont  la  dispoeittoa  n^est  qoe  rapplicatioo  à  un  cas  Mécîal  des  pu 
cipes  généraux  posés  dana  iea  art.  1484,  1613  et  1654  du  Cède  Napoiêi 
le  Tendeur  non  payé  peat  revendiquer  les  roarcliandises  expe  iiées  à  rad 
leur  tombé  en  faillite,  tant  que  la  tradition  u'eo  a  pas  été  effeOaée  dans 
magasins  de  celui-ci,  ou  dans  les  magasins  du  commissionnaire  chaigéi 
les  vendre  pour  le  compte  du  rnillî  ; 

«  Attendu  que  la  tradition  dout  parie  l'art.  o76  ne  consiste  pas  aeoieiDC 
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mé.   œuss  ET  TRIBUNAUX  m 

a  trsosmission  ]égal0  de  la  propriété  de  la  chose  vendae,  léfeltant  de 

aveoiioD  elle-même,  mais  bteo  dans  la  délivraoce  matérielle  de  la 
âodise  et  dans  son  entrée  dans  les  magasins  de  rachetenr  ou  de  son 
îS'îiooDaire;  —  Que  si  le  mot  magasin  ne  doit  pas  Être  pris  dans  un 
e^trictif  et  nh<'>!u;  que  si,  à  raison  des  usages  locaux  ou  de  la  na- 
e  ia  marchandise ,  on  peut  admettre  des  équipoîlerils  et  cons  acrer 
I  OUijgasin  uûc  cour,  un  chantier,  ui»  emplacenieoL  quelconque,  c'est 
oaditîeo  qoe  l'ecbeteur  en  ait  la  propriété  ou  la  possession  même  tem- 
%  mais  à  titre  privilif  ;  —  Qu'il  en  «eraii  autremeo^  si  les  inarchaii-> 
»  troofaieni  moneQtaaéaieBt  dépesées  daas  oo  entrepôt  public  ou 
b  mafias  d'un  entrepreneur  de  roulage,  parce  qu'alors  elles  ne  se- 
pas  arrivées  aa  lieu  de  leur  destination  réelle  et  seraient  encore  en 
de  ro  î(e,  puisqu'il  leur  resterait  à  faire  le  trajet  entre  ce  magasin  de 
et  celui  de  ^acheteur; — Que,  dans  re  rn«;,  les  créanciers  du  failli  ne 
cl  pn-  foodés  à  s'opposer  a  la  revendicatiun,  parre  que  ces  marchan- 
DtUut  pas  entrées  dans  les  magasins  de  leur  débiteur,  n'auraient  pu 
tQË;r  à  leurs  yeux  un  actif  réel  à  son  profit  et  déterminer  le  crédit 

loi  auraieuL  ijccordu  ; 

Itendu,  en  foit,  aue,  le  29  janvier  1859,  Âussiére  a  expédié  de  Paris» 
voieda  chemin  aefer,  vingt-cinq  pièces  de  trois-six  aux  sieurs  Vialle 
|Bp.,  cofl^aerçants  à  Orléans,  à  leur  adresse  en  gare;  — >  Que  ces  nar» 
]*es,  amvées  le  Zi  janvier,  ne  sont  point  entrées  dans  les  magasins 
'  :  —  Qu'au  lieu  d*en  prendre  livraison  réelle,  les  sieurs  Vialle,  après  ' 
1''  février  4859,  acquitté  le  prix  de  la  leltre  de  voiture,  après  avoir 
;€  les  acquils-à-cautioo,  délivres  au  bureau  de  l'entrepôt  de  Paris, 
î  uo  acqoit-à-rnulion  déliv.re  par  le  bureau  do  la  J?are  d'Orlèan^.  ont 
édié  ces  marciiaodises  à  l'adresse  des  sieurs  Mercier,  lierreyeret  Coœp. 
I«âu2,  en  gare; 

itteoda^ue  celle  manœuvre  étaitévidemméot  detenninée  par  Tétat  de 
t  des  sieurs  Vialle,  déclarée  le  même  jour  1"  février;  —  (me  c^eal 
Mdroonstances  qu'Aossière  a  formé  sa  reTendicalion,  dont  les  syn. 
^yent  vaÎDement  de  contester  la  validité; 

Itteodu,  en  effet,  que  le  payement  des  frais  de  tniBspoK  n'est  qn'aDe 
'S  préparatoire  à  la  tradition  réelle,  mais  ne  la  constitue  pas  ;  que  le 
neradroit  à  son  payement,  soit  que  la  tradition  ait  jieu,  soit  qu* elle 
pas  eu  lieu  ;  — Que  la  décharge  de  Tacquit-n-cnnlinn  est  nne  mesure 
administratif  en  faveur  d*Au<«ière,  qiîi  1p  nu  l  a  l  iihri  diî  toutes  re- 
besde  la  part.de  l'administration  des  contributions  îudii  ectcs  à  Tégard 
'Ogl-cinq  jneces  trois-six  parties  de  ses  magasins,  mais  qui  n'opère 

•  droit  de  trausmissron  ruelle  a  l'égard  de  Vialle; 

ittcodo.  d*une  autre  part,  que  le  changement  de  destination  des  mar- 
jiset  n'aurait  pu  constituer  une  prise  de  possession  réelle  et  faire  obs« 
i  li  revendication  que  si  ces  marchandises  eussent  été  vendues  sans 
^  sur  fKtore  ei  lettre  de  voiture^  ce  qoi  n*a  pas  eu  lieu,  pnisqroe  les 
^  Mercier,  Berreyer  et  Comp.,  parties  en  cénse,  ont  toujours  déclaré 
prétendaient  aucun  droit  de  propriété  sur  ces  vingt-cinq  pièces  d© 
ix;  — Qu'en  supposant  même  qu'elles  leur  eussent  été  adressées  a 
^<»ui,  alitre  de  commission,  pour  en  opérer  la  vente  au  compte  du 
-*  (ce  qui  ij  cst  pas  justifie),  la  revtjndicatioii  ivnad  encore  été  valable- 

•  exercée,  puisqué  les  vingt-cinq  pièces  ne  sont  ponit  culrees  à 
Nsxdans  les  magasins  des  sieurs  Mercier,  Berreyer  et  Gomp.,  et  sont 
MtoQs  la  gare,  où  elles  ont  été  revendiquées,  et  plus  tard  vendues 
jnlrs  de  justice  an  profit  de  qui  de  droit; 

Attendu,  enfin,  qoe  la  gare  du  chemin  de  fer  o^est  autre  choae  que  le 
'^'•n  de  Pealrepreneor  du  transport,  et  ne  peut  devenir  le  magasin  du 
<^>^  par  cela  aeot  que  les  marcîiandiasa  j  aeraieni  restées  p|na  oa 
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moins  lon^(pM)j)<  df[)n«îé(*i?  Que,  taot  qu'elles  v  séjour  Béni»  ri!e«  ^ 
i  t  uM'cs  en  cuuis  de  lonle,  et  par  consèquenL  susceptibles  de  revend, 
tion  ;  —  InOrme  ;  -r-  Declaro  hmm  ut  valable  ia  ravandicatiuu  dm  m 
Âussiere,  ûtc.  >  1 


RESPONSABILITÉ. 

(4  jvm        -i»  Goim  mwÈmktM  n  Buauçoit.) 

Encore  bien  quf  la  dispense  de  protêt  soit  valable,  cepënâaM  U 

vrfre  de  ladilr  xfipulahon  ne  pnd  pins  être  invoqué  pnr  rr  lu'  \ 
(tprt's  avoir  rrçu  une  lettre  de  chimie  n  trop  court**  er}  éan^^ 
tifijorie  iantivevtei)t  et  avec  fjcnefire  nn  lieu  de  Venvo>t^'r  directe 
à  l'enrai^si'vient  ;  rn  sorte  que  c'est  par  son  fait  que  biii^^  '  l 
être  présente  ni  protesté  dans  le  délai  utile: — Dans  ce  cas,  il  dQii\ 
déelqré  responsable  du  défaut  de  protêt,  nonobstant  la  ccHtveniiùÉ 

Matst  c«  DAtmromK. 

Du  4  JDTN  4859j  arrêt  de  1&  cour  impériale  de  Besancoi 
M.  CLERC,  président. 

t  LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  frères  Mayel^  qui  awioat  reçt|»ie^ 
tobre  i8o8.  la  lettre  de  change  du  -20  juillet  de  la  même  année,  nt  | 
adressée  à  Caooz  de  Sellières  que  le  0  dudit  mois  d'octobre^  c*e64-à-iji 
une  époque  où  le  protêt  n'était  plus  légnleruent  [lossible;  —  Que  c'e^i  ^ 
par  jpur  fait  qiir  W  protêt  n'a  p4â  eu  lit^u  u  Una^  utile,  el  (^làû  ïm  ^éçimi 

du  la  loi  ont  él*/  t  nronruos; 

a  Attendu  que,  si  le  lanf,  qui  formait  lu  loi  des  parties  entie  îu^  èis 
Mayet  et  Daubigncz,  garanli»sail  le;?  fierez  Mayet  ooutro  le  d  Lia  ut  de  i 
geDces,  à  raisoo  des  bîUete  à  trop  courte  échéance,  comipe  «elui  doot  \i 
git  au  procès,  cette  dérogation  ao  droit  commuo  ne  peut  aller  ju^qu'i 
garantir  contre  tea  oooaéqueACea  de  leur  propre  fait;  —  Qu^aatromeoi  u| 
vention  serait  nulle,  comme  contraire  aux  lois  de  la  morale  (arMin.  de  ' 
1628,  C.  Nap.); 

(I  Alten  lu,  enfin,  quele^^  frère*?  Maycl,  en  recevant  le  billet  sus-roenlirJ 
sans  réclamation,  en  le  né^^ociaiU  avec  l/énéficc  a  Conoz,  au  lieu  de  T 
voyer  directement  à  Paris  pour  rencaissement  ou  le  prulèt,  on  êcnvî»»' 
lettre  (lu  ô  octobre  1858,  se  sont  approprié  ladite  lettre  de  cbangi'  ,  i 
ainsi  devunus  responsable?  des  con^^équences  du  défaut  de  prulôi  ;  —  Q 
suit,  de  Cû  qui  piea.'dc,  qml  y  a  lieu  do  couaimu  lu  ^ui^cuit^ut  doui 
appel:    Confirme,  t 

1AOO«  F^ilXITB.  —  mUÉ  AMIABUK.  — -  VALI]l|Tâ«  —  CBiSAd 

Mi  wÈtArum  dk  la  FAnxin. 

(â3  mw  ia5d»     CoQA  wsBuui  d^Agbh,)  , 

Le  traité^  par  lequel         les  créanciers  du  failli  s'arrnr.fflîU 
faire  h  l'amiable,  avec  /r  jdilii,  le  reglenifitl  de  leurs  rreancës,  enr-. 
^14^  i9ê  omuiUimu  fié        pau  ies  mêo^es  pour  iousg  €4ê  mmM 
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\M  produire,  à  Végard  de  la  faillUe,  tes  minm  êfim  fu'wn  9on^ 
pK  fÊi  âurml  Ué  f9fiê  em9  hê  formalUés  r$qui9i9  (G*  com.  697}^ 

i 

pQ33jLmi859|  arrêt  4e  la  mt  impériale  d'AgeQ.-^M,RÊif 

Il  U  COUR  :  —  Attendu  qoe  Y«0  demflteellfls  TréBiMilMre  ftimi;  le  tt 
rtdfrtier.  déelaréee  en  feiltiie  sar  le  dépôt  d*aii  bilan  préseotaiil  un  ftoltf 

echilier  d'environ  60*0(10  fr,  el  un  ariif  mobilier  d'environ  90,000  fr»^ 
liiie  Taoiif  80,009  fri;un  passif  hvpothorairo  d'environ  48,000  fr.,  et  Qfl 

*  '  hirographaire  d'environ  ^,000  fr..  total  du  pawif  68,000  fr.;  —  Que 
i«firicêtion  dr>  créances*  n\i  p<\%  sen.^ibiemcnt  modifié  oelleeitoatioo;  que 
:*if.  «9nf  [eaiisation,  paraît  encore  Oxreder  lo  pas>8it  ; 

•  Auv-uilu  i\[u\  le  28  mai,  n\)\è^  rrxpiratlon  drs  délais  pour  la  Yérifiralîoi! 
i^iliiUiaUun  créunc«i,  tous  les  créanciers  chirograpliaireî»  oiiL  laiL  avec 
niemoisellts  Titaiouillere  un  traité  par  lequel  celles-ci  s'obligent  à  les 
ffr  intégralement^  les  uns  dans  trois  mois,  les  autres  dans  dix-buit  mois, 
K  plot  ittiporiMit  dans  att  délai  iddétennioé.  en  loi  frinant  oomple  euece»* 
«ment  au  prix  dei  faeloree»  an  fur  el  à  foesnre  des  Tentes,  de  ses  mar* 
lodise»  trouvées  dans  les  magasins,  marchandises  dont  il  n'est  peini  payé 
lionl  le  prix  constitue  «^<n  créance;  —  Que,  le  même  jour  f8  mai  et  le 

^  suivant,  les  demoiselles  Trémouillère  et  tous  leurs  créanciers  assignèrent 
lyodîc  devant  le  tribiinnl  de  commerce  à  refTi't  d'entendre  déclarer  le 

bon  et  valable,  en  conséquence  voir  ordonner  !a  diccnntinnntion  des 
HfatinnM  de  la  faillile,  dire  que  les  demoiselles  Trénioiullere  seiaient  auto- 

1  ri'prendro  la  libre  administration  de  leurs  affaires,  et  que  le  syndic 
PuccLarge  du  mandat  judiciaire  qui  lui  avait  elé  confié;  —  Que,  le 
Ni  sur  le  rapport  du  jqge-commi^sairçi,  lu  tribuual  de  commerce,  par  le 
pneot  dont  est  appel,  après  avoir  écarté  le  mandataire  des  créancîera 
^(iefaol  de  potllroirs  snffisants,  déclara  que  les  demoisélles  Trémouillère 
^eatmal  fondées  dans  leur  demande,  par  le  motif  qu'un  traité  entre  le 
il>  et  les  créanciera,  torsqn*!!  est  fbit  en  dehoi<;  de  la  présence  du  juge- 
^"^l'-aire  et  des  syndics,  ne  peut  être  considère  comme  une  libération 
fciiête  du  failli  ,*»jt  Tif*  peut  aroir  a«scz  de  force  et  «urfout  présenter  assez  de 
f^Dliea  aux  luLuiiiiiiA  [  our  les  amener  à  atiéler  les  ofe-ations  de  h\  faîl- 
Pj  — Que  nen  ne  gai  a  mit  suffisamment  la  sincérité  et  i  authenticité  de  ces 
PJ^»  ijui  [îeuvent  porter  des  picnaturt  s  hiusses,  et  où,  contrairement  au 
pwpe  d'é^alUe  qui  doit  exister  entre  tous  les  créanciers,  il  peut  éti^  iait, 
wojears  exigences,  des  concessions  plus  grandes  aux  ans  qa'aax  attirée; 
^WadneUre  ces  traités  serait  jeter  le  désordre  dans  la  direction  des  iatU 

et  que  les  deipotseUes  Trémouillère  ne  justifient  pas  suffisamment  de 
Ui^esiGo  de  leurs  créanciers;  —  Qu'enfin  ce  traité  violerait  te  principe  d*é- 
w^absoluçqni  doit  exister  entre  Ions  ées  créanciers  d'un  failli  j 
I  Atieodu  que,  dans  les  faits  qui  ont  précédé  et  suivi  la  faillite  des  demoi- 

Trémouillère,  il  n'y  a  aucun  indice  de  fraude,  ni  de  faute  grave  pou- 
r;l  uûoner  iieu  a  des  jjour-n  t i  s  [lour  banqueroute  simple;  —  Que  tous  les 
Entiers  vérifies  et  offirmc-,  n  ust  que  l(>us  ceux  qui  sont  connus,  ont  reel- 
librement  nigné  au  traité  du  28  mai,  ainsi  qu'ils  le  déclarent  à  l'au- 
psf  Torgaoe  de  leur  avoué;  que  les  demoiselles  TrémouiUère,  qui 
Nwi  féetlemeot  aa-dessus  de  leurs  affaires,  y  pranneni  reafBBaoïeAt 
"n«r  Mégialmeil  lan  aréaiialiie  |  qtie  eeMe  feéatioD  paraHaériew 
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let  parties  le  déclarent; 

t  Attendu,  en  droit,  que  si  le  failli  qui  est  au-dessous  de  ses  afTairCî^  pet 
la  faveur  de  l'art.  -MM  t\u  Code  de  com..  en  reprendre  l'adminislralioD  eu 
biigeant  par  un  concordat  judiciaire  consenti  par  la  maiorité  des  créaoc 
vérifiés  à  payer  senleirri'ot  une  partie  de  sa  (lelte,  rien  ne  s'oppose  ace 
le  commerçant,  qui  a  failli  a  ses  engagements  sans  cesser  d'êue  au-de^*» 
sesaAires.  ne  puisse  être  admis,  pur  jugement  rendu  en  présence  des  i 
dics  et  sur  le  rapport  du  jugeH^ommissaire,  à  reprendre  radmioistratioitiii 
aftiresy  iore<|u*il  estiDlervesa,  apr^  vérification  etafifimation  des  créra 
un  traité  qui  fait  en  réalité  cesser  Tétat  de  faillite,  soit  par  une  libéistioi 
espèces  ou  en  valeurs,  soit  par  un  contrat  de  oovatioD,  soit  par  on  acte 
termoicmcnt  ;  —  Que  si  la  loi  prohibe  sévèrement  les  ataniages  particol 
foits  à  certains  créanciers  pour  obtenir  leur  adhésion  au  concordat  juJicli 
C  est  parce  que  le  concordai  judiciaire  lie  les  dissidents  et  !nn>  ]p5  cx'-m 
qui  ftourrontse  piesenter  plus  tard;  mais  que  rien  ne  s'oppose  ace  que.c 
un  tuiiié  entre  un  failli  et  tous  les  créanciers  !^ns  exception,  il  soit  fait 
qnemeot,  sous  les  yeux  et  du  cunsentemenl  de  tou^,  de>  avantagea  pan 
liera  à  eertaioa  d^entre  eux;  —  Que  si  Tadmissiou  de  traités  privés prod 
par  les  (aillis  fMut  donoer  lieu  à  des  snrprlsea  et  quelquefois  Jeter  le  oéM 
daua  la  diredioo  des  fetllites;  que  si  les  triboDaaz  do  comnem  nedoii 
les  accepter  qu^avcc  prudence,  et  après  avoir  entendu  le  syndic  et  le  i 
commissaire  pour  s^éclairer  sur  ia  situation  de  la  faillite  et  sur  les  moCili^ 
térét  public  et  d'intérêt  prive  qui  pourraient  rendre  nécessaire  la  cootii 
tion  des  opérations,  il  n'est  pas  possible  de  les  rejeter  cependant  en  prio 
d'une  manière  absolue;  que  s'ils  ne  sont  jioint  prévus,  ils  ne  sont  point 
plus  piohibes  par  la  loi,  et  que,  daus  res[jece,  .-lucun  inolil  d'iutcrét  [mbh 
s'oppose  à  l'admission  de  celui  du  i>8  mai.  di  QL  tous,  les  créanciers  d 
faillite  représeille^  a  1  audicticc  deui«iiideiil  l'exécution,  i 


SMi .  CHEMIN  DE  FER.  —  FRAIS  DE  FACTAGE  KT  DE  CAMIONNACI. 
OfiUGATlON  DE  L^£XP£D1H£UR.  —  DROIT  DU  D£bTiIiAIAiR£« 

(i*'  JUILLET  .1859.  —  COLE  IMPCUULB  DE  MoHTPELUEA.) 

Une  compagnte  de  chemin  de  fer  ne  peut  imposer  au  destinât 
Voùiiyation  de  lui  payer  des  frais  de  factage  et  de  camiounagi, 
lui  Convient  de  faire  prendre  la  marchandise  en  gare,  alors 
par  êmte  d'un  traité  passé  avec  l'expédUew,  U  auraU  été  sUfuili 
I»  mflrekofiditê  serait  rmi$0  à  domeUi,  c$ttê  cùH^iMan  étantài 
,  gèrt  aa  duêiMtaire  (G.  Nap:  1149). 

Chemin  do  Midi  c.  Bardou  et  Prax. 

Du  l*""  JUILLET  isriO,  aiièt  de  la  cour  iuiponale  Moalpell 
—  M.  PEGAT,  président 

i  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  est  incouteatable  aoo  la  mm 
ëaa  oompagnioa  de  chemioa  de  fer  se  a'étend  poa  au  delà  de  la  voie  nn 

3 ne,  aaoa  dKmte»  et  par  excepiioo,  lea  oompeguiea  peuvent  rédamcr,  «fl 
u  prix  du  tranaport  dee  marcbandiafa  fixé  par  lea  tarifa  de  gare  eo  g 
lea  droite  de  faetage  ei  de  camiopoege;  maia  que,  lorsqu'au  preoyor . 
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i  par  ses  argents  de  l'arrivée  des  raarchaDdises,  le<;  titulaires  se  pré- 
nl  à  la  gare  pour  les  réclamer  et  en  effectuer  eux-mêmes  le  traosp  rt 
leore  maarasins.  ils  usent  d'un  droit  qui  ne  peut  leur  être  contesté  ;  que 
sst,  en  effet,  la  disposition  de  Tari.  52  du  cahier  des  charges,  auquel 
Kwmiscft  les  compagnies,  et  notamment  celle  do  chemin  de  fer  du 
leqQcl  article  porte  formellement  qae  €  la  compagnie  est  tenue  de  faire 
>rtaiDs  lieox,  soit  par  elle-même,  soit  par  on  intermédiaire  dont  elle 
d»,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  an  domicile  du  destî- 
f...  I  ;  mais  qui  ajoute  :  i  Toutefois,  les  expéditeurs  et  les  deatina- 

"=»eront  libres  de  faire  eux-même'^,  H  à  leurs  frais,  le  factage  et  le 
nnage  des  marchandises;  • — Que, bien  qui»  lacompnc^nie  ne  conteste 
iiip  doctrine,  il  paraîtrait  pourtant  qu'elle  se  serait  refusée,  dans  le 
3lda  mois  de  mai  1859,  à  remettre  à  Bardou  et  Prax,  agissant  tant  en 
mi  qa*en  celui  des  sieurs  Revellat  et  Milias,  dont  ils  sont  les  manda-  , 

reconnus,  des  marchandises  qui  leur  avaient  été  adressées,  soit  en 
ti Perpignan,  soit  à  Perpignan,  sans  antre  désignation,  par  où.  et  à  co 
er  point  de  Tne,  Bardoo  et  Prax  enraient  à  se  plaindre  dn  préjudice 
or  Nrait  été  cansé; 

k)osidérant  qn'en  pr^ndant  de  ce  détail,  qoi  ne  fait  pas  Tobjet  es- 
ïldeli  contoststioD,  la  compagnie  soutient  que  si,  lorsque  les  marchan- 

?ont  expédiées  en  gare  ou  à  tel  destinataire,  ce  dernier  a  le  droit  de 
tirer  lui-même,  il  n'en  doit  pas  être  ainsi,  et  qu'elh^  n  un  privilège  ex- 
pKur  le  camionnage,  quand  ces  marchandises  ont  été  expédiées  an 

:ile  du  destinataire; 

ioosidéraot  que  l'art.  S2  ci-dessus  visé  semble  répondre  à  cette  pré- 
)D  en  distinguant  les  droits  de  rexpédlteur  et  ceux  du  destinataire,  et 
de  même  que  le  premier  pent,  au  départ,  envoyer  lui-même  les  mar- 
bcsoii  se  servir  da  camionD8§|e  de  la  compagoie,  le  même  droit  à 
'iedoit  être  réeerré  an  destinataire;  — *  Mais  qoe  la  comcagnie  prétend 
'txpéditeur  est  le  mandataire  nécessaire  et  forcé  du  aestinataire,  et 
voie  de  suite,  ce  dernier  est  obligé  desoivre  la  loi  de  la  con?entîOD 
été  faite  par  T expéditeur  ; 

/fûsideraiit.  ?or  ce  point,  que,  d*âprès  le  droit  commun  constaté  par 
101  du  Code  de  commerce,  la  lettre  de  voiture  forme  contrat  entre 
.^iiteur  et  le  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur,  lo  commissionnaire  et  le 
ner,  et  qu'il  a  été  reconnu  par  la  jurisprudence  que  ce  contrat  est 
ger  au  destinataire,  qui  n'a  nullement  traité  avec  le  voiturier;  quM  en 
•  mis  doute  antrement,  aux  termes  de  Tart,  405  dn  même  Code,  si  le 
uttire  avait  reço  les  marchandises  (ce  gui  oe  se  vérifie  pas  dans  la 
);qu*il  y  a  d'autant  ploalieu  de  se  conformer  an  principe  ci^leasos, 
oe  s'agit  pas  de  la  cause  d'un  voiturier  ordinaire,  qoi  peut  accepter  on 
?r  la  marcnandise  à  telles  ou  telles  conditions,  comme  rezpéditeor  peut, 
>n  côté,  discuter  ses  droits  aven  lai,  mnis  d'une  compagnie  qui  n*est 
11?  libre  de  refuser  de  transporter,  aux  conditions  prc^ci  ites  par  son 
les  objets  qui  loi  sont  remise  qu'il  n'est  loisible  à  l'expéditeur  de  s  a- 
er  à  d'autres  ; 

'onsidérant  que  l'acte  qui  intervient  entre  l  expéditeur  et  une  com[)a- 
de  chemin  ae  fer  est  plutôt  une  simple  facture  de  transport  qu'une 
^e  lettre  de  voitore  ; 

^Bwiérant  qif  il  serait  trop  focile  aux  compagnies  de  se  créer  le  mono- 
iM>o-sMlement  pour  la  transport  des  marGoandiBesy  mais  avssi  pour 
e  camionnage  qui  est  la  suite  de  ce  transport,  en  faisaot  insérer  par  ses 

^  m  les  factures  qu'ils  délivrent  que  la  marchandise  serait  rendue  à 

'  ile;  qnc  ^cl  est  même  l'alius  que  les  steurs  B:ivr1ou  et  Prax  signalent 
ne  ayant  etr  rommis  a  leur  égard;  que  c'e«t  ]);u  application  dos  prin- 
>  ci-dessoa  qu'a  été  renda  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  janvier 
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1899  (V.  n«  St8i4,  t.  YIII,  p.  26Q.);qia'îniUiloinefit  «nfin  la  empota 
yue-t-elle  que  oes  abus  poarraîeni  ^élaÛIrsi  la  pn  mière  pairaaoaf  f 
avait  le  droit  de  réclamar  à  la  gara  dea  marcbaodiscs  c^u'eile  it  i 
remettre  c^u^an  deatioalatre  Iiii^iBènie,  eo  doniicile»  puisqu  ea  foit  \u 
des  népocianUt  qui  exigent  que  leura  inarchaodi8ei|K)icQt  remise»  a 
dou  et  Prax,  ont  été  oolifiés  à  la  compagnie  par  exploit  da  3  mars  ! 
et  que  c*est  coramc  leurs  mamiataircs  que  Bardou  et  Piax  réclama 
livraisou  des  ot>i)'is  que  ces  néjjociaaU  oot  le  droit  de  se  faire  reaeUriî 
I  Par  ce«  motiU,  etc.  i 

imUSHUIPlMCI* 

V.  eotitrà,  n»  2074,  Gags.,  43  juill.  4 8^1)  (Gibif^t  du  d'0rléa05),ll 
p,  4dO|  rejet  du  pourvoi,  c.  arrêt,  lk>rdeaux,     sept.  iiÔSé 
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DOMMAGES-WTKHÊTS.  —  DEMANDES  DISTIKCTBS.  — 
TIES  DIFFfiiIBNTfiS.  —  DERNIER  RESSORT.  —  APPEIm 
m AQBt»*      GBnN  DR  VSR.  ~  MllTB  ^'ÈCOAimUÂm. 

wmmvetÈ  tant  a  l'égard  du  comus  que  do  fkvm. 

(6  loiLUT  1860.     CSoim  wIrulb  m  biioii.) 

Lorsque  4eux  farties  réclameiU  des  dommages-intérèii  90m 

piêtne  faity  considéré  sous  deux  rapports  différents,  le  jugement  1 

'statué  sur  les  deux  demandes  n'esl  sus-  eptihle  d'(fppL'l  (ju'à  ^fl 

de  crll^  de  ces  deux  dmaudes  doiU  l'iu^porimce  dépassait  U  im 

dernier  ressort. 

Une  compaijnie  de  chemin  de  fer  est  responsable,  tant  m 
du  commis  voyageur  que  de  la  maison  de  commerce  gu  il  repn. 
de  la  perte  des  èchanlillons  guk  ont  été  déposes  par  lui  aux  6a^i 
mcùTê  bUn  qu'U  Wait  été  fatt  wcwm  déclaration  spéciale  tort  i 
¥êmise  des  objets^  ,1 

Et,  dans  cê  caSf  lâs  iommuges'intérêts  doivent  compreudre,k 
fiard  du  commis  voyageur,  la  rémration  du  préjudUs  ^u'il  apeti 
iicllement  souffert,  et  à  l'égard  ae  la  maison  de  commetce^Jik^ 
nité  qui  lui  est  aue  pour  privation  de  bénéfices  et  dépréeialioâ 
marchandises,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rien  accorder paur  prtid 
perte  de  clienlèle,  1 

La  restilution  faite  tardivement,  par  la  compagnie,  des  éckanhi 
qui  ont  été  retrouvés,  ne  peut  d'ailleurs  l'exonérer  de  l'ûbligAi^ 
payer  des  dommayes-intérèls  (1). 

CHBMm  Jm  m  db  l'Est  c.  &<>dtarp  ^  Paurt.  i 

I^e  sieur  Goutaid»  commis  voyageur  de  la  maison  t^araRt-Pai^ 
4e  UUe,  u'afRat  {m  obtenir  à  la  gsrt  de  LaogMs  la  raBjee  i) 
malle  et  d'mie  caisse  d'échantilloos  qu'il  awtit  déposées  auxi 
oigsR  eti  prenant  le  conTm^  a  aesi^é  la  compagnie  dn  ebemis 
r  Ëst  m  pafsment  de  dommi^es^-inStrèts»  en  ta^t  tenf»  qui 
inaisal  Purent  formait  directement  contre  la  (Sbmpftgtiie  voe 
inande  tendant  également  au  payemént  de  dommàgés-itit^lfêts( 
pour  perte  de  bénéfices  que  pour  dépréciation  des  marctkaooj 
qu^elle  Rumit  Tendues,  et  encore  pour  p<^rtt  de  «liAOtile. 
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tribunal  de  comnierco  de  Langres,  saisi  de  ces  demandes,  a 
PS  deox  instances,  et,  par  jugement  du  A  avril  1859,  il  (i  al- 
II  jieur  Goûta ï*d  une  iiidoinuité  do  683  l'r.,  el  au  sîeur  Parent 
deniDité de  G, fr., composée  de:  1°  3,750  fr.  pour  porte  de 
jr  cent  de  bénéfice  snr  les  placements  qu'aurait  pu  lairc  sou 
ur;  5^  i,:>oo  fr.  puur  dépréciation  de  10  puar  cent  sur  les 
:indm<  <fue  ce  voya{{ôUf  aurait  pu  veudia^  3""  1>000  fr,  pour 
àc  clientèle. 

'ompagnie  s'est  rendue  app^^lante  de  ce  juireninnt,  tant  contre 
Dr  Gotit:ird  tjue  contro  In  Mj-iii'  Parent;  mais  ie  sieur  Goutard 
séqu'à  3oa  ^ard  Tappel  n'était  pas  recevable. 

6jciLLKT  1859^  arrêt      la  COUT  iuipéi'ialô  de  Dijoa. 
LiLLEi40D>  pEéaid^Qt. 

i  œUR  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevolr  opposée  pttr GmUard  àfoppel 

iwipaguiede  VEsl  en  ce  qui  le  concerbc  : 

jnMderant  que  le  montanl,  soit  des  sommes  por  lu!  rér!amée<î  suitaul 
3r-!us'cns  transcrites  an  jup^emont.  soit  des  sommes  que  le  jugement 
ijtiîrev's,  ne  dépas-se  jioinl  i,ij^>U  it\,  taux  du  dernier  re?*«orî  ;  —  Que, 
^u'i!  y  ail  eu  jonction  des  deux  instances  Goutatd  et  Paient-Parent 
li  lOîiipagnie  de  l'Est,  et  qu'il  y  ait  été  statué  par  un  indme  jui^e- 
Celle  jcnciion  cependant,  fondée  uniquement  sur  une  sinmlitiealion 
xééores  qol  se  raltacbaieol  à  un  roôme  felt,  n'en  a  pas  moina  laissé 
éteneot  distibcte  les  iatéréts  des  deux  parties  d emshder esses  t  ^ 
par  suite,  Tuppel  de  la  tomnagoie  de  YEêi,  et)  ce  qui  tmiohe  aux  eub^- 
5iions  pnjnoncées  contre  elfe  an  profit  de  Gontard  ,  n'est  pasreeevsbie; 
^  Rappel  de  ladite  compagoie  contre  la  maison  Parent^Parenli  de 

wensidcrant  qn<  !or?qiir  Ontitnrd,  commis  voyni^en!'  fie  ladite  maison,  a, 
ftoTembre  iboS,  ( onfie  nu  ciiemin  de  fer  j^a  inuile  et  sa  ceis^f^  rt'é- 
^!l^n«i,  comme  bapaires  l'arro  .^agunnt  de  Gray  à  Langres,  la  inni^^oo 
iUl'âren!.  en  ce  (jui  foucernr  «périalement  ladite  f^aUsi»  d'écha  util  loi»  r?, 
bniediatc'iueut,  pur  le  fait  de  son  repreieut^nit,  trouvée  mlertsseo 
Tlaonipri>.sement  des  obligations  contractées  par  la  ton^pacnie  I  TbI- 
idH  tratispoit  ;  —  Qu  il  est  constant,  en  foU,  que  Goutard,  rends  6 
ti*a  pn  èire  remis  en  possession  de  sa  malle  et  de  sa  naisse  dTé- 
•ifloDs^qne,  «nalgréses  rédamatlobs  et  celles  de  Parent-Pore  ut,  vingt 
s«  sont  écoulés,  du  18  noYombre  au  7  décembre,  atant  qu'il  ail  éfe 
cavi^  parla  compagnie  au  mandataire,  à  Langrc'?,  de  C(t»*>  mai-on, 
"'deux  coîi?  étaient  enfin  retrnuvés ;  — Que,  en  admeltaut  m^A 
l'Ut&se  être  i[rj>ate  à  la  maison  Pai  eni-Pat-^nt  quelque  négligence  et 
de  Icn  ps  dans  la  reprise  de  possession  de  sa  misse  d'échanlilloDU, 
remiers  vingt  jours  doivent  néaoa.oins  être  «ugmeules  d*nn  cerlaîti 
*^  de  jours  encore  p'iur  la  correspondance  de  Latigres  à  Lille  et  do 
i  litgres  avant  la  reprise  de  possession  utile  et  efleeti^;  —  Que  osa 
^  <A  ces  IlictoTtitVides,  dont  il  est  impossible  de  méconnaïKre  le  gmf e 
one  maison  de  commette  s'oceupant  principalement  d'ai^ 
>  de  Douveaulès,  sont  le  fait  de  la  compagnie  du  chemin  de  TKat  ou  de 
?^niB;  —  Que  la  compagnie  cependant,  répondant  à  la  demande  eti 
Q'^igt's-ititéréts  de  la  maison  Parent-Parent,  prétend  que,  la  caisse  d*é- 
'titlorii  ayant  «*'té  restituée,  e!l(Mie  doit  rien  ri.»  pin-,  et  qu'elk- a  lait 
'Preste  de  dro'f  u  Goutard  et  à  Paront-Pôreut  en  oiliant  pour  les  frais 
^)^mt  une  somme  de  2U8  fr.;  qu  autrement,  et  coolitii'eineni  eux 
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4tiposîCioDt  de  farl.  4150  du  Code  Napoléoa,  ce  taratl,  dam  m  a 

aeiuieet  reproché  aucun  dol.lni  faire  supporter  des  domnrfgea-tiAéii 
n'ont  pat  éié  prévus  et  que  l'on  n*a  pas  pu  prévoir  lors  ducoetnt,| 

Goutard,  an  moment  do  son  cîcj  nrt,  rravait  fait  connaître  ni  sa  qu3 
voyageur  de  comim  i  ne,  ni  la  nature  des  objets  contenus  dans  ses  c 
n  Considérant  que  cette  prétention  est  aussi  contraire  a  la  saine  <■ 
de  la  loi  qu'à  la  juste  interprétation  de  la  convention  de«?  parties  ;  —  Qa 
qu'il  soil  besoin  de  s'occuper  des  circonstances  particulières  articuie^ 
les  conclusions  subsidiaires  des  intimés,  quelque  vraisemblables  ( 
soient,  à  siYoir  :  que,  soîfaot  i'oaiige»  la  malie  «t  la  caisse  de  GobU 
nieel  porté  ebacooe  une  inscription  indiotlive  de  sa  qualité  de  n 
de  oooimeree»  il  convient  de  remarquer  tout  d'abofd  qu'il  s*agit  m 
parties  d'une  convention  qui  doit  s'interpréter  dans  ses  effets  iTapiêc 
tore  toute  spéciale,  convention  qui  se  forme  et  s'accomplit  forcéneo 
le  voyngetir  et  ses  bnparres,  dans  de'î  tr»rmes  dont  la  rapidité  et  d 
signe  lepresentalif  excluent  toute  espèce  d'explication  sur  la  qtrs 
voyageur  et  le  contenu  des  colis  qui  raccomp^î^nont;  — Que  ner 
les  règlements  généraux  et  particuliers  du  ch'"niin  de  fer,  n'avertit  li 
geor  que  le  mode  abrégé  d'enrec:i<îtrement,  auquel  il  ne  lui  est  p« 
siblc  de  se  sou^^traire^  afTiancbirail  à  son  égard  la  compagnie,  a<o; 
est  prétendu  par  la  compagnie  appelante,  de  la  responsabilité  ordiaa 
dommage  que  le  créancier  peut  éprouver,  eu  égard  soit  à  la  perte 
faite,  soit  an  gain  dont  il  a  été  privé  par  le  rait  de  son  dèbitsef*,' 
vainement  la  compagnie  de  TEst,  se  prévalant  des  termes  de  Part.  I 
CodOi  vient  dite  qu  elle  n'a  prévu  ni  pu  prévoir,  lors  do  contrat.  Il 
mage  qui  rt''^!î!ter;iit  dp  In  p'^rle  ou  du  retard  dans  la  remise  (Tue 
dentelle  ignore  le  contenu,  et  qu'elle  n'r^t  pas  tenue  de  ce  domma 
Que  c'est  abu«=er  df^s  termes  de  la  loi,  qui,  empruntés  a  Potbier,  da: 
Traité  des  oidiyalium  {\mri.  1,  cb.  -2,  art.  3,  u***  iSU  et  suiv.),  s'pïp 
d'eux-mûQîes  par  les  exemples  que  nous  donne  le  jurisconsulte  à  r»i[ 
sa  doctrine,  et  notammeol  par  cet  exemple  bien  connu,  auquel  la  i 

ênie  appelante  prétend  s'assimiler  :  i  Le  cheval  vendu  à  ce  cband; 
lute  a  en  avoir  obtenu  la  Uviaison  au  terme  convenu,  ne  pot  arriver  è 
au  lien  de  son  bénéfice  pour  gagner  ses  gros  fruits  ;  que  facbat  d« 
qui  faisait  Pobjet  du  contrat  ne  pouvait  pas  en  effet  par  lui-même  c 
autre  avertissement  faire  prévoir  au  vendeur  que  le  gain  ou  la  perte  d 
fruits  d'un  bénéfice  dépendaient  de  la  livraison  plus  ou  moins  eia 
chevîd  acbeté  par  ie  cbanoine  ;  i>  —  que  In  caisse  d'echnrtilîons,  i 
traire,  portait  en  elle-même  et  par  cllc-mènic  la  manifestation  de  68 
nation  et  de  son  objet  et  la  prévision  du  dommage  que  sa  perte, 
délériof  aUou,  ou  le  retard  de  pa  remise,  pouiiatent  occasionner  an  vo 
qui  s'en  trouveraitprivé;  —  Que  peu  importe  que  la  cbose  ait  ou  non  ét 
à  découvert  ou  déclarée  à  l'instant  où  la  compagnie  s'en  est  chargée, 
suite  du  mode  réglé  pour  Penregistrement  des  bagages,  et  que  le  vir 
ne  peut  pes  ne  point  accepter,  il  a  dû  se  livrer  au  transport  du  chef 
fer  sans  déclaration  spécialisée;  qu'il  y  a  dans  cet  ensemble  de  faits 
oonalancea  obligées  1  équivalent  d^une  convention  tacite  de  s'en  rspj 
pour  le  règlement  des  dommages-intérêts  éventuels,  au  conteno,  qo' 
soil,  des  caisses  et  ballots  reçus  purement  et  simplement  par  la  romp 
tout  comme  s'il  en  avait  été  fait  une  déclaration  toute  spéciale,  pourvu 
ment  quU  ne  s'agisse  pas  de  certains  ariicUs  exceptionnels,  tels  qu 
tières  a  or  ou  d'argent,  et  autres  soumis  à  un  tarif  spécial,  et  cxigeaui 
par  conséauent  une  déclaration  loule  spéciale  ; 

4  Considérant  cme,  dans  Tespèce  particulière  de  la  cause,  il  s^lgil 
réellement,  pour  le  voyageur  et  sa  maison,  d'un  dommage  sooflert  f 
rmnipêmfMhMtam,  qui  n  a  rapport  qu'à  la  chose  même  qoi  Ml 
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lit,  d  qai  poimii  èire  prévo  dés  le  principe;  éUok  évidenl  tont 
qae  sa  colleGtiolk  d'tebantîlloos  etiiodîspeDsâble  à  uo  voyageur  pour 
•se  faire  ses  placements;  que,  (Tailleurs,  les  obligatioDs  des  coiopi* 

a  chemin  de  fer  doivent  être  d'autant  plus  étroites  que  ces  coropa- 
xerceot  uoe  aorte  de  mooopole  à  Tégard  da  traoaport  dee  penoaoee 

D^.dt^^aDt  que,  ces  principes  posés,  et  robligation  pour  la  compagoi© 
Dleresser  la  rnii  s  ri  Parent-Parent  du  dommage  qu'elle  a  éprouvé,  ot 
Qélre  prévu.  étaiiL  recounuc,  il  ne  reste  plus  qu'à  faire  Tappréciatioa 

Pmage; —  Que  la  cour  possède  les  éléiqeDts  suffisants  pour  faire  cette 
»D,  ti  qu'il  eD  résalte,  d'ttoe  part ,  que,  eu  égard  a  la  poaaibilité 
a  eue  la  maison  Parent-Parent  de  ae  remettre  plus-  promptement  en 
ioo  de  sa  caisse  d'échantillons  retrouvée^  il  convient  de  rédbire  les 
ge$»iotérèle  arbitrés  par  les  ^premiers  jngca»  tant  pour  privation  de 
esfTQc  pour  dépréciation  de  marchandises,  et  que,  aautre  part,  il  n'y 
'3l!(>uer  de''  dnaomages-intéréta  pour  one  prétendue  perte  de  clientèle 

si  pas  établie  ; 

rl'S  dépens  entre  la  compagnie  et  la  inai<ion  Parent-Parent  : 
niideraot  que,  par  suite  de  la  réformatiun  partielle  du  jugement  dont 
}ft\^  il  est  juste  que  chacune  des  parties  supporte  une  portion  des 

y 

I  CES  lOTtPS*:  ^Sana  n^arrêter  à  ra|&|iellattOD»  interjetée  par  k  compa* 
^chemin  de  l'Est  contre  Gootard^  do  jogement  rendu  par  le tribonaide 
rce  de  Langres,  le  4  avril  1899,  en  ce  qui  concerne  les  condamna- 
iroDODcées  contre  la  compagnie  au  profit  do  Gootard,  déclare  ledit 
Kri-recevable  ;  — Condamne  la  compagnie  aux  dépens  de  la  cause  d'ap- 
j* Statuant  ^ur  Trippe]  du  mAmf*  jugement  contre  la  maison  Parcnt- 
',etD*y  ayani  nucniiement  egurd,  '-n  ce  qu'il  n  été  fait  par  ledit  juge- 
ice  trop  torte  évaluation  des  dnniniages-inifTOf^  du.-=;  à  Parent-Parent 
palion  de  bénéfices  et  dépréciation  de  indichandises  :  en  ce  que 
Hn'y  avait  lieu  d'adjuger  aucuns  doniniagoîs-intéréts  pour  prétendue 
pdiratèle;  —  Réformant  quant  à  ce,  et  par  nouveau  jugement, 
M  y  ail  lieu  de  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  des  intimés^ 
lia  somme  de  i^oOO  fr.  le  montant  des  dommages-intérêts  que  te 
pie  de  TEst  est  condamnée  à  payer  à  Parent-Parent  à  titre  de  pri- 
bénéficee  et  de  dépréciation  de  marchandises;^Dit  qu'il  n'y  a  lien 
«liages- intérêts  pour  prétendue  perte  de  clientèle;  — Ordonne  que  lo 
îéjjugement  produira  son  plein  et  entier  effet;  —  Dit  que  les  dépens 
^u-ccrappel  demeurent  compensés  entre  les  parties,  sauf  lo  CoCit  de 
,<^iu  sera  tout  a  la  charge  de  la  compagnie  de  i'Ëst.  i 

J  mnanntniHcs. 

ff'  emf.,  en  ce  qui  concerne  le  maintien  des  dommages-intérêts, 
iprès  que  le  colis  égaré  a  été  retrouvé  et  restitué,  n*  3t40,  P^ris» 
(Oi.  de  Lyon  c  Jacob),  t.  IX^  p.  m 

i>  soGûii  cnru.  — *  paosse  quauficatiom.  —  société  aro- 

I  KHB.  —  miLUTi.  — -  flOGIÉTÉ  DS  FAIT.  —  UQIIIDATIOII. 

^^ia»  i9S»  BT  22  nÉGBima  i860.  —  Gooa  mpsaïAuc  d'Obléaiis.) 

i<i  soch'tc  ('!' assurances  mutuelles  corJrr  h's  ffiillifrs)  qui. 
I^uivile,  t'iiifn  utitr  tous  les  caractères  d<'  ia  société  anonyme;  et 
fÇvmment  le  directeur  nomme  par  les  slaiuU  u*a  pas  qualU4  pour 
m  nom  en  justice  (i )  (G.  corn.  29,  37). 

14 
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Mais  la  communauté  d'intérêts,  qui  a  existé  entre  îê$  pariiei  » 
tractantes^  constitue  une  soriétp  de  fait  rntl  doit  êtrf  Hquii-î 
les  intéressés  réunr<^  ^7î  n^^rmhf/U^  (jènenih'  peuvent  no'^^.m^r 
quidnti'ur  ,  an<jui'[  appartient  le  droit  d'exigt'r  des  «cn'i-.nfiM 
versement  des  sm, nues  promises,  jusqu'à  concurreuce  des  Ih-^otni: 
liauidation,  mais  suus  la  condition  que  les  intéressés  auront  eU\\ 
liàrment  convoqués  (2). 


Du  2i  JUILLET  1859  y  arrêt  de  ki  cour  impérial  d'OffléisL 
M.  DE  VÂUZELLËS^  pseiaîer  présideot. 


f  LÂ  COUR  :  ^Attendu  que  la  Compagnie  générale  d*i 
faillitea^^yani  empnioté  à  la  société  anonyme  aes  élénMoU 
iBctériaUqves,  pa  pouvait,  aux  termeBdo  Tiirt,  57  d«  QdA»  de 
owter  qu*avec  rautoriaatioD  du  gouverpemaDt; 

(  Attendu  que,  celte  autorisation  n'ayant  point  été  obtenue,  ladite  cl 
gnie  n'a  jamais  eu  d'c-xi^tence  léealf*,  et  quu  par  suite  eUo  è(ii^ 
d'tiitor  on  justice  et  d'y  ('lie  valableuienl  ^cpIt^e^tée; 

i  Atteuiln  toulefuj.s  tiue  la  demande  orit:inair<\  qui  tendait  à  \\\.  k 
pure  t'L  siniple  de  la  police  souscrite  par  r.ippclaijt,  a  ete  l'orfiieo  par  ï 
comme  diiccleur  ^uuuia)  de  U  compagnie,  dunl,  ea  vertu  d^  âUlui»,  i 
réputé  le  représentant  ou  la  personnification  ;  I 

f  Attendu  que,  dans  cette  situation^  c'est  à  bon  droit  que  L^ère-Fld 
après  avoir  ezcipé  de  la  nolHté  de  la  oompagoie»  en  a  cqqcIii  4|m  1 
^it  sans  onalîté  pour  la  représenter;  J 

c  Attendu  que,  ëî^àdêfant  d'une  société  régulière,  il.a  existé  entre  Ul 
Fleureau  et  les  autres  coassociés  une  association  de  fait,  dont  il  peut  f] 
lieu  de  liquider  les  résultais,  la  forme  de  cette  demande  en  liquidatifs 
être  réglée  pMr  le  dmii  roFuinun .  c'est-à-dire  (pi'elle  nô  sauniit  i<  ' 
qu'avec  lecoii>  ihh-  de  iuu»  les  itjieiesses  ou  tout  au  moins  par  Wm 
didire  d'un  repicMjulaiit  ou  inaudalairo  hoc,  s'il  oat  possible  d  eoi 
tuci  un  régulièrement,  soit  a  l'ainubte,  ^uil  en  Ju^tice; 

c  Attendu  »  H  est  rai ,  qu'au  cours  de  Tiostaoce  Rqjare,  apiss 
signifié  à  l^eclère-Fleureau  reziraii  des  prooà&»Ter|Mm.  desqueb  il  lè 
qo*en  vertu  des  délibérations  prises  par  rassemblée  générele.  Je  oûsafl 
avait  été  dUsoute  à  partir  du  25  décembre  18o8»  et  que  Rojare  en  stai 
nommé  liquidateur,  ledit  Rojare  a  déclaré  reprendre  Tinslaoce  ea  I 
qualité; 

f  Mais  ni  tendu  qu'eu  admettant  que  les  nouveaux  pouvoirs  cor.f? 
Kojare  pussent  desoimais  lui  donner  ta()acile  pour  at^ir.  le  changeinci 
.qualité,  dont  il  s"agit, s'elant,qunnt  a  l'iustanee  ;icUielle,  opère  ta idiv-** 
ne  saurait  valider  par  voie  d'eifet  rétroai  lil  uue  adioii  v^c^eu^e 
principe  e(  i^rf^ulièr^mept  inleutue  ;  —  jLi)tiriudiii,  dcuitre  Mo^ar^  nus^ 
Table,  s 


Le  sieur  Rojare  s'est  soumis  ;i  r<^tte  décision,  et  c'est  en  sâ, 
velle  qualité  liquidateur  Donuiif  par  Tassentld^p  géuéralei 
a  dmgé  contre  le  sieur  Leclère-Fleureau  une  nouvelle  denK 
eu  payeaieat  des  primes  par  lui  dues. 
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il  mUéBX  lâSOj  jttgeme&t  du  tritMUuU  mû  d'Ûriéaui* 

E  TRIBUNAL:  —  Considérant  qu'avant  que  la  nullité  de  la  société  ait 
iooocée,celtesoctéloa  eu  une  existence  do  fait  qui  &'eât  prolongée  pcn* 
lB5(CQf8aooées;qu'uo  mez  gravd  nombre  d^asaaraaees  •  étécootracté; 
lei  engagcoieot»  réciproques  ont  été  pris  par  les  per^oaaes  qoi  oqÎ 
9é  «ox  opéralioQS  de  ut  société,  engagemeoto  à  rexécutioa  desqoeU 
ede  ces  personnes  no  saurait  se  soustraire  Donr  tout  C0  qaî  est  aoté- 
njoar  où  la  nullité  a  été  prononcée;  ^  Que  les  rapporta  d'intérêts 
'soot  établis  entre  les  coassociés  nécessitent  une  Fujuidation  ;  —Qu'à 
delà  nature  de  rassociatioJi  et  du  nombre  des  80ciétai'"e'^,  il  est  impos- 
^ne  celte  hriuidation  boit  fi)ite  autrement  que  suivant  le  mode  indiqué 
KOBveiitiuris  qui  ont  donné  naissance  à  la  société;  —  Que  Leclère- 
•au  ne  peut  donc  se  refusef«ià  exécuter  ses  engt'igemeots,  non  plus 
(CQQoaitrc  la  qualité  de  liquidateur  conférée  à  Uojare,  aux  teraics  des 
Aliottsqai  ont  régi  la  société  pendant  tout  le  temps  qo'elle  a  existé,  et 
ÎTeot  encore  recevoir  leur  application  on  ce  qui  concerne  la  liquida* 
ai  est  la  suite  nécessaire  des  opérations  auxquelles  cette  société  a  donné 
*-*  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ;    Ordonne  de  plaider  an  fond*  a 

BÉcmiis  1860,  aor  Tappel^  arrêt  de  la  cour  impériale 
iu».  ^  M«  PORC£Œ»  présideiK. 

A  COUR  :  —  En  ce  qui  tuuche  \n  fui  de  noii-receTÇir  opposée  par 
!«-Flturcau,  et  Uicc  du  dei\iuL  du  qualité  de  Rojare  : 
Iteodu  que  la  commuuaule  d'intérêts,  qui  a  existé  euUe  les  parties 
ttjoor  oit  la  nullité  de  la  société»  été  prononcée,  doit  être  réglée  par 
t'ao;érteani,  suivant  les  règles  qu'elles  se  sont  imposées,  comme  ai 
ht  a*eùt  pas  été  prononcée*  pourvu  toutefois  que  les  conventions  ne 
KQcnt  aucune  di^itposition  dérogatoire  au  droit  commun  ; 
l'îeodu  qu'il  a  été  souTerainement  jugé  que  la  société  dite  la  CoiifM* 
Wo/tî  aassurancrs  mut  ui' lie  s  contre  les  faillites,  bien  que  civile,  avait 
JDtéaux.j-sùciationsrommetviales  lescarucleres  d'une  société  anonyme^ 
I  <*ntrain;)it  la  nécessité  \ï  un  *i  aulori«^  ît  iôi»  delà  part  du  gouvernement, 
,laalc.i\r»oir  accompli  la  prescjiptiuii  dci'art.37  du  Code  de  commerce, 
4it  CDtachoe  de  nullité  ;  que  les  parties,  ainsi,  pour  le  règlement  de  leur^i 
Is réciproques,  s 0  sont  soumises  volontairement  aux  conséquences  qui 
âent  de  la  nature  même  de  Tassociation  par  elles  adoptée»  et  que  la 
atioD  de  la  société  doit  se  faire  en  vertu  des  principes  concernant  les 
es  iQonymes  ;  que,  s^il  en  était  autrement,  et  que  si,  comme  le  prétend 
■e  Fleureau,  cette  liquidation  devait  s'effectuer  d'après  les  régies  tracées 
'ticle  1872  du  Code  Napoléon,  il  en  résulterait  de  telles  complications  et 
}  embarras  que  ces  opérations  seraient,  si  ce  n'est  impossibles,  du  moins 
ue  iQlermiuables  ;  qu'on  c^t  donc  amenéà  reconnaître  que  l'article  pre- 
3  eu  évidemment  en  vue  t[ueles  sociétés  ayant  un  caractère  civil  exclus»if, 
Kelle^  qui.commedans  respèce,ont  emprunté  le  caractère  proprea  cer- 
'  issocidlàons  commerciale^  ;  que  c'est,  donc  la  le  ca^,  en  se  C0û[oriaaut 
*  et  otages  du  commerce  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes, 
renommer  un  Uquidateur,  et  qu'il  ne  s^agit  plus  que  de  rechercher  si  la 
atioQ  de  Rojare,  en  cette  qualité,  a  été  &ited*une  manière  r^uUère; 
^Ueoda,  à  cet  égard»  ane,  d'un  prooàs*Terbal  déposé  en  l'étude  de 
'l'io,  notaire  a  Paris,  n  résulte  que,  par  lettres  circulaires^  tous  les 
faisant  partie  de  la  société  ont  été  convoqués  en  assemblée  générale, 
''vie  prononcer  la  dissdtution  de  la  société  e»  le  prendre  les  mesures 
^ircspour  la  liquidation     Que,  le  d  decembrtî  1^8»  jour  ind^vé  poitr 
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laréuoioD,  soixante  invités,  surqnatre  cent  cinquante,  étaient  s^^j 
présents,  et  trente-quatre  avaient  envoyé  par  avance  lenr  adhesn  n  i 
dissolation  de  la  société  et  à  la  nomination  de  Rojarc  comme  Itquid^*^ 
que  les  membres  présents,  après  avoir  décidé  rajournementà  quiozaiDei 
Douvelle  convocation,  ont  nommé  à  Tunanimite  une  commissioD  de  l 
membres,  qu'ils  ont  investie  da  droit  de  prononcer  la  dissolatioo  de b  soc 
taot  OD  leur  présence  qn^eo  leor  abseocOi  poor  le  cas  où  ils  oe  poons 
pas  assister  a  cette  procbaioe  réttoioii  ; 

c  Atleodn  qoe  le  procès-veibal  de  ta  séance  do  93  déceffibre,  joariid 
ponr  cette  seconde  réunion ,  ne  constate  pas  le  nombre  des  membres  prés« 
ni  la  part  qu'ils  ont  prise  à  la  décision,  et  qu'il  énonce  seulement  que' 
tnre  h  été  aonnée  du  rapport  des  commissaire^^  par  l'ancien  directeur,  etj 
ceux-ci,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  etc  conférés,  ont  dcl 
que  c'était  le  cas  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société  ;  et  qu'en  ci 
quence,  la  Compagnie  générale  d'assurances  mutuelles  contre  les  fd 
a  été  déclarée  dissoute,  et  Rojare  noiiimé  liquidateur,  avec  les  pouToid 
cessaires  aussi  étendus  aue  possible  pour  mener  à  chef  la  liquidatioo;  J 

c  AUendoqne  de  nomoreoses  irrégalarités  se  rencontrent,  tant  dansfa 
nisaiion  mémo  de  cette  assemblée  que  dans  les  décisions  prises;  quVr  i 
d'une  part,  on  s'est  abstenu  d'adresser  aox  personnes  absentes  lors 4 

Fremière  réonion  de  nouvelles  lettres  de  convocation  pour  leur  ftirecoon 
ajournement  prononcé  à  la  date  de  la  seconde  réunion  ;  que,  si  les  mes 
de  l'association  préspnts  avaient  décidé  qu'on  se  réunirait  sans  noavellet 
vornfion,  cette  mesure  ne  pouvait  valoir  qu'à  Téi-'ai  d  (ie  ceux  qui  y  an 
duuiié  leur  acquiescement;  que,  d'autre  part,  il  est  impossible  desavoir, 
le  procès-verbal,  si,  outre  le  directeur  et  les  membres  de  la  comraiîÉ 
d'aulre>  intéressés  étaient  présents  à  cette  séance  du  22  décembre;  el 
supposant  qu'il  y  en  eût  un  certain  nombre,  que  rien  n'indique  la  part  j 
auraient  prise  à  la  délibération  et  ne  constate  qne  la  décision  a  élé  rd 
aoit  à  Ui  majorité  des  deos  tiers»  comme  l'exigent  les  dispositions  stitstij 
aoit  à  la  majorité  des  ▼étants,  soivant  les  usages  oommerciaox;  qoe  k 
mination  de  Rojare  comme  liquidateur  est  donc  nulle,  qo'il  est  sans  qq 
pnnr  agir»  et 000  c'est  le  cas  de  le  déclarer  non- recevable  dsosfl 
mande;  i 

t  Par  ces  votifs  :  — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  aooéaM 

Sm''nd3nt,  décharge  Tappelaht  des  condamnations  contrelui  prononces^ 
Ordonne  la  restitution  de  l'nmcndf»  consignée;  —  Au  principal,  faisaoli 
déclare  Rojare  purement  et  .simplrment  non-recevable  daoasadeiDUX^i 
déboute  et  le  coodamoc  en  tou«i     dépens,  etc.  t 

lOBistioaiiici. 

(1)  y.  conf.  La  société  civile  (assurance  contre  les  faillites)  qui  se  col 

tue  sous  la  forme  do  société  anonvnie  est  nulle ,  si  elle  n'a  pas  été  autori 
n«  2649.  Gass.»  9  novembre  1858  (Pastunn  o.  Thomas),  t.  Vil.p.  433 
DO  2t  89,  Cass . ,  f  *  mai  1857,  Paris,  février  iWi,  sur  renvoi  apràa 
tion,  t.  VI,  page  3 '30. 

V.  contra,  n»  2220,  Bordeaux,  4  août  1  836 (société pottr  iarecoo$tni| 
et  la  location  d'un  immeuble),  t.  Vf,  p.  IjH'J, 

(2)  V.  conf,  La  nullité  de  la  société  anonyme  pour  défaut  d'approhi 
laisse  subsister  une  société  de  faii  «jin  doit  être  liquidée^n'  2844,  Com.  Si 
9  mars  1859  (Sibtie),  t«  YID,  p.  315. 

Y.  0*3117»  Cass.,  8  février  1880  (Rojare c.  Beanoonsin  etComp.].  t. 
p.  I8I«  portant  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  en  dati 
27  août  1858.  qni  avait  décidé  que  le  commerçant  qui  essore  soo  comn^ 
contre  les  chances  d'ane  fullite  fusait  en  cela  on  acte  esseatiefles 
commeccial. 
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\4,  FAILLiTE.  —  ADJLDICATION  mMODILIÈRE.          PLRGE  HYPOTHÉ- 

klBE.  —  CONSIGNATION  OPPOSITION  PAR  L£  SYNDIC,  —  SU&BNCHÈafi. 

(4  AOUT  IBod.  —  COQR  IHPÉBIALB  DE  DoUAl.) 

orme  la  vente  des  immeubles  du  failli  a  été  opérée,  le  syndic  a  te 
lie  s'opposer  à  ce  que  l'adjudicataire  fasse  prématurément  la 
ngnution  de  son  prix  {C.  com.  443) • 

m  a  égaUmem  le  droit  de  former  une  surenchère,  dans  VinUrii 

s  masse. 

t  ce  droit t  U  peut  Vexercer  jusqu'à  Vexpiration  des  délais  nécessi- 
[aria  purge  conformément  à  la  lai  du  21  mai  1858,  formalité  dont 

kdicataire,  sauf  le  cas  d'expropriation  forcée,  U  n'est  en  aucune 
*ère  âhpensé  par  la  clause  dii  cahier  de<i  rluirgi-s,  qui  déclure  guU 
la  purge  à  ses  frais,  s'il  juge  convenable  de  purger* 

I  D£L£ICOTT£  et  COBSOllS  C,  Sjuàio  AiLNOULD. 

Ml  3i  iANTisE  1859^  jugement  du  tribunal  civil  d'Arras. 

LÉ  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qae  les  termes  de  la  loi  du  ?1  mai  1858, 
itérativement  rt  j  rodiiits  aux  art.  772  et  777  du  Code  de  proc.,  scot 
lid  positifs;  qu'il  en  l  eMilte  nettement  qu'excepté  le  seul  cas  d'aliénation 
,»ite d'expropriation  forcée,  l'orilre  oepeutètre  ouvert  et  la  consicnation, 
l#«s  réelles  préalables,  opérée  que  postérieurement  aux  formalités  de 
pige,  que  les  tnvapx  préparatoires  de  la  loi  todioueot  avoir  élé  eonsidé- 
i  coaune  le  préconeur  nécessaire  de  Tordra  et  de  la  coosignation  ;  * 
iAUenda  qii'eto  préaence  de  dispositions  si  coDCordaDtea  ei  si  impéra- 
%  il  devient  d^aotant  plus  inutile  de  rechercher  les  analogies  qui  peuvent 
'tfr  entre  TaliéDatioD  par  soite  d'expropriation  forcée  et  la  vente  des 
B>  du  failli  à  la  requôto  des  syndics  ;  que  d*abord  la  similitude  de  cer- 
i€s  conséquences  de  Cfs  deux  modr"^  d'adjudication  ne  saurait  conduire  à 
identité;  qu'ensuite  h  lot  de  1858  est  venue  précisément  trancher  les 
i^nnes  dissidences  existant  sur  cette  question^  soit  eo  doctrine,  soit  en 
'prudence  ; 

'Attendu  que,  figurant  forcémcot  et  à  la  procédure  préparée  et  à  celle 
(ioii  ei  être  la  conséquence^  les  syndics  do  la  faillite  Amookl  ont,  comme 
les  antres  jparties.  lo  droit  de  prendre  des  conclusions  toochant  la  ré- 
d' opérations  qu'ils  sont  évidemment  intéressés  à  surveiller  pour  le 
de  leurs  maninnis  ei  pour  leur  propre  responsabilité  ; 
>t^tiîant  eu  premier  ressort  comme  en  matière  sommaire*.  —  Déclare 
iperanles  et  nulles  les  consignations  prématurément  opérées  m  nom  des 
Oelemolte  et  c  onforts  — Dit  que  Pordre  no  poarra  s'ouvrir  et  ne 
"Tira  que  postérieurement  à  rfirrnmpli.sscment  des  formalités  de  la 
J^;  — Dit  que  les  frais  de  la  consignation  seront  supportés  par  les  sieurs 
Ijaiolte  et  consorts  ;  —  Les  condamne  aux  de{>ens  de  rincideot^  —  Dit 
^  n'èchet  de  statuer  sur  les  autres  cooclusions.  > 

- 1 4  AOUT  1850,  ^iH  rappel,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Douai. 
^.  OANEL,  pi'&,ideut. 
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ff  LA  COUR  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

H  AUendu  que,  la  consignation  déchnrgfant  les  acqaérewrs  de  ï\ 
de  leur  prix  elle  réduisant  a  un  (aux  inférieur,  les  «syndics  ont  inlérêt 
qu'elle  n'ait  pas  lieu  prématurément  et  à  ce  que  ia  libération  soit  r 
â  leur  égard  ; 

«  Attendu  qu'en  provoquant  la  surenchère,  la  masse  peut  espérer  de 
un  plus  grand  prix  des  immeubles  ;  (jue  les  syndics  soot  dooc  rec'^ 
dans  lear  action,  et  qu  an  surplus  le  titre  hypoCbéesirt,  sMl  était  req 
leur  ferait  pas  défaut,  puisqu'une  hypothèque  a  été  prise  dans  fialéfii 
masse,  aux  termes  de  Tart.  490  du  t^odo  de  commerce; 

<i  Attendu,  au  fond,  que  Tart.  573  du  Code  de  commerce,  en  a 
tout  le  monde  à  sarencbénr  dans  la  Quinzaine  de  la  vente  des  hiec^ 
tenant  au  failli,  n'a  pas  abrogé  les  dispositions  du  Code  Napoléon 
mode  de  purger  les  hypotlieques  ; 

â  Attendu  que  la  connaissance  de  la  faillite  et  de  la  vente  qui  a  su 

f)eut  être  présumée  à  l'égard  du  créancier  hypotliécaue,  qui  peut  o'èu 
e  créancier  personnel  du  failli;  aue,  pour  le  mettre  en  demeure  de  s 
chérir,  il  faut  qu'il  ait  été  touché  ae  la  signification  exigée  par  Part.  21 
Gode  Napoléon  ; 

f  Attendu  qu^on  ne  peut  suppléer,  par  une  prétendue  notoriété,  à  T 
pellation  directe  que  prescrit  la  loi  et  à  la  connaissance  positive  qui  d 
être  donnée  du  prix  de  la  vente  et  des  charges  en  faisant  partie  ; 

«  Attendu  que,  si  l'art.  575  du  Codo  de  commerce  limite  a  la  qum 
la  liberté  de  surenchérir  ouverte  à  tou^  en  cas  de  vente  après  la  failli 
n'en  laisse  p;i<  inDins  subsister  la  faculté  spéciale  de  surenclierir  apf»ari 
aux  seuls  hypoibecaires,  et  qui  peut  s  exercer  dans  les  quarante  jours 
la  significaliou  qui  leur  est  faite  ; 

ff  Attendu  que  la  condition  imposée  par  le  oabiar  des  charges  a 
cataires  de  purger  â  leurs  lirais»  sMs  jugent  convenable  de  le  Ure« 
dispense  pas  de  la  purge  exigée  par  la  loi  du  %K  mai  4858  oomofte 
à  la  consignation,  en  cas  d^eliénation  autre  que  celle  sur  espi 

forcée  ; 

c  Adoptant^  au  aurplns»  les  motiis  des  premien  jugea  :  ^  Gottfinne»^ 


ioaismmnici. 


V.  Cûfi/.,  quant  au  droit  qui,  en  principe,  appartient  au  syndic  de  o 
nuer,  de  son  chef,  les  poursuites  en  saisie  immobilière,  et  de  déclar 
surenchère^  n^  3t63,  Paris,  7  janT*  t8M  (Brosser  €•  Bani  et  syudtc 
rey),  t.  IX,  p.  245. 

Y.,  relativement  à  la  saisie  immobilière  des  hiena  appaiiODant  an  fi 
at»  3486.  Dgon,  18  janv.  1868  (MorUer  e.  Lerauii),  a^pnd»  p«  IM  ei 
Dotalion* 


NAVIGATION  MAR1TIA1£.  —  CAPITAINE.   —  FRET  ACQUIS.  *3 
AYAAi£S.  —  IBANSBOBDISIIBHT.        TBNTB  DE  MA&CliAMDISSS. 

* 

(tl  AOUT  18S9.  —  Coun  ootuAU  n'Aii.) 

Lb  ca^xtaxMy  qui  s'est  chargé  de  transporter  des  marchandise 

wnyninnyit  un  prix  convenu,  a  lîroit  à  la  totalité  du  fret^  alor 
mévii'  ijuiniiint  été  forcé,  par  suite  d'avari's.  de  les  (ransboviler  sur  u 
autre  navire,  U  auraU  obtenu  ttitprûc  inférieur,  et  c'est  lui  seui,  dam 
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M*  am.  —  OOURB  ET  TRIBUNAUX  01  VfiRS«  199 
m,  qui  dùU  èéuéficier  de  la  HffànfMB,  à  Impidlf  l'mrmàmuF  n'm 

MN  droit  (C.  com.  2-22,286). 

^  a  également  droit  au  frH  des  marchandises  qui  ont  été  vendues 
tr  cause  d'avaries,  sow^  l'i  déduction  toutefois  de  ce  qu'^  i%  auraiê 
'Ut  pour  let  amduirê  au  lieu  de  la  deetination* 

TopsBNT  0.  AuBB  fières. 

I 

08  H  AOUT  i 859,  arrêt  de  la  cour  impériale  d'Aix.  — *  M.  CLAP«»  * 
^  président. 

£q  fait  :  —  Attendu  qae  le  capitaine  fopsent  a  frété  ao 

Ert  aalAtioeaole  miré  h  Lafayetle,  h  bord  oaquel  il  a  chargé,  à  Saiot- 
le  de  ta  fténoion),  S,ld3  balles  de  aooreyè  la  consigoatioft  de  divers, 
91e;  qu*il  n'y  a  pas  ea  de  chartes-parties,  mal.4  que^  d'après  les  coq- 
bemeatSi  ces  marchandises  ont  été  chargées  à  cueillette,  au  fret  verba- 
^  fît  convenu  de  400  fr.  et  10  pour  Cent  de  chapeau  par  lûnneâo  de 
I^Okilog.,  poids  brut;  qu'après  son  départ  de  Saint-Deni»^ ,  le  1'"''  sop- 
febre  1858,  ïe  Lafayette,  ayant  essuyé  une  lernpéte  horriblo,  a  été  con- 
iolde  rétrograder  et  de  relâcher,  le  10  octobre  suivant,  à  Mautire,  où  il 
llédèclaré  innavigabU",  délaissé  et  vendu  pour  compte  de  qui  de  droit; 
I  Attendu  qu'à  Maurice,  3,403  balles,  atteintes  d'avaries  uécessitaut  uoe 
Ile  immédiate,  ont  été  vendues  aux  enchères,  publiques; 
litteodu  que  le  capitaine  Topsent  a  affrété ^lors  U  Baun^H  poar  trans- 
m  à  Marseille  les  4,730  balles  non  vendues  à  Maorice  •  et  que  ce  soo»- 
WciDeot  a  été  obtenu  par  lui  à34  fr.  95  cent,  le  tonneau  ;  —  Qu'en  Tétat 
fns faits  le  capitaine  demande  aux  consîgnataires  :  4o  l'entier  fret  primt* 
j|wDenl  convenu  pour  les  4.730  balles  rendues  â  Marseille,  et  2°  ledit  fret 
mU  pour  les  3,403  balles  vendues  à  Maurice,  diminué  toutefois  des 
l^*.  ?Dcent.  le  tonneau,  qu'il  n'a  pas  déboursés  [)our  ces  3,403  balles; 
'  En  ce  qui  tourbe  le  fret  des  4,730  balles  arrivées  à  Marseille  : 
'  Attendu  i|ue  I»s  connui-seiiients  verses  au  procès  prouvent  que  Topsenl, 
pge  pour  uu  voyai^e  entier  et  [)uur  un  fret  déteruuné  par  tonneau,  s'est 
t^gedt  transporter'à  Marseille  les  sucres  chargés  au  pbrt  do  Saint-Denis; 
.Que  la  fin  ou  Tobjet  même  de  cette  obligation  est  le  transnort  dea  sucres 
bneille,  tandis  que  le  navire  n*en  est  que  le  moyeq  ;  ^  ûa*it  faut  donc 
ipascoofôtidre  le  transnort,  ou  soit  le  voyage  de  la  marchandise,  avec  le 
tage  da  navire,  ou  soit  rinstrument  du  transport;  —Que  cette  distinction 
tre  le  voyage  de  la  marchandise  et  le  vovage  du  navire  s'induit  de  Téco- 
'inie  du  aroit  maritime,  et  notamment  ae<  art.  '258  et  290  C.  com.,  por- 
ûl^ue  le  ca[)Uaiiie  enpiipé  pour  un  voyage  est  tenu  de  l'achever,  à  peine 
d^n^magf.s-inlcrèts  eiiver>  les  propriétaires  et  les  affréteurs,  et  qu  il  est 
■ode  louer  un  autre  navire  pour  acbever  le  voyage, si  le  navire,  après  une, 
fciûe  de  mer,  ne  peut  être  radoube;  —  Que, d'après  ces  articles,  le  voyage 
Maitire  finit  lorsqu'il  ne  peut  pas  être  radoubé,  le  voyage  de  k  marcoan* 
devant  continuer  et  continuant  sur  le  second  navire  loué  à  cet  effet;  — 
le  le  voyage  de  la  marchandise  continuant  et  s'achèvent  snr  an  autre 
'^l^e,  le  fret  attaché  à  cette  marchandise,  ou  soit  le  fret  primitif,  doit  être 
au  capitaine,  en  vertu  du  connaissement  auquel  l;i  niorchandise  con-> 
ruv  à  ^tre  liée;  —  Que  ce  fret  primitif  suit  la  marchandise  sur  le  deuxième  « 
^^'f*;,  puisque  la  fraction  de  ce  fret  primitif  (acquise  au  lieu  du  sinistre, 
■^porlioniifllcmeut  au  parcours  accompli),  passe  elle-même  sur  le  deuxième 
J^ire.oùclle  est  soumise  aux  ri>ques  de  mer;  si  bien  que,  si  la  marchan- 
■I périt  par  oaufrag©  sur  le  second  navire,  ce  fret  proportionnel  périt  aussi 
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(art*  S03  C.  com.);  ce  qui  démoDtre  que  le  fret  primitif  suit  la  maithaai 
—  Qu'ai nsi  le  voyage  de  la  marchandise  n*est  pas  rompu  lorsqu'elle  pj 
sur  uQ  autre  Davire;  —  One  ce  voyage  des  marchandises  conlioue  i»i  re< 
ment  sur  un  autre  navire,  qu'en  cas  de  vente  à  livrer  par  navire  âmm 
marchandise  est  livrable  par  le  navire  substitue  au  premier,  el  que  U>« 
noces  solvenl  Ja  marcbaadiso  am  le  second  navire  (ail*  381  et 

C.  com.)> 

c  Attendu  que  le  voyage  des  marcbandises  ne  finit  dono  ea  pir 
TÎTée  des  marchandises  à  destination,  sî  le  capitaine  trouve  an  antre  u\ 
ou  par  rimpoBsibtUté  matérielle  de  trouver  un  autre  navire,  à  rimposabl^ 

n'étant  tenu  ; 

€  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  allant  au  fond  des  choses,  io  premier 
et  le  premier  intérêt  du  commerce  étant  que  les  marchandises  voyasa 
plus  proniptenient  et  arrivent  le  plus  exactement  possible,  il  est 
commerce  qu'auprès  du  devoir  lé^al  imposé  au  capitaine  de  louer  un  il 
navire,  il  v  ait  la  pei*spcctive  d'un  fret  quelquefois  mk-xicur  pour  sùîl^ 
capitaine  oans  ses  recnerches  d*un  second  navire; 

c  Quant  au  moyen  tiré  de  ce  que  l'obligation  faite  an  capitaine  d«| 
un  autre  navire  est  un  mandat  dans  riotérêt  des  cbacgenrs  abeeD^j 
la  conséquence  que  le  capitaine  n'est  plus  que  le  mandataire  dsi 
geurs  :  | 

f  Attendu  que  le  capitaine,  en  même  temps  qu'il  devient  mandaUir-j 
chargeurs  pour  la  location  d'un  autre  navire,  e^t  fn  outre,  après  comme  i' 
If  transbordement  des  marchandises  :  1'»  entrepreneur  d'un  transpor 
2**  mandataire  de  tous  les  intéressés  au  fret  déjà  acquis,  ce  fret  courant 
core  des  risques  sur  le  nouvtau  navire;  —  Que  sa  qualité  acciden;.y 
mandataire  des  chargeurs  à  TefTct  de  louer  un  autre  navire  s'ajoute i 
autres  qualités  permanentes,  et  ne  les  supprime  pas*  —  QuM  en  esté 
pitaine  comme  d^un  voiturier,  qui  est  le  mandataire  des  chargeurs  de  at 
ture,  et  qui  cependant  est  payé  du  prix  de  transport  selon  les  accords  il 
venos  au  départ; 

i  Quant  au  moyen  tiré  de  ce  que  les  assureurs  et  par  conséquent; 
chargeurs  devant  le  surcroît  de  fret,  le  fret  e^i  supérieur,  il  estjuslei 
par  réciprocité,  les  assureurs  OU  char|$eurs proiitent  de  la  diœinotioQ  daj 
hi  le  fret  est  moindre  :  ' 

f  Attendu  que  la  réciprocité  invoquée  n'est  ni  juste  ni  légale  ;  qu'en  i 
il  est  de  principe  que  le  capitaine  est  irresponsable  des  fortunes  de  iî>u\ 
d'après  ce  principe  d'irresponsabilité,  le  capitaine  ne  doit  ni  sup{X)rterl 
céciant  de  fret,  une  contribation  quelconque  dans  cet  excédant  impllqi 
sa  responsabilité,  ni  ne  pas  conserver  son  fret  primitif,  sUl  est  supéiiei^ 
second  fret,  une  diminution  quelconque  dans  son  fret  primitif  sopêrieat 
pouvant  avoir  lien  qu'en  suite  de  sa  responsabilité  des  foiinoes  de  n 
puisque  sans  ces  fortunes  le  fret  primitif  lui  serait  incontestableaf 

*  c  Attendu  que  le  tret  supérieur  du  second  navire  est  une  avarie  caii 
par  une  fortune  de  mor,  puisque  sans  la  fortune  de  mer  on  n'aurait^ 
besoin  d'un  secoiid  nnvue  (art.  3t)5  du  Code  de  com.); 

f  Attendu  que  le  Itt  L  iuferieui  du  second  navire  n'est  ni  un  aviol 
légal  pour  le  capitaine.  puisquMl  reçoit  seulement  le  fret  convenu,  ai  m 
aavantage  légal  pour  les  chargeurs,  puisqu'ils  ne  payent,  eux  aosii»  |p 
fret  promis,  et  que  ce  fret  inférieur  laisse  intacte  la  convention  primitif 
laquelle  il  s'ajoute  comme  une  double  prime  aléatoire,  soit  pour  les  dai^ 
courus  par  le  capitaine  dans  la  fortune  de  mer  en  vue  de  sauver  la  inarct^ 
dise,  soit  pour  l'encourager  à  achever  le  voyage  de  la  marchandise, c«| 
est  Tintérét  vital  du  commerce; 
<  Attendu  que,  d'après  ces  principes,  le  fret  primitif  est  invariabldioeD^* 
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ipitMie  et  oooflitiio  pour  loi  «ne  créance  stable  fixée  par  Mt  aooords 

îf^  chargeurs  quelles  que  puissent  ^tn  les  fortunée  de  mer; 

ËQ  ce  qui  touche  le  fret  dee  3^404  hellee  aTahées,  et  veadaee  à 

AîtoDdii  que,  si  ce«  halles  n'eussent  pas  ete  vendues,  leur  perte  eût  été 
î,H  qu'en  les  vcn  iant  le  capitaine  a  afi:i  pour  le  mieux  des  intérêts  des 
£turs,  ayant  iait  ce  qu  ils  auraient  im  eux-mêmes;  —  Que  cet  acte,  utile 
•m  chargeurs,  ne  saurait  faire  perdre  au  capitaine  son  fret  ;  —  Que  les 
iwi,  par  les  maios  du  capitaine  qat  les  représentait,  et  qui  a  utilement 
ilnsafiUreSy  ayant  retiré  leur  sucre  à  Manricet  pour  en  avoir  le  meiV- 
INrti  possible^  ont  retiré  réellement  leurs  marchandises  pendant  le 
igedu  capitaine  Topsent,  d'où  il  soit  que  le  fret  entier  est  dû  à  ce  capi- 
firu  293  du  Code  de  com.)  ; 

Attendu  toutefois  que,  le  capitaine  n'avant  pliTî  rien  déboursé  potîr  ces 
^  feodus  à  Maurice,  il  est  juste  de  retrancher  -ut  le  fi  el  fji  itmuf  de  ces 
s  les  31  fr.  95  cent,  par  tonneau  qu'aurait  coûte  leur  transport  àdeeti* 
m;—  ^ue  le  capiuiiue  a  établi  su  demande  dans  ces  limites; 

PiR  cis  noTiFa  :  *^  Infirme  le  jugement,  et  émendant,  condamne  les 
Ms  à  payer  au  capitaine  Topsent,  proportionnellement  à  la  quantité  de 
desocre  à  leur  destination,  et  qui  s'élèvent  à  8,135^  le  fret  a  raison  de 
fr.  plos  iO  pour  cLi)t  de  cliapean  1*^  tonneau,  déduction  faite  de  34  fr. 
utUpar  tonneau  pour  ceux  vendiui  à  Mauiice,  etc.  $ 


H*  IFPKr  m  GOMMBBCB  CBÈk  A  L'ÈTRAlffiBB.  —  iJNIISUTIOII 

■ÛBainVE  DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS. — POURSUITE  BN  FRANGE. 
-CONTRAINTS  PAR  CORPS  NON  APPLICABLE. 

(St8  AOUT  lS5i>.  —  Cous  mPÉBUU:;  D£  U>i.MA&.) 

^1  contrainte  par  corps  ne  doit  pas  être   prononcée  m  France 
nn  Françnu  pour  le  payement  d'un  effet  de  conimrrce  (piU  a 
iCni  au  profit  d'un  étranger  dans  un  pays  etninijrr,  dont  in  tcgisla- 
i  h'admei  p(U  i' exercice  de  la  coulrauUe  par  corp6  pour  Le  paye^ 
d'une  dette  même  commerciale. 

BRUNswEia  dit  Bernard  c,  Coriisrais. 

17  JUIN  18oi>,  jugement  quiavail  décide  le  contraire. 

TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  est  fondée  anr  un  titre 
^Doe  et  due  forme  ;  que  le  défendeur  ne  dénie  pas  sa  signature  y 
mais  soutient  que  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ne  saurait 
'prononcée  contre  lui,  l'obligation  ayant  été  souscrite  dans  un  pays 
'Eger.  où  la  contrainte  par  rnrps  n'f'xî'?'^  pas  pour  flottes  commerciales  ; 
il  sollicite  la  remise  de  la  rau.se  à  l'une  des  prochaines  audiencf's,  pour 
'fier  par  des  document^  ofTi  lels  ses  al'egations;  qu'il  n'y  a  lieu  d'accor- 
celie  remise  ;  que  la  {)roductioo  de  ces  documents  ne  saurait  avoii  de 

«UT  la  décision  de  la  cause  ; 
Attendu,  en  effet,  que  le  défendeur  est  Français  ;  que  les  tribunaux  fran» 
^  compétents  pour  nonnatlre  des  contestations  élevées  entre  un  Fran» 
*H  as  éirao^cr  pour  des  obligations  contractées  bors  de  France,  n^onl 

♦ 
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pas .  pour  W  déoîiiM  4e  itM  pfMès«  d'MiIrct  iow  à  MÎm       lea  loti  Is 

çarses  ;  , 

f  Attendu  que  l'art,  i  de  la  loi  du  17  avril  4833  poiie  que  la  confcj 
par  corps  sera  prononcée  contre  toute  personne  coiidaninée  pour  iît 
commercialew  au  paypfiu  nt  d'une  scoïme  principale  de  200  fr.  el  aoriiriû 
que  le  législateur  ne  fait  ;iucuao  distinction  entre  les  dettes  ODtttOMléM 
FflDC»  un  à  rétrenger  ;  qd«  dèi  IM  la  cotttraiftte  par  Mf»  Mi  élni 
iiolloé#feOAlre]«  dérandMr»  i  1 

Du  ^  AOUT  1859,  6ur  Tappel»  arrêt  Ufi<mr  ûopénaiil 
GolBiar.     M*  RiOFF,  pramier  piéiidanU  <  | 

«  LA  COUR  :  — Considérant  que  les  obligations  personnelles  doives;  || 
réeléeî^  par  les  lois  du  pays  où  elles  ont  été  contractées  ;  que  les  U  iidi 
Ciilifornie,  où  les  billets  ont  été  souscrits  et  eUieuL  j)ayal)le*»  aWaîiM 
pas  la  coDtiuiule  \m  corps;  que.  par  conséquent,  on  ne  peut  admeUrti 
le  nommé  Bninsweig  ait  entendu  se  soumette*  à  la  voia  de  fî^aeirè 
cootraîDte  par  corps  ; 

I  Pad  ces  MOTtrs  Met  rappelant  ai  aa  dont  est  appel  an  tièaot»eo  ce 
ie  tribunal  a  déclara  rappelant  contraigoable  par  corps  Door  le  montaoi 
condamnations  prononcées  ;  —  Ëmendant  quant  à  ce,  ait  que  la  contri 
par  rnrp>  n'est  pas  applicable  ;i  la  d.-tte,  objet  de  ta  demaodô;  retef* 
conséquence  l'appelant  de  cette  mesure,  etc.  »  . 

OBSEaVATlON. 

Le  certificat  déliTié  par  le  consul  daa  Etata^Unis  était  ainal  conçu: 
f  Nous,  soussigné.  Henri  W.  Spencer,  consul  des  Êtats-Un  is  d'Amerif 

paris,  certifions  qu*il  n'y  a  contrainte  par  corp'^  en  matière  et  pour  Jf^ 
conjmerciale?i.  ni  dans  TEtat  de  C.ilifornie,  ni  dans  la  ville  de  Bosîon 
de  Massacbusèils)  aux  P^tats-Uois  d'Atiierique,  excepte  dans  le  ras  de  fra 
ou  dans  le  cas  où  un  débiteur  vendrait  iom  ses  biens  dans  l'inlenl-oj 
quiUei  W.  pays  et  d'éviter  le  payement  de  ses  dettes,  el  dans  ce  cai 
pourrait  le  foire  arrêter.  —  Paris,  le  7  juillet  ifôd^  » 


â607.  FAILLITE.  ~  AVANTAGE  .PBOHUIK.  —  DÉLIT. 

(8  MOTBiiau  I8fi9.      Coim  i»»sEiAi.a  n'OaLÉAUs.  )  ' 

Se  rend  coupable  de  délit  prévu  par  Vartirle  51)7  du  Code  de  a 
merrp  le  créancier  qui^  jour  même  de  la  declartitio^i  de  fa^k 
af/fvnl  connaissance  de  i'elat  de  cessation  de  paijements,  se  (m^ 
meiiredes  valeurs  par  le  faifli,  encore  bien  que  cetterernise  aU<^Ud^ 
rèe  daaa  iu  iualiaee,  avaiU  i^ue  U  jugement  déclaratif  de  la  faUlUi^ 
été  prononce. 

Et  U  délit  n'en  existe  pas  moins,  encore  bien  ^  cetuî  ont  aï 
opérer  cette  remise  ait  agi  dans  t'MérH  d^une  soc%été  donijl  ne 
que  l'un  des  conmanditaires. 

MiRGuat-^Bmatirm» 

Du  8  hoVEMBRÉ  4899,tirrèt*dela  cour  impériale  d'Ortéans. 
M.  PORCHUi^  président. 
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L\  COUR  :  —Considérant  que,  de  TiastniGtioil  et  des  débaU  d'audience, 

:lÎL  que,  le  iy  février  iSSé,  à  hait  heures  du  matin,  Mercier-Berruycr 
em  trouver  Vralie  dans  son  cabinet,  et  qu*à  la  suite  de  vives  insljncesl 
(irit  la  rtmi?»'  diverses  traitiv^  s'elevunl  ensemble  à  (0,B65  fr.  et  la 
isùn  de  plusieurs  pipcî»  de  trois-six,  afin  de  couvrir  la  maison  Mercier- 
ayer  frères  et  Comp.  de  Pans,  .soit  de  ce  qui  lui  était  dû  par  Vialle  pour 
.  de  marchandises,  soit  des  éveulualites  de  pavement  pour  dos  eudo.-»- 
isbOB  eccepLations  d*ciïeU  de  coinmeicc  ;  —  Que  Mercier,  après  avoir 
inlAeDQ  le  coDsenteineot  de  ^lle»fit  dresser  par  un  des  commis  le 
km  des  tnîlee  à  lui  renisei»  ea  exigeant  cm'U  tti  daté  de  la  teille»  et 
«ifit  que  18  pipes  de  lfoie<ebt  ftisseot  expédiées  à  la  gare  de  Bordeaux» 
rr>  de  lïercier-Berruyer  frères,  et  que  49  autres  fussent  envoyées  à  Paris; 
Auaoda  qo*au  memeol  où  ces  faits  s'accomplit^taient,  Mercier,  qui 
H^té  conduit  h  une  pareille  démarcbe  que  pâr  '^e»^  vive<;  appréhensions 
a  MÎQDlion  de  Yialle,  appréhensions  causée'^  p  ir  wuv  Iji'.liie  important»^ 

riait  d'éclater  à  Orléans,  sut  bientôt,  par  les  explications  qui  lui  furent 
k'vN  que  cette  faillite  entraînait  nécessairement  celle  de  Vialle;  —  Que 
doue  eu  parlailo  connaissance  do  cet  état  de  cessation  de  payements 
Iknifir  a  demandé  et  obUnu  la  remisodes  valeurs  ci-dessus  énoncées; 
Kaae  telle  remise  de  valeurs  et  de  inarobaudisea,  eflbctttéé  dans  les 
mtooces  qui  viennent  d'être  énoncées,  constitue  non-seulement  un 
■mt  qui,  an  regard  des  intérêts  civils,  a  dû  être  et  a  été  en  effot  déclaré 
ut  termes  des  art«  446  et  447  du  Gode  de  com»,  mais t|u'il  constitue  encore 
r  te  prohibé  par  Kart.  597  du  même  Code  ;  ^^ue  ce  traité  est  particulier 
i»ci«r  et  à  la  charge  de  Ffirtif  du  failli,  et  qu'il  procure  en  outre  un  avan- 
hk  maison  ÎMercier-lierruyer  frcres  et  Comp.  de  Pari*?,  dont  le  [irevenu 
lu  deg  inteie>'*es;  — Que  cette  maison  en  effet  porte  son  iioin,  est 
^fiàèt  par  ses  doux  fils,  et  que,  d'après  sa  déclaration  devant  la  cour,  il 
ml  tu  muius  commaudiUiie,  et  participaol  pour  moitié  dans  les  beno* 
l'tfi'aiosi^  d'une  part,  il  ^lait  bien  créancier  de  Yialle,  et  que,  d*antre 
k^ee  traité  il  résultait  en  sa  faveur  un  avantage  personnel  ;  —  Qu'en 
I  ûD  objecte  que  la  déclaration  de  faillite  ne  serait  intervenue  que  le 
^^joiT)  i*'  février,  à  sept  heures  du  soir,  puisque  l'efTet  d'un«  telle 
iratioD  remonte  virtuellement  à  la  première  heure  de  la  journée  et 
odà  tous  les  actes  faits  sous  cette  date  du      février  ;  que  d'ailleurs  il 

poar  qu'il  y  ait  lieu  à  Tapplication  de  la  loi  pénale,  ({u'au  moment  où 
îil*^  intervenait,  îe  prévenu  (ce  qui  est.  constant)  eut  connaissance  de 
câ^satioQ  de  payements  de  sou  débiteur  tt  ce  môme  moment  où  il 
lit  8v«c  lui  ; 

CES  emes:  «^péclare  Mercier-Berrayer  coupable  d'avoir  >  le  l*'  fé- 

1839,  fait  un  traité  partioulier  avec  Vialle,  qui,  à  saconnaissanceiétait 

1^1  de  cessation  de  payementSi  et  de  s'être  ainsi  fait  remettre,  au  détri- 

la  masse  des  cçéan<^iers,  diverses  valeurs,  traite  (roia  résultait  en 
^fcurun  avantage  persoiujel  ;  délit  prévu  et  puni  par  l'ar  t.  bd7  du  Gode 
ft'nrnerce;  ^En  conséquence,  couhrme  lu  jugement  qui  Ta  condamné 
fjiiur»  d'empriiionaement  et  i,UOO  fr,  d'amende* 

lit  de  principe  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  reporte  son  effet 
Ornière  heure  du  jour  où  il  *  été  rendu* 
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SSOft.  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.      IIICBNDIB.  P&BTE 

CHOSE.  —  BBSPONSABIUXÉ.  —  PKBUVB. 

(17  mmsMÈÊM  1859.  —  Gom  mriitAU  m  Roobi.) 

Lmguê  la  marehanâiiê  a  péri  en  eowrsdênmte  par  mmh 

au^Uest  impossible  de  déterminer  quiUê  a  été  la  cause  réelle  dm 
U  voUurier  doU  éir$  déchargé  de  Umte  re$pon$abilité ,  s'il  ri 
preuve  qu'aucun  reproche,  soit  d'imprudencê,  $ùU  d$  défamt 
de  êurveillanee^  m  peut  lui  être  adrêué. 

GuiLLOT-RAFFr  c.  Savsoit. 

Du  il  NOVEMBRE  \ST}^,  ai  fèt  de  la  cour  impériale  de  Rom 
M.  FORESTIEH,  président. 

c  LÂ  COUR  :  — Attendu  que,  des  rapproclinmcnts  et  de  la  combii 
des  art.  4753,  4734,  4782,  1784,  1953  et         du  Code  Napoléon, 

103  du  Code  de  commerce,  il  résulte  bien  que  le  voitnrier  est  res| 
des  avaries  et  de  h  perte  ries  ol>iots  dont  il  se  charge,  lor-îqn'il  ne  r 
pas  qu'elles  procedeoL  de  leur  vice  propre,  d*un  cas  fortuit  nu  d  uûc 
majeure,  mais  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre,  comme  Ta  dit  a  tort 
mier  juge,  qu  il  doit  prouver  d'une  manière  précise  et  certaine 
comment  et  par  quelle  cause  le  cas  fortoil  s'est  produit  ;  qu'en  effe 
certain,  eo  docirine  ei  en  jnmprodence,  que,  pour  Texonérer  de  la 
sabilité  qui  pèse  légalement  sur  lai,  le  YoiUirier  peut  entreprendi 
ordres  de  preuve  :  4^  prenver  directement  le  cas  fortuit  ou  te  vieeprof 
la  cboie;  3«  indirectement  l'on  on  Taotre.  en  établissant  qne,  par 
sa  prudence  et  sa  surveillance,  il  est  exempt  de  toute  faute;  —  Que 
fait  cette  preuve,  iiinl  niers  la  présomptioti  <oif  du  vice  proprt',  soi 
force  majeure,  qui  sultil  pour  raffrnnrhi»  de  toute  autre  preuve;  — 
doctrine  du  premier  juge,  qui  defiuil  d».vs  articles  ci-de^^us  cités  une 
tion  plus  étroite  et  plus  rigoureuse  que  celle  qui  eu  découle  nalureiitt 
ne' peut  recevoir  l'assenlimenUde  la  cour  ; 

f  Mais  attendu  que,  de  la  preuve  entreprise  par  GniUot-Refly  et  de 
perlise  ordonnée  par  le  premier  juge,  il  ne  Msolte  fws  la  preore  so^ 
que  rincendie  dos  cotons  dont  s'agit  doive  être  nécesj«îran)eot  rap 
soit  à  un  vice  propre,  soit  à  une  force  majeure  ;  que  rinceriitade  la 
grande  existe  à  cet  égard,  et  qu'il  y  aurait  témérité  à  le  déclarer  qnsnè 
Eommes  de  science  hésitent  à  se  prononcer; 

c  Attendu,  d'une  uulre  part,  que...  (suivent  des  appréciations  de  lait 
influence  sur  le  point  de  droit); 

^  Al  [j  ta  rit  111  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Coofiroje, 
amende  et  lie^jen^i.  » 

JCaiSPRUDENGE. 

V.  conf.  n»  2647,  Cass.,  25  août  4858  (Ceindre  c.  Lefévre  et  Co 
t»  VU,  p.  494;  —  n»513.  Pari»,  28  janv.  48oô  (Direz),  t.  U,  p.  149. 
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II.  EMPRUNT  A  LA  GROSSE.  —  T)ÉFAUT  DE  FORMALITÉS.  —  NUL- 
LITÉ. —  EMPLOI  BTiLB,  —  ACTION  negotiorum  gestor. 

(IS  MOTBiiu  i859.  —  Gom  writiALS  m  Ruons.) 

» 

MUniéclairé  iiti^  d  Vigard  dê  Varmateur,  l^mprwUà  la  grosse 
ïiapoi  été  précédé,  ainsi  guê  U  nsui  Vartkle  234  du  Code  de  eom- 
ne,  du  procès-verbal  signé  dès  principaux  de  Véguipage  et  de  Vau' 
l^riofi  du  tribunal  de  commerce,  eneere  bien  que  toutes  les  autres 
nalités  aient  été  remplies,  et  que  mime  fargetU  prêté  ait  reçu  son 

'f(iî  au  profit  dn  navire. 

fol*,  '^ans  ce  cas^  Ip  rrèanrirr  n'en  a  pas  moins  une  action  directe 
tîuooursement  contre  i'armah'ftr,  non  plus  en  vertu  du  contrat  à  fa 
$f',maiî  en  exécution  du  quan  cmtraty  résultant  dt^  la  gestion 
^ires,  nul  ne  pouvant  ;i  enrichir  au  détrinienL  d'auirui. 

Colin  e.  Boulain  et  Dréan. 

k  18  iroTEinniE  1859^  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Rennes.  — 
^£K8CHU  DE  CHAMPSAVIN,  président. 

jUCOUR  :  —  Sur  l'appel  relevé  contre  Boulai  a  : 

iCoosidérant,  en  fait,  que  Tacte  souscrit  ao  Havre,  le  4  octobre  iB58, 

rlrtn.  D'à  point  été  précédé'  du  procés-^erbal  sigoé  des  principaux  de 

fipge,  ni  de  Taiitorisaiiott  du  Iribonal  de  commerce  ; 

i  t%sidéraot,  en  droit,  que  la  double  formalité  prescrite  par  Tart.  234 

M  de  commerce  a  pour  but,  tout  à  la  fois,  de  permettre  au  capitaine 

pwvoir  aux  obstacles  qui  rempôchcraient  de  contiouer  et  d'achever  son 

r|e,  et  aussi  de  protéger  Parmateur  et  les  chargeur*;  contre  les  prodiga- 
ftij  les  mr^lv^T^ntion*:  dn  capitaine;  — Que  cet  articie  a  mis  l'emprunt 
frh  nécessite  du  rddoub  et  l'achat  des  victuailles  au  môme  niveau  que 
en  usage  ou  la  vente  des  marchandises  confiées  au  navire,  et  qu'eu 
psaot  rétendue  du  pouvoir  qui  est  laii»sé  au  capilaïue  dans  ce  dernier 
tOQ  peot  apprécier  la  riçueur  que  la  loi  a  imposée  à  Tobservation  de  ces 
Inics  formalités;  d'où  il  soit  que  remprant  à  la  grosse  est  nul  comme 
^<t  ne  peut  produire  le  privilège  accordé  par  l'art.  181  du  Code  de  corn- 
t^,  lorsqu'il  n'a  pas  été  précédé  de  la  permission  de  l'autorité  locale  ;  qqe 
an  préteur  à  s'imputer  de  ne  s'être  pas  fait  représenter  les  pouvoirs 
i capitaine,  de  m^mo  qne  celui  qui  stipule  avec  un  mandataire  est  rés- 
ilie de  son  imprévoyaoce  quand  il  ne  s'est  pas  assuré  de  l'étendue  dn 

«CoDSîdémnt  que.  dans  l'espèce,  la  sévérité  de  ces  règles  est  d'hantant 

t applicable  que  Temprunt  était  contracté  à  un  port  fiançais,  et  que  le 
vêtait  un  spéculateur  français  qui  ne  pouvait  ignorer  la  loi  fraoï^aise  ; 
(GoMidéraot  que  Fart.  236  est  inapplicable  à  la  canse;  ^  Qo>n  effet, 
klDiDeDtation  prodnite  condoiraît  à  dire  qae  le  oontrat»  nul  par  inobserva- 
n  (les  formalités  prescrites  par  Tart.  234,  reprendrait  cependant  sa  force, 
f"?  qae  le  capitaine  aurait  contracté  un  emprunt  sans  nécessité,  ou  du 
fe-n^  qac  cet  art.  234  serait  privé  de  toute  sanction  par  l'art.  236  ;  —  Que 
ieli'aatre  de  ces  résultats  repoossent  one  telle  interprétation;  —  Qa'ao 
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contraire,  Tart.  236  a  prévu,  nolainou  nt,  le  cas  où  un  capitaine  aorait 
de  l'argent  sans  nécessité,  tout  en  observant  scru|)uh'nserDent  le-  forna 
prescrites  par  l'art.  254;  qu'alors  le  navire  et  le>  marchandises  sonti 
blemeiu  soumis  au  privilège  de  Tart.  11) i  ;  mais  que  le  capitaine  est 
sable  envers  rarmemeot  et  est  persoDnellement  tenu  du  rembounemtQ 
Targenl  oa  du  payemeni  des  nAarchaDdisea,  sans  pouvoir  se  côofnr  di 
cès-verbal  signé  des  priDcipaox  do  réqotpage.  m  de  raotoriratioa  dii 
par  le  Iribunal  de  commerae;  qn'aioai»  loin  iraftiiblir  fart.  234,r«ft.9^ 
confirme  et  le  fortifie  ; 

<T  Mais  considérant  que,  diaprés  tous  les  principes  de  l'équité  etdeli^ 
l'armateur  doit  tenir  compte  n  celui  qui  a  prêté  au  capitaine  de  t  alei 
sommes  qui  ont  profile  au  navire  et  à  l'expédition,  et  que,  dans  se> 
siens  additionnelles  qui  s'en  re[erent  à  uu  aUc  uotilie  d'avoué  a 
15  août  1859,  Colin  offre  de  prouver  qu'il  y  avait  des  opposition 
saisies-arrêts  pratiquées,  dans  le  port  du  llavre,  ic  navirtî  Emma 
vertu  d'uo  emprunt  à  la  grosse  contacté  par  le  patron  Drôati.  à  Dud^ 
le  t  septembre  pour' une  aomine  de  ifiSO  fr.,  et  qoe  rargwit 
par  lui  Colin  i  ce  patron  «  a  Bervià  faire  lever  cfa  oppositions  et  saiiîi 
et  loi  a  permis  de  oentiouer  son  voyage  ; 

(  Considérant  encore  qu'il  a  été  affirmé,  en  plaidant,  qu  un  bonmi 
Téquipoge,  débarqué  au  Havre,  avait  été  payé  de  ses  gages  «nr  k>  { 
versés  par  Colin,  et,  par  conséquent,  à  la  «li  rb  irge  de  rarnieni'.  ui.  et 
si  ce  payement  avait  été  fait  par  suite  de  la  pénurie  d'argent  où  l'am^ 
avait  laissé  le  patron  du  navire.  Colin  serait  foodtt  ^  en  poursoîvre  dir* 
ment  le  remboursement  contre  Boulain  ;  "  ' 

a  Considérant  que  ces  faits  sont  formeltemcot  deuics  par  riotiaicdai) 
conclusions  additionnelles  du  i3  août  1^9; 

t  Bn  ce  qui  concerne  le  palron  Tèillemer  : 

fl  Considérant  qu'à  Torigine  de  la  contestation.  Colin  pouvait  étroiiBi| 
procéder  contre  Taillemer,  puisqu'il  était  alors  le  patron  et  le  DiaiiH 
f  Emmanuel,  que  CoUn  réputait  être  le  gage  do  prêt  qu'iravaît  fait  à  Du 
m'ctis  que,  du  moment  où  Boulain.  armateur  de  ce  navire,  prenait,  eo  < 
qualité,  fait  et  cause  prn-.r  snn  patron,  Colin  ne  devait  plus  actionner 
mer,  qui  était  étranger  au  contrat  passé  entre  Colin  et  Drèao,  et  ^U^j 
ks  irais  qui  ont  suivi  doivent  être  mis  à  la  charge  de  Colin;  ' 

f  Considérant  que  l'arrêt  par  défaut  du  50  juin  <8r>*J  a  été  notifié  à  Dî 
Iel8iuilletl8r>9,  par  cj^ploitdcLc  Goff,  enregistie  le  it)  juillet  1859, 

ledi^  uréaoy  quoique  valableflieat  réasaigné  par  le  même  eiploi'  ~'~ 
reconstitué  avoué  ; 

c  Considérant  one»  dana  Fétat  de  la  cause,  il  n^y  a  pas  lieu  de 
les  condusioiw  pnsea  contre  loi,  tant  par  Colin  qve  par  Ikonlain  ; 

f  Par  ces  motifs  :  —  V.n  premirr  lien,  m*.l  hors  de  cause  k  pi 
Taillemer.et  condamne  CoUn  en  tous  ies  dcpeu.s  d'appel,  Hq\MCies41$^^^ 
et  confirme,  quant  à  ce,  le  jugement  dont  est  appel  ; 

f  En  deuxième  lieu,  confirme  le  jugement  tu  tant  que  ledit  jus« 
a  déclaré  l'acte  passé  au  Havre,  le  4  oct.  1858,  nul  comme  ein{K^V 
Krosae^  et  ne  pouvant  opérar  sur  le  navire  Emmaimtgl  le  prîvm 
Fart*  191  du  Goae  decom.  ;  -*Et«  aventaulrenei»!  faire  droit,  aiAori^e  t; 
è  prouver«  par  toutes  voies  de  droi^  et  même  par  témoins  :  ta  que  le»  k 
prêtés  par  lui  au  patron  de  l'Emmanuel  ont  aervi  à  dégager  ce  npTire  d 
opposition  et  d'une  saisie-arrèt  pratiquées  en  vertu  d'un  acte  d  ^mpnii 
la  grosse  obligatoire  pour  ce  navire ,  ledit  acte  consenti  à  Dunkerque 
2 sept.  18*i8.  par  le  patron  Drrnn  i^^f"  que,  sur  les  mêisies  fonds,  UQ  ûon 
de  l  équipage  a  eU'  paye  de  ses  gages,  i}U  açq\Ùt     rafpiemooty  sattf  «* 

km  4  faire  ia  preuve  contraire^  e^o» 
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^  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  FOBCB  MAJEURB.  ~  êAlSm  PAÈJU- 
HCUBLE, 

I  (8  DiemiB  1869,  —  Gem  noiiiALB  BH)»&iÂRt.) 

fi^  conâamnatUm  à  des  dommageê'intérêts,  déterminés  par  jour 

*  retard  ^30  francs^,  faute  d'obéissance  au  Jugement,  étant  purement 
mell^  M  simplement  comminatoire,  ne  peut  servir  de  dose  i  une 

m-arrèt  {C  proc.  nr)7). 

rilnrs  même  que  cette  condamnation  a  été  prononcée  pnr  un  tri- 
'il'  romnipcce,  c'est  au  tribunal  civil  seul  qu'il  njr^avlient  de  sta^ 

^  ^nr  la  validité  de  la  saisie,  et  de  rechercher  si  ia  condamnation 

Ht  amurue  faute  d'exécution. 

Unqu'après  une  condamnation  à  d^s  dommages 'intérêts  par  jour 
mlwrd^  la  partie  condamnée  a  fait  tout  ce  qu  il  était  possible  pour 
f^fr  i  Inexécution,  qui  n'a  pu  avoir  lieu  par  des  faits  indépendants 
19  volonté  {la  cession  d'un  traité  conclu  avec  l'administration),  ilff  a 
^  de  déclarer  qu'elle  est  affranchie ,  par  m  fait  de  force  moijeure, 
'^'hligqtion  qui  avait  été  mise  à  sa  charge. 

^i,  dans  ce  cas,  la  saisie-arrêt  ayant  èfr  iiitfûmc^t  faite,  on  doit 
"x^rier  à  la  partie  saisie  des  dommages- intérêts    donner  par  état 

« 

Du  3  RÉCBHBRB  1859^  arrêt  de  la  cour  Impériale  d'Orléans.  ~ 
-VILNEAU,  président. 

HA  COUR  :  —  En  ce  qp\  touche  l'appel  principal  de  Ravoax,  portant  tinî- 
p>^Qt  sur  la  dispositiuQ  du  jugement  qui  déclare  nulles  les  saisies-an  êU 
Ptoèes  sur  Pinsard  par  aotes  des  1**^  t  el  (f  août  4999; 

II  AUenén,  en  droit^  que^  pour  former  vataMemeni  une  saiiie-airél,  il  feol 
muni  dSin  titre  coBstitnlif  dHiae  oréenoe  oeftaiiie^  liquide  et  exigible. 

t (i^* la  permia«ioo  do  Juge,  qui  supplée  à  Pabsence  de  ce  titre;  que  la 
^Bce  doit  Mre  eettaine.  o>st-à-dire  qae  son  existeDce  ne  doit  pas  être 
^'fionnée  h  une  condilîon  dont  rèvéncment  anéaritirait  le  principe  et 
'^Jise;  qn^elIc  doit  être  liquide^  puisque  Vnrt.  589  exiîre,  n  pfMnc  âe  niiHité. 
«iànciation  dans  l'exploit  de  «aisie-arrêl  île  la  somme  pour  laquelle  elle  e«>t 
Jf.  afin  de  mellro  le  tiers  saisi  a  niùine  de  juger  s'il  peut  se  lihérer  vis- 
rfcdu  saisi  des  sommes  qu'il  lui  doit  et  qui  excéderaient  les  causes  de  la 
^\  qu'eufiu  ia  créance  doit  éUe  exigible,  d'après  la  règle  que  qui  à 
Naeéoitriea; 

*  Attcodu  qe^aeciui  de  oee  élémente  essealiel»  ae  se  renoeotre  dana  li 

^eodue  créance  (font  RaroQX  a  poursuivi  le  payement  par  la  voie  de 
'  •amM    i  rt  D  effet,  le  jogomeAt  do  2^  décembre  1888,  confirmé  par 
•'-^  du  15  mars  4859,  en  vertu  duquel  il  a  pratiqué  les  saisies-arréta 
s'tgit,  Dt  œaatitiie  pa»  à  aoa  profit  «ae  eréanee  certaioe  et  hqaide  ; 


Digitizûû  by  LjUv.'vii^ 


208        JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N«35«0. 

que  ce  jugement  ordonne  à  Pinsard  de  conférer,  dans  le  délai  de  qmtéi 
huit  heures,  une  nouvelle  procuration  à  un  tiers  désigné  par  Ravoux; 
condamne  Piosard  à  payer  à  celoi-ei  80  fr.  par  chaque  jour  de  retard; 

c  Atteodnque  celle  sanction  pénale  est  purement  commioatoire; 
ne  coostitae  pas  une  condamnation  formelle  et  définittTe;  qa^elle 
essentiellement  conditionnelle  et  subordonnée  an  refas  d^accoîs^ 
bligatioD  imposée  ;  que,  loin  d'avoir  refusé  Taccomplissement  de  cette  o 
gation,  Pin^nrd  prétend  avoir  fait  tout  ce  qui  Ini  ét^it  po«;<ihlp  de  faire  pi 
arriver  a  son  (\i'(ulion;  que  le  (ait  seul  clf  rvWi^  <  ontc-lation  entre  le?  j; 
ties  suffirait  pour  enlever  au  droit  de  créance,  invoqué  par  Ravoux,  leca/; 
tère  de  certitude  exigé  par  la  loi;  qu'il  ne  peut  donc  paît  résulter,  de  la  disj 
sitiun  du  jugement  predale,  une  créance  certaine  et  liquide,  dont  Ravooi 
pas  pu^  par  cette  raison  môme,  énoncer  le  quantum  dans  les  exploits 


f  i^tlenda  que,  sa  ces  exploits  de  saisie  énoncent  an*ils  ont  aoMi 
objet  le  payement  de  sommes  dues  ponr  indemnité  de  17  cent*  par  jca 
par  tête  de  détenus  fixés  à  1,027  fr.  pour  le  mois  d^avril,  et  à  une  son 
indéterminée  pour  le  mois  à  venir,  il  est  constant  que  Ravoux  n*a  poiotj 
téte  de  son  exploit,  énoncé  le  titre  sur  lequel  se  fondait  cette  créaDrt  ; 

If  En  ce  qui  touche    l'appel  incident  relevé  par  Pinsard  contre 
disposition  dujugtniient  du  30  août  !8o9,  pnr  laquelle  le  tribunal  civil  s! 
déclaré  incompétent  pour  statuersur  la  quesUon  de  savoir  si  Pinsard  a  '^M 
pli,  autant  qu'il  était  en  lui,  Tobligation  imposoc  par  le  jugemeul  du^- 
ctmbre  i  858  ; 
f  Snr  la  question  de  compétence  : 

f  Attendu  qne  la  demande  reconventionelle  de  Pinsard  saisissait  k 
bnnal  civil  d^one  question  d'exécution  du  jugement  du  tribunal  de  comd 
d'Orléans;  qu'en  efTet,  il  demandait  an  tribunal  de  déclarer  la  validité  I 
sommations  par  lui  faites  à  Ravoux  par  actes  des  3  mai  et  6  juillet  !5I 
enrépi^trés.  et  par  suite  de  dé  lnrer  qu'il  avait  rempli  les  obligations  pr 
crites  par  ]e  jup-ement  predate  ;  que  la  décision  à  prendre  par  le  tribûj 
n'exigeait  de  sa  part  que  l'appréciation  de  fai>s  postérieurs  a  cejugemeoli 
ne  Tcibligeait  pas  à  se  livrer  à  l'interprétation  des  dispositions  mêmes  d 
jugement,  duut  le  sens  et  la  portée  n'offrent  matière  à  aucun  d 
Que»  dans  cet  état,  le  tribunal  civil  n^avait  pas  à  juger  une  0DOi 
tion  commerciale  dosa  nature,  mais  seulement  une  simple  question d*e! 
tion  d'un  jugement  commercial;  que  sa  compétence  résulte  des  prifl| 
généraux  sur  la  malière  et  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  ;  qu'en  droi 
tribunaux  de  commerce  sont  des  juges  d'exception,  tandis  que  les  tribuoâ 
civils  ont  plénitude  de  juridiction  ;  qu'aux  termes  de  Fart.  442  du  Code 

f>rocé(U]re.  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas  de  l'exéoulsoo 
eurs  jugements  ;  que  Tart.  553,  plus  explicite  encore,  dispose  que  lescoo^f 
tations,  élevées  sur  Texecution  desjugements  co[iMilaires, doivent  éita  puf^ 
au  tribunal  civil  du  lieu  où  se  poursuit  l'exécution  ;  qu'il  suit  de  h  que<2 
à  tort  que  les  premiers  juges  se  sont  dcciaics  incouipeteoU,  et  qu'il  y  •H 
dMnfinner  ce  jugement  sur  ce  point  ;  ' 
c  Bt  au  fond  :  I 
€  Attendu  qu*il  résulte  des  pièces  et  documents  du  procès, 
a  conféré  successivement  son  mandat  à  toutes  les  personnes  iodi<|H 
.par  Ravoux  et  les  a  présentées  à  Tagrément  de  Padministration;  Q^'^f^ 
le  refus  de  Fadministration,  notifié  à  Ravoux,  il  a  ofiFert,  par  actes  exlfajo* 
ciaires,  de  dm  iier  sa  procuration,  et  de  présentera  l'administratiOD  uoep' 
sonne  ne  portant  pas  le  nom  tle  fiavoux,  qui  paraissait  faire  ob^^tadeaU 
probation  dénia ndée;  qu'il  a  otïert,  en  outre,  a  Ravoux  de  lui  cedff 
propre  niaudalaire,  le  sieur  Larose,  déjà  agréé  par  l*adniini^iration ;  (i^^^ 
sommé  de  prendre  pojjaebbiuii      l  eutiepiibe  des  prisoua  du  Loiret 
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mqm  et  périls;  que,  pour  satisfaire  aux  exigences  de  l'adiniuistratioD  su- 
Mfieure  et  pour  obtenir  son  appioi».iiion  à  Texécution  des  sous-lraités.  Pin* 
prda  même  pffert  d&  supporter  la  réducUou  de  7  centimes  qui,  d'après  la  dé' 
|teoD  mîùistiSrielle,  devait  ïtre  exigée  da  cessicoiDalre;  — Qu'eofio  Pinsard^ 

rdoooer  au  jugemeot  de  i858  uae  «xéculibn  ami  complète  que  po^i* 
.  a  réglé  avec  R^voux  les  dommages-inlerèts  auxquels  çeiai^ei  aviil  ' 
Iroit,  d'après  ledit  jugement,  pour  indemnité  du  trouble  apporté  k  ta  ges- 
m  de  Ra?oax  juâ<pi*aa  31  mars  1859,  et  lui  a  teau  compte  du  montant  de 

«lie  indemnité; 

'Attendu  que  tous  ces  faits  cnn-^htiient,  de  la  partdo  PinsarJjdes  actes 
teouiion  aussi  complets  que  posible  du  jugement  dont  s'agit  ;  que  la  re- 
si:Jtion  du  traité  de  Pinsard  avec  l'admaiiï^Lration  rend  aujourd'hui  impos- 
iilcl'exev  ution  dessous-tiaités  avecRavoux;  que  c'est  làun  faildo  furcc  ui.ijeur 
pledeiie  uecessairemenL  do  ses  obligations  envers  Ravoux,  et  qui  TaBran- 
«H  d6  la  condanao^tion  conditlobnelle  du  jugeipent  du  23  déceoubre  1858; 
I  En  ce  qui  tdoche  k  demande  eil  dommages^intMta  formée  par  Pin- 

f  Attendu  qojç^  de  too^  ce  cjui  précède^  il  résulte  que  Buvoox  n'avait  eocua 

^oi!  de  créance  contre  Pinsard  ;  —  Que  c'est,  pjir  conséquent  «  sans 

qu  il  a  formé  les  saisies-arrêts  4oût  Pinsard  demande  la  nullité  ;  — 

(a  '  e-t  résulté  de  ces  saisies-an s  un  préjudice  dont  Pin«ard  doit  être 
^tiroisé;  maïs  que  la  cour  iir  trouve  pas  dan<  le.-^  document?  du  procès 
tIéiT.cnts  sufTi^ant^  [  ur  en  dctenmueria  quotité;  que  c^est  iecas  de 

Êû^c^yer  lesparti>'^  a  mi  fournir  l'Ôtat  ; 

I  felare  mal  fonde  i'appel  puni-ipui  de  liavoux;  —  Confirme  la  disposi- 
d(j  jugement  qui  annule  les  s^isies-arrèts;  —  Hn  la  forme,  reçoit  l'appel 
eni;    toorme  les  dispositions  du  jugement  qnla  déclaré  fincomp^ 
»  da  tribunal  civ^l;     Ëvoaue^  et  statuant  au  foodt  dit  que  Pinsard  a 
[[t  tout  ce  qui  dépendait  de  loi  pour  donner  exécution  au  juecmeni  du 
mu\  de  comndérce;  cjuViDsi  la  condamnation  à  50lr.de  aoiaina§es- 
est  restée  comminatoire  et  sans  effet  ;  —  Déclare,  en  conséquence, 
et  fondée  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Pinsard; 
^•tee  liavout  à  payer  lesdUa  dommages-intérêts  à  donner  par  éittt*  » 


1^11.  AÛEi\T  DE  CUANGB«  —  ORDRE  PAR  iMEHilÈDIAlRE.   ACTIOH 

IMHEas  D|]  ajmt  {iOM-M£C£VAIU.£.  —  COIIFÏfi  COUAAIiï.  —  COU- 

I  (7  DickMi  iS59*     Gom  iiFfiiuiB  m  lanm^ 

l'ageiU  de  ckanfê,  fiti  ftfoU  âê  fnn  dê  $ês  eùnfrirêi»  tf'iNM  aiUrê 
m  &rdr9  ^ackàt,  ne  doit  compte  dè  son  mandat  gu'à  ôê  demeK 
iùumii  à  à^eufie  ûetUm  ae  lapart  du  client,  dont  on  nê  lut 
V'i  même  fait  cùnmâtre  le  ndni;  —  Consigne mment,  U  est  en  droit  de 
irtif  topération  Ou  Mnpte  courant,  ouvert  entre  son  confrère  et  luip 
Mlaire  UnUê  conifeMatûmdaus  ce  compte  (G*  Nap*  it)93)« 

Paumm  c.  UkAjm. 

Du  7  DÉCEMBRE  i  8S9,  ajtèt  de  la  cour  impériale  de  LyoiL  — 
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f  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  dans  le  coorant  du  mois  de  jain 
Paillon,  de  Saini-^liennc,  a  chargé  Brunct,  açent  de  change  daDslaai^îûi 
vtlle^  de  faire  vendre,  à  ia  bourse  de  Lyon,  vingt  actions  au  porUur  dell 
compagnie  du  cbemiB  de  fer  d'Ori^Ds,  au  prix  de  1,488  fr.  cbaqiM  atitiN, 
ei  loi  a  fait  la  remise  des  titres  ; 

c  Atteodo  qoe  Bninet.  eo  tiaosmettant  par  denx  dépêches  éleetriani4« 
18  et  16  jaÎD  1887,  à  MagiiiD,  sgeot  de  change  à  Lyon,  cet  ordre,  lai  a  ra> 
ooimnaDdé  d'Mbeter  ferme»  fio  cooiaot,  TiDgtpcioq  Midi  et  Tia^Mi^' 
Genève  ; 

«  AUcndiî  que  Rninct  a  confirmé,  pnr  «a  lettre  du  \7  âu  m^me  moi«.  li 
cornniissioA  doimée     ces  termes,  laqueiit»  lettre  sera  eoregisUte  avecii 

pre-ifit: 

«  AUt  iidu  qu'il  est  cor.^'ant  qneMagnin  a  exécuté  poncluellemeol  lo  it 
qu  il  avait  reçu  cl  a  trun>inis  à  Brunct,  avec  les  litres  achetés,  uo  cooiptl 
eonrant  dans  leauel  la  somme  de  29,720  fr.,  provenant  de  b  Teotedes^^ 
actions  dn  chemiD  de  fer  d^Orléaos,  figurait  à  Pactîf  de  Bronet,  mati  m  ttfl 
TBÎt  balancé  dsos  le  même  compte  et  absorbé  par  le  résultat  des  add 
demandés  par  Bmaeti  dans  sa  dépêche  do  16  juin  ;  1 

c  Attendu  que  Braoet,  agent  de  change  n  Saint-Ëtienne,  a  di$p8n]A 
pleine  déconfiture,  avant  aavoir  réalisé,  entre  les  itoaiDS  de  Faiiloo,  1^ 
somme  procurée  parla  vente  des  artion^  de  relui-ri  : 

«  Altendu  f)ue  Paillon  agit  aiijourd'litii  roolre  Magnin,  agent  do  rhaûa 
è  Lyon,  el  prétend  justifier  son  aclioo  en  ^'appuyant  sur  les  (iisposili&o»! 
r»rt.  1994  nu  Code  Nap..  en  «soutenant  que  Brunei,  ne  pouvant,  en  sa  qia» 
litc  d'agent  de  (huoge,  faire  des  opérations  pour  son  compte,  Magoioa^iK 
dû  DéceMairement  supposer  que  Tordre  donné  par  Brunei  intéresait  4 
tiers,  et  aoe,  dés  lors,  il  o*était  pas  fondé  à  compenser,  dans  on  cm^ 
coorant»  ta  créance  de  ce  tiers  avec  la  dette  personnelle  de  Brooet  ; 

f  Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions  de  Fart.  1994  duCodeNtp.»! 
mandant  a  aoe  action  personnelle  el  directe  contre  le  mandataire,niiis 
ïement  à  raison  des  obligations  que  ce  dernier  a  contra»  lées  par  le  mioàl 


flu*il  a  reçu,  et  qn'nîn':'.  n  ^.nr'jntîcr  que  Magnin  fût  un  man'^Hlairc  «iih«'  *rf- 
il  ne  devrait  cofi       iji;"-  t!u  n  andal  à  lui  donné  pnr  le  mat  '^l'u 
tuant,  et  non  \y<\>  un  uiaudat  doune  a  rc  dernier  par  le  maudaul  pi 


ire  -yUlk 


f  Attendu  qu  i!  n'est  pas  contesté  que  Magnin  a  exécuté  la  comm;-; 
u'il  avaii  reçue  de  Bruiiet,  qu'il  a  vendu  les  vingt  actions  du  cheoiio 
er  d'Orléans,  à  loi  transmises  par  celui-ci,  et  a  acheté  d'autres  TaieorS; 
tbrmémeDt  anx  ordres  qu'il  avait  reços,  qni  ont  été  adreaaées  à  Bnmet,  et 
le  prix  a  été  soldé,  dans  le  compte  coorant.  par  les  sommes  proveaaatdt| 
vente  des  action^  du  chemin  de  ferd*Orléans; 

i  Attendu  que  Paillon  prétend  que  ce  règlement  ne  poorait  se  Ciire  d  ori 
manière  régulière  qu'au  moyen  du  fonds,  valeur  en  espèces,  représenlaDt  ir 
rix  des  actions  vendues;  que  Magnîn  devait  un  compte  spécial  et  on 
qnidalion  pLirtiruiiere,  et  qu'à  ce'te  romlition  seule  i!  était  déchargi' I 
toute  responsabilité  ;  mais  qu'il  e^t  évident  qae  ta  critique  à  laquelle  a 
livré  Paillon,  à  raison  df?  ce  règlement,  m:  serait  fondée  que  s'il  etabl.S'S 
que  Magn>n  a  conuu  le  nom  du  piopiielaire  des  actions,  et  que,  Paillola 
rapportant  pas  cette  preave,  il  en  résulte  nécessairement  que  ce  n'est  qal 
yec  Brunei  que  Hagnin  avait  à  régler  le  compte  dea  opérations  auxqfleHi 
il  avait  procédé  sur  la  demande  de  celui-ci  ; 

f  Attendu  que  le  mode  de  règlement  adopté  par  Hagnin,  danssoD  corr^ 
coorant,  est  inattaquable  ;  qu'eu  effet  celui-ct  recevant  de  Brunet  l'ordre  i 
vendre  et  d'arheter,  il  devait  croire  que  Bran  et  entendait  qu'il  paj**| 
valeur  des  titres  achetés  par  les  autres  valeur-'  de^  titres  vendus  ; 

i  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  prefflisrsjo^^ 
confirme,  > 
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JUU8M1I9UICB. 

y.  conf.  n<*  3175,  ParUa  i«' fôv.  lS60(Bareait-Rosier  c  PerdrigeoD), 

U IX^  p.  257. 

l*lti  HOU  COMMERÇANT.  —  ACTES  DE  COMMERCE  ISOLÉS.  —  REFUS 

DE  DÉCLARATION  DE  FAILLITE. 

(8  DÉCEMBRE  4859.  —  CoUR  IMPtlUALE  DE  LIMOGES.) 

nç  doit  pa^  çnn^'vJrrer  comme  néfjorÀaut  le  jn'opriétaire  agricuî» 
itur,  if ui, pour  masquer  sa  ruine  ef  soutenir  son  crédit,  se  livre  acci-^ 
meilment  et  par  des  actes  isoles  à  des  achats  et  reventes  de  bes- 
WMJF,  tt  qui  même  a  créé  de  nombreuses  lettres  de  change  afin  de  se 
Béuager  des  ressources  d'argent;  —  Conséquemment^  il  n'y  a  pas  lieu 
f^iiiéclarer  en  faillite  (C.  coœ.  631,  63iJ. 

Bfi  RoiFiaNAG  C.  PHIUns. 

D  i  8  DÉCEMBRE  1859,  arrêt  de  la  couf  impériale  de  Limoges.  — 
%  lABO^àbitME,  président. 

1  «LA  CODR:  —  Attenduque,  dans  les  annéesantérieares,  et  notamment 
fbfiBde  4857  et  au  commencement  de  1858.  de  Koffignac  a  acheté  une 
fktiioe  quantité  de  kMBofs  destinés  à  la  boucherie  ;  —  Qa^îl  leaa  eiivojés 
par  bandes  aux  inarcbéa  de  Sceaux  et  de  Poissy,  soit  seals,  soit  rèants  à 
Vautres  provenant  de  sa  terre  de  Sannat,  aoit  immédiatement,  aoit  aprèa 
1^  séjour  plus  OU  moins  long  sur  sa  propriété  ; 

<  Attendu  que  ces  achats  et  reventes  de  bestiaux,  qni  n'ont  eu  lieu  qu'à 
fecprtaios  "mlt-rvalles,  pendant  trois  mois  environ  chiiqu».»  année,  dans  les 
foires  voisinr-s  de  sa  dei-  eure,  n'ont  cependant  jnrnjis  pré-enlé  les 
O'acieres  noloir(.*>  de  suite  et  d'habitude  d'où  la  loi  fail  dependi  e  la  qualité 
p  commerçant  ;  —  Que  ces  oper<ilions,  dont  riniporlaure  est  d'ailleurs 
proportion  avec  les  résultats  énormes  de  sa  déconfiture,  paraissent 
piToir  été  que  des  manœuvres  employées  par  lui  pour  masquer  sa  ruine  et 
i^ieoir  son  crédit  ;  ^  Que  les  «nés  rentrent  dans  tes  spécolations  de  Tin* 
«"trie  agricole,  et  oue  si  les  antres,  même  poar  le  grand  nombre,  sont  de 

Qre  à  constituer  de  sa  part  des  actes  de  commerce,  on  ne  pent  dire  ce- 
P^Ddant  qu'il  ait  fait  du  négoce  son  occapation  habituelle; 

(  Attendu  que  si,  à  des  époques  contemporaines»  il  a  souscrit  de  nom» 
Dreuses  lettres  de  (  hange,  la  création  de  ces  valeurs  s'expli("|ue  par  les  re- 
«'■OQs  quH  ses  besoins  d'argent  l'ohlii^eaient  de  nouer  avec  diverses  mai» 
de  banque;  —  Que,  dans  l«.>iis  les  c.is ,  elie  ne  saurait  donner  a  ses 
*^ats  et  reventes  de  bestiaux,  une  portée  qu'ils  n'ont  point  par  eux- 
•*ojes  dans  le  sens  de  roxercice  d'un  véritable  comnîcrco  ; 

'  Par  ces  motifs  :  —  Infirmant  le  jugement  dont  est  appel^  dit  qtt'il  n'y 
aiieade  déclarer  de  Rof%oac  en  état  de  failUtte,  etc.  • 

I 

I  JUaiSP&UDKNCE. 

V.  analogue  conf.  :?524,  Paris.  20  mars  1858  (Cbarpillon  c.  Grange- 
5=^;,  t.  Vil,  p.  307;  —  n»  2047.  Paris.  14  novembre  1856  (  Ninous  c. 
Wrbe),  t.  VI,  p.  140  ;  —  n»  2?2l,  Metz.  5  août  1856,  t.  Yl,  p.  370  j  — » 
«»tl2,  Gom.  Seine,  8  avrU  i^t,  1. 1,  p.  445. 
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MIS.  AGENT  DE  CHAKGB.  — ^  OPÉIUTIORS.  <—  ACTION  DOICIt  «XI 
L*BXÉCim01l,      GABARTIBSi,  '~  BTrUTUtQOB. 


(13  JAKTiEE  1860.  —  Cour  mpiauLi  i>*Aotii.) 

Varna  dû  çkmfi,  iffonl  Unn  d^opirer  pour  son  client  sans  U  fàn 
eonnaïfre,  a  tons  hs  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  airectemnû  it 

son  propre  nam^  et  ''r'fqer,  dans  l'intérêt  f^r  .<ror?  rHfnt,  toiitc$  if 
garanU^^  (/nr  c^lm-ri  pnurroti  exiger  lui-même  ^  en  sp  fni^nnf  ^-lé 
trir  par  des  letlrrs  rhnnqe  on  f*>ême  des  contrats  hypotheca  m 
gouscrits  à  son  pmfil  pcrsonnei  ;  «—  Et.  dans  ce  rav,  il  a  contre 
avec  mi  il  a  traite  l'action  directe,  on  sou  aum  personnel,  qu'il &k 
droit  d'exercer  coinmi  son  client  (exercerait  Lui-tnème  s^U  était  coimi 

CBAUD£Boai)&  c.  TjsE&iiL  et  consorts. 

Dti  42  jÀirvnsd  4860^  anètde  la  cour  impériale  d'Agen.  ^ 
M.  BOLET,  présidenU  | 

«  LA  COUR:  —  Attendu  qqe,  dans  nne  vHle  qnî  n'a  pas  d  »  boar>ed^ 
rr  inincrce,  Tagcnt  de  change  ne  prut  avoir  d'autres  (Qoctioos  (|jie  4?  1^ 
d  lulermédiairo  entre  le  prêteur  et  IViiipi  uatenr  ;  *  " 

c  Attendu  que.  si  Tagent  de  change  D'à  pas  lo  droit  de  faire  4^  opé» 
(ions  poar  toa  compte,  il  a  celui  de  faire  souscrire  dee  effets  pour  fe  omi 
de  ees  clients^  et  de  stipuler  toutes  les  garanties  ^u*il  croit  nilles  1  leors  4 
térCls,  même  des  coDtrats  hypothécaires;  qnela  loi  ne  loi  impose  nulîerer 
robligation  de  faire  connaître  le  nom  de  ceux  poar  lesquels  il  agit»  \^ 
est  constant  qu'il  n'y  a  eu  ui  dol  ni  fraude; 

ff  Attendu  que,  s  il  fallait  un  rontrnt  nominatif  pour  (b3''un  des  bail'' 
de  fonds,  tiansmi*-?ible  seulement  par  une  cc--:on  régulière  et  ?ipn'fiee, 
iiiiposcrait  aux  tniprun!eurs  des  frais  ruineux,  vi  aux  capitalistes  uQ^g^i 
telle,  avec  les  habitudes  actuelles  de  notre  so'  n  té,  que  le  crédit  ptibltc  ei 
serait  cravemenl  compromis  :  que  le  conlraL  peut  être  consenti  au  nor^ 
r;iL;eul  de  change,  qui  est  le  rcprésealûat  ie^al  do  ses  clients ^  lesquels 
le  droit  de  rester  inconnus  ; 

t  Attendu  que,  le  contrat  é(ai)t  au  nom  de  Chaudebordot  loi  seul  anit 
droit  d'en  poorsuivre  rexécntion;  ou'il  importe  peu  w^t  appelants  de  pbii) 
çontre  Chaudeborde  ou  contre  sas  cuents»  pvisqu  ils  peuvent  opposer  à 
les  exceptions  qu'ils  pourraient  opposer  è  ceux-là*  s 

itmisstimsRcs» 

V.  anedogue  ccnf.  no  Ca^?.,  16  not  embre  I85f  (Veyrac).  i^roflj 
p»  443,  arrêt  qui  décide  que  fagent  de  change,  qui  fait  opérer  le  ttso^ 
d'actions  ii)dQ«lrieliep  en  son  nom  sans  indiquer  celui  de  son  client  estp^ 
sonnedemeot  responsable  de  tous  le^  v  rsemeqls  restant  à  faire»  slono^ 
que  Tqsage  çpntraire  serait  admis  à  la  Boucse« 
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1514.  ItGnrENTDU  TRIBtm  DB  COMMERCE.  —  DEFAUT  D'ÉLli^iTlOW 

Cooft  n  Gassatioii.) 

la  signification  du  jugfmfnt  du  tribunal  d(*.  commerrr,  faite  y  c  on  for- 
nm^ul  a  CartirAe  42*2  du  Code  de  prorMure  civifp,  nu  /jrf»ffp  du  tri- 
tar.ll ,  à  dt>fa%it  parla  partie  d*avo\r  f(nt  élection,  de  dnnurifp  dons 
ii  liiu  où  siège  le  tribunal,  ne  peut  produire  d'effet  que  pour  les  nrîes 
É  ta  procédure  oui  sont  relatifs  au  prenêier  degré  dejuridicUon; 
M  il  résulte  quelle  n'a  pas  pour  conséquence  de  faire  courir  U  délai 
imtl  (i^  espéc^  (C.  prêt.  «St,  443).  ^ 

Contra.  Cetie  HpiiflcaHên  a  pour  eoméauenee  de  Aiifi  courir  le 

I  eepèee^  Étirinx  o.  TApriKfu 

Du  3  FÉVRIER  i860,  aipr^t  de  la  coar  impériale  4^  Reonei. 

<  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir: 

f  Considéra  ni  qu'aux  termes  de  l'art.  44.'^  du  Code  de  pr.  civ,,  le  délai  pour 
iûlerjeter  a[  |m1  ne  peut  courir  que  du  jour  de  la  noliiicalion  du  jugement  à 
Jc^oDûe  uu  à  domicile  ;  que,  pour  qu'il  fût  dérogé  à  cette  règle  générale  il 
kdtait  trouver  rezcepiioo  écrite  dans  no  texte  formel  ;  que  l'art.  44^  du 
Maa  CSode,  qui  prescrit  pue  Dotlficatioo  Me  au  greth  éa  Iribana)^  ne  flaa* 
linceveir  d'Applksatioii  à  la  cause,  puiaqu^it  ne  ^vg  t  que  de  la  procédtire 
^Kfroaot  le  premier  de^  de  juridiction  »  et  que  les  règles  qui  la  conceir» 
itfoi  ne  sauraient  être  suivies  quand,  comme  dans  Te^pèce,  il  s'agit  de  re* 
ttnnroa  second  degré  de  juridiction  ;  —  Déboute  Taupier  de  aOo  exception 
fk  Urdividité  d^appel.  i 

^  efpèce^  veuve  D£SBOiii0s  c.  les  cHEMUiâ  m  m  ^'Orléans  xt 

Du  21  DÉCEMBRE  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Ca^îsatîon,  chambre  cî- 
^"le.  —  MM.  BERENGKR,  président  ;  Fionouar'l,  rapporteur;  de 
Marnas,  premier  av4)oat  générai  (condosioas  contraires)  ;BosvieI  et 
^ibre,  avoeata. 

I  LA  COUR  : 

<  Aliendu  qu'aux  termes  de  Tart.  64BduCodedaeom.«  le  délai  pour  inter- 
appel  des  jugementa  des  tribonanx  de  eommense  eat  de  trois  moi»  à 

limptar  du  Jour  dé  la  signification  du  jugement,  poor  oenx  qui  ont  été 
!  ivooQs  eeotradictoirement } 

I  Attendu  aue  si,  aux  termes  de  Tni  î  443  du  Code  de  pr.  civ.»  la  aignifîca- 
^ioo, à  partir  ae  laquelle  court  le  délai  d'appel,  est,  pour  les  jugements  civils 

^fi'ntî'rf'S,  celle  qui  e«t  fuit^e  h  [)eT-on!u'  ou  à  domicile,  domicilr  qui  ne  doif 
«Entendre  que  du  (iomirilo  n-^l,  il  i  n  i  si  aufreinent  do  !u  siguilication  dt"- 
jng^'meot.c  ordinaires  ep.oiiiUeie  iie  coounerçe,  auxqucW  l'art.  645  du  Code 
ùt  com.  s'applique  ; 
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€  Attendu  que,  quanl  aces  derniers  jugements^  les  coodiiions  de1aû§oiS> 
cation  «ont  tpécia^emeat  réglées  par  rari.4t2  da  Coda  da  pr.  civ placé  sr- 
la  titra  relatif  i  la  procédure  devant  tas  tribunaux  da  commerça  ;  —Qa*!! 
aolta  da  cet  article  qua,  dans  las  caa  où  les  parties  sont  tenues  de  U 
élection  do  donucile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  toute  significatic 
même  celle  du  jugement  d^nitif,  doit  être  faite  à  ce  domicile  du,  et 
def Mîit  de  cette  élection  la  signification  est  valablement  faite  au  greffe  éi 
tnhunal;  —  Que  ce  mode  de  signification  a  été  nin?i  rei:!é  en  vue  de  fav(H 
nser  la  prompte  expédition  des  affaires  commerciales,  et  d  esinpôcher  qu'elli 
ne  soil  entravée  par  r^'loienement  dn  domicile  réel  des  partie-  frarrçai6* 
ou  étrangères  ;  —  ^li  iiu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tnbundl  a 
exigé  par  la  loi,  ou  donne  par  elle,  nou  pas  seulement  pour  riûstcaet 
mais  pour  que  tonta  stgnificatioa«  ména  cette  du  jugamaat  défiiiUîf,  j 
laite  valablement  : 

c  Attendu  aue  n  présomption  de  la  loi  est  (pie  la  signification  dn  f 
ment  défîntluf  régulièramani  faite  selon  les  conditions  quelle  p 
porte  à  la  connaissance  des  parties  ou  de  leurs  représentants  le  jugem^ 
signifié  ;  qu'ainsi  celte  signification  doit  produire  (eus  ses  effets,  doot  Fiill 
est  de  faire  courir  le  délai  d  appel  ;  —  D  où  il  suit  que  rarrél  attaqué,  ea 
déclarant  non-recevable  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Desboulms  plas  di 
trois  mois  après  le  jour  où  le  jugement  du  trdiunal  de  commerce  dei\t.ver 
lui  a  ele  signifie  au  doiincdo  par  elle  éia  a  Never»,  en  exécution  de  1* 
ticla  4^  du  Code  du  pr.  civ.,  n  a  pas  viole  Part.  443  de  ce  Code,  et  a  Aôtv 
juste  application  dndit  art*  42t  et  de  l'art.  645  dn  Goda  da  con*;  —  Beje 
le  pour?oi  formé  contre  Tarrét  da  la  cour  da  Bourgast  do  Ift  oj^f  •  1881. • 

JDiisnimsiics. 

eonf,,  à  Tarrét  de  la  Cour  de  CassatioQ,  no  104,  Dijon»  27  féf .  ifll 
(da  Roiblacob  c.  Cofdier),  1. 1,  p.  157,  at  Taonotitton  dàtaUlèa,  prese» 
tant  l'état  da  la  jnrisprddaaca. 


Sn  J(.  GHBIIIII  DB  fou.  *—  TBANSPOBT  0B8  BSSTIAOX.  —  RmiO-  - 
LIMITATION  DE  LA  GARAI^TIB.  —  VALIDITÉ. 

(ZO  vnYSdua  ii^OO»  —  Coua  iHriaiAte  ds  liouaGKS.) 

Est  valable  La  clause,  insérée  dans  les  tarifs  spéciaux,  à  prix  réfidi^,^ 
des  rhriniu'^  de  ffT,  h^r<qu'i!s  or.î  et r  fio^uologues  par  l'auiorité  odm^i 
uistraiive,  de  iaqaelU'  il  resuilr  qu'eu  cas  de  n'hnui  dans  Carntéf 
des  bnliaux .  dont  le  traaspurl  leur  est  confie  ^  «  la  qurnulie  str^ 
limUee  au  pnx  du  transport,  par  delà  lequel  les  expéditeurs  nef»' 
vent  jamais  riêu  prétendre;  n  —  Et  l'expéditeur  ne  peut  se  r^f^^ 
iubir  VapplieoiioH  de  eêtiê  etame^  alors  swrtùui  qu'Ms  si 
testMlUment  reproduits  dam  la  Uttre  ds  voUurs. 

Ghbkui  de  FEa  d'Oeléans  c.  Damourette. 


Du  20  FÉvHiBit  ISdOy  arrêt  de  la  eoor  impériale  4e  Booi^s. 
M»  CORBIN>  premier  présideutt 
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f  LA  CODR  :  ~  Coosidérant  qu'aux  termes  du  tarif  3  ^  no  13  des  tarifs 
éeiaax,  homologués  par  Taiitorité  compétente,  si  Ja  compagoie,  après  enre* 
itnoMtt  «01  lieu^  jour  et  heure  indiqoés,  a  gamotî  rarritée  des  nootoûs 
|Sbo^  eo  leoips  otile  poor  eotrer  ao  Dwrobé  de  Sceaox,  c'est  sons  la  ré* 
rre  édictée  ea  ces  termes  :  r  Celte  garantie  est  limitée  au  prix  de  trana* 
<\,  pardeià  lequel  tes  expéditeurs  ne  peuvent  jamais  rien  prétendre  ;  >— Que 
Béme  rlatj-îp     trouve  reproduite  en  terrocs  identiques  en  lOte  de  la  lettre 
*Tcitare,  qui  forme  le  contrat  des  parties;  —  Qn^aift>i,  en  spécifiant  Tin- 
''^Qite,  pour  cause  de  retard,  il  est  entendu  et  expressément  di'  larr  qn'nu- 
ittïiUtre  ne  pourra  être  prétendue  à  même  cause;  —  Que  cette  condiiion, 
pitement  licite  entre  les  parties  contractantes,  a  sa  raison  d'ôtre  dans  la 
faedo  service  spécial  auquel  elle  s'cioplique  ;  que  Ton  conçoit,  en  effet, 
|i>Dgageant,  en  vue  tant  des  intérêts  du  commerce qae de  leur  propre 
i  organiser  des  moyens  de  transport  eiceptionnels,  plus  rapides, 
ppi  fixes,  pour  rapproTisionnement  des  grands  marchés  de  bestiaux,  les 
%fnies  aient  entendu  préciser  et  limiter  leurs  obligations,  en  stipulant 
ks  ou  telles  conditions  restrictives,  sans  lesquelles,  à  part  tout  mauvais 
îsieiD  ou  négligence  et  à  raison  d'i  rpossibilites  niater!»'lie^,  leur  responsa- 
^  se  sernit  trouvée  trop  souvent  indéfiniment  compromise;  —  Que  l'in- 
BDite,  fuee  à  la  perle  du  prix  de  transport,  et  sans  plu^^,  n'est,  après  tout, 
•fii  brfait  sur  le  dommage  possible  nu  cas  donne,  ac(juise  qu'elle  esta 
Déditeur  par  le  seul  laii  du  relard,  quM  ait  éprouvé  dommage  ou  non,  ou 
pbéaéficeyCe  qui  peut  être,  mais  sans  que  de  part  ui  d'autre  on  puisse 
«frcber  si  le  dommage  existe»  non  plus  que  ses  éléments  et  son  quantum; 
&i*eo  vain  prétendrait>OD  que  la  claose  est  exorbitante  et  quM  n'appar- 
Dt  pas  à  rautorité  supérieure  de  la  sanction ner;     QuVd  droit,  les  con* 
ûi:^n$  5ont  la  loi  des  parties  et  qu'elles  doivent  s'exécuter  alors  qu'eles  ne 
ftent  aucune  atteinte  aux  principes  d'ordre  public;  —  Que,  d'autre  part, 
itit  certain  que  l'autorité  publique  peut  réglementer  Tiodustrie  des  che- 
Itde  fer  et  modifier  ses  moyens  d'artion  au  p'ns  grand  avantage  des  rela- 
giommerciales,  par  là  môme  il  faut  admelli e  pour  radministraLioo  la 
d'homologuer  tout  procr  imme  de  conventions  licites  en  elles-mêmes, 
ÎMt  pour  but  d  e laiilir  ou  de  rc^uianscr  Lei  modo  de  service  ju^e  pliw 
1^—  Que  les  expéditeurs,  qui  opèrent  eo  dehors  du  tarif  général»  sont  mal 
p  à  i^e  plaindre  du  tarif  spécial,  alors  qo*iIs  eo  profilent  par  rabaisse* 
st  des  prix  et  la  célérité  des  transports;  el  qu'enfin  tenir  pour  non  avenue 
^use  restrictive  dont  il  s'agît,  serait  scinder  le  contrat  qui  régit  les  tarifa 
ttaux  et  créer  aux  compagnies  une  condition  tout  autre  que  celle 
elles  ont  entendu  accepter  et  que  rauloritè  compétente  a  cru  devoir 

Fidire; 

'  Pab  ces  motifs  :      Dit  qu'il  a  ele  mal  juge;  en  conséquence,  a  mi<5  et 
jugement  durit  est  appel  au  néant,  et  décliarge  la  COUipaguie  dOr- 
nsdescoodamnalious  contre  elle  prononcées»  etc.  • 

I 

nntismmiicx. 

on/,  n»  SûJO,  Paris,  29  février  KWi  (cb,  de  l'Ouest  et  do  Nord  c. 

•^t  et  cens.),  t.  IX,  p.  ry3. 

f.co/i/rà  00  5U5U,  Corn,  ^eine,  A  octobre  IH.S'J  (fregier  c.  ch.  de  l'Ouest), 
X.  p.  6i;  —  uo  2988,  Corn.  Seine,  7  septemiir©  lï^SU,  t.  IX,  p.  14,  lu- 
-     TatTèt  du      iuvrier  18i>0,  précité. 
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9S16«  PROMESSE  DE  SOCrÉTÉ,  —  NULLITÉ.  —  LOUAGE  d'CTWS! 

—  Ï)01UUGB^-INTÉBÊT$. 

{%é  rifBiia  1869.     Cm  uftétutB  »■  PAiit.) 

JFMpoB  valable  rengagement  par  lequel  den:ç  parties  prm 
de  former  entre  elles  une  société  çommerci^ley  et  l'nne  (tellet  m 

exiger  des  dommages-intérêts ,  parce  que  l'antre  se  refuserait  à 

U^rr  hi  i^ortéft'  projeît't\  alors  surtout  que  î''^^  maditinns  es^^nt'î 
vrrcssaircr-  po^ir  la  muffifution  de  cette  fiocH'le,  v'nr aient  pan 
ete  arrêtées  mire  /-  s  jjurties  :  — ^t  que,  d'autre  part,  la  soc\fiét 
rait  trouvée  immeUiatemeiU  rompue pai  l(t  4éGis  dç  l'un  iesprtk 
associés, 

J^lais  si  cette  promesse  a  donné  lieu  à  un  contrat  de  louage  41 
trie  enpre  les  parties,  celle  qui  avait  e^nei  hui  stm  tnduurie  ai 
à4es  aommagei'intéritS:^  en  réparation  du  préjudice  que  Imem 
rature  49  eettf  pani$  i^  contrai  (C  Nap.  |$32)* 

GuïiN  c.  veuvepESTOURBET  et  époux  DaoQuni. 
Du  24  MABS  19S9j  jugeoififit  du  tiibunal  oivil  de  la  Sem 

€  LB  TRIBUNAL  :  »  Bo  ce  qai  tooche  la  demjode  de  Ùmû,  Il 
19,000  fr.  de  dotnmsge^lDtérèlB  poor  refus  d^associaiion  ; 

f  AUéûdu,  CD  la  forme,  qae  lassociatioo  dont  if  s'agit  devait  être, 
Pinlention  de  la  stiaatioD  des  parties,  aoe  société  coannercidie  e(  eo 

collectif  ; 

f  Attendu  qu'aux  terme*;  d<^<?  nrl.  51)  et  suiv.  du  Cod'»  do  corn., dont  1 
position  a  été  deteriuioée  par  des  eons'uJéralions  d  ordre  public,  le>  so 
en  Dom  collectif  ou  en  comnîanditedoivt-ntûtre  constatées  par  des  act» 

!>lics  ou  sous  signatures  privée*»,  et,  dans  ce  second  cas,failcs  conforméo 
*art,  i^Vi  du  Code  Nap.;  qu'aocone  preuve  par  témoioa,  ou^  ce  qai 
piêipe  chose,  par  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  ne  (m 
admtèe  contre  et  outre  le  contenu  aaxdits  actes  de  société  ni  pour  lesnipi 
que  l'extrait  de  ces  actes  doit  même  être  publié  dans  le  délai  et  soi^ 
mode  prescrits  parles  articles  «^ns-énoncés  ;  qn'enfîn  ce<;  fornrïaiites  î 
oh<:ervcr  «îoii?  peine  de  nullité  à  l\'c;ard  de.^  in(ére?i«;és,  cl  que  reUe  i 
radicale  no  souffre  pas  de  modificatious  daos  la  jurisprudence  coostaot 
tribunaux  ;  '  " 

c  Attendu  iju'tl  suit  à  plus  forte  rai.«>on.  des  nit^ines  dispositions,  (ju*ell 
reconnaissent  aucune  sorte  de  valeur  à  la  convention  qui  n'est  quuo  ] 
de  société  entre  deux  ou  plusieurs  parties^  ou^  comme  dans  l'espèce,  q 
simple  promesse  de  s^associer  donnée  par  chacune  d*eUes  à  Tautrefn^ 
i  Attendu,  dés  lors,  qu  uu  pareil  acte  ne  peut  dopper  lieu  à  domn 
intér^  contre  celui  qui  refuse  d*exécuter  la  promesse,  sauf  le  ca^  de  ( 
de  fraude,  puisque  cbaciA  des  intéressés  ^  dû  connaître  |a  loi  prohibil 
doit  ^'imputer  èL'  di ment  le  tort  d'y  avoir  contrevenu  ; 

€  Attendu  que  c  est  doncsrnis  fondement 'qtie,  d;in^  î'in'crô'  de  Gn 
prèt«'nd  assimiler  la  promess  '  df»  «orséte  qui  lui  a  ete  faite  par 
et  Broqmu ,  sou  geodr<}>  à  ia  proue&so  de  vente  autorisée  ùao^ 
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qne  si  l'art.  1589  du  CodeNap.  déclare  cetle-çi  Talable,  c'est  seolemeol 
ooddUtdn  qui  complète  en  réalité  le  contrat,  c'est-à-dire  îorsquN'l  y  a 
Hement  réciproque»  (îos  deux  parties  sur  la  cho^e  et  sur  le  prix  ;  (ju'iî 
ideot  ici  que  les  deux  genres  de  promesses  dififôreat  (otalemeoi  Tua 

itre; 

Uendu,  eo  effet  et  an  fond,  que  la  promesse  dont  excipe  Guio  n*a  pas 
Tapperence  d'un  contrat  de  société,  noême  diaprés  le  droit  civil  ;  qu'elle 
Bliluéede  toutes  les  conditions  essentielles  à  ce  conUal  ;  que  notam- 
iPe  p^f  fixe  ni  rapport  si^cial  des  iotéressés,  nî  leur  part  dans  les  bé- 

pertes,  dî  le'garée  de  ta  société  ;  'qne,  de  plot»  son  commeneemenl 
^OQa  été  renvoyé  à  plus  de  deux  années;  en  tell^  sorte  qu  il  ev^ 

gue  Ta  société  n*a  été  alors  qu'un  projet  informey  peal*étre  coq« 
(arfintérét  du  moment  présent,  mais  subordonné  certainement  îi  no 
n'pmeot  n^terif^ur  complcmcn'rîire  et  définitif; 

litendu  enfin  que,  dans  rhypoitii'-o  d'uo  contrat  régulier  dès  son  ori- 
il  serait  survejiu,  le  54  srpt.  18^)7,  presque  aussitôt  après  sa  d  il",  un 
!  résolution  forcée,  par  suite  de  la  mort  de  Destourbct,  l'un  des  pi  cten- 
sociés;  que  telle  est  la  disposition  expresse  de  l'ail.  186o,  no  3,  à 
'qo'one  stipulation  contraire  n'ait  été  formellement  convenue  dans 
aux  termes  de  Kart.  1868  ;  qu^elle  est  applicable  aax  sootéléa  oom* 
lies,  de  même  qu'aux  sociétés  civilea,  et  qn  elle  résout  le  contrat  d'ooe 
re  absohie  pour  les  associés  sncvifaota  come  pour  les  héritiers  dn 
i,  parce  qae  la  société,  se  formant  en  vue  et  à  la  considération  de 
personnes,  ne  saurait  se  maintenir  jusqu'à  la  fin  qu'entre  ces  mêmes 
ines;  que  la  ré^oînlîon  ne  donne  I-en  non  plu^  h  aucuns  f!ommrîî?e?3- 
is  aa  profit  de  qui  que  ce  soit,  parce  que  la  mort  de  Tan  des  associés  est 

I  parement  fortuit  : 

II  ee  qui  louche  la  deuxième  demande  de  Guin  en  payement  de 
Ofr.  pour  appointements  ; 

kttsadîi  qo'il  articule  que  son  appointement  annoel  a  été  porté  par  Des* 
«et  Broqnin  à  la  somme  de  40,000  fr«,  le  15  Jnittat  1857,  lora  do 
If  association,  et  à  partir  dodit  jour  jusqu'au  1^  janv.  1860;  <|Qe  ce 
soootttr  )'  (!e  louage  a  reçu  nn  commencement  d'exécution,  mais  aue 
o'a  touche  l^émolument  coo?eno  que  jusqu'au  1^  oct.  4858,  joar  ouil 
congédié  par  Broquin  et  la  veuve  Destourbct  ; 

tttendu  que,  quant  à  ce  louage,  il  n'existe  pn™  «^eiil fument  «ne  simplf» 
^^e  fuite  a  Guin,  mais  bien»  de  l'aveu  dcn  défendeurs,  un  contrat 
entre  eux  et  lui;  qu'en  droit,  si  le  principe  do  la  liborlé  des  per- 
s  nç  permet  pas  qu'elle^  s'enpfaji^ent  à  vie,  il  leur  e>t  pourtant  loisible 
plererau  |ouai^c,  cummu  dau^  I  td^ecti,  uuu  duico  qui  u  cxceJti  puiut 
(les  limites  ; 

Meadu  que  |es  dèfendenre  allèguent  et  demandent  à  prouver  par  té* 
qa^ils  ont  eu  le  droit  de  renvoyer  Goin  de  leur  maison  à  raison  des 

^es  gravée  par  lui  encourus  dans  l'accomplisi^ement  de  son  emploi, 
lae  les  faits  par  eux  articulés  à  la  veille  de  Taudience  ne  sont  ni  per- 

ni  admissibles,  d'iipiès  |e>  circonMnnce^  et  doruments  ân  prof^ès; 
tlendu  enfin  qu'il  est  certain  que,  pour  conserver  Guin  à  leur  service, 
promettant  lO.OtK)  fr.  d'af)pointements  jusqu'au  1"  jaav.  1860,  Des* 
i  et  Broquin  Pont  délermioé  à  rompre  Tassociation  qu*il  avait  faite 
10  tiers;  que  cette  autre  circonstance  motive  d'autant  plus  la  répara- 
Luiest  due  à  Guio  de  ce  cUef,  et  que  je  tribunal  a  le  pouvoir  de  ûxer 
M  due  ; 

'a  cts  «oTirs  ;  —  Déclare  Goin  mal  fondé  dans  sa  demanda  en  <|om* 

s-intérêts  pour  l'association  projetée,  l'en  déboute;  condamne  la  veuve 
urbet  el  les  époux  Broauin  é  lui  payer  la  sommQ  de  )0,00Q  ppnr 
i^HM^da  pniinaioe  qoapfia  louage  opa  es^i4é  par  eiutt  «to*  > 
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Du  24  FiivRiER  18(J0,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  imûémk 
Paris.  —  M.  PERROT  DE  GHEZELLES,  présideaU 

i  LA  COUÂ  ;  — >  AdopUot  ie«  molife  des  premiers  juges:  —  Goofiml 


JOllS9tU0BliCB, 

V.  eontfa,  qnont  au  principe,  no  3202,  Paris.  >32  mari^  1860  (B  ^< 
Limozin).  t.  IX.  p,  287  ;  et  n°  3001  ,  Paris,  20  jnill.  485D  (Weiss  c.  T^: 
1er),  t.  IX,  p«  31;  arrêts  qui  décident  que  la  convention  par  laquelle  < 

Cirkies  ooAtnotent  rengageiauat  de  former  entre  elli^  une  sociéié  est 


S5t  7.  CKBmra  DE  FEl.  —  TRANSPOBT  DE  MARCBAilDIBBS.  —  iM 
TIOR  DX  TAXE.  —  GUtiSB  DI  MOU  ftBSfONftAMLIli.  ~  AflCOnii 
VAm.  I 

(S  HAKS IS60.  —  Coim  mrteiALB  ob  Bordeaux.) 

suppo.^er  qu'une  compagn  ie  de  chemimt  de  fer  puisse,  en  accori 
une  réduction  de  prix  sur  le  transport,  huituser  la  clause  qu'elle  i 
déchargée  de  toute  responsabilité  en  cas  d'accident,  elle  n'en  dea 

fas  m^iniHn  dé€larée  responsable  des  suites  de  l  accident  cauié 
imprudincê  d$  ses  propres  agents,  sauf,  dam  ce  cas  pariiculk 
mettre  à  la  ckenr§e  de  l'expéditeur  VMi0ation  dem/imver  que  l'acû 
Hi  impuiakU  aux  agents  de  la  compagme  (C  M«p.  1382). 

Chemi:^  de  h'Lii  hu  Midi  c.  Sevin. 

Du5maus4860>  frit  t  de  îa  cour  impériale  de  Bordeaax 
M.  DE  LA  SElGLiEHE,  premier  présideuL 

f  LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  coDvcûtioo,  faite  cotre  le  secretair 
la  société  hippique  d'encouragement  de  MoDl-de-Maisan  et  la  compagoi» 
chemins  de  1er  du  Midi,  était  obligatoire  pour  tous  les  membres  de  lai 
société  qui  voudraient  en  profiler;  qu'elle  l'élail  notamment  poar  H»! 

301  s'en  est  prévalu,  ainsi  qu'il  appert  du  certificat  par  lui  remis  ao  prt| 
e  la  compagnie,  et  émané  du  secrétaire  de  la  société;  \ 
c  Mais  attenda  qu'à  supposer  que  la  compagoie  des  chemins  de 
Midi,  eD  coosentaot  à  transporter  à  prix  rédui'  le«  chevaoz  de  coarse  in 
teoant  aux  membres  de  la  société  de  Mopt-de-Marsao,  ait  pu  valabKr^ 
stipuler,  en  éclunge  de  cette  concession,  qu  elle  serait  dégagée  de 
responsabilité  en  cas  d^^rcidenl,  elle  n'en  demeurerait  pas  moins  respon 
de  ses  fautes  et  de  sa  négligence,  une  telle  convention  ne  pouvaot  a! 
d^autrc  effet,  ainsi  que  cela  a  été  d'ailleurs  reconnu  dans  le  déhal,  ûueJd 
Dérer  la  compagnie  delà  présomption  re^^ultan'  des  art.  103 duCouode» 
merce^et  1784du  LudciSapuicuu,  eldemeUiu  iu  preuve  de  la  fauleèlacM 
de  rexpéditear  ;  I 
c  Attenda  on'il  eet  solBsamment  prouvé  qoe  rincendie  qol»  j^'jl  ! 
dernier»  s'est  déclaré  dans  le  vagoo-écnirie  où  élaît  placé  la  cbevtl  ufl 
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pp.irtf'nanl  à  rînlimé,  incendie  qui  a  occasion  né  la  perle  de  cet  ani- 
«t  le  résultat  d'une  faute  commise  par  les  agcnls  de  la  compagnie; 
en  trooTe  la  preuve  dans  les  circoostaoces  saivaotes  :«..  (soit  réaumé* 
de  m  draooBtances); 

!a  C£s  MOTirs  :  —  £tc«  • 

indogue  contra ,  n©  3004,  Paii>,  9^  notembre  1859  (Assurance  c. 
Lyon),  t.  rx,p.  108.  incendie  pendant  le  parcours,  imputable  à  i'im- 
Bce  d'un  employé  (je  la  compagnie. 

Mà  la  question  principale  de  savoir  si,  en  principe,  la  clause  de  non 
iv  peot  être  insérée  dans  les  tarifs  dea  compagnies  de  ohemios  de  fer« 
nr  la  DégntîTe,ii*  3346,  Case,,  96  mars  4660  (ch.  d'Orléans  c.  Barbe* 

Comp.),  i.lX,p  477;  --n»28!4.  Cass.,  96  janvier 4859 (ch.  de 

tc.Saviçlio-Valdo).  t.  VUI .  p.  265,  et  les  décision  ^  ropporfées  sous  le» 
7^  1o6«.  2016.23-29. 275D,Com. Seine, 24  mai  1855, Civ.Seine,2fév., 
Stinft.  octobre  1856;  Paris,  10  nn'rit»r  f8r>7;  Com.  Dijon,  ^  mars 
U iV,  p.  264  ;  U  Y,  p.  24  ;  t.  Yl,  p.  iOi;  t.  YII,  p-  22;  t.  YUI,  p.  162. 


î.  CHKMIN  r>F  FER.  —  RRMISR  DE  COLIS.  —  FAUSSE  DÉCLARATION* 
—  DO:ilM  AGE$-{NT£RÊTS.  —  PUBLICITÉ  DU  JUGEAIENT. 

(24  MAma  1860,  —  Cour  ihkrulk  d'Aiz.) 

tpfdtl^'iir,  ffîn  fait  une  fausse  déclaration  rrJntivnnp.nt  à  la  na- 
\i  iamarvhiDidUe^  afin  de  payer  m  prix  moindre  de  Iran .yxtrt, 
Ure  condamne  au  pfiyeiyieut  de  la  différence  et  à  des  dommages* 
ftt,  et  en  outre  la  publicité  du  jugement  peut  être  ordonnée,  st  elle 
^ise{Q.  Nap.  1382)« 

PkiSCBraSGKT  c.  GSSJIIN  BK  FER  IIB  LA  HiDITERRARÉB. 

^emeaida  Iribanal  de  Marseille. 

•ETRIBUNAL  :  Attendu  que  les  sieurs  Frischkneckt  et  Comp.,  com- 
«Mirea  de  niotage  à  Lyon,  ont  reçu  di&  caiaees  expédiées  par  des  h-* 
ilsdeTbtersdesliDaiionponr  liarsetlle;--Qoecet  envoi  étaîtaccompagné 
i^ieurs  lettres  de  voiture  fixant  à  9  fr.  80  c.  les  400  kil.  le  pr^  du  trant- 
eThiers  à  Marseille,  portent  le  nem  du  destinataire  dans  cette  dernière 
et  indiquant  toutes  que  les  cais8e<;  renfermaient  de  In  coutellerie,  ou 
>ute8ux  et  ciseaux  orainaire^^  ;  —  Que  les  sioir';  Fri<;rhknorkt  et  Comp. 
■tù  s  ces  C8i^«:ps  à  Lyon  à  la  compagnie  du  chemin  deft  r  de  la  Méditer* 
,  pour  les  faire  transporter  à  Marseille  ;  qu'ils  ont  fait  en  même  temps  une 
de  voiture  spéciale  pour  le  transport  qu'allait  effectuer  la  compagnie; 
le,  dans  celte  lettre  de  voiture,  ils  ou t  trâo.scrit  toutes  les  éooncia- 
relative»  à  la  déaigoation  extérieure  des  colis  et  au  poids,  conformé* 
tox  lettrée  de  voitore  reçaea  de  Tbiers  ;  qu'ila  ont  senlement  remplacé 
mot  ferronnerie  rénonciation  de  leur  contenu  ;  que  cette  aubstîtutioa 
ot  devait  rtoî)*  pour  résultat  de  faire  tarifier  comme  étant  de  la  qua«» 
e  classe» des  colis  classés  dans  la  première;  que  les  c^iissea  n'ont  en 
?té  soumises  qu'au  tarif  de  la  quatrième  classe,  de  2  fr.  50  c,  par  tonne, 
es  la  lettre  de  voiture  laite  à  Lyon  ;  mais  qu'à  Marseille  ii  a  été  constaté 
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qu'elles  renfermaient  do  U  couUU^riâ  elAon  dfiifrfenoooerit»  elipui 
Cès-v»^rbal  en  a  ét<'' <^re->  é  ; 

a  Aliondu  que  Mcuts  Friscbkneckt  et  Comp.  offrent  la  diSerecc^ 
taxe  qui  auiait  dû  être  payée;  que  la  coiu})oiînje  demande  en  outre 
domtBages-iiiierêtSy  et  ootamiutui  rinsertioo  dujugemeût  daos  deoij 
Dam  de  Lyon  et  de  Htrseilld  ; 

c  AUenda  <jo6  la  copie  teztoelle  qoi  a  été  btte  des  lettres  de  voito» 
%oyéefli  de  Thieis»  excepté  d^nn  la  seule  éooaoietioQ  qo'ila  eviy^nt  intei 
changer,  prouve  goe  les  sieur;:  FrisohknecktOBtvooli  uire  imbéoéficeil 
eo  trompant  la  comp;)gnie  de  cliemiii  de  fer;  qu*uoe  simple  erreur  ne j 
pa9  expliquer  la  snb^i  itation  du  moi  ferroooerie  à  eèox  de  oooUMene»  l 
teaux  et  ciseaux  ordinaires.  • 

f  AUeodu  que  les  dommageâ-tntérèts,  en  matière  de  fraude,  vk^i^ 
être  la  réparation  complète  des  préjuriices  (ju'^lle  caute;  qu'il  n>  aor 
de  roparaliDii  de  la  fuude  niiiiii^     relui  qui  a  voulu  bénéficier  d'un 
reuce  de  taxe  eu  eUtt  quille  en  la  payaol  ;  (^uo  la  fraude  dool  ils*8giti 
i]ee  frais  cootioDels  de  svrveillaoce»  et  quM  est  juste  qu'elle  seit 
plutôt  aux  frais  des  fraedeurs  <|a^à  ceux  de  la  ^mpagole  même  ; 

•  Attendu,  en  outre,  que  cette  fraude,  dirigée  contre  une  cotsi 
qui  est  en  relation  de  tous  les  jours  avec  le  commerce  entier,  ga;n 
comme  une  contagion  dans  une  certaine  clause  de  personnes  si  elier 
sissail,  et  doTieodrait  eofio  générale,  eo  rendant  1 1  concurreDCC  m]}M 
à  ceux  qui  n'en  useraient  point  ;  que,  s'il  y  a  un  inturêt  public  a  la  pn 
nir,  Pintérêt  privé  de  la  compagnie  y  est  aus>i  »nicago  ;  qu'a  cet  ' 
publication  du  jnp;('ment  par  la  voie  de?^  journaux,  destioee  a  enip»Vber 
des  plus  désaslreu-ses  conséquenct^.s  de  la  fraude  commise,  reuUc 
repaiatioDs  à  laquelle  la  compagnie  a  droit  ;  . 

€  Attendu  que  les  sieurs  Friacbkoeckt  et  Comp.  reooanâttséot  qsl 
aîenra  Caminset jpére  ci  fils»  Indiqués  comae  deetinatairee  dans  la  lettra 
ioiture  bile  à  Lyon»  aoot  restés  élfingers  iiiK  bits  qoi  imi  été  retifct 
pmès; 

c  Pau  ces  motifs:  —Le  tribunal  met  hors  de  cnn-i'  les  sieurs  Camï 
pere  et  fils,  condamne  les  sieurs  Georges  Frischkoeckl  et  Corap.  a 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  la  sQtimi 
Il  fr.  20  c.  pour  diflorenco  de  taxe,  et  celle  de  IQO  fr.  a  titre  de  domœ^ 
intérêts  ;<^AQlorise»àtitre  de  complément  de  la  réparation  qd  loi  estdsl 
compagnie  à  publier  le  préaeot  jugement  dans  deux  joamanx  de  chaci 
des  villes  de  Lyon  et  delianeille,  à  son  cboixdaax  frais  dei  alédrtGa^ 
Friaohkneckt  eiComp.,  les  condanuie  anx  dépens,  a 

Dû  2  i  îiAiis  !8G0,  sur  l'appel,  arxèt  dô  ia  cour  impériale  J  A 

f  LA  COUR  :  — Attendu  que,  îorsqu'iuit'  personno  a  été  la  victime  d'i 


tromperie  à  laquelle  sa  profession  Texpose  journellemeul,  etquMe-lj 
cest-aire  pour  I  exemple  que  la  réparation  soit  connue,  elle  a^'it  p^ai 
demander  et  obtenir,  à  litre  de  douima^jC^-iulertla,  l'imprcision  du 

a  _A  m  I*  *  M  f  t«*  ^a  ^iM*^^ 


ffaenké  acbordée  au  juge  par  l'artl  1056  du  Code  de  pr.  ciir.  : 

c  Attendu  qu'au  procès  actuel  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a 
laison  de  voir  dans  la  pn!)îir5té  demandée  une  mecnre  utile  aux  lotéréls 
te  «ompegilie  lésée  et  un  mode  de  réparatidn  approprié  à  la  nature  da  p( 
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IwMoffert;  —  Adoptant,  d'ailleurs,  les  motifs  despremîers  juges,  met 
^llafiooaQ  oésot,  ordonne  que  le  jugement  dooCest  appof  tiendra  et 
m  100  plein  et  entier  effet,  nos  tootefoie  que  le  poblictlé  qoî  sera 
laé«  i  ce  jogement  puisse  être  élendoe  au  présent  arrêt  ;  et  condamne 
<i|ipehat8  8  Tamende  et  aux  dépens,  t 

I 

I  IDItSitOMllOt.  . 

T.  wnf.,  quant  à  la  condamnation  aux  dommages^intérêU,  n*2303,  Corn. 
Ik,  oct.  1857  (ch.  de  VE^i  c.  Beck)  ;  Com.  Mar^pille,  29  nov.  1857 
l  lie  la  Méditerranée),  t.  VI.  p.  481)  ;  —  n°  1157,  Paria,  18  août  1854, 
pr,  p.  4S;  — >  n*  i098,  Com.  Seioe,  13  juin  1854,  t.  lU. p.  384  ;  — 
Vans,  10  anil  1854,  t.  III,  p.  203  ;  — 933,  Com.  Stnne»  S  mars 
K  ^  Uf»  p.  152»  confirmé  par  farrét  do  18  août  1854  précité. 

Iii*  conramcTBOR  de  navuie.  —  tics  db  GOMsnniGifoii. 

BBSPONgABIUli. 

I  (tt  ittas  1880*  — >  Gomi  imiauLi  as  Rniiis.) 

tk  constructeur  de  navire  ne  peut  être  déchargé  de  toute  responsabi- 
V,  pnrce  que,  dans  la  construction  du  navirs  yui  tui  a  été  commandé, 
9>[aurait  faii  guc  se  soumettrs  aux  conditions  de  forme  et  de  ea^ 
qui  lui  n valent  été  imposées  par  tê  propriétaire  du  iiavire, 
f>pe  la  réunion  de  ces  conditions  ne  permettait  pas  d'établir  un 
)xirf  cap^ible  de  tenir  la  mfr. —  Dars  ce  ca^.  le  navire  étant  déclaré 
^n^ijahle  par  le  vice  propre  de  la  mnslruction,  le  constructeur  doit 
C'adamnf"  à  veinbiurser  nu  proprn't't'ire  iion-^ieHiefri^nt  le  prir  du 
^f^'".  nhiis  rnrore  tou,^  Ips  frais  d'armement. — \fais  U  ae  doitp  is  être 
lui  payrr  des  dommages-intérêts  :  et,  d'autre  part,' il  up  peut 
ff  admis  à  faire  des  essais  de  réparation  dont  le  succès  esl  problé- 
^7u^  et  gui,  d'ailleurs,  reporteraient  la  livraison  à  une  époque 
Niani  tiê  limites  préouespor  t§  conirat, 

G«  et  Cknnp.  c.  Lecoda  et  Gomp.  et  lUaaai8T« 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes. 

LETRIBD^îAL:— Altenduquc  les  maintiens  do  G.  et  Comp.,  lorsqu'ils  pré- 
ideotavoir  été  inûuencé^  par  Lecour  et  Korgrist,  ne  sont  appuyés  d'aucune 
ii^e;  que  les  explications  fournies  parlesexpertsausujetdeloursexperien'  es 
^mAiure, des  dimeosionsct  attitudes  du  navire^  ainsi  auau sujet  de  Tau- 
p  des  parties  elles-mêmes,  détruisent  ce  système  tendant  à  ce  ta* 
tret  Comp.  et  de  -Kergrist  aient  été,  concurremment  atec  les  constmo- 

les  coopératenrs  du  VUoee  ; 
<  Auendo  qa'eo  supposant  même  que  Lecour  et  Comp.  et  de  Kei^st  aient 
"•oioflaencor  G.  et  Comp.,  il  est  impossible  de  croire  que  ces  conslmc- 
'f»  et  M.  G.  Itîi-môme  aient  pu  se  lai<^er  dominpr  à  ce  point  rîe  ne  pitis 
•itr  suffisamment  libre"?  appréciateur^  vl  maître^  de  leurs  agissements,  ef, 
r  suile,  de  construite  un  navire  qui  ne  présente  pas  toutes  les  conditions 
ïluesde  stabilité  et  de  navigabilité  ; — ainsi  les  d  -'-irs  et  les  ▼olootcsméme 
l'CCour  et  de  Kergrist  devaient  naturellemeot  ecUouer,  sMs  s^ètaieot  ma- 

te 
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bifostés.  contre  l'énergique  refus"  rie  Pindustriel,  qui,  tout  en  étant  am"i 
cette  louable  intenlion  de  complaire  à  ses  cl»entp,  ne  devait  et  ne  ^1« 
ignorer  que  sa  responsabilité  personnelle  et  professionnelle  était 
qu'il  est  donc  blus  rationnel  d  dcinielire  que  ces  honorables  cooslrucle:? 
sont  trompés  dans  leurs  calculs^  et  que,  contrairement  à  leorh^gn 
ont  fait  eiceptioDnellement  one  œnm  imparfaite  et  déTectortife;  j 

•  Atteodn  qoeteconr  et  Gom^.  et  de  Ker|;rist  oe  poufaîent  réeUcod 
prononcer  sur  la  qualité  et  les  vices  de  la  chose  livrée  qa^après  TetpH 
pratique  de  celle  rbose; — Que  1^  livraison  réelle  d'un  navire,  en  çe  quii 
cerne  suitoul  Tappreciatiun  de  ses  cooditions  de  slab  lilé  et  de  bonn  :< 
^?al)ilité»  ne  peut  (Mre  considérée  comme  acquise  qu*aptès  l'expenn  tris 
(Je  >t  s  qualités  et  de  virp<  sur  reienieiit  où  il  est  appelé  à  rendre 
Vices  et  usages  en  vue  desquels  rvidemnirtiL  il  a  ete  commandé  elroHi 
et  non  en  Loire,  qui  n'est,  à  vrai  dire,  pour  un  n^ivire,  qu'uij  eleiT^ 
transition  et  non  pas  celui  de  son  action  propre  ci  delinitive;  — 
doDC,  si  Lecour  et  Comp.  et  de  Kergrist  n'ont  commencé  à  s*adresKrll 
tice  qu'après  la  rentrée  do  Véhee  ao  port  de  Saint-Kazaire,  €'e4  a 
ivaient  ^  M  entière  dans  les  déclarations  rassaranies  que  leur  adrM 
qoemment  G.,  représentant  et  directeur  mandataire  du  chantier  G.  et  Cm 
alors  qu*i!s  lui  faisaient  part  des  craintes  que  le  navire  U  Ve/oc^  avai.  ii 
rées  et  à  rux-mémes  et  à  Téquipage  et  au  pilote,  dont  les  témoisiJ 
fournis  au  dossier  «ont  iinanimes  et  des  plus  explicites  sur  Taliilnde  M 
vire,  soit  au  quat  de  Niinles,  soit  à  la  descente,  soit  dans  It»  hnssiri  de  m 
Ni  zaire  ;  —  0"t*.  d'un  autre  côté,  (  es  déclarations,  de  nature  si  mm 
santé,  plusieurs  fois  rep.u«:uiies  par  G.,  ijui  ne  conteste  nullement  le-- 1 
formulées,  expliquent  j)arlaiten»enl  et  la  détermination  prise  par  les  a 
teurs  d*i*zpédier  le  navire^  et  leur  surprise  de  le  voir  rentrer  si  soudaioa 
)lu  port  ;  QuVnfin,  Ton  ne  pont  croire  que  Lecour  et  comp«  et  de  Iflj 
se  lussënt  décidés  à  mettre  le  navire  en  mer  s^ils  n'avaient  rencostréj 
unè  anioritè  aussi  compétente  que  devait  Tétre  pour  eux  celle  de  0„i 
feonviclion  qu'une  fois  chargé,  le  Véloce  se  comporterait  mieux  en  mer 
pfe  Tavait  fait  en  Loire  ;  or,  il  faut  reconnaître  ce  fait  incon  estnbîc  d* 
tique,  c'est  que  souvent  un  navire  ne  paraît  pas  avoir  ou  m v  iisf*  n'a  p8^, 
descente,  une  altitude  normale,  et  que,  lorsque  ses  flarn  >>  sont  uànU 
marchandises  ou  du  lest  nécessaire^  il  acquiert  et  coosetve  lasiabiiiié 
rable  à  la  mer  ; 

'f  Attendu  que,  de  Pélude  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  iliri 
jne  Lecoor  et  Comp,  at  de  Kergrist  n^ovttammis  aucan  aele  MisceptH 
justifier  les  prétentions  de  G.  et  Comp  »  tendant  à  faire  déclarer  qoeld 
mandeora  seront  tenus  ou  de  sa  livrer  du  Véhcê  tel  qo*il  est»  oû  de  parijj 
aux  frais  et  conséquence^  provenant  ou  à  provenir  de  la  rentrée  loicti 
dit  navire  à  Sainl-Nazaire  ; 

I  Considéianl  que  G.  el  Comp.,  s^nppuyanl  sur  les  articles  de  loi  n 
gissent  le  contrat  de  louage,  soutiennent  avoir  le  dîoit  de  ré(»8rer  le  \« 
et  indiquent  à  ce  sujet  divers  moyens  autres  que  (  «  iix  presenté>  par  lei 
perts,  en  aflinnanl  pouvoir  rendre  à  ce  navire  la  stabilité  deMiablc; 

•  Consideiaul  que  si,  eu  principe,  il  est  vrai  que  la  faculté  de  réparei 
ttbtré  n¥  peut  étne  refusée  a  un  industriel,  il  est  nob  moins  vrai  au» 
les  mo|eo6  pour  réaliser  ces  réparations  doivent  être  tels,  quHls  ne  pob 
jj^or^er aucune  atteinte  sériéuse  è  Tœuvre  primitive; 

«  Considéiant  que,  dans  Tespèce^G.  etComp.  ne  pouriiieot être  auto 
è  adopter  les  moyens  indiqués,  soit  par  les  experts,  soil  par  eux-même^| 
O'i'cn  effet,  ces  divers  moyens  viendraient,  s'ils  étaient  pratiquée,  modi 
eu  î  luiôt  liansToin^er  sineulieternt  nl  le  na>ijc,  et  non  plus  le  Tépo'er, d 
la  satue  et  véritable  arcepiion  du  mot  ;  puisque,  d'une  part,  suivdDt  !t  d 
de  G.  et  Comp.,  ce  navire  serait  privé  de  la  duuelte,  de  la  marche  e^àat 
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qo*!!  vomi  pa  aroir  ;  <ridtfd  part^  satfant  le  mode  dee  expêfta,  le 

iage  qui  lut  «serait  appliqué  ne  pniirrait  que  lui  causer  atte  très^grande 
iciaiioo  ;  Qu*eD  un  mot,  le  VHoce  ainsi  iraej^formé  ne  serait  plu»  le 
çqaWsont commandé  ot  voulu  r.irmaleur  et  Icraptlame;  — Qu'encore 
ois,  si  par  hasard  l'armateur  et  rn[)itnine  ont  rtianifesté  mx  r-on^lriic- 
des  désirs  et  des  ambitions  qui  ne  pouvaient  s'harniooiser  avec  les  exi- 
fsde  Part  de  la  constrnrtion,  il  appartenait  au  premier  chef  à  ces  con- 
leors,  soit  de  redre«ser  toules  erreur*?,  ViU  les  reconnaissaient,  soit  de 
berà  construire  dans  des  conditions  dangereuses  ou  impossibles,  soit 
ide  subir  les  conaéqaeoce^  deeeaerreora,  leor  respoMbiKté  ftepouvaDt 
m  litre  être  écartée  ;  ^  Qu'ainsi  dooo  LMor  el  GoiAp.  et  de  fcerariat 
^Tent  Cire  teims,  sous  aucnii  nippert^  de  se  iîYrer  da  navire  h  vMêOê^ 
d  qa'tl  est,  ioit  réparé  oonutte  il  â  été  proposé  dHine  pari  et  d'ode 

>nsidérdnt  que  G.  et  Comp.se  croient  fondés  et  se  disent  prêts  à  rem« 

r  le  Davire  le  Vt'-loce  ; 

Considérant  que  cette  fnrulté  de  remplacement  ne  [sourrait  être,  en  l'es- 
,  acrordée  à  G.  et  Comp.,  en  raison  des  ciianxonieiiU  qui  ont  pu  sur- 
et  dans  les  affaires  maritimi.>,  en  i^énéral,  cl  dans  les  di>po^iiions  et 
»oinsou  elaieut  les  demandeurs  lorsau'ils  ont  commandé  k  Véluce  ;  — 
toutefois,  il  est  fort  désirable  de  voir  tes  parties  s'entendre  à  ce  sujet, 
que  le  trlbonal  n*a  point  à  se  préoocQper  aotrement  de  cette  partie 
îbal; 

^iir  la  demande  de  dommages-inlêrèts: 

Considérant  que,  de  Taven  môme  des  constructeurs,  le  navire  le  V^œe 
a«  la  stabilité  qu'il  eût  dû  avoir,  et  qu'il  vîerji  dV'tre  démontré  que  06 
t  de  slabitilé  ne  peut  être  attribue  qu'auxd  Is  construcleuts  ; 
^^nsidéranl  que,  p;ir  suite  de  ce  def;Mit  de  stabilité,  le  Véloce  est  forcé' 

rentre  du  purl  quelque*»  jours  ;j[)res  >a  mise  ,en  mer,  et  qu'il  y  a  évi- 
ûvQl  là  préjudice  cause  aux  armateurs  et  capitaine; 
Ceasiderant  que  quiconque  cause  à  autrui  un  dommage  doit  le  réparer  ; 
Considérant  que  les  dépenses  faites  pour  la  retftcbe»  comme  toutes  les 
s  sommes  payées  ou  dues  par  les  armateurs  et  capitaine,  par  suite  de 

retâche,  ont  été  la  conséquence  du  fait  d^innavigiihilité  du  navire  ; 
iloD^déraot  que  les  sommes  payées  ou  dne^  par  lesdits  armateurs  et  ca- 
îe  :  lo  pour  le  prix  de  construction  du  Vàloce ;  2^  pour  Pachèvement 

natiro  dans  >es  ngrés  et  apparaux,  et  pour  effe  ctuer  ce  qui  constitue  son 
meni  et  «on  expédition,  n'oTit,  pur  le  fait  de  Q.  et  Comp.,  nullement 
)i»it^  lie  Teff  "t  que  devaient  t  ii  attendre  Lecour  et  C<imp.  et  de  Rcr- 
.el,  en  con->e(juenre.  ne  peuvciit  n^sler  à  la  charge  de  ces  derniers  ; 
{/►nsidèranl  qu'en  outre  de  leur  demande  de  restitution  des  frais  de 
ement^  les  demandeurs  concluent  à  être  garantis  et  indemnités  de  toutes 
imnations  qui  pourraient  intervenir  contre  eux  à  vaison.de  la  rupture 
oyagé,  mais  qu'on  ne  peut  accueillir  une  rareilHd  demande  dans  les 
es  vagues  et  indéfinis  on  elle*esl  posée  ;  —  Qo*il  convient  seulement  de 
ver  aux  demandeurs  un  recours  en  garantie  au  cas  où  des  a&tionéjtadi- 
s  leur  seraient  intentées  à  raison  de  la  nipture  du  voyage  ; 
îonsidéiant  que  Lecour  et  Comp.  et  de  Kcrgrist  dere:n)dcnl  aussi  que 

Comp.  soient  condamnés  à  leur  payer,  '  bnrun  en  re  qui  le  conrerue, 
)mfiiages-intèrôts  qui  leur  sont  du^  et  qui  seront  articulé-;  {)ar  et.it  ;  — 
ces  termes,  lrè--vagues  encore,  ne  semblent  pas  seulement  désigner  le 
•ûOTfcaiei.L  legilimemeoL  dû  des  ffdis  réels  et  des  dépenses  effectives 
ot  été  kl  suite  directe  de  cette  malbeureuse  aflkire  ;  —  Qu'ils  indiquent 
les  demandeurs  la  pensée,  de  réclamer  personnellement  des  indemnités 
làm  des  bénéfices  dont  ils  auraient  été  privés;  mais  qu'aucun  des 
^  da  procès  ne  permet  d*en  admettre  ibéme  le  principe  ; 
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•  Paîi  cfs  notif«î  ;  —  4*  Dit  fi  jiigf*  que  G.  el  CoiDp.  sont  tenus  den 
prendre  lu  iidMru  le  V^ioce  ddu^  son  tji ai  actuel; — Les  condamne  à  rc^fej 
aux  tiLniaiideurs  le  pnx  de  (  oiisiruction  du  Véloce,ei  à  leor  ff«iib«W| 
toutes  les  sommes  uulcment  dépensées  pour  Parmement  do  iHTiref 
justiBcatioD  à  fournir,  le  tool  w«e ÎDlèrèts  d«  droit;  —  t*  Déboole  en 
Lecour  M  Comp.  et.de  Kei^itt  de  leur  demande  en  ^notie  des  coodi^ 
nations  qui  poomient  intervenir  ooolro  eux  en  raison  de  la  rupture { 
^yage ;  *—  Leur  résenre  le  droit  d'appeler  G.  et  Comp.  en  garantie  ao  c «  ' 
des  procès  leur  seraient  intentés;  —  3«  Condamne  G.  el  Con>p.  r>  pyw  f 
demandeurs  toutes      sommes  utilement  payées  ou  dues  pour  l  t* xpedrUa 
la  relâche  et  !e  dcsai niement  du  navire;  le  tout  suivant  éiat  à  foumr 
avec  inlerC'ls  du  jour  de  la  dpni.mde;  —  Rejette  toute  action  en  domcia^ 
intérêts  qui  tendrait  a  indenHii-.T  Lecour  elCoMip.  el  de  Kergrist  à  ia« 
dps  bénéfices  dont  ils  se  diraient  prives;  —  4o  Déboute  les  parties  dea 
pius  de  leurs  conclusions,  etc.  t  1 

Du  28  MARS  4860,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  impériale 
Rennes.— M.  BOUGLY,  premier  prei>ideiit,  1 

1  LA  COUR  Considérant  qu'il  est  élal iru  l  par  Texpcrlise  que  j 
d'autres  pièces  et  documents  du  procès,  et  quM  n  a  pas  tle  d'ailieurs  a 
lesté  que  le  navire  k  Véloce,  construit  par  G.  et  Comp.  pour  Leçon 
Comp.,  s'est  irouvé  dana  rimpoaaibilité  de  tenir  la  mer,  et  incapable  de" 
vigation,  impropre,  par  conséquent,  à  Tubage  auquel  il  était  destiné;  , 

•  Conaidérant  qnM  demeure  aussi  clairement  densontré,  et  hors  de  t^ 
controverse  sérieuse,  que  le  défaut  de  stabilité,  dont  il  a  été  reconnu  qoe  ii 
oavire  est  affecté,  provient  d'un  vice  de  consirtiction  dans  la  coqoaj 
G.  et  Comp.  ont  livrée; 

ï  Considërnnt  qu'en  ndmetfant  (juu  les  conditions  de  dimension,  de 
de  marche  et  de  prix,  oui  avaient  ele  proposées  par  l  une  des  parties  er 
ceplées  par  l'autre,  rendissent  difficile  ou  même  impossible  la  conslrua 
d'un  navire  capable  de  naviguer,  il  n'en  résulterait  pas  que  les.  cunstruci^ 
fussent  dégages  de  la  responsabilité  qui  leur  eat  imposée,  et  qui  pes« 
sur  eux  de  tout  son  poids,  par  cela  même  qu'ils  auraient  coDtrecle  H 
gation  de  résoudre  nn  problème  insoluble;  qu'on  ne  resterait  ni  duj 
vialsemblaiioe  ni  dans  la  vérité  des  faits  si  l'on  suppossit  qoo  LeoQjj 
Comp,  ont  pu  avoir  la  pensée  de  s'associer  sciemment  anr  risques  dtj 
entreprise  aveugle  ou  seulement  téméraire  ; 

f  Considérant  que,  s'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse  equilabieraent  refu»( 
un  entrepreneur  d'ouvrages,  et  spécialement  au  coDslruiteur  d  un  oat 
la  faculté  de  rcîjnrer  une  œuvre  vicieuse  on  de  compléter  une  œuvre  in»] 
faite,  c'est  seulcnicnt  quand  ce  travail  de  complément  ou  de  réparation  | 
être  eiïectué  sans  qu'il  en  résulte  une  atteinte  grave  portée  aux  eleoM 
essentiels  des  conventions  qui  sont  la  loi  des  parties  ; 
c  Considérant  que  l'emploi  des  moyens  indiqués  par  les  experts,  ou  i 
*    posée  devant  lea  premiers  joges  par  fea  constructeurs,  pour  remédier  si 
perfection  du  ViKoce,  en  auiaient  tellement  modifié  les  cooditiooa  iiaali^ 
et  commerciales,  que  ce  navire  tût  cessé  d'être  celui  dont  la  construc 
avait  été  stipulée  et  promise;  —  Q«e,  s'il  est  produit  sur  l'appel  uo  » 
expédient  appuyé  sur  l'autorité  d\ni  nom  recmmandable,  et  qui  n 
pronieltre  de  meilleurs  resni'at-,  il  resli;  cependaiU  légalement  impo>>* 
d'une  part,  de  contraindre  les  arrnaieurs  à  recevoir  un  navire  qui,  thrp 
un  procédé  de  soulllage  el  grevé  de  la  cbarge  de  poîLer  cuiislammeo.  d 
fa  cble  un  lest  en  fer  de  48  tonneaux,  ne  deviendrait  pas  l'équivalent  c 
navire  neuf  qoi  animt  été  oonvenablement  réussi,  et,  d'une  antre  part, 
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r  imposer  noe  fi? raisoD  «joi  ne  pourrait  plos  être  effectuée  que  près  d'une 
lee  après  répoqoe  fixée  par  le  contrat  ;  —  Qne,  s^l  eût  été  équitable,  à 
dernier  poiot  de  vue,  d^dmettre  que  la  conveotioD  n'excluail  pa<  le 

ai  absolument  nécessaire  pour  réparer  le  vice  signalé,  il  dc  serait  point 
le. qu'après  j>ln<:î»'urs  mois  éconlé-^  d<'|>i!is  qne  le  vice  a  élé  connu,  les  con- 
jcteurs  fussent  reçus  n  propn-iM  un  mode  de  réparation  qui  exige  encore, 
leur  aveu,  un  travail  dr  Jeux  mois,  cL  dont  ils  no  diseoii  viennent  pas  cjue 
succès  complet  n»»  |)Ourra  élie  déinooLie  que  [lar  rexpérieuce ;  —  Qu  en 
lièrespécialeiuenl  <Je  cunsLruction  et  d'amienieals  maritimes,  les  époquea 
pour  la  livraison  sont,  par  la  nature  même  des  choses,  i'UD  def  élé* 
ak  las  pUia  eaaeotiala  des  oonveotiODa; 

I  Pa  cia  MOTira  :  —  Et  adoptant  au  sorplns  ceux  des  premiers  juges,  met 
)peIIation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  eat appel  sortira  effet  ;  -*  Donne 
e  loQlefois  à  de  Kergrist  de  Toffre  faite  par  G.  et  Comp.  de  lui  payer, 
ir  représenter  ses  appointements  pendant  le  temps  présumé  du  voyage, 
somme  de  1,-250  fr.;  condamne  en  conséquence  lesdits  G.  et  Comp.  à 
jiayer  ladite  aoffime;  —  Goadamoe  leâ  uppclanla  à  Taineade  et  aux 

i 

M.  issmuncBS  mabihiibs.    »  tcnouniBirr.  —  DtaWBs.  ~ 

AVAIK8  TàKtmUÈBM,  —  ATABU8  COMllinnB. 
f  iiaiL  et  27  nauM  1860.  —  cour  lupêauLe  db  aimiga.     iO  luaa  I8fi9. 

^  coin  IMfillALKO'AtX.) 

M  fip^9  wafiêt  pariîeMère$  totUa  Ui  défêma  faite  à  Toe* 
muée  la  réparation  i% navvte  à  la  stÊUe  éTun  iehùuêVMiU  invokm^ 
frf  0»  d'un  abordage  ên  mer,  alors  mêmê  que  as  dépenses  ont  m 

nprès  la  délibération  motivée  de  Véguipag^  qui  a  décidé  Çti't(  y 
'<n^  nécemté  dfl  faire  reléUike  dans  l'itUérêt  coiiimiiA(l'*  et  3*  espèces) 

.com.  400.  403).  « 

Cûîjirà.— Z)a7i5  ce  cas ,  les  dépenses  étant  faites  dans  un  mterèt  commun 
"r  émîer  le  sinistre  qui  pourrait  résulter  de  la  continuation  du 
Ji/^^  constituent  une  avarie  commune  (3*  espèce), 

« 

1**  aq(rice.  HAHMsam  c.  LBnuxuat. 

Jugemenl  du  tribunal  dô  commerce  de  Laauiou. 

«LETRIBUNAL:*-GooaidéfaDt  qa*Alfred  et  Pierre  Laœilliery  négoeiaots 

Treguier,  demandeurs,  sont  consignataires  d'un  chargement  de  graine  de 
■  TUS  à  bord  le  h  f^olMefte  Délia*  du  Liban  (Hu-sie),  capitaine  H.trm«îolm. 
eipçciiée  pitur  leur  C(,im[)le  au  port  de  Trocmei':  —  Que  ce  navire  est  ar- 
'é  a  sa  desiiuation  dans  U  s  premiers  iour>  de  feM  ier.  après  une  traversée 
ï  près  de  quatre  mois  et  avoir  coniiacle  à  Rainsgate  (Angleterre)  un 
•alrata  U  grosse  de  10,14S  fr.50  cent.,  pour  couvrir  Us  trais  li'uuL'  avarie 
^ée  par  ledit  navire  à  la  pointe  sud-est  de  Goodwin,  près  Rams^^ate; 
!w,  pour  obtenir  remise  de  la  carga  son,  ks  coii<Igna:airea  0nt  dû  rem* 
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»  ,  I 

bourter  porteur  de  la  lettre  de  grosse  la  totalité  de  cet  eropniot,  -li 
outre  le  fret  du  navire  an  capitaine,  sous  tontea  réserves  dûment  ort^oy  ^» 
il  est  vrail  de  pouvoir,  le  cas  échéant,  rejeter  le  tout  veis  oui  de  drt»ii;  fl 

f  Considérant  que  les  dépensent  faites  par  le  capitaine  dte  la  De/îgjM 
constituent  (jirune  avarie  particulière  au  navire,  causée  par  suit'  n 
échouement  involontaire,  par  une  fortune  de  mer,  aitribuée  par  le  capifajfl 
lui  môme  à  une  err^  nr  de  feux  en  cours  de  navigalion;  —  Que  les  frai«« 
décliargemeni  de  ta  marchandise  à  Rams^ie  n'ont  été  que  U  çonâèt^aeail 
forcée  ae  tels  éveoemeDls;  1 

f  Con.Hideiant  que  le^  avaries  grosses  sont  au  contraire,  en  généraL  J 
dommages  soufferts  voloulaireinent  et  les  dépenses  faites  d'après  les  délS 
rations  motivées  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des  marrlM 
dises  ;  -r  Qp^il  r&ulte  de  ce  principe  que  Tavarte  n'est  erosse  qu  à  la  « 
dition  d*avoir  été  soufferte  volontairement  et  après  déabér«tioa  oMitfl 
lorsque  cette  délibération  n^est  pas  impossible;  ■ 

€  Considérant  que  Pespère  proposée  ne  saurait  se  confondre  avec  kfl 
ci-dessu^,  et  remrer  dnns  la  calogorie  de  ceux  spécifiés  par  \e<  di^posuB 
de  i*îirt.  îfMMu  Code  de  com.;  —  Que  1  echouemeul  dont  «'neril  a  et- H 
seriliellemenl  involontrîire  H  la  C0T>s6qnencc  directe  d'une  erreur  dij  cm 
taine;  — Que,  par  ^uitede  l.i  naUirc  des  choses, Teijuipoge, n'a  pu  Mre  apn. 
à  délibérer;  —  Qu'alors  même  qu'après  coup  il  eût  eie  appelé  à  le  fatrej- 
ce  qui  concernait  le  renflouement  du  navire  et  la  relâche  à  effectuer.  oM 
circonstance  ne  saurait  changer  la  nature  de  Favariet  se  rapportant,  oc  ni 
f|jt  essentiel  de  réchouenrient,  mais  bien  à  ce  qui  n*en  mu^^%  été  q\J 
suite  plus  ou  moins  né<  es^aire  ;  j 

f  Considérant  que  Tavarie  de  lll  Délia  peut  et  doit  donc  tomber  m- 
Tapplication  de  Part.  405,  notamment  du  n°  3,  §  2,  dépenses  résultat  d'« 
ret^rlie  pour  réparer  tine  voie  d%':Mi:  —  Que  de  telle^^  dt'^pen^^es  doivent,B 
effet,  être  clnst^ees  parmi  les  av;ir  i  -^  p  H  hcuiières,  pan^e  qu'elles  dérive™ 
rolïligation  imposée  à  l'aimaleut  <ie  fournir,  pour  le  transport  des  tnarcjl 
dises  jusqu^à  destination,  un  navire  en  elaL  de  supporter  les  accident>  ga 
noires  de  |a  navigation  ;  — :  Que,  les  dommages  éprouvés  par  le  navire  cIa 
ftvarieç  paf'ticttliéres,  il  doit  en  être  de  même  des  frais  ae  repu  rat  ioo^.l 
temment  dès  dépenses  de  chargement  et  décbargement  des  tnaivhand  M 
<*-ûue  toutes  ces  dépenses^  que  loua  ces  frais  doivent  être  supportes  fil 
oayTre»  comme  conséquences  nécessaire  de  Tavarie  qui  Ta  atteint  ;  1 

f  Par  cis  «otifs  :  —  Déclare  que  la  dépense  extraordinaire,  faiteà  RiA 

gale  parle  capitaine  Harm^olm.  constitue  une  ;!v  irie  partiruliere  au  na*.^ 
—  Condamne  aussi  ce  dernier  à  rembourser  aux  demandeurs  la  somme  | 
10,148  fr.  50  cent,  déjà  pMvée  par  eux  pour  remboursemeot  delà  lettreA 
grosse,  avec  intéiéls  depuis  Iç  payement,  etc.  t  .  ^ 

Du  27  ATRrr  1860,  sur  Pappel,  arrêt  de  lacoar  impériale  è 
Rennes.  —  M.  POUBAËB^  piesideiit. 

i  LA  COUR  :  —  Attendu»  en  droit,  que  la  loi  répute  avaries  commu^^ 
Tes  dépenses  faites  d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et  sali 
commun  du  navire  et  des  mnrt  hand'ses  ;  —  QuM  ne  faut  pa«  confondre  avà 
ces  dépenses  celles  cpn  n'ont  pour  objet  nnt'  de  remédier  à  un  accidt  n'.  '> 
rive  au  navire  et  de  le  meilu'  en  i-UiL  de  continuer  su  roule;  —  Qu- .  ^ 
Kart.  4(M>  du  Code  do  coni.  con^^ideie  comme  avaries  communes  les  frafs  ii'.H 
pour  remellre  à  flot  le  navire  ecliôué,  c'est  seulemeul  lorsque  le  nduri 
à  été  échoué  volontairement  dans  Tintention  d'éviter  la  perle  totale  on  II 
prise;  —  Qoe  l'art.  403  réputé  avaries  particulières  les  dépense»  résoHaii 
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)ates relâches  occa^ioonées  par  uno  voift  d'eau  à  réparer;  —  Que  Tar- 
or,  ayant  contracté  l'obligation  de  Iransporleç  le  cliatge  oent  à  t»a  des-»" 
m,  iioil  «supporter  les  fiais  néces<anes  pour  rép3r§r  les  accidentf 
^  ta  Mvîre  4'dn$  le  cours  du  voyage,  surtout  quand  CfB  «<*rideaU 
•nt  ttre  «Uribttés  à  df«  erreort  comiiiites  par  !•  capitaine;  ^  Qii*att« 
ei  des  art.  22t  et  SoO,  le  capitaine  eai  garant  de  aes  faulea,  même 
ai,  et  qoe  sa  reapoosabilité  ne  cesse  qaé  par  la  preq? a  d^obstacliis  de 
majeure  ; 

Aiiendu.  en  fait,  qu'il  résulte  des  rnpport>  de  mer,  faif<  pnr  |o  capitaine 
ftsç'ni  k  Rfjrri'^gate  et  à  Tréguier,  que  ce  capitaine,  ayant  m  ii  '  ni  nie  «a 
ptii  un  pli  iff  p  MÎT  un  autre,  a  érhoné  sur  le  ban''  Guodwm  ;  — . 
ifff  l'aide  et  le?»  coii.->rils  de  fté  heurs  anglais,  il  a  nni-si  à  remeltro  <nn 
n^llul,  mais  que,  le  navire  faisant  eau  il  a  été  ( oaiiaint  relâcher  à 
^le;— Que.  pour  le  réparer,  il  a  été  obligé  de  dccbarger  la  cargai-oo, 
que  cette  cargaison  n'eÂt  souffert  anctine  avarie  ;  Que,  de  plus,  tl  a 
drcé  de  pay^r  aux  pèchenrt  anglais  qui  Tont  t^econm  noe  somipetrèe» 
idètahle,  que  ces  derniers  ont  exigée  de  lui,  suivant  dae  osages  peu  di^ 
ides  principes  qui  régissent  aoiourd  hui  le  droit  desyens;  Qu'enfin, 
ivire  réparé  et  la  cargaison  rechargée,  il  n'a  pu  partir,  pour  se  rendre  à 
Il  nation,  qu'après  avoir  rontraf  lc  un  emprunt  à  ta  grosse,  à  TefTet  d'ac* 
*r  les  divers»"^  <îép«Mi-p-;  faites  par  lui  à  R.imscn'e,  dépenses  qu'il  pre- 
(Hre,  sinon  pour  Id  tutiUitt^t  dq  moipâ  pQuç  la  plu§  grande  partie»  des 
ies  connu  unes  ; 

itteodu  que.  dans  les  circonstances  où  s'est  effectué  l^'cbouenieol  et 
prd  aux  faits  spéciaux  de  la  cause,  celte  prétention  du  capitaine  ea| 
loadée;  —  Que  b  cargaison  n'a  subi  aocnne avarie;  —  Qne  ai,è Bainar 
.  00  a  été  obligé  de  la  décharger,  ce  dccbargemant  n*a  eu  lieu  que  pour 
ilir  la  réparation  du  navire;  —  Qu'il  uW  a  doqc  aucune  distinction  à 
iir  entre  les  diverses  dépendes  faites  à  Ramsgale  ;  Que  les  frais  de 
koement  et  de  re'âche  ont  eu  pour  objet  de  remédier  à  l'accident  arrivé 
«lîede  la  double  erreur  commise  par  le  capitaine  ;  —  Ou'iU  sont  la  suite 
^conséquence  de  recliouenieul,  lequel,  incootestablemeikt,  e*lune  ava» 
pirliculiere,  tl  qu'en  acquillauL  ces  (îenense^,  en  ren>ell;jnt  son  n  i^re 
Ji  éû  le  réparant,  de  manière  a  ptunoir  reprt'ndre  la  mei',  le  cupiiainq 
piKlue  remplir  rengagement  coulraelo  par  lui  envers  les  propriétaire! 
Airgatpenl;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  qoe  les  pre^niers  juges  nnl 
pé  de  voir  dans  ces  dépensée  le  caractère  (|  avaries  commufifs  e^  m  opf 
^,«0$  diftînction»  à  la  charge  do  oavjre  \  Confimif.  i 
I 

S*  espèce.  L£ROUX  c.  Ls  Gûa^ti^. 

tu  27  jmuT  4860,  airèt  de  la  cour  impériale  de  Rennes. 

PÛUHALH,  présideot. 

U  COUR  :  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  s!  toutes  les  ava* 
de  la  Jeune^AdUs  doivent  être  réputées  avaries  particalières,  et  s'il  y  a 
ifn  ronséqnence,  sur  fapfiel  incident  de  LeGoasier.  de  réformer  la  srn- 
re  arbitrale  au  chef  qnia  olM«î-è  romme  avaries;  rnrnmunes  les  frais  de  re- 
ie  j  Syra,  s'élfvnnt  n  une  somme  de  '^J\W  tr.  8H  c,  ; 
Âiiendii,  en  droit,  qu'aux  termes  de  I  art.  403  du  Code  de  commerce, 
^  avaries  particulières  la  perte  des  voiles,  mâts,  cordages,  causée  par 
»pèie  ou  autre  accident  de  mer,  et  les  dépenses  résultant  de  tontes  re- 
bci  occasionnées,  soit  par  la  perte  fortntle  de  fee  ebjj^ts,  soit  par  la  mie 
iéparer;-~Que  la  loi  ne  répute  avariée  communes  que  les  dommages 
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soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faittv^.  d'nprè^  delib«*ration> 
vées,  pour  le  bien  et  le  salut  comniun  du  navire  ul  de»  mari.handi&€.-;a 
le^  avaiies  particulières  soni  le  ivMiltai  d'un  sinistre  arrivé  dont  il  ntl 
tessairv  de  référer  les  amies  ;  ~  Qae  lei  amies  commQoes  sgppoicBi, 
eoniraire,  qd  aioistre  fbiiir  qoNl  s'agit  d'éviter,  et  en  voe  doqM  oa  lai 
aigne  à  on  sacrifice  ou  à  des  dépenses  volotitairea; 

I  Attendu,  en  fait,  qa'il  résulte  dv  rapport  de  mer  fait  par  le  ca^taioe. 
àe^  divers  documenta  émanés  du  consutet  de  France  à  Syra,  que  le  mn 
la  Jeunfi'Adi  !p  n  été  gravement  endommagé  dan?  ?a  vo'inre  dan?  sa  d 
tiHH,  et  méiue  un  peu  dans  sa  coque,  par  ^niie  de  Tahordagi*  d'un  navir? a 
ch)\<;  —  Qu'après  cet  î^crident,  biet)  qu  il  ne  fût  pas  en  danger  de  "onribrt 
il  lui  était  impo?sibie.  ainsi  désemparé,  de  continuer  son  vovage  poru 
latz  sans  être  répare;  —  force  a  donc  été  au  capildiiie  de  r«là*y 
d'abord  dans  la  baie  de  Catiâlo,  où  les  réparations  les  plu^^  urgentes  oclj 
fililes,  et  enaiiHe  à  Syra.  où  cea  réparations  ont  été  achevées  ;  —  Quzm 
délibéiatioo  n*a  été  prise  par  l'équipage  ;  —  Que  la  cargaison  de  boi 
existant  sur  le  navire  n'a  pas  souffert  de  Tabordage  ni  éprouvé  d'avarie ;j 
Qoe^  si  nne  partie  de  cette  cargaison  a  dft  être  é^hargèe  à  Syra.  emmad 
si  née  et  recnargéc  ensuite,  ce  déchargement  partiel  n*a  eu  d'autre 
que  1 1  nérp^^sité  de  réparer  le  navire  et  de  le  remettre  en  ét«t  de  cootioi 
sa  DDMgation  : 

€  Adpndt!  qu'il  suit  de  là  que  la  relâclic  à  Syra  et  les  dépenses  qu**'N 
0(  Cii-ionnees  se  lient  intimement  a  l'abordage,  dont  elles  sont  la  fuile  à 
conséquence  nécessaire;  —  Que  ce  n>st  pas  principalement  eu  vucd'evi 
Un  sinistre  futur  et  puur  le  s-aluL  commun  du  navire  et  de  la  matcbaMM 
oiaisaoos  le  coup  d'un  accident  arrivé  au  navire  seul,  et  pour  en  réparer  1 
suites,  que  cette  relâche  a  eu  lien  et  que  ces  fraia  ont  été  faite;  —  M 
agissant  ainsi,  le  capitaine  n'a  lait  qu'exécuter  rengagement  contracte J 
l'armateur  envers  les  cbni  g<  urs  de  transporter  la  marchandiae  à  sa  destii 
tion  et  de  mettre  à  cet  elfrl  à  leur  disposition  un  navire  en  état  delenifl 
TDef.  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  les  arbitres  ont  c'assé  ce«  dépenses  conij 
aviirif^  communes;  —  Qu'en  supposant  même  qu'il  existât  (ians  la  praN 
C011  rnorclale  une  tendance  à  les  cl  i^epr  de  la  sorte,  cette  pratique  àbi^ij 
f^v^  rable  aux  urmaleurs  et  préjudiciable  auXt  chargeurs,  ue  saurait  prcvd 
côiiire  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  ;  I 

•  Attendu  que  le  montant  gcncral  des  avaries  de  la  Jeune^AdHe 
17,849  fr.  B6  c;  mais  qu'il  v  a  lieu  de  dédou-e  de  cette  somme  :  prem  H 
ment  une  somme  de  I^OM  ir.  80  c,  pour  nourriture  de  Téquipage  et  H 
nées  do  capitaioe;  deuxtémement»  une  somme  de  4,681  fr.  46  c,  m 
ré<luction  du  tiers aur  les  dépenses  susrrptihles  de  cette  réduclîon;  traiM 
mcmentp  une  somme  de  4 .800  fr.,  pour  la  franchise  de  3  pour  cent  sur  lai 
leur  assurée;  —  Que,  déduction  faite  de  ces  trois  sommes,  il  reste, 
avaries  dues  à  Le  Goaster  par  les  assureurs,  cbacua  dans  la  pcopOftMA' 
son  intérêt*  une  somme  de  10,:^d  ir.  iiO  c.  ; 

I 

c  Pau  ces  motifs  :  —  Réforme  la  sentence  des  arbitres  au  chef  qui  art 
poté  avciries  communes  les  ftals  de  relâche  a  Syia;  —  Dit  que  toutes  1^ 
avaries  sont  des  avaries  pat  ticulières,  et  fixe  à  40,201»  fr  60  c.  la  Si/cuj 
due  à  Le  Goaster  par  les  aasui  eurs  pour  ces  avaries,  laquelle  somme  s(< 
payée  par  eux,  chacun  dans  la  proportion  do  La  somme  parlai  aasuff^* * 


Du  i  DÉCEMBRE  1857,  ju^'onieiU  du  tribiiual  ûo  commerce  i 
Marseille  en  ce^  termes  (coaforuie  aux  décisions  c^ui  precèdeut]  ; 
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R^3StO.—OODBS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS 


E  TftTBONAL  :  — Atteodo  que  le  règlemenl  des  avaries  commones 
^6$Mmfar  n'est  aceepté  ni  par  le  capiiaîne  Freocb,  qol  demande 
classe  en  avaries  communes  les  frais  de  déchargement  elde  rerhar- 
Dt  faits  dans  une  relàehe  an  Cap^  oi  par  les  consignataires,  qi^i  veoleni 

îancher  les  frais  de  pompnge  extraordinaire  ; 

UefKÎn  qnf  la  rflArhc  n';i  été  ratisôe  que  par  une  ^oie  dVan  ronsidé- 
yiiji'elail  nuvei  te  d<ins  le  navire  par  su  tp        faligue-?  Ho  la  ntivifra- 

—  Que,  dH{i>  t  o  cas,  les  frais  de  cnargemofit  vi  de  rorhnre:<^«menl  sont 
i  particulières  au  navire,  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour  du  ressort 
Irèuna); 

Mcedo,  sur  le  second  point  du  procès,  que,  du  24  janvier  an  24  avril 
■;des  coliea  ont  été  einplnye^i  sur  le  navire  ia  IfoMf-fdyldr  an  tra- 
H  pompea,  avec  q»  salaire  de  f  liv.  st.  par  jour;  —  Que  le  dérbar- 
a  de  la  cargataon  a  été  terminé*  le  16  février;  —  Qo'il  n*a  été  admis 
!ne  commune  que  la  dépense  correspondant  an  tempe  pendant  lequel 

chandisea  été  à  bord  ; 

it-ndu  que,  pendant  rpt  e<?pnre  (îe  temp^;,  le  trovnil  ex'rnordinaire 
X  pompes,  neresMio  par  une  ijrgo  voie  d'eau,  a  préserve  la  marchnn- 
lus  encore  que  le  navire  ;  car  la  marchandise  eût  beanconp  plus  suuf- 
le  le  Davjrc  lui-même,  si  on  avait  laissé  Peau  de  la  mer  gagner  dans 
IWtar;  —  Qu'il  y  a  donc  eu  nne  dépense  extraordinaire  faite  pour 
Mer  en  péril  certâio  et  imminent  qui  menaçait  tout  à  la  fois  le  navire 
i*8Bison,  et  celles»  prineinalemHkt  ;  —  Qu  en  rabeenee  de  toute  dis* 
D.  ce  ras  rentre  dans  la  atsposition  générale  du  dernier  paragraphe 
t.  400  du  Code  de  commerce  ;  —  Qu'il  est  vrai  que  le  travail  aux 
i  a  rontioné  de  la  même  manière  après  qne  la  marchandise  a  été  re- 
0  bord;  —  Qu'on  peut  seulement  en  conclure  qu'alors  la  dépense  est 
»e  particulière  au  navire,  de  même  qu'un  jet  d'obiels  du  bord  est 

parlicntière  lorsque  le  navire  voyage  sur  lest»  et  avarie  commune  lors* 

4'hargé; 

fttadu  que,  si  le  capitaine  doit  remplir  les  obligations  que  lui  impo<^© 
■M  d'affrètement,  il  acquiert,  en  les  exécutant,  les  droits  que  la  loi 
^\  -"Qu'un  de  ces  droits  est  de  ne  pas  supporter  seul  les  dépenses 
f  pir  la  loi  d*iine  manière  apéoiale  ou  générale  en  avaries  comomnea, 
J  fidre  contribuer  la  cargaison  dans  les  proportions  déterminées  ; 
ni  le  droit  qoe  le  capitaine  Prench  est  fondé  à  exeioer  dans  la  canan, 
nent  parce  qn*îl  a  satisfait  aux  engagements  nés  de  ann contrat; 
tendu  qu'on  ne  saurait  pas  davantage  raisonner,  par  voie  de  consé* 
,  des  frais  de  rh?irs:ement  et  de  rerbargemen^  à  ceux  do  pompage 
dioaire;  — Que  !*  s  opérations  do  chargement  et  de  rechnrî*'^mf  nt, 
■ie  nécessaire  des  réparations  à  faire  au  navire,  ont  pu  étro  considé- 
rocae  un  accessoire  (le  ces  renaratiuns  même,  dont  l«  navire  seul  doit 
Isr  les  frais;  — Qu'un  [)ompage  exliaordioaire  n'a  de  rapport  avec 
unions  qQ*en  ce  qu'il  conserve  le  navire  jusqu'à  ce  qu'elles  s'efféc- 

-  Qu'on  pourrait  en  dire  autant  de  tootaa  les  meaores  prises,  roêot 
la  navigation»  pour  Tintérét  commun*  et  qui»  en  conservant  le  na- 
Mit  mis  à  même  d'être  réparé  dans  le  port  de  relâche; Que  lea 
pompage  extraordinaire  ne  doivent  donc  être  appréciés  que  d'après 
'artère  propre  et  d'après  la  di^^position  générale  précitée»  qui,  Bett)e« 
'oe  kur  classification  d'avaries; 

^  cil  Motifs  :  —  Le  tribunal  déboute  le  '  api  ta  me  Freneh  et  les  ?<ieurs 
tib  etComp.  do  leurs  fins  en  iiiodid  ;itio:ï  on  en  annulation  du 
Wl;  «  Dit  que  ce  règlement  soi  lu  a  a  cUel  Lui  qu'il  a  été  dressé  par 

t  répartiteur,  les  frais  admis  en  avaries  coouQuaes  commu  frais  d*hQ- 
boa.i 
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Du  10  MARS  1859,  sur  l'appel,  arrêt  infirmntif  de  lacourifli 
riale  d'Aix  (im  lu  aprè^  partage}.  —  M.  PQUL£  piMAMI 
premier  pré:»ideiiU  ^ 

f  LA  COUR  :  —  Considérant  que  l'art.  403  du  Code  de  com.»  enclM 
parmi  les  avaries  parliculieres  au  navire  les  frais  da  la  relâche  ¥Uài 

Kr  une  voie  d'eau  à  réperer,  pas  dérogé  k  b  dispositioa 
ri.  400,  qui  clame  parnii  lea  avaries  commonea  )ea  domfnagéB  tadM 
lontairemont  et  lea  dépensas  la iiea  d*aprèa  déiihérationa  inoiiféaid 
bien  et  le  sa  loi  commun  do  navire  et  des  marcliandises;  —  Qtw  rtfili 
applicable  lorsque  le  capitaine  fait  une  relâche  dans  le  bul  de  rvp»n» 
vo  o  d'oau  qui  n*a  pour  résuîlal  que  de  nui'e  à  la  marche  du  navire?!^ 
ticiier  ^on  équipage  par  le  service  foice  des  pompes,  mais  qu'il  ota 
en  (''':('  tir  rnt'me  lorsque  la  voie  d'eau  a  une  imporlaoce  telle  qaeleni 
la  {  aigai>on  el  la  vie  même  des  hommes  cnurenl  un  danger  sérieux, Hl 
vue  de  ce  péril,  l'équipage  délibère  de  reîà«  ber  pour  faire  au  qavirei 
parations  nécessaires  pour  pouvoir  continuer  le  voyage  aveç  aécarHé;  1 
«  Consîdéranl.  en  fait,  que  le  navire' llos«#-ïaylarp  parti  dt  H 
le  6  décembre  I86S.  a  été,  des  son  départ»  «ftsailli  par  des  coups  de  id 
lui  ont  occasionné  une  voie  d>aQ|qoe«le  16,  le  levps  élaDtdeTtsiij 
plus  maovais,  la  voie  d'eau  a  angateoté  sans  qn*oo  ait  pu  la  découvrir; 
le  '20  el  le  21 .  il  a  été  de  nouveau  assailli  par  le  mauvatR  Icrnp*:,  la  mer» 
gro-«(\  fatiguant  beaucoup  et  In  v<Mt*  d'eau  nugmentanl  toujours;  qoe, 
du  même  moi«,  \v  nuinvais  temps  conliimant,  le  navire,  qui  ne  fa  w 
29  cent,  d'ciiu  àl  li<  vji  r  le  2.1,  en  fni^^ail  dans  ce  mnment  54,  ce  qui  as 
trait  que  le  n  al  allait  iou|Ours  en  eni|iirani;  qu'eitfio,  te  13  janvier,|| 
vire  ayant  essuyé  une  nouvelle  lempi}lc,  la  voie  d'eau  s'aggrava  d'M 
niêre  inquiétante,  puisque  la  sonde  donna  22  ponces  ou  soit  6i  ceoLi 
à  rheure  ;  —  Que,  dans  ces  circonslances,  lequipage  délibéra  que,  poor  il 
commun  et  vu  la  position  dangereuse  de  aombrer,  il  tallait  relâchera 
4t  Banne-Espérance;  —  Qu*i)  ne  solFit  pas,  sans  doute,  qu*un  équiM 
qtt*il  a  pris  telle  résotolioo  pour  le  salut  commun  poor  que  ro()poituu^ 
Q)esure  soit  admise  sans  exameo  ;  que  c'e^t  aux  juges  h  apprécier  k  i 
<:i!e  sonf!  Tempire  de  IntineUe  ]%  péraiion  a  éJe  faite  el  à  décider  >i  rt-diii 
elle  ;i  l'u  en  \uc  h>  s.ihil  (  onimuii  ;  que,  dans  l'e-pece.  on  ne  i.'t'al  ^ 
pfouverla  conduite  (irudente  de  IVcjuipage  du  M^'^^'^-À  ayior,  qui,rt 
si'nre  d*une  voie  d'eau  si  consideiable,  dans  di  s  parages  où  U'»poftsi 
lâche  sont  rares  el  les  auiies  chances  de  salul  peu  nombreuses, d cruj 
lelAcber  dans  le  seul  port  qui  se  présentait  à  loi  ;  qu'une  cendoils  on 
fiurait  engaf^  sérieuaemeot  la  reaponsabilité  du  capitaine  Freodi;qi 
suite  de  cesliila  et  considérationa  qoa  la  relArbe  du  Hoada^Taytor»! 
de  Bonne»£spéranee,  a  eu  lien  par  suite  d'une  délibération  prise, at( 
800,  daos  rintérôt  et  pour  le  aakll  eosamun  du  navire  et  de  la  cargi 
que,  dès  lor?:,  les  frais  qu'elle  a  occasionnés  doivent  être  classés  coroi;t< 
ries  cou  nuine-*,  notamment  ceux  de  déchargement  et  de  rechargen  f-p' 
ma' ^handl^e  et  leurs  arrejïsoires;  que  celn  est  d'autant  plu*  ju>le, 
pouvait  laisser  la  n  an  liandise  à  bord  sans  l'exposeï  à  une  grave  um 
lion,  puisque,  même  dans  le  port,  la  voie  d'eau  augmeuiail  encore, 
le  navire  ne  fût  plus  fatigué  par  la  mer;  qu'on  ne  peut  altriboer  sen 
au  vice  du  navite,  car  il  était  presque  neuf;  il  avait  été  dooUé  de  fvvni 
nienl ,  et  son  fardage  était  lx>n  et  suffisant;  les  désordres  qu'on  y  a  cco 
au  Cap  ne  peuvent  être  dus,  comme  Tant  dit  lesesperts,  qaàia^*' 
qu'il  a  éprouvée; 

c  PâR  CES  MOTIFS  :  —  Vidant  le  portat^e  dt'claré  par  arrt^l,  le  10  JwW 
met,  sur  1  appel  principal,  rappellalioo  au  j:it:aut,  tt  coiifiraiti  àcete^ 
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inent  dont  est  appel,  qui  sera  exécuté  suivaDt  sa  forme  et  teoeur;—- 
1^1  droit  à  l'appel  incident  du  <  apilaine  Frencb,  met,  quant  à  ce,  Tap* 
illon  et  ce  dont  est  a[»pt*l  au  néant;  émondont,  «ans  s'arrêter  au  règle» . 
il  dis  avaries  commutu-s  du  navire  Mosés-Tivjlor,  dressé,  le  i9  DO- 
1857,  par  M.  C;iuvet.  expert  répartiteur,  qui  porte  feulement  à 
1$  fr.  Il  somme  à  payer  par  A(^uarone  fils  et  Coqip.  poar  leur  contriba* 
.ordoDoe  qo*il  sera  procédé  à  od  nouveau  règlement^  dans  lequel  ae^ 
iidqis  (0  avaries  communes  les  frais  de  dé<'hargenienty  magasinage  ef 
iarg?ment  de  la  marchandise  faits  ddn<  1a  relftcbe  du  navire  au  ca{) 
|son>>-E-|)éran(  e  ,  et  sVlcvént  à  1.375  livres  slerling  13  scbeilings 
wx''^,  et  encore  le?  frais  d'expertise,  de  «jommissiOQ,  d'agence  et 
Éâ'asiiuraiice  relatifs  à  ladite  relâche*  • 

I  JUElSPaUDBlCCK. 

«queMioDs  sont  TÎvesieDt  oontroTtretea  ;  nais  la  jurisprodenee  tend 

!9dantà  considérer  comme  avaries  communes  les  dépenses  faites  après 

Jération  de  réquipa£î<*  pour  éviter  un  sioislre  qui  paraît  imminent, 
t.Ca^s.  ,7  m3r<  1848  cL  !9  fév.  1 854  ;  — Caen,      nov.  18f 8  ;  — 
ttè^,  28  mai  \  826  ;    Rouen,  27  mai  1841  et  li  janvier  1849  ;  —  Corn, 
leille.  »5  août  1858. 

Imtray  Aix ,  t7  décembre  1SS3 ,  6  fénier  et     août  1855;  —  Com. 

pille,  (9  mars  et  to  septembre  1857. 

r 


(9  mw  1800.  —  CooaiMfsauui  d'Oeléaus.) 

'f^m  le  failli  vient  ^  4éeéder  pendant  le  cours  des  opérations  de 

mjif,  le  trésor  ne  prut  exercer  aucun  privilège,  soit  sur  les  biens 
^il'i,$n\i  même  sur  les  revenvs  de  cfshiens,  pour  la  perceptiOfi4sM 

'ie  mutation  auxquels  doi'ne  mivrriure  le  décès  ; 
li/'<  principe,  le  trésor  n*a  même  aucun  privilège  sur  les  revenus 
^em  çomposant  m^fi  succession  pour  ie  payement  des  droits  d^ 


Syndic  YARjosa  lioo&ae.  L^ËNAïaiSTASMUfT» 


(^14  MARS  1860^  Jugement  àa  tribimal  civil  A'OrUaiu^  qui 

W  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  la  demande  des  syndics  Yar- 
f  Ndanle  à  ce  qu'il  soit  statué  par  un  seul  et  même  jugement,  tant  sur 
des  saisîes^arrôts  formées  à  Paris^  YiltencîeqDea  et  Tr^lon,  q^Q 
l  Tal,(|iié  de  celle  formée  à  Orléans  ; 

rester) 
en  va- 


 quaux  termes  des  dispositions  spéciales  de  la  ma- 

»w  validité  des  saisics-arri^ls,  opérées  en  exécution  de  la  loi  du  22  fri- 
l    vu,  doit  être  prononcée  par  lea  tribunaux  de^  arrondissemei^ts 


Digitized  by  Google 


i3È       JURISPRUDENCE  COMMERCIALE  N*  3521. 


dans  lesquels  ces  saisies  ont  été  faites  ;  qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  lieo,  i 
respèco,  à  Papplication  des  articles  et  suivants  du  Code  de  proM 
civile,  et  qup  la  jonction  demandée  ne  peut  élro  ordonnée;  ' 

i  Au  fond  :  —  Considérant  qnt^.  <^î  Tartion  du  trésor  pour  tes  droite 
mutat'on  par  décès  ne  [lent  s'exercer  par  voie  de  prélèvement-;  priTllèj 
sur  les  biens  même  de  la  surcession,  et  si  le  trésor  n*a  qu'une  créance 
rhérédite,  celte  créance  existe  looiotir'?,  que  la  surces^ion  soit  reprp- 1 
perdeshéritierspurset  simples- ou  par  desbéritiersbéneficiairesoumôr.c 
un  cnrateor,  comme  dans  Te^pèce;  —  Que.  dépourvue,  pour  le  recoofraj 
de  cette  créance»  de  ioul  reconn  privilégié  anr  les  valeurs  en  rspî'al  i 
succession.  l'administraMon  est  investie,  par  la  disposition  di;  rartkkS 
la  loi  du  frimaire  an  vn,  du  droit  d'en  poursaivre  le*  payement  ^ 
revenus  des  immeubles  et  sur  les  inléréU  des  sommes  provenant  étù 
succession;— Que  ce  drnil,  conféré  au  trésor  dans  les  ternies  les  plus  J:r^ 
et  les  plus  généraux,  et  qu'il  peut  exprcor  dans  quelques  main?  v' 
trouvent  les  immeubles,  ue  f>eut  recevoir  d'autre  exception  que  cel^-aj 
fiée  par  l'article  2098  du  Code  Napoiton  et  résuUant  du  droit  acquit  si 
rieuremeot  à  des  tiers;  -—  Que,  dans  respèce,  radministration,  usain  i 
droit»  a  formé  opposition  entre  les  mains  de  M.  le  rereveur  ger.efsj 
Loiret  sur  le  revena  des  immeubles  de  la  successiori  Varoier,  et  sur  leii 
réts  des  sommer  provenant  de  cette  succession  ;  mais  que  lea  sjadîei 
testent  la  validité  de  b  saisie,  par  le  motif  qne  le  jugement  qni  a  déd^ 
faillite  de  Varnier  est  anlérienràson  décès,  et  que.par  snite.foppofiiin 
t  résor  préjudicierait  aux  droiu  acqats  à  la  masse  des  oiéanctnrs  sur  leil{ 
du  failli  antérieuremenl  à  ronvcriure  de  la  snccession  ;  que,  suivant  r-tn, 
effet,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emportait  de  plein  droit,  a  pi 
de  sa  date,  le  dessaisissement,  pour  le  failli,  de  l'administration  de  sesbi 
et  aurait  eu  [)Our  résultai  de  frapper  ces  biens,  à  partir  du  même  jour,  ë 
mainmise  qui  en  aurait  fa  t  le  gage  exclusif  de  la  masse,  et  d'une  in  j:i 
nibililé  telle  qu'ils  ne  pouvaient  plus  être  affectés  au  payement  de  crdJ 
antres  que  celles  existant  au  jour  de  la  faillits  ;  —  Que,  si  l'on  se 
ans  disposi lions  dn  Code  de  commerce  relatives  à  la  feillite,  on  n'y  tn 
nen  qui  indique  de  la  part  do  législatenr  rinteotion  d'enlever  anfnl. 
le  début  de  la  faillite,  la  propr  élé  de  ses  biens,  pour  attriboer  celte  pnf 
à  la  masse  eneore  indéterminée  de  ses  créanciers,  ni  mêmede  oonlèrrTH 
masse  un  gage  sur  ces  biens  d'une  msnière  définitive  et  avecîacfl 
quenee  que  la  loi  y  attache  ; — Qu'il  n'en  pourrait  tVre  ai n^i  à  cotte  pérr.i 
la  faillite,  où  les  cieanrîers  ne  sont  pas  encore  connue,  ou  ie  jyLremer  i 
déclaré  la  faillite  est  >u<reptit)le  de  recours  et  f)eut  ('5re  rapporie,  oaj 
s'agit  que  de  mesures  provisoires,  néces«:aires  pour  prrnarer  la  decisios 
laquelle  les  crésocieni  auront  a  choisir  entre  le  concofilat  qui  conservet 
failli  la  propriété  de  ses  biens  et  le  contrat  d'union^  le  premier  et  lei 
acte  qui  dépossède  réellement  le  failli  an  profit  de  ses  créanciers;  — 
farticie  443  suffirait  à  lui  seul  pour  repousser  la  prétention  des  sifs| 
puisqu'il  se  borne  à  dessaisir  le  liititi  de  radmifii4ratioo  de  ses  biens; 
la  conséquence  que  le  failli  en  conserve  la  propriété;  —  Qoe  les  disposi^ 
qui  suivent  larlicte  443  ne  constituent  qu'une  série  de  mesures  cm>^ 
trices  qui  n'affectenL  en  rien  ce  droit  de  propriété,  qui  n'ont  qu'un  i| 
tére  provisoire  et  qm  sonl  uniquement  destinés  à  sauviinirder  tnn<;  1-^- i 
rèts  de  la  faillite  eL  a  earanlir  contre  la  mauvai>^e  administration  du  fji  1 
contre  les  eogagen tenu  irréfléchis  ou  fraïuiuknix  qu  il  pourrait  conh 
avec  des  tiers;  —  Qu'au  jour  du  décès  légalement  constaté  de  Varoie 
malgré  la  date  antérieure  de  la  faillite,  les  valeurs  par  lut  laissées  H$ 
donc  encore  sa  propriété,  et  par  cela  même  susceptibles  d'être  aUeisUi 
l'action  de  tout  cràncier  tenant  son  titre,  non  de  la  volonté  do  failli. | 
des  dispositions  de  la  loi»  et  plos  paiiiliérement  par  Paaion  dn  trésor  i 
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oits  de  (iiutatioo  exerces  ciaQ9  Us  termes  de  Tarticle  de  la  loi  de  ft  i- 
ao  Tii; 

t  qQ*il  D*y  a  lipo  d*ordonner  la  joncUon  demandée  [)ar  les  eyodice; 
rbooae  el  valable  la  saiate-arrél  fonnéa  eotra  les  mains  du  receveur 
Ida  Loiret,  le  II  mai  I8S9«  » 


^);nN  1860.  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  impérialfe  d'Orléans* 
.DUBOYS  (d  Augers),  piciiiier  président. 

LCOUH:— Considérant  qn^il  n^est  pas  soutenu  que  Taotion  de  la  régie, 
toi  les  droits  de  mtuation  sur  la  succession  Varoier,  soit  fondée  sur 
il  de  copropriété  préezisiante  de  FÊtat  sur  les  biens  à  déclarer,  doctrine 
par  les  principes  de  notre  droit  public  et  de  notre  drpit  civil  ;  mais 
régie  appuie  ses  préteoiious  sur  un  privilège  consacré  en  sa  faveur 
rliclc  32  de  la  loi  de  frimaire  an  va; 

jn-^idéranl  qiit*  le>  priviléîif'?  sont  de  droit  strict;  qu'ils  doivent  être 
d'une  manière  précise  et  iurmelie,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  les 
î  de  termes  ambigus  dont  la  signification  a  besoin  d'être  recherchée  à 
d'analogies  doultuses  et  hasardées;  —  Que  Tarticle  32  de  la  loi  do 
t  ao  TU,  porte  que  le  trésor  aura  action  sur  les  revenus  des  btens  à 
ff,  mais  ne  dit  pas  que  cette  action  sera  privilégiée  ;  que  si  le  mot  n*y 
i,  la  chose  ne  s  y  trouve  pas  davantage  ;  qu*en  effet,  loin  de  fonder 
portée  et  les  coo9équeo<^  de  sa  disposition  un  droit  de  préférence 
itdu  trésor,  le  troisième  paragraphe  de  cet  article,  tel  qu'il  a  été  io- 
é(K)r  l'avis  du  conseil  d'Llat  du  septembre  1810,  n'a  eu  pour  but 
î  limiter  aux  revenus  des  biens  à  déclarer  l'aciion  en  recouvrement 
H'une  n^îniè'-f  générale  pu  1"  pi  einier  paragraphe  contre  les  héri- 
**tiât4ires  ou  loi^'alaires  ;  que  ce  sens  restrictif  dudit  article  trouve  son  * 
ition  dans  T  esprit  du  temps  où  la  loi  a  été  faite  :  le  législateur  de  celte 
f.  après  les  divers  actes  d'émancipation  de  8'J  et  de  et  la  suppres- 
^toQies  les  redevances  féodales  eu  03,  se  préoccupait  avant  tout  d'af* 
ir  b  propriété,  et  de  la  protéger  contre  les  prétentions  qui  auraient  pu 
àsQ  akérer  le  principe  et  la  base;  et^  lorsqu^il  remplaça  les  droits 
iliftie,  d^ittsinuation  et  de  centième  denier  par  d*autres  droits,  animé 
eotineotde  défiance  et  de  réaction  contre  le  système  iisoal  de  la  féo- 
qoi  impliquait,  comme  le  faisait  le  droit  de  relief,  une  copropriété  de 
îQr  les  iîiens,  il  tinta  établir  une  llqne'de  dèniarcafion  entre  Taocien 
oilteaa  droit,  et,  sons  vouloir  pw  ivcr  le  trésor  de  toute  acfujn  pour  lo 
rement  des  droits  de  mutation  a  ia  suite  de  décès,  il  ron^emit  à  ca 
erane,  mais  sur  les  revenus  seulement,  ce  qui  ressort  evidemmeot 
terme»  de  la  loi  :  c  Le  trésor  aura  action;  » 
Muidérant  qu'avant  comme  après  Tan  vu,  lorsque  le  légiabteur  a  eu  la 
d*établir  un  privilège,  cette  volonté  a  été  formulée  par  un  texte 
«tpositify  ainsi  que  le  prouvent  les  lois  des  21  août  1791  et  i  germi* 
a,  mr  les  douanes,  i**"  germinal  an  xni,  sur  les  contributions  in* 
^,5  septembre  1807,  sur  les  frais  de  justice  criminelle  et  les  biens 
mptables,  12  novembre  4808,  sur  les  contributions  directes,  28avnl 
>ar  les  droits  de  timbre  et  les  amendes; 

>osfdérant  que  l'ai  tirle  52  arrorde  si  p'-u  un  privilège  au  trésor,  qu'en 
ii«àu  niomeolde  la  discussion  du  Code  Napoléon,  l'article  13  du  projet 
Wûdaot  a  l'article  2104  du  Codt>  Napoléon  propo«:ait  d'accorder  à  la 
10  privilège  &ur  les  meubles  et  les  liuiueubles  pour  le  payement  des 
iiuspour  ouverture  de  succesaiooy  proposition  qui  n'eût  pas  été  dûtOi  ai 
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déjà  la  loi  de  frimaire  eût  accordé  un  privilège  nu  iiesor  ;  — Qu'on  cf 
induire  ce  privilège  de  la  conibinaUon  des  articles  44,  i'6,  ^7.  tt.  ^> 
de  ladite  loi,     règleol  le  tant  de  Timpôt,  sa  quotité»  $oh  modedTètr' 
et  jtarpMeripiioo  ;  — *  Qtrt  al  te  pHvîlé^e  eût  eilsté  dans  h  loi  I 
an  TU, cette  loi  en  eût  délermioé  Tordre  et  le  rang;  —  D'où  ii  f»;i 
clttre«  en  rabeencè  d'un  le;Lle  précis  et  positif^  que  lo  loi  de  Uitmtt 
n'accorde  pns  an  trésor  un  privilège  sur  les  revenu?î  des  biens  à 
pour  le  payement  des  droits  de  mutation  en  cas  de  décès; 

<  Siji  la  (jue^^lOIl  de  saNoir  si  l'aiilion  de  la  ref'  ^^  en  iidriietlant 
privilégiée,  peut  s'exercer  vis-à-vis  de  la  masse  ûes  créanciers  de  1»^ 
Varnier: 

«  Attendu  que  Taction  du  trésor,  fùt-clie  privilégiée,  ne  peul.a.i 
do  S  S  de  farliele  9098  dn  Code  Napoléon,  s'exercer  au  pr€p£i 
créancien:  ayant  acqni»,  anléiteorement  à  la  créance  du  trésor»  oes<^^ 
et  privilégies  sur  les  biens  affectés  ao  remboorsetnent  de  leurs 
Que  le  sieur  Varnier,  dont  le  décès  est  constaté  à  la  date  du  S  m»f 
avait  été  déclai*e  en  faillite  le  3t  janvier  précédent  ;  que,  si  la  deHa' 
faillite  n'enlève  pas  au  failli  la  propriété,  elle  emporte  de  plein  drc  l 
lui  le  dessaisissement  de  Padminislralion  de  tous  ses  bien:?;  que  cm 
si<scini  ni,  entoure  de  toutes  U*s  aulre^  roîiseqiiences  légaU's  dt;  la  U 
I^})pi0>lie  du  principe  général  que  U  s  biens  du  dehit»'ur  sont  le  gagi 
créanciers,  opère  en  leur  faveur  une  véritable  mainmise  sur  tous  les 
failli;  que  désormais  lea  eréancien  sont  en  possession  et  nantis  d< 
de  leur  débiteur  ;  qu'ils  ont  sur  ces  bietoâ  le  privilège  (Too  gag» 
droii,8ni  termes  des  articles  9013  et  tK102^n*2diiCudeNapo!éoo,dt 
payer  par  préférence  sur  la  chose  remise  etf  leurs  maîos  par  la  toi 
rele  de  leur  créance;  que  les  droits  de  chacun  d  eux  sur  ce  gage  i 
fixés  d^apiés  le  passif  existant  au  jour  de  la  fadiile,  sans  que  desci 
posiérieuts  puissent  Venir  diminuer  la  part  qui  doit  leur  revenir 
tribution  ; 

«  Considétant,  dan.s  l'espèce,  que  Tartiondu  trésor  a  pour  but 
vrement  d'une  créance  qui  n'exislait  pas  au  moment  de  la  fijiHile,  —I 
débiteur  de  la  dette  ei't  une  hérédité  qui  u'eiibiait  pas  davantage 
dés  lois  cette  action,  doni  la  cause  est  postérieure  à  la  faillite,  ne  \ 
Jodlcier  anx  droits  de  préférence  acquis  par  tes  créanciers  anièrîeor 
n  faillite; 

f  Considérant  que  c'est  &  tort  que  les  pren)iers  jngea  ottt  distir^  <' 
les  créances  nées  postérieurement  à  fa  faillite  celles  provenant  du  1  g 
la  volonté  du  failli,  et  rt  ile«  rcFultanl  des  dispositions  de  laioi ,  ^Qiill 
distinction  ne  ressort  ni  de  la  loi  ni  de  la  jurisprudence; 

c  Infirme;  —  DtclDrc  nulle  la  saisie-arrôt  faite  entre  les  TPain«  (ici 
receveur  gcDcral  du  Loiret,  iabeuic  duiiL  lu  nullité  soit  dt^maadee  det^ 
cour,  etc.  » 
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TIAITÉS  ENTRE  COBOfBRÇANXB*  —  CONNBXJTÉ» ATHUNTIOII 

m  lUMMcnocc. 

(M  lUlN  1800.  —  COOB  WÊIIALB  D^AHGm.) 

/«#  dmix  eommerçftfUi  otil  fait  deux  fraitég  dUtincU^  mai$  giU 
TuM  dVur  renferme  l'MUributiondf!  juridiction  rèsuU 
t  CarUelê  420  <fti  Coi^  oe  prùcédàre^  eetU  tUtribatiôn  séti'nd 
kêmeni  aux  dûponlhiu  cennexa  du  deux  iraUés  (G.  proc  42U)« 

L£MA&CHAi«D  C.  D£LHOMM£AU. 

ÎO  JUIN  \HQO,  arrêt  de  )a  cour  impériale  d'Angers,— M.  VAL- 
i,  premier  présideot 

COUR:  ~AtteD(ja  que,fi,  dans  les  matières  personnelles  ordinaires^ 
â'e  est  aea)  atlribatîf  de  juridiction,  il  n*en  est  m<  ainsi  dans 
m  commerciales,  puisque,  suivant  rarlicle  4iÙ  du  Code  de  procé- 
Mie,  le  défendeur  peut  encore  être  cilé  devant  le  tribunal  du  lieu 
«messe  a  élo  faite  cL  la  mir  îiandi"*e  livrée,  el  devant  celui  où  le 
ni  levait  s%'fTpriiier  ;  —  Que  ces  di">po>i!inns  sont  toutes  Tuvoiables 
nurce.  cl  que  ie  'J«'fen(1eur  ne  p^nt  s'en  plaindre,  pni-^qu*il  s'est 
'i'i\ance  à  la  juridn.iiun  des  tribunaux  auxquels  la  loi  aitribnc  la 
Êûcc,  en  faisant  les  transactions  coinincrciales  dont  elle  dérive  ;  — 
^>  autre  côte,  elles  offrent  au  demandeur  la  faculté  de  choisir  celui 
isnanx  désignés  qui  semblent  devoir  lui  éviter  les  incobvénients  qui 
!nt  poor  lui  de  robligatioo  de  procéder  devant  le  tribunal  du  domi«- 
idefeodeur  ; 

Mq  que  le  tribunal  do  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  mar- 
livrée  est  valablement  saisi,  lorsque  ces  deux  circonstances  sont 
et  ne  sont  pa*?  séMensement  contestées;  —  Que,  lorsqu'il  s'agit 
irtbe  par  corre-^poTidance,  le  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  e*;t  rrlui 
rop'wilion  a  été  detinilivemeot  arrept».'e;  —  Quant  a  la  livraison,  s'il 
i  étéconvr  [iu  ^u^  le  lieu  où  elle  dev  iit  s'opei  er,  rarli(  le  160'J  du 
i^K)léon  elablit  (}ue,  lorsqu'il  s'agit  d  au  corps  certain,  c'est  au  lieu 
|Mtmvait  au  moment  du  marché  qu'il  est  censé  livrable,  et  que  les 
HHétermioees  le  sont  an  maga«iîn  da  Tendeor  ou  de  rexpédttear, 
i,  «sivant  rarlkle  100  da  Gode  de  eommetfoe^  c'est  ea  aartait  de  là 
nvMtbandiiia  m  Imf «M  au  riscpies  M  férila  dn  nouveaa  pro* 
«; 

'?nda.  en  fait,  que,  dans  le  mois  d'août  1839.  Dflhommcan  sVst 
<i  confectionner,  pour  Ih  romple  de  Lemarrhaiid,  10,000  chemises, 
a  de  S5  centime-  1)  ptece,  livrables  de  oiots  en  mois,  jusqu'au 

ttnbre  «le  la  mêmi-  année; 

[coda  que  ce  inarclic  a  ete  définitivement  arrêté  au  Mans,  el  que  les 
Pi  sa  vant  la  convention,  ont  ete  expédiées  des  magasins  de  Del- 
iiio  domicile  de  Lemarcband»  qui  les  a  reçues»  et  a  payé  les  frais 

l<ttdo  que  ce  premier  marcbi  était  en  cours  d^exécntloo,  lorsque, 
^bre  18o9,  Delhommeau  s'engigea  à  confectionner,  pour  lé  compte 
'^vband,  15.00<)  chemines  de  plus,  avant  la  âo  de  la  mô  ne  année, 
nîQiune  rémunération  d>;  53  cent,  par  chemise;  —  Que  celte  d  r- 

■•^^iveDlion  a  été  arrùlee  à  P.nis,  et  qu'elle  différait  de  la  f^refiiiere, 
bombce^e  chemises  à  fournir,  leur  pnx^  et  par  certaines  autres  coq- 
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ditioBt,  celles,  notamment ,  d'un  port  à  la  chaîne  de  DeUKiiiiiiM«t* 
réparer,  à  ses  Trais,  les  chemises  qui  .seraient  refniées  par  k  ooomdmi 

la  guerre  ponr  malfaçons; 

c  Allfridu  qiu  ,  des  diflBcuUés  s'éUint  élevées  entre  las  parties  suri 
cntion  (le  ;  <  -  deux  i!iarr!ié«;,  Delliommcau  a  tiré  sur  Lemarchan^i 
lettres  de  change,  Tune  de  û(X>  fr.,  et  Tautre  de  30CI  fr.,  payables  a  h 
des  échéances  différentes;  —  Que,  ces  lettres  ayant  uie  proteslécs^B 

Sayement,  le  tiers  porltur  a  fuit  assigner,  devant  le  tribunal  de  oOiBi 
0*  Maos^  Delhommeau,  oui  a  appelé  en  gartotte  LemarcbaDd.ctae 
contre  ce  dernier  à  ce  qu  il  fût  condamné  à  loi  payer  la  aomme  de  <,l 
6t  c,  moDiaot  de  b  bêlance  de  son  compte  général*  à  la  résiliatit 
marché  du  ^  DOTerobre  1859,  et  eo  3,000  fr.  de  doromages-intérèk 
offies  de  faire  retoucher»  an  Mans,  toutes  les  chemtsea  relormécs  | 
commission  de  la  guerre; 

f  Attendu  qu*en  présence  de  ces  divers  chefs  de  demande,  le  def^ï 
a  décline  la  compétence  du  tubuiud,  prétendant  qu'il  ne  s'agi^^sait  ^ 
diûjculles  relatives  au  deuxième  traité,  qui  avait  été  conclu  à  Paris; 

n  Attendu  que  les  conclusions  du  demandeur  étaient  complexes,! 
tous  les  documents  du  procès  établisi^ent  que  la  demande  de  pajeral 
reliquat  da  compte  générait  roffre  de  référer  ao  Haiia  lea  nialsçM 
chemises  en  dépôt  à  Lyon  et  à  Pana,  a'appliquaient  aussi  bien  an 
traité  qu'an  aecond,  qui  ont  été  confondus  dans  leur  exécntioo,  qw 
fuissent  néanmoins  distincts  en  certaines  parties;  —  Que  cesdenxcoi 
tions  se  lient  d'une  manière  intime,  et  que  lea  diverses  difficultés  qi 
soulèvent ,  s  agitant  entre  les  mômes  parties,  ?=ont  ronnt-xe- à  et 
qu'elles  nv  cont  en  realite  qu'une  môme  contestation  .  »  t  qu'elles  ne 
vent  donner  lien  à  la  fois  a  deux  pioccdures  et  à  deux  itmemetyts 
seiait  d'auiant  plus  difTicile  de  les  juger  séftarément,  que  la  co!re<pon<l 
qui  doit  aider  puissanuuent  à  leur  stilution^  a  tiait  inuistinclemeni à ( 
à  l'autre  marche,  et  ne  pourrait  être  divisée  sans  danger  pour  lespad} 
c  Attendu  ^o'il  n*est  justifié  d>ncQue  lîtispendance,  et  ao^ea  pd 
de  la  connexité  reconnue  par  la  cour,  Tîntérét  des  parties,  réooa« 
fiais,  la  prompte  et  bonne  administration  de  la  ju^^lice,  veulent  qo«' 
banal,  compétent  pour  toat  ce  qui  est  relatif  an  maiché  du  mois  d'aoôt 
statue  également,  et  par  on  seul  jugement,  sur  le  litige  relatif  au 
tiaitét  alors,  sortoot,  qu'il  est  compétent  à  raison  de  la  matière  ;~Coal 


UtS«  COHIIIS.  —  AdHT  d'ASSUIAKCBS.  —  GOKGÉIMElim 

•  von»,  —  moBunriÉ.  —  ibwbbs  pmmnmkiioiiiibujs.  — 

miRTB  PAH  CORPS. 

(23  JuiK  1S60.  ^  Coui  iMPfiiULK  DE  Narct.) 

Le  cumin i:^  d'unr  7vai<on  de  commerce  ou  V agent  d'une  comf 
d'asmrnnccs,  encore  bien  f/uil  ne  soit  intervenu  aucun  IrailefO 
rmlrr  la  durer  de  son  etiga^jeineiit.  ne  ji>ui  être  covQédiésansfno» 
giltitic  qu'aptès  un  averiissrmenl  qui  lui  doune  le  leiups  deckerc^ 
autre  emploi;  et  il  en  doit  être  ainsi  surtout  lorsque  le  coatatif* 
tin  traitement  annuel,  a  droit  à  un$  remite  proportianmiltturlA 
Ciments  qu'il  fait  (C.  com.  1882). 

Dans  ce  cas,  U  est  dû  au  commit»  ainsi  congédié  sans  motifs  v 
dêmniié  en  r^aralion  du  damwutgê     lui  est  causé  ;  matt  U  i< 
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kturh  nmisê  à  laq^lê  il  auroU  en  ilroil  $ur  U$  €tumkwiimiU 
mii  ptU  Mfatl  4HI M  eontimué  sa  gêtHan.  eHH  «vltHAu- 
iéta^  la  rémunération  d*un  travail  à  falrêt  mCcn  m»  fu'U  s'a^t 

fnrrn  qu'UûtuU  iffi-mliNf  faiUi  (I). 

'meut  d'une  compagnie  d'as.^vranrefi  est  contraig noble  par  ûori$ 
ir  U pêifmmt  du  rêliftnU  du  compU  qu'il  doU  à  la  C(mp(^gm$  (2). 

I 

I  La  compagnie    Franck  c  BIédàbp. 

M  jpT!f  4860,  arrêt  de  la  cour  impéf  lalô  de  Nancy.  —  M.  LÉ- 
p)j  premier  président. 

IA(  0UR  :  — Consi(]erant  qti'f  n  IS'jO  Médnrd  n  traite  .ivec  h  compa- 
Max'uranccs  la  France  pour  un  tçriips  dont  la  durée  n'a  pas  elo  liinilèe# 
jtfpo  vertu  de  ce  traité  il  est  devenu  l'agent  de  la  compagnie  pour  les 
«di^semenls  de  Nancy,  Lunéville,  Toul  el  Chài eau-Salins;  — Qu^'  Me- 

t défait  recevoir  pour'  rémunération  de  son  travail,  ainsi  que  de  ses 
idèmarcbeSf  et  qa*il  a  effecijvemeot  reçu,  josqa'ea  i8S0  :  i*  un  trai* 
fept  annuel  de  800  rr.,  réduit  depuis  I8S4  è60O  fr.;  S'uoerettise  de 
prcfnlsur  la  première  prime  de  toute  assurance  nouvel!*  ;     une  re* 
pour  cem  sur  les  primes  uUérieores,  à  charge  d'en  effectoer  Te»* 

toDsidérant  que  Tel^'^ment  dominant  du  contrai  est,  sans  contredit,  un 
tàjï  confère  par  la  compagnie  à  >on  agent,  mandat  essentiellement  ré- 
ifcl^pnr  la  seule  voloi  if'  de  la  compagnie,  aux  termes  de  fart.  2004  du 
l^âp.,  mais  que  ce  coud  ai  renfi'rme  an-si  uu*^-  convention  conimuttidve 

II  engagements  récipiuque»  douL  les  eûelb  doivent  être  régies  coalor* 
KBt  i  rasage  et  à  Téquité  ; 

iCflfiidcraQt  que  Uédard  D'éCait  pas  oa  mandSKaîre  onliMire  et  pur  el 

SiOais  on  employé  salarié»  participant,  dans  Qoe  certaine  mesure»  ass 
»de  TeDtreprise  par  la  perception  d'une  remise  proportiODnelle  sur 
N'es  annueUep  de  toutes  assurances  nouvelles  ou  anciennes  ; 
'f^Dçidérant  quc^  dans  l'intention  commune  et  manifeste  des  parties» 
M  devait  conserve!  ses  fonctions  aussi  longtemps  qiriî  f)e  s'en  rendrait 
'BdigDe,  ou  qu'il  devait  tout  au  moin^.  loi"squ'i!  ron viendrait  à  la  com- 
liedeles  lui  retirer,  être  averti  par  elle  dans  un  délai  sulTî  ant  pour  lui 
Ure  de  chercher  un  autre  emploi  et  de  faire  les  dispositions  iiéres- 
eii  |>aieille  occurrence,  et,  par  exemple,  do  résilier,  le  caséchcaut,  le 
iûgtment  qo^l  a  dft  louer  pour  y  installer  son  agence  ; 
wtdéraot  d  aitteufs  que  l'équité,  d'accord  avec  Tosageet  les  habitudes 
^  geore  d'industrie,  ne  permet  pas  à  une  compagnie  d'assurances  de 
l^ierdajour  au  lendemain»  et  sans  aucun  dédenmsgftmeDt,  un  em- 
^qui  n'a  pas  démérité;  — Que  si  les  compagnies  conservent,  d'après 
^f^nripes  qui  régissent  le  mandat,  le  droit  incontestable  de  révoquer 
agents,  elles  ne  peuvent,  t  ri  l'absence  de  motifs  sérieux  qui  justifient 
^  '  rniinalion,  user  de  ce  droit  d'une  manière  imprévue,  dommauejble 
âgeou.  sans  iodemoiser  ceux-ci  du  préjudice  que  leur  cause  cette 
5  rupture  ; 

losideranl,  en  fait,  qu'après  avoir  obtenu  de  Médard  la  remise  d'une 
titres  el  papiers  qu'il  détenait,  la  compa^ie  la  France  lui  a*  par 
extrajodiciaire  du  19  décembre  1859,  fait  signifier  la  défense  de  s'oc* 
'  à  favenir  des  sSitres  de  la  société,  et  au'eu  vertu  d^une  ordonnance. 
!^ié  eo  date  du  Si  du  même  mois,  Médard  a  été  contraint  de  se  des- 
Un»  les  titres .  et  du  matériel  appartenant  à  la  compagniei  mais 
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qn^tl  ne  Ta  fait  qu'en  protestant  contre  une  r^vocatîoB»  selon  bi, 

<  Coiiswjérant  que  la  compagnie  la  France  e««;ay«  en  Tatr  de  ju»" 
rne*;nre  dont  son  agent  a  Tobjet;  que  les  reproches  d'msuffisaucf 
ner'  ie  qu'»  lie  luit  à  ?=a  G;esiion  dans  !e>  deux  dernières  années  oe 
assez  séiieux  ni  a^-scz  bien  élabhs  pour  légitimer  la  revoc^ilion  ; — 
téfnmgnages  de  salii^f^ittoiii  donnés  à  plusieurs  reprises  a  Medard  pir 
pagnie,  de  raccrbissemeot  considérable  des  aflkires  dans  l'agence  de 
pendant  les  dix  années  qu'a  doré  sa  ||eslion,  prouvent  an  mtraireq 
timé  a  (oyalement  rempli  ses  obligations,  et  q«*tt  a  ser^t  les  iaUi! 
compagnie  avec  une  activité  et  an  xèlesufli'^anis; Qoe,d8atfli 
èiat  dfi  choses,  la  compagnie  n  a  po  oongédier  bmaquement  son  ( 
sans  manquer  à  re.«prit  de  l'engagement  contracté  vi»-à-vU  àt 
sans  lui  cnii?ernn  préjudice  sensible,  dont  elle  h]\  doit  réparation; 

c  Considénjnt  que  la  cour  j)os>ede.  dès  à  présent,  les  éléments  né  . 
pour  apfjn'fier  rimporiance  de  re  ptejuiiire,  et  qu'en  pre-^en' t*  lits 
nienis  f)!oduits.  il  convient  de  fixer  i'iudenioite  due  à  Medard  a  une 
de  U(M)  ir.  pour  loule  chose  ; 

f  CoDiiicKrant  qu'il  n'y  a  pas  Red  d'aîonter  à  cette  somme,  corn 
hU  les  premiers  juges,  celle  de  1,984  fr.  représentant  le  boni  pr 
la  remise  de  4^  pour  oent  sor  loates  les  primer»  à  percevoir  vAU  ' 
par  soile  des  assurances  faites  par  Médard;  —  Qu'd  res<;ort  des 
tlons  des  parties  sainement  interprétées,  que  l'intimé  n*avatt  dn  il  a 
mise  de  \  t  pour  cent  qu'à  la  double  condition  d'opérer  kn-même  IV 
ment  de  ces  primes,  v[  rf'fMre  encore  l'agent  de  la  compagnie  à  T 
elle!^  deviendraient  t  xiiiibles; 

c  ËQ  ce  qui  luuihe  les  frais  :  — Considérant  que  rappelante  et 
succombant  rune  et  Paulre  dans  une  partie  de  leurs  prétention?  rt^' 
Il  échet  de  faite  une  équitable  reparUliou  de^  depcus  de  pi  emiere 
et  d'appel  ; 

«  Par  cas  notips  :  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant, 
quil  a  alloué  à  Médard,  indépendaminent  de  yOO  fr.  de  do  rimages  i 
la  soîTime  de  1,1)84  fr,.  represeîUani  imo  p.irtir  de  ta  remi-e  de  !- 
sur  le  moulant  (>resumfâ  des  pumcs  a  percevoir  sur  toutt  s  \v-  a  ? 
traitées  par  Blédaril  jusqu'à  ieur  exî)iration;      en  ce  qu'il  a  com 
compagnie  la  fta/ice  en  tous  les  dépens;  —  Ëmendaul  quant  a  ce. 

b pour  toute  chose,  Tindemnité  due  à  Médard,  à  titre  de  déd 
mani  ;  Dit  qne  cttta  somtfie  sa  oomprnaein  jusqu'à  doe 
avee  oetta  d«  l,8M  ir.  9S  e.,  dont  la  comnIe.Anil  de  rintimé  le 
débitaor  ;  Condan.ne  en  conséqnenca  IlédaMl,  même  par  corps, 
à  la  compagnie  la  Frmm  la  dîSéranae  entre  oes  deux  sommes,  c' 
de  496  fr.  1)5  c,  formant  le  reliquat  à  sa  charge,  ensemble,  les  iot 
celte  somme,  m  taux  du  commerce,  à  partir  du  jour  de  la  d 
Condamna  iea  pacUas  diacuna  à  moitié  des  dépens,  s 

iCBispauDiMca. 

(0  Poirjt  de  jorisprodeoce  constant;  on  commis  ne  peut  être 
instantanément  suns  un  lusle  n>oti[,  soit  qu'il  exu>le  un  traité  entre 
patron  m?*  3189.  3177.  3534,  Paris,  6  février,  27  août  1860.  t.  ÏX. 
260,  460  ;  —  n«  2878,  Paris.  1 2  février,  2  et  «5  mars  1 859.  t.  Vlll,  p. 
les  décisions  rapportées  sons  les      tmS,  f983,  S6I4.  Paris,  %%m 
join.  •juillet,     août  4m,  t.  VII,  p.  301,  981,  42S:  —  soit  qu'il 
ait  pas.  T.  n«  2614.  Paria,  SOadltt  1888,  8*  espèce  (Carion  c.  d 
INqaet),  I.  Vil,  p  424. 

Ir.  anasi  w  Mft»,  Paris,  i%  lénior  i868«  I.  VU,  p.  148. 
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eon/.,  quant  i  rappIicaiîoD  de  la  eantraintê  par  corps  apx  agenti 
hnpaffoies,     2706,  Fariff,  1$  novembre  4888»  UVIII,  p.  74. 
t«i  qu^aa  comm»  qui  se  charge  de  la  gérance  d'un  fonda  de  Gonunercet 
SO,  Paris,  17  décembre  1889»  k.  IX,  p.  m. 

'Tt  fteoéral  à  quiconque  se  charge  d'an  mandai  commercial»  n«  3062^  - 

14  novembre  1859,  t.  !X,  p.  fli6. 

son  ?ait  combleo  est  controversée  !a  qurstion  de  savoir  si  la  contrainte 
irps  peut  ^ire  apfilfquee  au  simple  commis  de  marchand  pour  le  paye- 
du  reiiqiiiiL  de  ronif)te  qu'il  peut  rester  devoir  à  son  patron  ;  —  V.l'an* 
j>ous  le  11^  3051,  Paris,  10  uuvembru  lëod,  t.  IX^  p.  ^5. 

Ilwiaiovb  ih  DicuBATioii  DE  pAiLuii.  <^  joasiiKirr  m 

IBIET.  —  DtUl  B*APf »• 
(4  JOUET  1860,  —  Gom  niréaiAUt  an  Poitiiu.) 

jugement  (pii,  statuant  sur  la  4man4ê  ^un  eréaneiêr^  têfuiê  4ê 

?î  T  la  faillite  du  défendeur^  est  uv  jugement  rendu  en  matièrê 
^iiUe  dont  l'appet  n'rsf  pn.^  rprevable  s'il  n*a  pus  éiê  isU^jM 
ia  quinzaine  de  la  tigênficaliaH  (il  corn*  5^}. 

I 

AiwoNT  et  Qom.  c»  GoMPAiir. 

i JtJiLLET  1860,  arrAt  delà  cour  impériale  de  PoiUeis* 
^YâUR,  président 

ACOtJR  :  Attendu  que,  d'après  le!?  conclusions  soumises  au  tribunal 
ifiîirt'  instaura  et  à  la  cour,  Aumont  et  cousdrt^  (ieiiiundiiient  que 
4ifj  (ùi  déclare  en  elat  de  faillite,  cl  que  l'epoqu»'  (Je  ia  cessalidn  des 
Mois  fût  fixée  au  {*'  juin  48j&;  —  Que  j  eu  inij>  »ite  que  le  lrif>iiual 
■«re  inslaoce  ait  refusé  d'accueillir  celle  demaude  ;  —  Que  W  point 

«tait  loajoors  de  savoir  si  Compain  était  ou  nop  commeiçaat  failli  ; 
■ttlel  jucement  est  évidemment  rendu  en  matière  de  leiUite,  et  qu'il 

^ous  I  entpire  des  dispositions  de  fart.  582  dn  Cîode  deeooMnerce; 
>>ndu  qu^il  n'est  pas  contesté  en  fott  queTappelde  toutes  les  partira 
^Q'H  a  elé  notifié  à  Compain  plus  de  quinze  jouis  après  la  a^j^nificaiioQ 
^qient  du  23  janvier  dernier,  après  les  délais  des  Uistapcea  ajoutés  à 
ir,?e  jours;  —  Déclare  les  parties  de  Drauin  D00*recevaUea dans  leOT 

ie$  condaœne  à  Tamcnde  et  aux  démena.  » 

jUBOPavauics. 

'Onf.jiZ^^s.,  iftaoût  4842  (Dumoulin  c.  de  Barante),  portant  cassation 
Hioni,  12  (éviter  1840,  qui  avait  décidé  le  «ootiaire;  —  Paris, 
^  i84U  (Leparmeotàer  c.  Tiiboulet). 

ABIUIHCATIOM  DE  LA  PÉGHB.       ACTE  DE  COUMEBGE. 

(27  jutLLiT  1880*     Coui  inféauiit  ni  Tooiooti.) 

^^V^iurendûdjudîcdtaîrê  de  la  pêche  d'une  Htiere  navigable 
'■'^    commerce,  f «  ce  qu'U  achète  le  droit  de  prendre  le  poisson 
l^rmêfepmrUremfiiàre;eenêéqnemmeiU^i9iriàikmiëe 
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commerce  ^si  compétent poyr  conn/ntre  de/^  ronlesfations  gui  tf\ 
entre  lui  et  ceux  à  oui  il  a  vendu  du  poisson,  et  il  demeure  icmi 
Vattribution  de  juriaiction  résultant, en  matière  commerciale,  de  i 
ta  promês$0  a  été  faUe  et  la  marehaidUe  livrée  dans  la  ville  ««  « 
Ifibunal  4e  commerce  eaisi  de  la  demande  (G.  ooin.€SI,€3^;— C.pr. 

ÛLivjsT    Cous.  c.  DuEAim. 

Dti  27  JUILLET  1860,  anèide  la  cour  impériale  de 
M.  MARTIN,  président. 

f  LA  COUR  :  —  Attendo  que  la  conveniios  a  pour  objet  la 
eerlaine  quantité  de  aaamoDs  par  aeiDaiDe,  du  17  mars  au  i7  nui^ 
mr  les  appelaols;  —  Que  ce  fait  les  constitue  marcb  inds  de  poissa^ 
Qu'en  vain,  pour  échapper  à  Tapplication  de  Part.  632  do  Code  M 
nMTr(\  ils  préfendpnt  r^u'il  n'y  a  pas  eu  de  leur  part  achat  et  revcnlej 
que  le  pnjçgon  qui  a  ete  Tobjet  du  troilé  provient  du  canton n  r 
pèche,  iiciDs  la  Dordoane,  dont  ils  sont  devenus  udiudicntaires ;  —  »J 
actes  doivonl  être  appréciés,  non  d'après  leur  denominalion,  ma)>  ' 
les  conventions  qui  y  >ont  stipulées  et  les  operalious  «juxquclles 
Dent  lieu  ;  —  Que  c'est  par  uo  véritable  abtis  de  mots  (jue  Foo  cbi 
assimiler  celte  adjudication  à  un  fermage;  —  Que  le  fermier  prend  et 
une  terre  ou  une  usine  pour  radmioistrer  ou  l'exploiter;  —  Qoe  cette 
tatlOD  est  Tobjet  de  sa  spéculation  ;  —  Que,  dans  la  disposition  des  j 
provenant  de  son  industrie,  il  doit  être  considéré  comme  leproprtetaii 
quM  tient  sa  place,  et  n  fait  ce  que  celui-ci  aurait  pu  faire  lui-m'i 
Qtie,  toutefois,  le  législateur  a  trouvé  né  eîisaire  de  déclarer  dans  Far 
qu'il  ne  devait  point,  pour  Texorcice  de  son  industrie  ou  la 
produits,  être  consideté  comme  néijociaiU;  — Que  la  situation  de 
cataire  d'un  droit  de  pèche  est  toute  difierenle;  —  Qu'il  iTa  n»  ter 
ploiter  ni  usine  à  régir;  —  Que  sun  activité  ne  peut  avoir  aucune  iuf 
sur  la  production,  qui  n^est  pas  soumise  à  Taction  de  Tindiislrie  bai 
—  Que^  quel  que  soit  le  nom  du  contrat,  Tadjudication  n^a  4]q*oo  ob) 
est  de  mettre  Tadjudicataîre  en  possession  du  poisson  qui  loi  est  liv 
qn'il  ait  aucun  soin  à  se  donner  pour  le  faire  croître  ou  perpèlQ( 
vrai  dire  c'es!  une  venle  véritable;  —  Que  l'État,  qui  a  la  propr 
rivières,  est  par  cela  même  propriétaire  des  poissons  qui  y  vivent; 
les  vend  à  l'adjudicalaire;  —  Q^^^'ivet  et  ses  associes  n'oui  donc  îaità 
achat; —  Que.  la  chose  qu'iù  ai  lietaient  n'etaut  acquise  que  r ^«î* 
revendue  au  ntutcbé,  ils  ont  fait  acte  de  commerce;  —  Qu'ils  oiu  u  j 
droit  traites  comme  négociants;  —  Que  le  triiiuodi  de  commerce  tlej 
louse  était  compétent»  lorsqu^it  est  reconnu  que  la  promesse  a  été  tii 
qao  la  marchaodiso  deiatl  être  livfée  dans  ceue  ville; Confirme,  >] 


i 

SMtt.  UTIHE  DE  CHANGE.   —  PAYEMENT  DES  mTÉB£|2g,  | 

utTfiaaiiFnF  de  la  PREscairnoN  ds  cwq  ars. 
(28  imuiT  1800.  —  Cmm  mfouui  aa  HoamuiBu) 

payement,  (ait  volontairement  par  le  souscripteur,  des  itUf 
d'une  lettre  de  change,  emporte  de  sa  part  une  reconnaissance  <i 
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,  qui  est  intrrntpfive  de  la  prescription  quinauennalef  et,  i'agis» 
de  mnHèiy  commerciale,  le  faU  du  pa§9mêH$  des  intériis  peut  ilff 
H  par  lémom  (C.  corn,  18^). 

i^iniLKT  1860,  arrêt  de  la  coor  impériale  de  Montpellier, 
f.  ARAGON,  prétâdenL 

U  COUR  :  ^  Coosidéraiit  qa'anx  termes  de  rertide  188  da  Code  de 

nerce,  les  actions  relatives  aux  lettres  de  cliango  se  prescrivent  per 
aos,  à  partir  du  jour  du  prott^t  ou  de  la  dernière  ponrsuite  juridique^ 
ïï  :\  rondaninalion  ou  si  la  dette  n'a  été  nvonnue  par  acte  >épaté  ; 
Cc'  li  T  în(  qu«'  c»  tle  disposition  nV^l  pas  d'ortiie  pul>'ic,  et  que  le  de- 
f  iu>  >ouC5eux  de  sa  moralité  (|ue  de  .^oii  druit  slrirt,  peut  parfaitement 
Donrer;  —  Que  rf^tte  renoncitilioii,  lni<pée  à  la  ronsrinice  du  débiteur, 
résulter  delà  reconuaiiisaocc  de  la  dcitc  par  ai  te  sépare; 
liosidéraDt  que  le  payement  de^  iotéiôts  équivaut  s  la  recoanaiManctde 
pe;  —  Qoe,  si  ta  preeve  de  ce  lait  o*est  point  éloblie  par  écrit,  elle  peet 
nippleée  par  des  équipolleiits  ; 

loiiNJëtant  qu'eu  matière  commerciale,  la  preuve  par  témoins  est  ad- 
hle  ;  qu'elle  ne  soufTrirait  pas  de  conlestalion  si  elle  avait  pour  objet 
(en'-e  d'une  lettre  de  (  h  uîge,  et  qu'elle  doit,  par  suite,  C:re  accueillie 
lii^'ai^it  du  p;iyeiiier)i  des  inlériH^, qui  n*en  <onl  que  l'accessoire;  d'où 
Dseqiieûce  que.  If  preniier  juge  ayant  ordonne  a  lK>n  droit  la  preuve 
it,  laquelle  est  perUoente  et  admissible,  c'est  le  cas  de  confirmer  sa  dé  < 
r, 
f 

la  CES  MOTIFS  :  —  A  demis  et  démet  rappelant  de  son  appel,  i 

lORisfiueiiici. 
\mf,  Montpellier^  81  eoftt  1860,  (Roox  c.  Sompayrac.) 


tî.  PRÉPARATION  PHARMACEUTIQUE.  —  REMÈDE  SECRET.  — 
MCTIRENCE.  —  ATTEINTE   AU  PEOIT  OE  PROPRIÉTÉ.   —  IKm- 

(4  AOUT  iâ60.  —  COOR  IMFÊRIALB  D'OsLiAKS.) 

'f!^itortsatton  donnée  par  le  gouvernement ,  gnifs  l'ancienne  legis^ 
à  un  inventeur^  de  débiter  un  remède  .^^ecret,  a  cessé  d'à  unir 
ijfet,  par  application  de  la  léf/islntion  nouvelle^  tout  an  moins,  d 
iirdu  {"janvier  1811, en  twéo/hoîi  du  décret  du  !8  ao^'/t  LSÎO; 
iHe  sorte  que  le  crsaionnaire  de  V  inventeur  y  encore  hien  que  le  débit 
tmfde  ait  continw'  à  ^tre  toléré,  fte  peut  être  recevahle  à  pour-" 
ftprmme  contre fnctp}ir  (ni  pour  concurrence  déloyale  celui  qui 
*tmi)aré  de  ce  même  remède  ; 

f'Jîi,  comme  subrogé  aux  droite  de  l'inventeur,  et  pouvant  exercer, 
î  lUre^  toutei  lee  actione,  quellee  qu'elles  smeut,  ee  rapparimU  é 
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la  propriété  du  remède,  il  est  recevahk  à  h  pcwrvoir  m  immim 
intérêts  contre  celui  qui,  s'étant  emparé  de  ce  remède^  se  pré$am\ 
public  comme  en  ayant  la  propriété  (C.  Nap.  1382). 


GlIULUBEAU  BS  SAINT-GceYAIS  C.  GHA,aP£.NTI£E. 

Nous  avons  ranporté,  sous  les  n»*  2573,  t.  Vfl,  p.  3fft  et  31 
I.  TX,  p.  178,  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris^  en  date  du  i5  mû 
et  Taitât  de  la  Gour  de  Cas^^atiODi  dn  31  Janvier  1860,  rendus 
les  parties,  Far  suite  du  renvoi  ordonné  par  la  Cour  de  f 
tloD^  l'afikire  a  été  portée  devant  la  eoor  a'Orléans^  mais 
alors  entièrement  changé  de  face»  et  c'est  sur  des  questions 
pouvelles  qu'a  porté  le  nouveau  débat» 

En  effet,  jusque-là  et  même  devant  la  Cour  de  Caam 
avait  été  admis  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'^un^  prépai 

Sarmaceutique  (le  rob  de  Bùtf^em-Lafléeiemr)  qui  était  te 
ns  le  domaine  public.  Ce  fait  a  été  contesté  devant  la  conr 
léans,  qui  a  été  appelée  à  rechercher  quelle* était  la  position 
de  ce  remède,  et  il  est  résulté  de  cet  examen,  qu^aux  yeux 
cour,  le  rob  de  Boyveau-Laffecteur  constituait  un  remède  s 
qni  ne  pouvait  servir  de  base  à  aucune  action  en  dommage^-] 
rêts  pour  fabrication  faite  par  concurrt'nce déloyale;  niai-^  elle 
connu  en  même  temps  que,  dans  i'éiat  d»^s  faits,  celte  |*r«'pai 
coiiblituaU  un  droit  réel  de  ^lopneléauqiiei  il  ne  pouvait  èUe 
aucune  atteinte. 

•'  Du  4  AOUT  1860,  arrêt  de  la  cour  impériale  d'Orléans> 
solennelle*  —  M.  DUBÛYS  (d'Angers)^  premier  présidenu 

c  LA  COUR  :  —  Alteodii  qoe,  p^ir  exploit  introductif  d^inutaiici 
4  avril  1857,  le  sieur  Giraodeau  a  cité  devant  le  tribiiniil  de  commei 
Paris  le  sieur  Charpentier  et  Compagnie  pour  qu'il  fût  leou  de  supprirr  r 
ses  circulaires  et  prospectus  Pannonce  du  rob  végétal  Oepnratif  formuL*  ^ 
veau-LîifTc'Cleur,  et  condamné  à  des  domrnn£res  intérMs  pour  le  previ^'ai 
lof  cau<:é  par  celte  concurrence  déloyale;  — Que  (e  jii.iîf'ment  du  tnt 
ComimTct*  de  Paris  du  2'i  ntai  i85G,  faisant  (léfeii>e  à  Cliiirpeotifr  t^i  i.<jt^}\ 
gnie  de  se  servir,  pour  aucun  des  médicaineiits  *|u'il  peut  préparer,  des 
BomioatioDs  de  Êob  végétal  dépuratif  de  Bifyueau-Laffeeteuf  on  suit 
formule  de  Bo^fveimrLaffectiiur^  à  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  \n\\ 
de  P«m,  do     mai  t8.'>S;  mata  que,  ledit  arrâi  ayant  été  «ataé,  les 
joni  venues  devant  la  cour  el  ont  coik  Iii      GiraudeaUi  comme  propr  d 
exclusif  du  rob  végeial  de  Boy  veau  Luffecteur,  autorisé  par  arrêt  du  coi 
dn  M  <^op' (-"libre  t77S,  [\    r  que  le  di'pn>ilif  du  jii!2;omerit  dont  était  • 
fût  tonlii.'nr;  —  Et  Cliarpontier  à  rc  que.  le  privitep:e  a  cosde   r'nr*l<  s  . 
très  patentes  du  17  seplt-mbre  1778  ;hi  -ii'ur  Doyveau-Laffedeur  étant  eipj 
et  le  rob  véi?étal  dépuratif  étant  tombé  dan*«  le  domaine  publir»,  ei  le  in 
d«f  iSoiioeaU" Laffi'Cleur  élunl  devenu  le  nom  u?»uel  et  neccffe^aire  du  ren»èi 
il  fût  décharge  des  coudamoations  prononcées  contre  lui  et  autori.^ 
▼endi^  le  rob  végétal  dépuratif  de  Boyveau-Laffecteur,  od  s'engagea  a  t  à 
soumettre  à  ioutes  les  prescriptions  qui  lui  seraient  imposées  {)OQr  eaipéd| 
que  le  publie  pùi  être  induit  eo  erreur  sur  Torigioe  de  la  labricatiota; 
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qa'ea  cet  état  de  la  cootradiction  des  parties,  reesoritii 
ne  première  ^joe^lion  i  décider  celle  de  atteir  qMi  élMeat  lee  droite 

jif^udean  pour  tnleotergoo  action  ; 

M;»  -;  ron-i  if»rant  que  Charpentier  prétend  qne  Girp^dean  n'ayant  pw 
e  en  première  in?^tanre  b  question  de  propriété  du  remède»  là  ae  peift 
re»€ater  pour  la  première  fois  eo  appei; 
Sur  cette  fin  de  non-recevoir  : 

,  Cooiideiaoi  cjue,  liaos  1  exploit  introductif  d'instance  dont  les  coDclu* 
ptel  élé  reprises  ei  développées  de?ani  les  première  juges,  Oireodeaii 
iMijoafa  fondé  sur  se«  droit  de  propriété  eErteive  ;  que  celte  proprîélé 
JoedcMol  de  ton  action^  et  qoe^du  memeni  où  elle  eal  costealée  p« 
leftiier.  cette  qoeatioD  devieot,  Bon  nue  demande  nouvelle,  mata  in 
ù  pneeipei  poor  appoyer  on  reponsaer  Taclion»  el  une  défenae  néoan» 
1 10  moyen  invoqué  par  Charpentier; 
Statoao^.eur  ledit  moyen  : 

Considérant  qu'un  acir  royal  du  42  «eptembre  4778  n  permis  à  Denis 
k^eur  de  vendr**  et  débiter  le  rob  anlibyphditique  de  sa  composition,  et 
»i eie  uiion-e  a  ;j[)pQ<er  un  cachet  ou  toute  autre  marqne  sur  les  bou- 

tqui  cootieadraitui  le  rub,  ledit  acte  pruuooçaot  uue  auieode  coQlre 
itiefacteurs  ; 

tCMMidérant  que  oeUe  antoriaatioB,  lonle  légitinm  qn*elle  fftt  à  Toriglton 
fcfit  son  principe,  o'a  po  avoir  «one  dorée  indéfinie  |  qu'en  ^Êel^  alort 
ai:  que  rartîdn  9  de  la  déclaration  dn  S4  décembre  im  ne  l'eût  pas  li* 

'^e  a  quinze  années  au  maximum»  on  mémo  que  lea  articles  8  el  44  de 

vin  consfil  du  5  mai  4781  ne  IVussent  pas  annulée  ou  réduite  à  trois 
lee*,  elle  a  été  complètement  anéantie  par  le  décret  du  4  8  août  4h40, 
^8!il  dans  son  article  l**",  en  termes  exf)re-;,  qne  les  permissions  accor» 
l^iUK  inventeurs  ou  propriéiatres  de  remèdes  ou  compositions  dont  ils 
^  inis  la  recette  pour  vendre  et  débiter  ces  remèdes  ceaseroot  à  partir 
»l*18nvier  484  4  ; 

fCûMidérant  que  déjà  la  loi  de  germtoal  an  n,  dana  lea  «rMia  St  el^ 
imii  dèîendn  le  débit  et  l*annnnce  dea  remédea  aeerela»  et  que»  ai'le 
firet  do    pmmal  an  su  avait  vonin  nn  instant  filre  ravivm  lea  nn* 
es  autorisations»  ledécreidu  48  8oftt  4810  a  eu  préciaément  ponr  bnt^ 

que  le  prouve  le  préambule  de  cette  loi.  de  faire  cesser  les  consé* 
*«ite*  du  décret  du  55  prairial;  qu'en  effet,  les  motifs  da  d»>cret  de  4810 
qoe  piti-ifur?  inventeurs  de  reméiles  spécifiques  ont  obtenu  des  per- 
'  riN  de  U  s  débiter  en  gardant  ie  secret  de  leiii  compf)-«!lion  ;  (juc.  pour 
2*^' lier  le  charlatanisme  d'imposer  un  tribut  à  la  crednl  i  ■  et  au?isi  au,û^ 
^'fî  les  moyen?  utiles  k  Part  de  c:«érir,  le  législateur,  dans  son  art.  4**, 
d'une  manière  générale  toutes  les  aulorisalious  antérieures,  elpres- 
ni  les  artîdea  anivanU  anx  inventeora  de  remetire  au  ministre  de  Tin* 
^^r.  qui  les  comooniquera  k  une  commission  dont  la  composition  est  in» 
la  recelte  de  leurs  remèdes,  sur  le  nérile  et  ta  valeur  desquela  eettn 
■tmif^sion  dcm  se  pcononiter  ; 

<f^HMdéfinl  que»  d'autre  part»  dans  son  article  8,  le  législateur  proclame 
* '''^«îormai*  nulle  permi^sioTt  ne  sera  n^ronlée  auiaulèura  d'aocoQ  remédo 

ïfil  .is  vnndrr>ieni  tenir  la  composition  secrète; 

<  Considérant  que  les  disposition.%  de  celte  loi  sont  positivées  et  impéra- 
^^»*|ui|  n'y  a  point  été  dérogé  fMir  le  décret  du  25  décembre  1810  ni  par 
^*da conseil  d'Étal  du  9  avril  1 81 1 .  et  qu  filles  ont,  au  contraire,  été 
i^nna^  par  j'arliele  3  de  la  loi  du  5  juillet  4844;  ^  Que  Tesprit  et  le 
(b  la  loi  de  4810  eonsaereot»  poor  le  passé  comme  pnuf  favenir,  le 
i.°|^<(»e  de  la  suppreiaion  de  tontes  les  aotorleatlone»  celui  du  remède  tors* 
atile»  ain  d'en  faire  profiler  le  pobliOj  et  celui  de  rinterdiclion  d« 
i^il  f«|  nniaiUe  ;  mais  qn'eo  aucnn  cas  cette  loi  n'admet  la  tolérance 
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poor  faimoDce  ou  la  Tente  des  reroèdee  ieereCa  [fornuellemeoipraliihéi 
|Mr  k  loi  de  germinal  ao  ii; 

«  CoDftidérant  d'ailleurs  qoe  rannulattoa  des  antoritatioos  poiat 
tobordODOéeà  la  liquidatioa  préalable  des  indemnités  à  accoHer  aax  iot 
tfursou  propriétaires  et  à  la  réalisation  du  traité  à  intervenir  entre 
ITÈtal;  que  cette  double  opération  était,  selon  les  c:\^.  de  nature  à  entrai! 
des  lenteurs  et  des  dtfHculiés  d*exécution  pour  lasoiulioa  desquelles  les 
lai*;  fixés  eussent  et*'  évidemment  insufTîsants  ; 

Considérant,  des  lors,  qu'il  importe  peu  que.  par  suite  de  circonsh 
qu'il  u'appattieiil  pa^  a  ia  cour  d'apprécier,  les  dispositions  des  décrets 
eîkés  rentivea  à  m  liquidation  des  tndemnilés  soient  josqo^è  oe  n — 
festées  sans  exécution  ;  que  les  prit iléges  ou  permiasteos  de  W9tiér€ 
wdes  secrets  précédesament  sotorisés  0*00  ont  pas  moins  été  ei  aVa^ 
meurent  pas  moins  rëroqnés  d^aae  manière  absolue  et  dêfînitive  ; 
sait  de  là  que  Giraudeau  ne  peut  se  prévaloir  des  autorisations  de  toi 
<]u\}  a  obtenues  de  l'administration  pour  v  pii'ser  îe  principe  d^ane  act'p: 
justice  contre  une  ron< m  t  enre  p'-ejudtciablçà  one  expli>itatiOD'-<^oi« 
part,  serait  illégale  sinoo  deiictnense  ;    .  -  ^  »' 

f  Ma'ï^  attendu  qu'indépecdcinment  de  son  prétendu  droit  de  ?i 
et  d  audonce,  Giraudeau  est  piupriela*re  et  possesseur  de   la  recette 
formule  du  rob  dont  il  a  acheté  le  secret  aux  inventeurs  ;  qu*eo  ver 
Otite  propriété  on  posseiaioD,  il  peut  exercer  tons  les  droits  utile*  01 
à  son  praàt  par  les  décrets  précités;      Qw  ses  droits  a  cet  ê^ard 
antieni»  ei  qu'il  a  contre  t()us  ceux  qui  y  porteraient  une  atteinte  qi 
ineafiion  que  la  justice  doit  accueillir; 

f  Considérant,  en  fait,  qu'il  est  établi,  et  non  contesté,  que  Charp««i 
etComp.  se  «^ont  pormiK  d'annoncer  un  dépôt  do  rob  végétal  déparaUfl 
vant  la  formule  de  Boyveau-Laffecteur; 

r  Considérant  que  la  formule  du  rob  n'a  jamaisete  publiée;  — -  Que  st.  k 
de  l'obtention  du  privilège  du  \i  si'ptembre  1778,  la  formu!^'  en  avait  < 
communiquée  par  rinveoieui  puur  ûblenii  l'autorisation  par  lui  sollicité^ 

li  les  ex(|érianeea  avaient  en  lieu,  lea  commissaires  chargée  de  cette  ofS 
tioa  devaient  garder»  et  ont,  en  effett  gardé  le  secret  de  Tiiiveoleii-j^ 
Que  cette  obligation  pour  les  commissions  d'examen  qui  'exvlaia  eo  m 
leur  est  encore  explicitement  imposée  dans  Part.  3  des  lettres  peitental 

S  mai  1781,  soumettant  à  une  nouvelle  révision  les  remèdes  aecrets  m 

antorisés  ;  — Qmp,  depuis  lors,  le  remède  en  question  n*a  jamaiç  cessé  d'il 
considère  comme  remède  seeret,  et  que  la  formule  n'a  jamais  été  insérée 
Codex  ,  — Que  !a  diversité  el  la  contradiction  de  nombreuses  forniule-i  pro 
vent  au  surplus  que  la  véritable  recette  du  rob  végétal  dépuratif  de  Boyr«s 
I^affecleur  est  resiée  inconnue; 

f  Considérant,  enfin^  que  ia  révocation  du  privilège  n'a  point  eu  ponrt^ 
de  faire  tomber  le  secret  de  ce  remède  dans  le  domaine  public  ;  —  QoHi 
réeolte  d*aocune  des  dispositions  législatives  précitées  qu'à  rexpimûovjj 
ptiviléga  de  vente,  accordé  à  rioventenr,  son  secret  devient  la  pvîopfi 
de  rËtat;  —  Que,  spécialement,  le  décret  de  4810  réserve  aox  iQireotcj 
k  propriété  di-  leur  remède,  puisqu'il  les  met  00  demeure  de  comrviooiqq 
jaiomule  [mur  que  l'État  soit  a  môme  d'en  flire  apprérier  le  mérite  f*t 
valeur,  et  d'en  faire  Tacquisilion  dans  l'intérêt  de  la  -ante  publique  ; — 
le  privilège  de  vente  ayant  cessé,  l'inventeur  n'en  demeure  pas  rooins  pr 
prietaire  de  son  secret,  qui,  par  la  ioroa  même  des  choses,  reste  dansi 
domaine  privé  ; 

t  Cooaidérant  que,  sans  doute,  si  Charpentier  croit  avoir  découvert 
secret  de  la  Xormule,  il  lui  est  loisible,  en  se  conformant  aux  Iota  relntivca 
la  pharmacie,  de  débiter  ou  annoncer  un  médicament  dont  les  élém^ 
apiani  lea  mêmes  que  ee«ix  de  cette  fomnla»  mata  qu'il  ne  peoi  MéM 
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jais  lie  prcclauier,  saos  le  prouver  en  môme  temps,  que  sa  recette  est 
^qm  avec  le  remède  secret  ;  —  Que  cette  prenvu,  qui  ne  pourrait 
iMeqoe  parafa  comparaiaoo  des deox  remèdes  rivaux,  loraqne  le secrel 
il  dîfpigiie,  est  évidemment  imposf^ible  tant  qu'il  ne  Test  pa$ï; 
iCoandérant  qne  tout  inventeur  d*uue  dérouverte  utile  a,  dans  son  do- 
if,  la  perspective  d*en  tirer  profit;  —  Que  si»  d'après  Part.  3  de  la  loi 
Itt^ï  f  S'fi,  Tioventeur  d*un  médicament  ne  peut  plus  obtenir  le  droit 
Vf  ndre  a  Te^rhision  de  tons  autres,  il  a  du  nioin<  l'ispoir  de  vendis 
>ecrtl,  qup  personne  ne  [)eut  le  forror  à  faire  rrui naître;  —  Que,  purti- 
f^trrrnt,  l'inventeur  d'wo  remède  secret  aulori-e  axant  4810,  tel  que 
katur  représenté  par  Ginsudeau,  peut  avoir  Pespcrance  de  voir  «-on 
'  «fhelé  par  le  ^t  uvcrncn  cnt;  —  Que  débiter  un  lob  qu'on  pieUnd 
■Hi  iB\enté  par  Boyveau-LafiVcleur.  c'est  le  déposséder  d'une  vérî- 
)priéiè;  —  Qo^il  ne  peut,  sans  éprouver  un  pièjudice  certain,  laisser 
r  dans  le  public  ni  auE  yeux  même  du  gouvernement,  dont  il  sol- 
cur  e  indemnité,  que  son  remède  n*est  ploaun  ^eci  ei  pour  personne;  — 
le^eol  fait  par  Charpentier  d^annoncer  un  rcb  qu'il  dit  être  composé 
fî  t  la  formule  de  Boyveau  Laflerlrur  est  donc  une  atteinte  portée  aux 
^mI'  Giraudeau.  et  dont  il  est  <:ù  répaiatron  à  celui-ci;  —  Que,  «ou?  '^e 
'■f^-.  et  dans  rette  mcsuie,  rarlion  de  Giraudeau  COotre  Charpentier 
jce  bien,  et  qu  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit  ; 
ce  qui  touche  les  dommages* intei ëls  : 

sidérant  (jue  ces  dommai^Ci^-inlérôls  ne  sauraient  êUe  fondés  sur  le 
^  qtt*aorBit  causé  à  Pexploitstion  actuelle  de  Giraudeau  la  concur- 
de  Charpentier»  quant  à  un  objet  qui  n*est  lé|:alement  dans  le  com« 
'^pam  personne,  mais  que  le  ehilflre  alloué  par  les  premiers  juges  esl 
Sn  ment  justifié  par  la  dépréciation  que  peut  éprouver  la  propriété  d«f 
^ém  des  faits  ci^deasos  relavés;  ^  Confirme»  etc.  » 

i*  BtFADT  DB  DOVIOLK  00.  RÉSIDEHCB.  —  8IG1I1FICATI01I 
MOI  D^APriSL*  —  2<*  IO0BIIENT  «ÉCLAIIATIP  M  PAIIXRI, 


—  IKIEBYEMlOiN  UtS  GREAKUtKii  «UN-R£C£YABLli. 

(10  AOUT  iE60.    Coua  IMPicRlALE  DL  LiMOOES.) 


f  intimé  n'a  ni  imieUe  ni  réMinet  ecnnm  ên  France,  imf 
f  UXaelê  d^ajtpel  du  jugement  rendu  doit,  à  peine  de  nullité^  êÈre 
(in  parquet  du  procureur  général  prie  la  cour  appelée  à  eam^ 

^fde  l'oppel  (C.  pr.  69  §  8). 

'f  fffaficiers  du  ffiilli,  qui  n'ont  pns  été partirs  an  jugement  tlrcia- 
<^  la  fdillile,  fie  soh(  pas  recevables  a  en  inh-rjelcr  appel ,  tU  ne 
^tquê  ie  ponrvoii  ]>'rr  opposition  danê  les  délais  déterminés  par 
tk  580  du  Code  de  commerce  (C.  com.  5d0,  582). 

Chaivtarel  g.  Lagba^ge-Lafoiœst. 

f  iO  AOUT  1860,  arrAt  de  la  cour  impériale  de  Limoges.  — 
lAR0M6i£B£,  président. 

i  COUR:  —  Sur  la  nulhle  de  r.ippel  : 

Hteodo  que  des  divers  actes,  en  date  des  6  janvier  et  2  mars  4860,  si- 
'  soit  8  la  requête  de  Lagrange-Laforest,  soit  à  sa  personne,  à  Tappa- 
Mtee  ou  iaa  requête,  il  résulte  ^nll  avait soa  domiette  à  Grauiaiiel, 
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etmmvoe  de  Sèreilhac,  caiton  d'Aixe  ;  oû^îl  j  aT«il  donc  liea  d*8pp 
pour  la  nolifiûitioii  ée  Tappel,  les  diifMiiiioD«  àm  Ttci.      ém  £mhé 

cédure  ; 

"  Altendn  qu'en  a^îmollant  que  La.îrr;m!rf»-Laforest  n'eût  aonin  â^^ 
Di  lii'ii  (if  re-ulonri*  aclu»'Mp  connu  en  France,  il  fallait  nlnr^  s»^»  confo' 
ra»l,6W,  §  H:  —  Qu»*,  si  !  huissier  a  alfi'  hé  Texpinit  1  apfjel  a  la  pra 
porte  de  l'iîii  l  idii e  de  la  cour  impériale  de  Limoi^ei!.  où  la  demiodi 
poriee,  il  attrdii  dû  donner  uae  seconde  copie  au  procarmir  genen 
■lime  cour,  et  non  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  preaii 
irtinoe  de  Liaioge«  ;  —  Qo'ea  rffet,  s*agi9<aiil  d\iû  appel,  ta  ooar  ^ 
••iaie  se  troove  substituée  in  Iribunel  qui  le  premier •  ftnoa  éé  Mi 
le  procureur  général  roinpiai  e  le  procoreur  impérial  peer  recevoir  ta 
cation  de  reiploii;-»  Qo'eB  fiiisaat  pour  la  partie  sans  résidence  oi 
die  connu  en  France,  comme  pour  celle  établie  chrs  Peiraoger,  éled 
domicile  au  parquet,  v\  en  exig»';ml  qu'fino  ropi^  de  Tacte  soit  laisse 
gane  du  niini*^ier("  public  élahii  près  la  jun  lu  lioii  sni!*ip  de  la  H*»  '^' 
loi  a  voulu  tout  a  la  foi<  ffaranlir  lu  partie  contri'  les  -m  ptt^e-^  don»  e 
rait  ûlre  l'objet,  «'t  mellro  le  juge,  qui  est  app)  1  '  a  statuer,  à  roèioe  a 
fier-Texistence  et  la  régularité  de  rajourncmeut  ; 

f  Attendu  que.  rette  formalité  étant  prescrite  à  peine  de  noUilét 
d!*8ppet  doit  être  réputé  nul  et  noo  avenn  ; 

i  tiar  la  reeeTabiltléde  Tappel: 

«  Attendu,  d'ailleurs»,  en  fait»  qne  le  jugement  qui  a  dédaré  L19 
Laforest,  sur  le  dépôt  de  m>o  bilan,  en  état  de  faillite,  est  du  #  jais 

Q'ie  l'affiche  et  l  invcrtion  ont  eu  lieu  le  lendemain,  et,  en  dn»i 
rappel  interjeté  par  Chnnlarel,  le  4*  jnilh't  suivant,  est  non-recetêbt' 

e  Aliendu,  en  effet ,  que,  fsuivnnt  1  art.  580  du  Ciode  de  commerce,  i 
nif  iil  dedaralif  de  la  faillite  est  susceptible  d'oppo>ilion.  de  la  pan  di 
daijï.  la  huit. line,  et,  de  la  part  de  toute  autre  partie  mlerc»ee,  pend 
Dioi^;  que  ces  délais  coureni  a  parut  des  jours  où  le^  formalités  de  1 
et  âh  \  insertion  énoncées  dans  Part.  44f  auront  été  accomplies;  - 
d^ulre  part,  suivant  t'ait.  $St  du  même  Gode,  le  délai  d'appel  poâri 
gemeni  rtndâ  en  iMtièra  dn  fùttile  not  da  qnina  jawi»  à  «afDpMI 
ment  de  la  siginficalioo; 

f  Attendu  que,  natte  derniéft  dimaition  étant  fénérala  et  s'apfil 

îndi-tinctcmcnt  aux  juç'^ments  renoiis  contradi(  Inirement  et  à  rruï 
d'office  et  par  défaut,  le  failli  conserve,  iodépenrîrîmment  de  î»on  dr?' 
position  dan*  la  huitaine  de  Tin^^ertion  et  de  l  iilFi  lie,  la  facuiie*d« 
dans  ia  quiiizatue  de  la  signiiication,  outro  le  dciai  des  dislanci':^; 
que,  si  ce  droit  d'aopel  demeure  entier  à  l'égard  du  failli,  il  ne  njUi 
DièiJie  tjppaileuu  a  toute  autre  partie  inleres-ee  en  faveur  de  «jtu 
n'eut re  expressément  que  la  faculté  d^oppo«ition  ;  —  Qu'à  la  difwH 
liiiy«  OMiIra  lequel  panonnellement  le  jugement  dédamlil  da  la  liiU 
rendu  et  devient  eiéentoiret  auquel  coneequemment  il  f  a  liée  de  k 
fier  pour  faire  counr  les  délais  d'appel,  les  tiers  intérems,  tdt  ^ 
créan'  iersy  n'étant  point  parties  au  jugement,  ne  sont  pa^  recevable 
appeler,  et  ne  doivent  recevoir  d'autre  notification  que  celle  qui  re-ul 
Derdenienl  pour  tous  du  mode  Spécial  de  piihlieile  que  la  loiafital^UA 
les  nietire  en  demeure  d'exercer  leur  droit  d'opposition  ; 

i  AUendu  que  si  Tart.  582  leur  était  applicjble  en  ce  t|Ui  concerne 
culté  d'appeler,  il  le  serait  eg.ilement  en  ce  qui  concerne  la  iiéctrss 
leur  fa  re  signifier  le  jugeiuenL  ;  —  Qu'ils  devraient,  en  un  raot^pow' 
oioe  M  les  aondition^  du  droit  d'appel,  être  traités  exactement  cou 
failli  lui-même  ;  —  QuNio  pareil  système  de  notifications  individuelles 
oantratra  aut  tnea  d*c«nnomle  et  da  célérité  qui  ooi  dirige  U  lègi^i^ 
^Qtt'il  aanit  même,  dans  la  pratiquât  d'une  exécntioo  aussi  difiicila  f 
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et  placerail  la  failliie  ainsi  que  ses  diverses  opérations  dans  un  état 
I  ripctrtitodé,  puisque  tout  pourrait  Mre  iiireMninieDt  remis  eo 
io  ptr  l'appel  qn'ttou  partie  intéreaftée  aerati  enaore  à  tempa  d'iolerw 

?rndi!  que  lee  liera  intéressée,  n^ayant  à  recevoir  aucune  notifiraiion 
ilie  e  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  h*oiit  de  mèn  e  d'iiutre 
gç  relui  d'y  former  0|)poçifion  dan>  1o  mois  de  rinr^rrlinn  v\  do  r;ir- 
—  Que,  faute  par  vux  d'avoir  enif^loy»?  celte  vnic  de  recours  ♦  xliaor* 
j,  1  s  ne  sont  point  recfvables  a  former  appel  de  leur  (  hef  et  i-n  leur 
que  le  ju:2ement  a  enfin  acquis  à  leur  egani  raulonle  de  la  (  liose 
;iii>,enu'ai  jugée  ;  —  Déclare  l'appel  Dul^  daus  tous  les  cas,  oon-rece- 


uiniii 


^  PUBLICATION.  —  KDITELR.    —  ACTE  NON   COMMERCIAL.  — 
GOMTIbUllf ft  FAA  €J&m  NON  APMiCABLE. 

(92  Aoolr  4860.  r-  Coim  mrftauLi  db  Ltor.)  * 

ki  qui  est  aydcur  et  éditeur  d'une  reime,  bien  qt^il  adjoigne 
QiUiù<,y<i/p/(/\<i,  i  nir^'prend  une  œuvre  dUntelliyenee  çfii  ne  j^eut 
nhnniite  à  une  opération  comnicrcinle,  et  conséquewm^yit  ii  ne 
m  être  condamné^  par  eorps^  au  payenieat  des  frau  d'impres- 
if»,  cûm.  63i^  03a.} 

Sajwt-Joanny  c.  Perrin. 

de  commence  de  Lyon,  sur  la  demande  fomée  p«r 
in,  imprimeur,  cootre  M.  Saint^oanoy»  auteur  et  éditeur 
Rvme  des  Arts  en  provincey  avait  condamné  ce  dernier  au 
mt  des  frais  d'irupression  réclamés;  mais  il  avait  en  même 
b décidé  qu'il  n'y  dVdU  pas  lieu  de  prononcer  la  coulrainte  par 

ipel  par  les  deux  parties. 

I  AOOT 1860,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Ljoïl  —  M.  Gl- 
t)lN|  premier  président 

LArOUR  :  —  Considérant  que  l'antenr  et  Téditeur  d'une  revue,  bien 
N}oigne  des  collaborateurs,  entreprend  une  œuvre  d^intélligence  ^ui 
jkftttre  aasimtièeà  one  opératioD  eommereiale  ;  —  Qoè  la  eollefctioii 
lAidet  doal  alors  la  revue  ae  oempoee  ti'eél  que  l'exéootion  d*one 
M'art  oa  de  littérature  propre  à  aoo  auteur  et  à  Tediteur;  —  Que  tel 

Ic9  cimoDStafirea  de  la  cauae.  le  caractère  principal  de  la  Revive  cen- 
itt  arts  m  province,  publiée  par  SainlJoanny;  —  Que  peu  importe 
Mm-<  I  niî  f  lit  appel  à  une  rollnborntion  tnntôf  crralaite,  tantôt  iiité- 
'  —  i^ue  SI,  iHi  sujet  de  rpftw  tliraiere  (  ollaboralinn,  il  a  pu  relirer 
r^^'  priiiii  de  la  revente  des  travaux  d'auliui,  ce  n'est  là  qu'une  cir- 

e  acressoire  qui  ne  saurait  détruire  la  dignité  particulière  de  Tceuvre 
cl  de  atleiùluriî  par  lui  entreprise,  et  converUr  cette  œuvre  en  specu- 

Cunerciale;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motils  qui  ont  déleranaé 
ers  juges  ;  —  Gonfinue.  » 
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JUBISPfiUDEKCE. 

V.  eonf.  2404»  Colmar,  9  1897  (Fiiim«.  Rarfz),  t.  TII, 
—     I588«  Paiv,  16  fMtim  (Hmiea  c«  Graliot).  t.  IV,  p.  280. 

y.  cmUrat  ioreqiie  réditeor«  en  Ninnt  i«  pablkntioii,  se  livre  à  ont  j 
culalion  commerciale:  1646.  Parifs.  dër.  18^5  (Conqnetf*  Roniil 
t.  V,  p.  118;  —  no  4449.  P^ris .  25  août  1856  (Dtickelt  c.  Lançîoî 
Lei l<Tcq).  t.  IV.  p.  ;  -~  n^"  658»  Com.  Seioe,  24  joio  i8S3  (Ena 
Gardey  de  Qara) ,  i.  U,  p.  m  ^ 


tSa0«  BiUBT  A   OIDRR.  —  MON  GOMIIBftÇANT.  — 

DU  niBQNAL  OB  GOMIlilCI. 


(5  NOVEaBRE  1860.  «CCKJA  UirUUA].E  o'ÂLGBa.) 


Lorsqu'un  hil/cf  à  ordre  a  été  souscrit  par  un  von  rommerçnnl^ 
profit  d'un  rnwmt'/  rant  i-our  fovr/ii'urcs,  le  ùé/ioficifiire,  q^nt 
opéré  le  remùt  'i'  semeiU  i^nr  un  jntjeuïent  f>ris  cuntre  lui  et  les  (u 
evduiipurs  eortrruerçant^^  ve  jjeut  m  po^'r^invre  le  payement  t^^ 
le  tribunal  de  commerce  contre  le  souscripteur,  cpu  n'a  pas  éttt 
pris  doM  le  jugement  (G.  com.  637;     C  pr. 

OxLHoirrs  c.  Avsbknag. 

Dit  4  iiot£M£rs  1859  >  jugeiuent  du  tribunal  de  coma 
dOrau. 

f  LE  TRIBUNAL  :  —  Atteoda  ^e»  qaelie  que  soit  la  forme  qo'ii 
aayé  de  doooer  à  sa  demande  le  aieor  Delmonte,  eetle  demande  d> 
de  commoo  avec  les  reprises  d'îastaoce  doot  \e<  ca^  et  la  forme  son'f 
qnô9  et  tracéa  par  lea  art.  342  ei  auivaDta  ai  426  du  Code  de  proca 
civile; 

c  Attendu,  on  effet,  que  l'instance  qu'il  voudrait  faire  revivre  de' 
être  formée  enîrt»  les  mêmes  parties  ou  leurs  ayauts-<itoit,  et  que  ti 
instance,  à  laquelle  il  n'a  ete  douné  aucune  suite  depuis  le  5  sept.  1^ 
avait  été  iiitroduite  à  la  re^uôle  du  sieur  Diennu  cuiilre  le  dêiBItil 
actoet  et  les  sieurs  Aussenac  el  Tardieu  ;  —  Qœ  le  aieiir  Dieoae,  aa 
héritiers  •  eo  la  per«0Diie  da  sieor  Reogade,  leur  Intear,  a  mtoa  H 
à  cette  première  acUoo,  puisqu'à  la  date  du  29  octobre  1850  il  a  pours 
et  obteou  uo  juganMiit  de  coodaauiaiion  oootre  les  aîeiua  DakMts  ^\ 
dieu  seuls  ; 

AUenda,  dès  lors,qQM  s*agit  simplement  au  procès  d'une  demande  for 
ar  UD  marbrier  contre  un  propriétaire  en  payeniciil  <i'un  bihel  cuustfj 
ournilurer;  de  licivaiix  de   iii.nbrcne,  ef  (|ue  c'est  là  uce  artion  pareil 
civiiti^  [0B(iee  sur  uoe  operauoa  qui  n'a  aucun  caraalère  comuercuii,  i 


f  Par  cr.s  motifs:  — ^  Et  vu  l'cirt  454  du  fode  de  procédure  civile.?* 
clare  locompeient  à  raison  de  la  matière^  renvoie  les  parties  à 
voir,  etc.  • 
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Hi  5  voTEMBRi:  1860,  siir  Tappelj  tnèlde  la  cour  impériale 
—  H.  SÛLV£T,  pré8id«Ql. 

U GODR :  —  Adopiaot  les  motifo  des  premiefs  juges;  -^Goofinne.  » 

itnismiDiiici. 

.inalùqiie  conf.  n«»  2927,  Paris,  6  n  ai  1859  (Grisard  c.  Relier),  t.  VITÎ, 
ii«  1557,  Com,  Seine,  27  sept.  1855  (Giraud),  t.  V,  p.  is! 


11.  nte.  —  coimisftioM  8ua  frbt.  *—  wtbbét  usinuuifi.  — 
PAma  IN  BBaimnoii*  —  pmigiiftion  Da  laoïs  ans  Mon 
WimmM.  ~  iBBÈiÉs  DB  GOMPre*  —  usage. 

(93  MOTimi  isao.  —  Gooa  np&iuu  db  B(uu»Aini.) 

f  y  a  iji/^tf/  tmratre  de  la  part  de  celui  md^  ai  prHœÊt  «né 
un  capitaine  de  fumre  au  taux  légal  m  commerce,  etipute 
mlm  9era,  en  autre^  œeordé  une  cammiseion  mr  tau  tes  frète 
W  ée  nmrire^  â  titre  de  eoneignataire,  aton  qu*en  réalité  il  ne 

emm  eaneignatioH  ; 
fi, dansée  eus,  la  dmande  en  répétition  d^esoùédnni  fintérei 
fé  ftfxt  pas  prescriDtiUe  par  troie  am,  cette  demande  ne  ee  rai" 
h»/  SOI  d  tm  detU  d'ueure  habituelle;  et  elle  doit  être  admiee 
kré  un  diuere  arrêtés  de  compte  signés  par  te  débiteur^  sans  que 
k  (rnsse  opposer  que  le  droit  de  prendre  tme  comsmsskm  en  pa-* 
^wonstance  serait  autorisé  par  l  usage  (Code  Nap.  4907). 

Da  ïi  mum  idiôO,  jugameni  du  tribunal  de  eommeiee  de  Bor* 

LH  TRIBUNAL  :— Attendu  qu'il  résulte  des  conventions  verbales  ioter» 
•cstDtre  les  [)artie.s,  à  la  date  des  10  avril  1818  et  lî)  décembre  18411,  que 
fid  Coo-=t»'an  Tî  prC'té  a  diverse;^  fois  au  rap  inme  Bedex,  commanfi;nit  la 
la  Jrutie-CélesUttë,  une  somme  de  b.OCK)  fr.,  pour  garantie  de  la- 
ll<  32/G4  d'intérêt  dans  lo  navire  or)l  été  mis  en  son  nom;  ^  Qa*il 
si  être  consignolaire  du  navire  à  Bordeaux,  et  prélever,  en  ce'te  qua- 
U  pour  cent  d  abord,  puis  2  pour  cent  de  commissioa  sur  tous  les  ireis 
■  qoe  fenti  ledil  navire  ; 

'  UeadQ  que  ces  conventions  ont  été  exécutées  depiiis  le  mois  d'avril 
<lliivqe^aii  mois  d*aoùt  IS56.  ainsi  qii*il  appert  d'une  liasse  de  coraptet 
nots  «accessif  emenl  reniis  par  Gouitteaa  an  capitaine  Bedex»  qui  en  e 

'^^é  réception  au  bas  de  chacun  ; 

Ma]>  attendu  que  Bedex  revient  aujourd'hui  sur  ces  comptes  ;  —  Qu'il 
mr<\  prétendu,  ân^)^  tme  nssignalion  du  21  juin  dernier,  qu"  la  com- 
J"Ori  (le  -2  [xiiii  crut  |)i élevée  par  Cousteau  ne  devait  ôlre  que  de  1  pour 
'Ij  et  qu  ensuite,  a  1  audienc»?,  il  a  conclu  au  rejet  total  de  cette  rom- 
*iOQ,  prélendanl  qu  elle  n\'st  qu'un  suf^plément  extrci-k^^al  d'intérêt» 
)Qiitesous  celle  iotme  et  tombaiil,  par  cooséqueut,  sous  Tapplicatiou  de 
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l'art.  4907  du  Code  Napoléon  ;  —  Qu'à  rel  égnrd.  il  a  droit  de  rft*! 
les  stipulations  qui  y  ont  donné  îiou,  bi«'n  qu*il  y  ait  ron«nntî  ^nn^'âf: 
et  accuse  recept  on  des  com|)te8  qui  loi  ont  élé.reinift  suocessiieoM 
vertu  de  res  n  t  iin  stipulaltoos; 
«  Sur  le  preinii  T  p«)int  : 

c  Atleuilu  que  Uedex  tombe  dans  une  erreur  matérielle  en  prêt? 
que  Cousteau  n'avait  droit  qu'à  1  pour  ceol  de  comfiii»tioa«  jrarsqMli 
Vention  da  19  décembre  1849,  qui  modifie  celle  du  10  ïïwni  1848,  f 
hiea  2  pour  ce»t  ; 

«Sur  le  deuxième poiot  : 

c  Atteodu  que  les  commissions  eo  affaires  commerciales  sont  disti 
de  Tinférô  de  l'argent,  ayant  des  cauj^es  ditrerentes.  et  ne  devant  f» 
confondues;  —  Qup.  par  re  fnif,  e11'»<;  ^nnf  o<îsi'ntieih  meut  vanabi? 
QuM  n'en  eat  pas  de  m^'^ine  de  i  interèt,  que  le  lègislatcnr  a  ^oun.^ 
taux  maxinmm;  —  Ou'cn  ;ia:is«ant  ainsi,  il  o  pour  but  de  proteee»! 
pi iiiilcur  contre  les  exii^cuces  sou^**{il  naneuses  du  préleur;  — ^ 
serait,  par  conséquent,  fausser  Pesprit  de  la  loi  que  de  prélever,  «M»! 
de  rommla^ioo  non  justifiée ,  un  iotérôt  ploa  fort  que  celui  l6|pilM 
torisé  ;  —  Que,  dès  lors»  il  s'agit  d'examiner  si  cette  dtstincliofi 
.aamment  établie  dans  la  cause  ; 

t  Attendique  Goastean,  invoquant  sa  qualité  de  constgnataire  à 
d^ux  pour  prélever  ta  conmisaioli  de  2  pour  cent  sur  tous  les  fret» 
du  navire,  prétend  que  celle  commission  e*t  justifiée  nnn-seuîemfol  p 
u-aiçes  âf  !a  place,  mais  encore  parles  changes  encourues  pnr  le  l»ill< 
fonds,  lc(]uel  est  forcément  ot>!i£?é  de  se  séparer  de  son  pour SMt 

foi  du  capitaine  dans  les  pere^tinalicns  fré(|uentes  et  ha^ardenHi  (À 
inléuMs  [)euvenl  sonvi  ni  èire  compromis; 

t  Mais,  attendu  que  les  usages  ne  sauraient  avoir  force  aue  toott 
qa'ils  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi  elfe-méme;  —  Que  le  prélèvemfot  \ 
•omniaaîon  doit  être  jostifié  par  des  peines  et  soins  réels»  et  ooo  p 
piétendoea cbaaceo  aléatoires;  — »  Que,  sans  cette  ooodHioii,  èQe 
pas  de  raison  d^ôtre  ;  —  Qu'il  y  t  lieu,  par  eoMéqtiaiii*  d'axamiter  li  ( 
teau  a  des  litres  réels  à  cette  commission  ; 

ï  Attendu  qu'il  est  certain  que  la  p'npnrt  des  capitaines  caboteur?.! 
pas  de  consicualaires,  et  ne  sfint  pas  ic^us  d'en  avoir;  —  Qu'ui»  rd 
suffit  à  leuis  opéiations;  —  Qu'il  résulte  de  ce  fait  et  de  IVxaniff 
comptes  de  Cousteau  que  la  qualité  de  conFigndtaire  quM  invoque 
remeiit  fictive,  et  ne  lui  donnerait  un  droit,  au  surplus,  que  surlacB 
gnatioo  du  navire  à  Bordeaux;  —  Qu'en  prétendant  que  cette  coounil 
aur  tous  les  fréta  ei^t  justifiée  par  les  chances  encoornes  par  Is 
fonds,  il  tombe  justement  sous  le  coup  des  prohibitions  de  h  loi*  ( 
aTOue  implicitement  que  son  intention  a  été  de  faire  produire  à  soo 
H  11  moyen  de  cette  condition  fictive^  nn  intérêt  plus  élevât  qpi9  ^>o' 
légal; 

«  Mais  attendu  que  le  mode  de  compulatîon  des  iotérêts  de  Targeats 
à  l'ordre  public  ;  —  Que  chercher  à  eliidet  la  loi,  c*est  ta  violer,  et  p 
serait  consacrer  des  abus  graves  que  de  tolérer  les  usages  sur  itâ^ci> 

s'appuie; 

<  Attendu  que  la  comptabilité  tenue  par  Coui^teau  lui  est  personP« 
—  Qu'elle  ne  justifie  nulUnicnt  qu'il  ail  elo  le  consii^iialairc  d^  lûM 
CHestine,  même  à  Bordeaux  ;  —  Qu*il  n'y  figure  aucuo  çouipte  relatif  li 
Farmement,  soit  au  désarmement  ;  —  Qu'il  n'a  rempli  aucune  des  ibsdi 
de  coDsignataire  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'allouer  à  Be4cx 
conclusions  sur  ce  point,  sans  avoir  égàrd  Bui^  ditipositiona  de  fsUicie  ' 
du  Code  Napoléon  ; 

<  Pae  CBS  HOTirs  :     Condamne  |>avid  Çoasteao»  ^  tel  nm  àt  d 
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lorp?,  à  payer  an  capitaîoe  Bedez  le  montant  total  des  eommiasioos 
m  ornt  tar  tes  frets  bruts  du  navire  la  Jewiê*CéU$tiHê  pendant  la 
e  IfliM  oeaveolioai»  ainsi  qoe  les  intérêts  à  6  pour  cent  qdi  ;  onl 
liée,  ele<  » 

BmcMPnB  1860,  snr  Tappel,  arrêt  de  là  cour  impériale  de 
fOX.  ^  M.  fiORGBEHON,  présideot 

lOUR  :  —  Sor  les  conclusions  principales  f  —  ÀdupLaot  les  moUfS 

mi  ers  jn  ses  ; 

ift  qui  concerne  l'exception  do  prescription  : 
leoda  que  ractioo  intentée  par  Bedex  à  Cousteau  est  une  action  pure- 
iitlf  en  répétition  de  sommes  payées  quoique  non  dues;  —  Qu*à  la 
«elle  rëpètiMoo  a  pour  cause  une  perception  d*intéréts  tie  la  part  de 
ra  fxcéaant  le  taux  légal,  mais  qu'elle  n'en  est  pas  moins  indepen- 
le  lout  délit  dNvmre;  —  Qu'eu  effets  ce  délit  nVxiste  qu'autant  quM 
Me  (Je  perception  d'iniérOts  u^uraires  ;  Que  ce  fait  d'habitude 
i^is  été  inf>pnlé  à  Coust«'ai]  ,  et  que  ♦  par  conséquent  ,  raction  de 
ne  se  rattache  nullement  à  un  délit  d'usure  commis  par  Cousteau;  — 
es  lors,  !a  démentie  de  Bedex  n'nntmt.  pu  être  ecarlee  que  par  la 
ption  ordinaire^  applicable  aux  actioos  civiles  en  général;  —  Gou- 
I 

i  I*  SOCIÉTÉ  m  GOMHANDITtf  PA«  ACTIOl».  —  TBBSnKNT  BIf 

iURS  DE  PORTEFEUILLE.   VALIDllL.  —  2®  DÉCLARATION  ER- 

ÉE  oc  GÉRAMT.  —  CONSEIL  DE  6URVEILLAKCE  N0N-a£9FOIi$AfiiE. 

(6  nscsHBaK  iS60.  —  Cous  utr&iUALS  o'Acui.) 

^fimété  m  commandite  par  nctiom  ne  doit  pas  vIvh  déclarée 
\j><^r  celff  ^eui  qne  le  quart  de-f  actions  n  aurait  ^aa  ('té  vpruê 
li  ce  vf'rse>tif>ii(  a  été  efferAw*  pnr  p^rsonne^  ^ol cables  en 
fi  de  iJOrtpfi'UilLe  d'une  vahur  c<jaie  à  leur  énoncintion  (I). 
'.  ?n  >u  i posant  que  la  décinmfum  fuite  par  le  (jérant  de  la  rèa- 
m  du  versement  exirjp  fut  mrstu-tp  ,  r^est  là  un  fait  dont  le^on" 
t  surmliance  ne  saurait  être  responsable  (2)* 

m  et  consorts  e.  LoOBÀTt érb  et  les  membres  da  conseil  de 

sttrveillaoce. 

|jl  iDiN  4860),  jugemenl  du  tribunal  de  commem  de  VîUe* 

TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  livres  de  ta  société  que 
|''*^>  arlion»;  qi]i  d(»vai"nt  composer  le  fonds  f^orisl  avaient  été  s  ius- 
^l^anl  la  consi. lotion  lit  rinilive  de  la  soctele  ;  —  Que  le<  dem.iudeurî* 
pl  aucune  [)reuve  coiilrairc  à  la  déclaration  du  genmt,  et  à  Vioscrip- 
pclti  livre)»}  tt  n*y  a  pas  lieu  de  tî  arrêter  a  leur  allt^gatioa  ; 
^nt  laz  vensoineots  exigés  pour  chaque  arliou.  que,  brs  de  la  dé:U* 
I  Dotar:és«  il  av^it  été  vwsé  sor  le  montant  de^  actions»  ea  oiuiiA^ 
^  eo  valeurs  de  portefeuille,  une  eomine  de...«..  dépassant  celle  de 
M.eïi|é«;'  '  '  ^ 
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«  Attendu  qu'il  résulte  également  de  cette  déclaralioo  que  la 
34jO(K)  fr.  était  le  produit  des  versements  de  chaque  actioooair©; 

€  Attendu  que,  si  pltiR-^'urs  versements  onf  été  faits  en  va1f»ar5. 
en  nu  véraire,  il  est  coiist mt  que  c'étaient  Ac^  valeurs  de  portef^'ui  .e 
valeur  égalo  a  leur  énonr lat  nn,  qu'il  oe  faut  pas  ronfondre  avec  celk 
s'occupe  Tari.  4  do  la  loi  du  2Ô  juillet  4856,  (jui .  à  cause  de  lear^i 
incertaioe  el  variable,  doiveoi  être  préalablement  «oomises  à  la  Térir 
el  à  l'appréciation  des  aclîoDDaîrea  en  assemblée  générale; 

c  Attenda,  quant  au  conseil  de  sumillance,  qu^alors  même  qœlsi 
eût  fait  une  fausse  déclaration,  sa  responsabilité  serait  couverte  ps? 
déclaratioD  même,  suivant  l'avis  du  rapporteur  de  la  loi  de  4856  :  t  Li 
fîcalion  que  doit  faire  ^e  ronseil  de  surveillance,  dit-il.  est  simple  :  le  cj 
des  actions  est-il  conforme  à  la  loi'*  Le  capiial  ^' p«î!-il  entieror  !^-r.■l 
crit?  La  déclaration  du  itérant  <:oiistale-t-elle  que  le  quart  du  nummi 
versé?  <  Or,  ne  doit-on  [)as  considérer  conimi;  numéraire  le  versem» 
par  des  souscripteurs  i!ont  la  solvabilité  ne  peut  être  douteuse  ou 
dant  la  société  est  déjà  débitrice  pour  les  princes  qu'oo  leur  doit 
d'organisation?» 

Da  6  DÉCEMBRE  i860>  sur  Tappel^  arrêt  de  la  cour  impérh 
gen.  —M.  SORBIER,  présideaL 

c  LA  GOOR  :  —  Adoptant  les  motils  des  premiers  jogee  :  —  Goal 

jQEismniiics. 

(1)  V.,  à  Tégard  de  la  ooUilé  résultant  du  défaut  de  Tersemeot, 

Paris,  2  février  1860  iBonnevîalle  c.  Lamarque  et  cons.),  t.  IX ,  p. 
no  5089.  Paris,  dec.  1850  (Dailemagne  et  Conap,  c.  Ourlât,  Ni 
consorts),  t.  IX,  p.  t.*'?,  t  !  P  innotation. 

(?)  V.,  sur  la  respoiiéabiiité  des  membres  romposant  le  conseil 
veWance,  i>o  2824,  Cass..  ?  avril  18r>9  fBonntn),  t.  VIll.  p.  286.  et' 
de  la  cour  d'OneciQâ,  du  20  duc.  IHGO^  lappgiLe  bous  le  u«àiuvaai. 


SSIS.  80GIÊTE  EN  GOMMAlfDrat  PAt  ACTIOIIS.  —  PATEMBHTS 

.   TÉRÉTS  SUR  LES  BÉNÉFICES.           PRÈLÉVeMENT  SCR  LES  CAPITJ 

CONSEIL  DE  SURVEILLAKCB.  —  RESPONSAfiLUTÉ. 

(20  DÉCEMBRE  i^QQ. — CouR  iMPÉauLi;  d  Obléans.) 

Sons  m^U  $ait  besoin  de  reckenher  si  la  douée  qtu  autorise, 
une  société  en  commandite  far  antions^  le  prélèvement  des  ini 
en  faveur  des  commanditaires  est  valets,  ce  prélèmnoni  ne 
être  fait  sur  le  capital^  lorsque  les  statuts  ont  eu  soin  de  déclarer. j 
ces  intéréti  ne  pourraient  être  pris  que  sur  les  bénéfiees ^  Dt 
cas.  la  distribution  d'intérêts,  alors  qu'il  n'existait  aucun  bértéj 
constitue  vne  distribution  de  dividendes  non  justifiés,  répartit 
dont  les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont  responsables  ;  n 
cette  responsabilité  doit  être  limitée,  à  réijard  de  chacun  d\ 


aux  répartitions  illégales  qui  ont  été  faites,  à  titre  d'intérêts, 
dant  la  durée  de  ses  fonctions. 
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r 

iilics  Massu,  WciTON,  CAPrELÈGE  et  Cômp.  c.  GuiLUi  et  auUei, 

lu  iO  i>ÉâKjiBaB  1860,  ar/ét  de  laconr  liapènaie  d'OHéans. 
DIBOYS  (d'Angers}^  premier  présideat. 


m 
m 


COtJR  :  —  A  régard  do  Conté-Allard  : 
,  J(e*ndu  (kielodîi  Cooté-Aliard  o'esi  éairé  en  IbDoUooa  que  t«  16  jmi» 

fllfeodu  (jue  les  syndics  Dc  prouvent  pas  contre  lui  qu'il  ait  autorisé  au- 
If  Jbiribuliofi  d'iiiléi  ^^ts  ;  —  Que  lediL  (".oiile- Allai  d  allègue,  el  qu'il  nV«^t 
Ifonle-te  par  les  autres  iiieijibre>  du  Ci>ii.-eil  de  ï.m  veilhuce»  qu  il  y  est 
lèpa>ûuMt'ilemerit  èUanger ;  —  Que  c'eât  duuc  a  luii  i^uil  a  âleaiaiii* 

|i  régard  des  autres  membres  9a  conseil  i^-  ««rveillanee  :  < 
[AueDdo,  en  droite  qu^aax  termes  de  Tart.  10  do  la  toi  do  17  joiliolISSi 
1»  sociétés  eo  commandîle.  tout  membre  d*ao  cooseil  de  «ur? ciUasot 

.re>ponN)b)e  avec  les  gérants,  solidairement  et  par  corps^  lora^uMa,  ta 
iais^aoce  de  cause,  conseoti  à  la  distriliution  da  dit idandei  ma  joli» 

Ipar des  inventaires  sincères  et  réguliers; 

:  Attendu  qne,  dans  le  sens  exucl  et  juridiquv'  du  mot,  on  doit  entendre 
^iv\âi*n'fe  !o  part  revenant  a  l'associe  dans  les  l>eno(i(:es,  c'esl-a-dire dans 
vh'mi  ptoduttes  par  Pexpl ntalioM  de  ia  société,  qui  peuvent  êlce  dis- 
lueessans  entamer  ni  ainuindiir  le  fonds  i»uciul  ; 

iXlUndu  i^u'en  appréciant  les  cara/  lères  essentieb  de  toute  société,  on 
îidiSeilemeiit  nue  dialribatioD  d'întérêla  pria  sur  le  capital     Que  pa- 
diitrlbutioD  fait  supposer  uo  prêt  iocoociiiable  avec  la  position  d*M» 
et  semble  heurter  les  principes  posé<  par  les  art.  1845  du  Coda  Ni* 

,i6du  Code  de  coniuierce,  et  consacres  de  noavaau  par  Tari.  3  dali 
1^17  juillet  1856;  ^  Mais  qu'en  admettant  même,  avec  la  jurinpni* 
jiff,  i|ue,  par  dérogation  a  ces  principes,  il  soit  permis  à  une  société  da 
pi  :  une  distribution  d'inlerôls  sur  le  capital,  et  que,  dans  celte  hypo- 
K.  le  [).iyemeut  de^  interdis  ne  pùt  eue  leputo  distribution  de  divi- 

t.  .1  11  ' saurait  en  être  de  même  dans  resjjece,  puisqu  aux  termes  pre- 
forniels  de  Part.  8  des  statuts  de  la  société  Mun^u  et  Cump.,  les  ioterèts 
Tenl  être  prélevés  sur  les  bénéfices;  —  Que  la  $ii0erepce  des  dénnmioa* 
ôe  peut  enlratoer  aucune aifféreoce  dans  la  réalité  dea  oboaet  i-^^ne, 
ice  eait  les  payemeota  d*iDlérèts,  ne  deVadt  être  qu^  dat  diatribotioos 
'oè^ces,  se  trouyenl  iiéccssaireàieikt  régià  par  las  dfspaaitîoaai  de  1* 

f  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  ces  termes^  en  cormaissance  dé  etmn^ 
bU' fil  servi  Tarlicle  pré^it^  ponr  raractéiiser  la  responsabilité  des  mem« 
te  des  conseils  dé  «urs  f  illance,  n'implicjueot  pas  nécessairement  l'in- 
lion  frauduleuse  propiemeuL  dite,  c'est-a-dire  ia  volonté  fK  ÙcoQÇue  de 
rp'iUr  s()ûiier;  —  Que  le  législateur  a  voulu,  par  un  sysiome  de  ga- 
ooavelle^,  nûD-seulemeni  aUeindre  l'escroquerie  ou  les  manœuvres 
\  r^pprocbeiit,  mais  encore,  sous  la  coodtti^Q  dis  Im  pleine  emnai»^ 
à  aouae,,  ie  la  ècittice,  empêcher  Ja  djatributioD^  soua  dénanaalkMf 
^s.  (Té  bénétices  fictifs  (rapport  de  la  coaimisaioo><  el  par  jàaaawai  Bd 
^es  ayants-droit,  la  conservation  du  gagé  commun  ;  — •  Que  les  dispo- 
N$  prises  laos  ce  double  but  duiWlt.riMHoir  leur  juste  application  ; 
t  Aueoda,  en  fait^  qu^il  est  établi  que  les  m^nabres  du  çon^fj.de.flDi^l* 
tee  delà  vociété  en  co  n-'fiandite  lHassU^  Wuiion  él  Cypdele^»^  apiffêi^ 

ifsd^  &nnée«»  Î8r>7.  1858,  îSo'J,  autorisé,  a^u  profit  des  actionnaires t  t 9* 
'^aitb  piusieurs  semestres  d^otéréts,  et  ce,  non-seulement  sans  io- 
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vairtaîres  josliBoaiifB,  mais  alors  qu'ils  sataleiil,  et  notammeiii  par  desi 
de  situation,  que  la  société,  loin  de  réaliser  des  bénéfices,  n^a^aU  pasc 

d'être  on  perte  ;  —  Qn'W  «tiit  de  là  que  lesdîts  membres  du  conseil  de 
veillant  e,  quelle  qu'ait  pu  ùIvq  u  tout  autre  point  de  vue  leur  booM 
ont  ençûuro  tl^i  r^H^JMahiiUé  édictée  par  l'articie  10  de  ia  loi  du  17 
1856; 

«  Attendu,  quant  a  réteodue  de  la  respou^abilité  encourue,  que 


1 


les  ctroooslaQCea  propres  à  chaque  espèce; 

4  Attendu  que  si,  dans  rariicle  précité,  les  membres  du  conseil  de 
teiltance  paraissent  assimilés  au  gérant,  cette  assimilation  nV^^t  éutl 
De  doit  exister  qne  pnr  ropport  an  h'd  spécial  qoi  leur  e&t  commaa 
re^îpnn habilité  partïcuiiere  qui  en  diconle  ; 

fl  Attt  ndu  que,  dans  les  prévisions  de  J'art.  10  de  la  loi  du  17  inillet 
il  s'agit  moins  d'appliquer  une  peine  que  de  réparer  un  doiamage. 
ia  rc'paralion  civile  du  dommage  a  pour  limite,  en  droit  et  en  raisofi^ 
Mrtaliee  du  préjudice  causé  ;  —  Que  ce  serait  donc  sortir  des  t 
rarlHle  susdit  et  s^exposer  à  des  râsnitats  msiiifesteineDl  contiaires 
^•ilé,  ^e  d*interpi  éter.  sans  distinction  de  cas^  dans  le  sens  d*une 
sabiiilé  indéfinie  s'étendaot  i  loot  te  passif  social»  la  responsabilité  e 
font  des  infraotiofis  essentieilement  variables  quant  à  levr  grairité 
séquc  el  aux  conséquences  qu'elles  entraînent; 

f  Attendu  qu'il  ?'np:it,dans  Tespèce,  d'une  artion  intentée  par  lesF^ 
au  nom  et  dans  Pinterèt  d'une  masse  de  créanciers,  el  qu'il  ne  para 
que  celle  masse  ait  sonfFert,  de  Tinfraclion  commi-e  par  les  meub 
conseil  de  surveillance,  un  préjudice  autre  et  plus  considérable  que  c 
sultant  de  la  diminution  du  fonds  social  jusqu'à  concurrence  des 
féts  ifldftnient  payés  aux  actionnaires  ;-*0(te  c'est  donc  à  bon 
ks  premiers  juges  ont  refosé  d*éténdre  an  delà  le  montant  des  ré 

e«x  «Ilooées  et  le  •chiffre  des  condamnations  prononcèee 
membres  du  conseil  de  Furvrillaoce; 

f  Attendu  toutefois,  à  l'égard  des  sieurs  Guille,  Carpentier  et  Ch 
qu'il  y  a  lieu  de  considérer  que  leurs  fonctions  de  metnbres  du  co 
surveillance  n'ont  pd=  dure  autant  que  la  société  elle-mOnie,  et  que, . 
motifs  ci-dessus  déduils,  od  ne  saurait  comprendre  dans  les  ronaamn 
tootre  eux  prononcées  la  somme  des  intérêts  payés  alors  qu'Us  m^- 
qualité  nt  pour  autoriser  ni  pour  s'opposer  ; 

«  9àM  eis  noTirs  Statuant  tant  sur  l'appel  principal  que  sur  Tappel 
denl^  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant  :  en  ce  qoe  Ci 
Allara  a  été  maintena  dans  Pinstance;  S*  en  ce  <rae  Gnille^  GarpeDiii 
Cfaaartére  ont  M  condamnés  au  chiffre  intégral  des  sommes  allouée 
Ëraendant  quant  à  ce»  met  Conté-Allard  bors  de  cause,  déboute  les  syo 
de  leur  demande  en  ce  qui  le  concerne;  —  Restreint  les  condamnations 
noncées  contre  Guille,  Carpentier  et  Chcrrière  au  cbiffr©  délermioe  (j 
Romme  des  semestres  d'intérêts  échus  pendant  la  durée  de  leurs  foc^W 
savoir  :  en  ce  qui  concerne  Guille,  du  29  décembre  4856  au  25  janvlprlj 
en  ce  qui  concerne  Cherrière,  du  24  janvier  4858  au  24  janvier  1859;  ^ 
qui  concerne  Carpentier,  du  2o  jauvier  1858  au  Z  septembre  iiàS^,  1» 
if  wa  sorplos,  sortissaot  effet.  > 


(1)  y..  Quant  ft  là  tafidité  de  la  danse  qd  autorise  les  oommaodiltfj 
prélerer  cnaque  année  les  Intérêts  de  leur  mise  sociale,  n**  3160.  H 
Siaatieri860  (S^eaii  e.  Hainbooig  et  6ona«},  t.  tt.  9.  m  9»' 
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N^3S3f.    œCRS  ET  TRIliDMAUX  DfVEBS. 

f  oait0  oteose  aii!fe«  el  râDnottlkm  sous  ee.vQnérQ,  ainsi  qoe  iViDOla- 
'détaitèe  présentant  félat  de  la  jorisprodence  sur  cett^  question  cootro» 
ée  soos  te  n*  2064^  Gom.  Seine,  27  aoùl  1858,  el  Aix,  M  ao0l  18Sa| 
Ji,  p.  416. 

..  soas  le  1445,  t.  IV,  p.  T^ÀO,  Tarrét  do  îa  Cour  rîo  Cas^rîtion,  da 
m  1847  (Pcllouin  et  aiilres  c.  Hcudron),  qui  déclare  ia  clause  valable, 
.aussi  n*>  -2999.  Paris,  M  juin  1859,  t.  IX,  p.  28, 

peut  y  avoir  aujourd'hui,  en  pré^ience  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  une 
iiklioD  a  fairo  pour  la  solution  de  celte  question  entre  les  sociétés  en 


î4.  !•  Acn:  d'appel.  —  errrur.  — rfctificatïon  par  lactb 

(ÉME.  —  validité.  —  2°  COMPABITIUN  VOLONTAIRE.  —  Ni'LLITÉ 

va     TsannuL  se  coiuicnoi.  ~  vam  w  ka  anon  ht  n 

f  .         '  ' 

•       (IS  riTam  l86l.~Coim  ttnteAla  aa Porrtaas.)  ' 

imw^-ré$uUani  A  ce  çtie  Vexploit  introductif  d*m$t4m€t 
la  désignation  du  tribunal  civil  au  lieu  du  tribunal  de  cm* 
,  n'etUraine  pai  la  nullité  de  f  ex/doit  lor$qu*elle  se  Irount 
' ,  par  l*mrie  mime,  dont  tenêee  Im  énomiatiom  ae  ramperUni 
^buml  de  eommeree,  et  non  au  tribimai  eivil^^Btt  iâm  tem 
m,  la  nullité  si  trom/erait  eemrertevar  la  eamparuiian  ffaien'^ 
wifwmi  le  trilmnal  de  eammeree  de  la  partie  asiignée,  jtd^  leéà 
^émier  la  nullité  de  l'acte,  atarait  Mllt^i^é  plueieure  remi$e$, 

de  perte  de  hagtujes,  confiés  par  tm  nojjagi^r^  à  une  com^ 
i  tfe  chemin  de  fer^  U  tribunal  de  commerce  du  lieu^  où  les  bu» 
fud  été  remifet  le  prix  payé,  cet  compétent  pour  conrûdtre  de 
paadb  an  reetitntion  ou  ■domeMges'-iMrite  ^  eam  lu  cam- 
peme  opposer  que,  s' agissant  d*um  demande  qui  ne  déposée 
1,500  /r.,  le  juge  de  paix  serait  sèul  compétent  aux  fermes  de 
'2§3, /oeiSmûî  1838. 

CfiEiim  DB  FER  d'0rlkan5  c.  Bcrnard  et  autres. 

19  fÉTRiER  1861 ,  arrêt  de  la  conr  impériale  de  Poitiers.  — > 

lAUPUSTRE,  prcsideut. 

A  GOOR  :  —  Attendu  que  la  nullité  résulterait,  non  pas  de  romission, 
tikte,  da  trilmal  appelé  à.  oonoatlie  da  Taftira  »  maia  mii<Mmncnt  da 
ce  iribatal  a^y  trouva  désigné  sons  la  déoooiinatHMi  Ai  trwmml  oMl 
'lieo  de  Tèlre  sous  celle  dtt  trumnal  de  eomm/sru; 
^  Aiu>i\dn  que  cette  erreur  se  rectifie  naturellemenl  et  devient  évidente 
'f  l"^  no'r,^  énonciations  de  Tacte,  où  l'ont  voit  qu'an  mondalairo  est 
piiil5iqa'un  avoué constil né  i^nr représenter  1*^  femandfnr  ;  —Que  le 
p(l«ùr  est  sssîgoé  à  jour  iixe  platôt  qu'a  tHiitaino  fraucbey«-«^ue  ie  jour  dâ» 
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terminé  popr  l'uppel  do  la  c««sf»  est  un  samedi,  qui  n'est  pa^^qor  d'ad 
pour  le  tribunal  civil  de  CbàtcUeraull,  et  onfio  par  cet'e  auire  cifcanj 
qu'à  aucun  opint  do  vue  ce  dernier  tribunal  Ai  aurait  élé  comçéleol;— ^ 
Oèrerideur  1 8  aifisi  compris,  puisque,  sans  confttilaer  avoué,  il  ^^çstprt 
dfVBnl  le  tribonal  iB  isommerce  le  i**  «eplembre,  jour  iiuli<|iiè  psr  rej 

f  Attenou  dVilletirs  que,  du  1^'  septembre  au  17  oovenibrQ,  dite 
IbettI,  la  cause  a  subi  plu$iearë  rçmi^es  qui  ont  été  pronoQcto  coat 
renient  afec  le  d^feodeiir;  qu'en  demandant  ces  remises  ou  en 
sentant»  celui-cî  a  nècessaîremenl  accepté  le  tribunal  de  comm 
Cbdtellerault  comme  celui  devant  lequel  il  avait  Hé  ajourné,  s'est 
à  défendre  devant  ce  tribunal  et  a  renonf  é  ()ar  conséquent  an  mo 
nullité  qu'il  invoque  aujourd'hui; — Que  tel  est  sur  "ou!  IVITet  des  ren.is 
cause  qui  ont  eu  lieu  po^itiTieiimneul  a  l'intervention  de  HarciVau  el 
qui  appelait  positivement  le  défendeur  devant  ce  tribunal  de  cunimer 
€  Eu  ce  qui  regarde  l'exception  d^incompélence  ; 
,<  àUei^»  qu'il  eai  Mew»iia  en  (sût  que  Beroti^»  J'Utis^  priori 
i-lj  le  9  ao6i  deroierau  soir  de  Sauninr  pRur  CbAiellerault,  par  le 
é  fer  d'Orléans,  et  qu'à  son  arrivée,  le  10  au  matin,  une  malle  lui  a 
nânt  n^a  pas  été  retrouvée  parmi  les  bagages  qui  devaient  racc^rrp 
qu'en  droit  et  aux  termes  de  l'article  4St(l  du  Cude  de  pnc  cit..  $  3 
nnrd  pouvait  sTÏ^ir  de  sîj  réclamation  le  tribunal  de  commerce  de  Lli| 
rauit,  (.oniMic  tlnut  le  tribunal  du  lieu  du  payement,  du  lieu  où  i^a  mjl 

\aii  lui  être  reg4uc;r*Qt4e  i  ^p|jiQii^t|»'^i^evé4'ameui;i  sucuiiq  cou 

•ur  ce  pouit  ; 

«  Attendu  qi)e  le  déclinatoire  proposé  s'appuie  uniquement  sur  un 
tendue  incompétence  raiione  materiœ.  laquelle  résulterait  de  ce  (\uf 
Insnde  de  Vèrnard,  ne  a^élevant  qu'à  1,500  fr.,  rentrerait  dana  \m  i 
tiens  èu  juge  de  paix,  suivant  Tartide  2  {  8  de  la  loi  do  iS  mai  18 
leaaiail^e  coDtestationB  entre  lee  T^^agenrs  et  les  Teitnriem  et  b^i 
fMir  relaidai  Irais <)è  route,  perle  on  avarie  d'effets  accompagouK  le^  i 

Ki^akif^neie  litige  oe  dépasse  pts  Ut  tani  du  dernier  meanrt  i«i 
ux  de  première  instance;  ,  ^ 

♦  Attendu  qu'il  n'est  pus  douteux  que  le.  texte  n'embrasse  les  fj 
proce>  ;  (|ue  le  mol  roifurh'rs  ne  renferme  toute  entreprise  de  ir?* 
par  terre,  et  par  conséquent  (  elle  des  rbemins  de  fer;  mâîs  qu'il  > 
savoir,  non  pas  si  le  juge  de  paix  est  compéleol^  oiais  s'il  est  seul 
tent; 

«  Attendu  que  la  respooeabiltté  des  votturteors  esl  établie  non-se 

rr  la  loi'  civilf«  maia  tonore  et  parallèlemBot  |wr  In  lei  commem^  t  ; 
cxmeéqnenoe 'inévitable  qo'ell»  peut  être  invoquée  (aoottatïT'efnevt  *r 
les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  ;  —  Que  le  principe  est  admis  p  i 
risprudence,  qui  repousse  le  déclinatoire  do  \oiturier  proposé  tour^s- 
contre  la  jtiiidiction  civile  et  contre  la  juridiction  commerciale»  4âns  iei 
où  le  voiturier  seul  avait  fait  acte  de  commerce;  -—  Que  la  qiitsti'^f  \ 
donf  à  sr.v(  ir  s'il  a  été  ile-ogé  à  cet  acte  i^e  U-l  -  it  on  par  la  loi  de  1 
ce  srii-  que  les  juce?  de  paix,  juges  d'exception  jusque-là  en  rrat ^  ■  fj 
seulement,  auraient  ete  appelés  a  coonaitre»  dans  certains  c  s,  diiusceiv 
limites,  des  ni;il  lereb  cumiuerciales  ;  ^ 
c  Attendu  qu>o  pareil  cbangemenl,  une  dérogation,  si  grareàll! 
4ts  iurididioiie*  nêces^itelU  une  diapesitîon  expresse  qui  ne  ae  reacof 
IMÎotdaae  In  kS  nouvelle;  —  Queisou  texte  se  ooncilie  roAeie  difficilea 
avec  celte  hypothèse  ;  car,  en  parlant  du  taux  de  la  compétence  é»  ui 
iMux  de  preiaière  instance»  elle  n*a  point  en  vue  les  tribunaux  de  eea»ine 
ëeutle  dvrnier  ressort  ne  s'élevait  alors  qu'à  1, 000 fr.;— Qu'il  était  Dece.« 
«Cependant  de  parler  de  ce-  tribunaux,  ne  fût-ce  que  pour  dire  s'ils  cor 
(laieQt  sur  l'a^si  des  aôaires  coouoerciaies  distraites  de  lear  compnKi 


Digitized  by  Google 


^  Atfenda  d'ai^le^  que  l\ç>n  ne  pçu^  Toir  une  d^rqg^tiçQ  in(ipUç^f»  <k|kp 
«nérafilé  aes  termes  de  la  loi  ;  — Que  ces  lerrnçïs  sont  rénéraujc  en  eÇe^, 
â«  en  tant  qu'ils  s'appliquent  aux  matière.^  civiles  seulement;  —  Qu'une 
icliw  on  formelle  des  aiïaires  commerciales  devenait  inutile,  alors  qu'il  s*a- 
itaii  d'é(endre  et  noo  de  rbàdgei  la  cotnpféience  toute  civile  des  justices 
. .  1^  contestatiooft  ^iitre  voyageurs  et  Toitoriers  07  mdI 

|iiiiiit:4t'?QS  da  Itér  earaltov  cUrili  el!q«m'èbt  t  i%Maf- 
i  de  1838  D*a  placé  dans  les  at(fyM*Ms  doYiigfei  4fr 
e  action  porennent  commerciale  ; 
f  Attendu  que,  si  Too  se  reporte;  à  la  discnsiiioQ  de  lu  loi  pflQr  y  d^dcyrrir 
iftleiilion  du  législateur,  on  voit  qu'il  a  voulu  assurer  aux  parties  une  jus» 
prompte  et  économique;  —  Que  ce  but,  il  l  a  atteint  en  obli.s:eant  if 
ojfsritT  de  nandeur  à  plaider  devant  le  juge  de  paix  plutôt  que  devant  b 
'ii<iD3l  i  ivil  du  domicile  du  voyageur,  mais  que  lo  résultat  eût  été  tout  autre 
rej^rd  du  voyageur  obligé  de  plaider  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  4u 
Isrier;— Que  la  suppres^jçn  de  la  juridiction  corqmerjL  idle  priverait  oelo^ 
pe  la  gaiantia  de  la  cootraint^  par  corps,  et  loi  forsii  subk  dot  retanji 
fjes  dépenses  considérables  Qors  de  tonte  proportion  aveo  fiatérél  le  plti 
l^ent  minime  qoHI  s'agirait  de  sa  part  de  sauvegarder  ;  . 
t  Attendu  que  ceUe  volonté  du  législstofif»  4o  oe  saisir  les  jugea  de  pais 
des  contestations  civiles  et  de  réserver  dans  son  entier  la  compét-epce 
s  ir  bunaiix  consulaires,  telle  qu'elle  est  élal3lie  aux  art.  C31  el  632  du 
l^e  de  commerce,  ressort  4'une  manière  nnn  équivoque  d'un  incitleiit  (Je 
tte  discussion  qui  a  eu  pour  résultat  le  rejet  d'un  amendement  tendant  à 
|«îfQtrer  dans  les  altiibutioas  des  juges  de  paix  les  causes  commerciales, 
l*|eiruônies  limites  que  les  causes  civiles;  —  Que  la  jqrisprudeuce  .vcsjt 
'ooQceé.  d'ailleurs,  dans  i^pps,  eq  excluant  |a  conipétçnce  ^9  juges 
"  jf,  çt  0^  reconnais^n^  que  çelle  des  triboosiix  comaroa  deoaaa 
'  ipèmea  de  Tart.  2  de  la  loi  de  183S|,  alors  qnun  aubeMistiiavaii  hit 
mitures  à  un  niarc}iand  daqs'  riotérèl  du  oommerce  ^  dernier, 
»par  le  motif  aue  leco^tfat  înteirvena  entra  w  MaitooaufMiroial  dea 
;r-:ClQO«rme.  » 

.  conf,  no  1537.  Anaerti,  3  mai  1855  (ch.  d*Orléaos  0.  Vartiis),  t  IT^ 
^9,  question  identique  ;  — n*  Iil5«  Angers.  i9  juillet  )85â  (ch.  de 
Ij'es  c;ïkiriberl),  t.  IV,  p.  81 .  a  m  •  ^        ^  ^ 

«ais  la  jurisprudence  de  la  CSopr  de  Cassation  es^  çontiçqirj^ ^  Y.  9029^^ 
K, 3  avril  18."9  (ch  de  Lyon  c.  Deschet),  t.  V'UI,  p.  Î89,  qui  (léctoroquèl 
ce  ca*î,  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le  siège  social  de  la  compagnfe 
I  '^eul  compétent  ;  arrêt  portant  cassation  d*ao  jugçoiept  r^odu  (^r  le  tri; 
'  civil  de  Dijon,  le  30  novembre  1857. 


fl*.  ACTIONS  NOMmATlVES.  —  TRANSFMIT  PAK  pNDOSSBMEirT. 

NAimSSEMfiM.  —  NULUTK. 

(2  mas  i861.  —  Coou  iMPiauLf  p'Amishs.) 

action^  indmtr telles^  nominatives ^  qtd  sont  déclarées  transmis- 
^Ift  par  voie  d'endoanement^  ne  peuvent  être  donj^ées  en  nantissement^ 
^^r  assurer  le  rernhcmrsemcnt  d'un  prêt  commercial,  sons  que  les 
^J^malilés  exigées  par  la  loi  civile  aierU  ^l^  rpnpUffi;  ftq  ^imilc 
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M     JUfuspiunwNGB  oomfERCiAtB.  — «•  as*. 

WDioitemgU,  fit»  m  profit  Sù  prHeèt^iêieriia  tmgMi\ 
êomr.dtitabm  (C  Vxft.  2074.  20B4)< 

'V. 

♦ 

Ou  t  MAIS  1861.  aitèl  de  la  Doar  in^^ériale  d'i 
IL  HABDOUIN,  prdflUnt. 

f  LA  COUilt^Goiisidénol  qa^l  «Ileoosifiii,  et  reeooDU  eabt 
iies,  qù»  les  iciioas  industrieNes  éodossées  par  Flamant  ao  profit  de 
le  8  juillet  1899,  ne  laiootèté  remises  qa*a  titre  de  gage  poor 
faites  et  à  faire,  et  non  de  traoemisaioo  de  propriété  ;  —  Que  cela  r 

tous  les  documents  de  la  cause,  notamment  de  îa  rorrospondanc* 
Torlp  de  profinction  par  Scribe  à  la  faillite  de  Fiamaot,  déclarée  le 
iobre,  reportée  au  4"  septembre  4859,  où  Scribe  a  demande  a  n'être 

Sue  pour  mémoire  comme  étant  Daoïi  d'un  gage,  cooformément  à  f 
u  Code  de  conuaercé;  —  Qu'il  faut  donc  appliquer  à  la  cause 
nantissement  et  rechercher  si,  en  matière  de  commerce,  des  acti^o 
trielleft  transférables  par  toie  d*endofsement  peuvent  être  dooaéesfj 
SiD^  robserration  des  rarmarués  des  art.  2074  et  2078  du  Code  Ka| 
ff  OaBsidéAot  qae  Kart.  fOS4  renvoie  à  la  lot  commerciale  poor  ! 
qui  loivent  régir  le  nantissement  eommereîal  ;  mais  qu*ou  ne  ircM 
le  Gode  de  commerce,  publié  postérieurement  au  Code  NàpoTéoD. 
disposition  qui  exempte  le  nantissement  commercial  des  form d 
commun,  si  ce  n'est  dan-;  Tart.  0^,  relatif  aux  marchandises  ex 
placL'  en  place,  sur  lesquelles  le  commissionnaire,  à  la  disposition 
elles  se  trouvent,  a  privilège  pour  ses  prôts  et  avances;  —  Çr^'^P^ 
établi  cette  exception,  Part.  95  renvoie,  pour  tous  les  mitres  prêts  eu 
sur  les  man  handtses  déponées  ès  mains  du  préteui,  uux  diçposir' 
Code  Napoléon  sur  le  nantissement  :  —  Qu'en  vain  objecterai 
fart.  96  ne  doit  s'appliquer  ipi'aox  menblescorporeb  et  non  aux 
corporels»  tels  que  des  actions  industrielles  au  porteur  oo  des 
minativea  ansceptibles  d'endossement;     Que,  dans  le  silence  du  C 
commerce  sur  le  nantisaement  desditea  valeurs,  Targumeot  tiré  de  fi 
a  une  grande  autorité  ;  —  Qu'on  ne  saurait  prétendre  que  le  Code  " 
merce  ait  parlé  sur  la  matière  du  nanUssement  dons  les  art.  35,  1*6 
—  Qu'en  effet,  Part.  SB.  en  disant  que  la  cession  des  litres  au  p  r-: 
père  par  la  tradition  du  titre,  et  k's  art.  136  et  157,  »  n  disant  q.e  \ 
prielé  des  lettres  de  change  et  des  billeis  à  ordre  se  tran«nu»t  par  I3  ^ 
FendoRsement,  ne  sJappbquent  qu'au  transfert  de  la  piopricte  ùe>ài 
et  non  aux  IrandfeiU  à  tilre  de  ga^e;  —  Que  fou  conçoit  que  i;i  léi 
commerciale  ait  voulu  être  plus  sévère  pour  les  formalités  du  gage  oui 
plus  à  la  fraude,  que  poor  celles  du  transport  de  la  propriété,  et  qu  eo 
séquence  il  ait  entendu  se  référer  pour  le  premier  aux  formalités  do 
commun,  aux  prescriptions  ngoureases  du  Code  Napoléon»  qui,  en  1*  ' 
d^ine'loi  spéciale  dérogatoire,  doit  étrè  appliqué  comme  loi  générais 
matière  ;  ^  ' 

€  pAt  €ia  notirs  :  —  Réformant»  condamne  Scribe  à  restituer  i  la 

des  créanciers  de  la  faillite  FlamaOt  ès  mains  des  appelants,  commisssb 
Pexécution  du  concordat,  1rs  dix  actions  de  la  fabrique  de  Poncban  ap 
teMl  nominativement  à  Fiamaot  et  dont  Scribe  est  détenteur,  a 

juaispaDDEncB. 

Y.  eon/.,  mémo  à  l'égard  des  ocf  torts  au  porieuf,  les  décisions  rappoi 
aons  le  n*  8214»  t.      p.  309^  et  fannotation. 
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umm.  —  TuaEs  au  poatsub.  ~  miu  bonharo.  — 

€MPIII8A1KHI. 

« 

(2  iAmmft  im.  —  Pi^esoe  do  M.  fiBETUl£R.) 


jffOfimKtdê  himt  Bomiard,  payables  en  marehanâtsêê,  pmU  iNila* 
fint  Ui  oppoier  m  eamptnsatUm  d»  ladêtté  gu*U  a  contrnctéê 
ws  le  souscripteur,  à  raison  des  marchandUes  qu'il  a  achetées 
ptu  qu'il  est  propriétaire  desdUs  bons,  et  cela  malgré  la  faillite  du 

"Stnpteur,  survenue  po^léneurcmcnt ,  du  moment  où  cehv-ci  était 
urf  10  bonis  lors  de  la  vente  fies  marrhandises,  avec  le  prix  des» 
^  h  rompensahou  s'e$t  opérée  de  piem  droit  (G.  Nap.  iSUO^  —  G» 

I.  m,  441.) 

Hbbtuq  e.  Kât«uu 

4 

ÈiiAyrrER  18()1,  Jugement  du  tribunal  de  oommeMe  de  k 
,  —  M.  BEKTBiËR,  présideiit  :  MM.  DeMoge^  àfOMt»  et 

*  < 

[LE  TRIBUNAL  :  ~  JoiiU  jes  causes  et  staluaul  sur  le  tout  {^ar  uo  seul 
■êmcjttgement  : 

I  AOcatlii  qa*il  est  cofisteot  que.  dans  le  «courant  de  inio  1859^  Hcrviee 
il  en  MotewioQ  de  quatre  bons  Bonoard^  de  euO  it,  cbacun,  soiiae  lelal 
|SÛ0  rr.,  sottscrils  par  Kayter^  ei  alor»  exigibles ,  soil  eo  leeicbefldiees, 

'  3 défaut  de  niarcliaodises,  enargeol;  qu'il  était  saisi  de  ces  boDi  Ueputi 
-j'invier  IHSD:  —  Que,  dans  le  cournnt  d  -  juin  1859,  llorvipn  e^t  de- 
iiud*hitPtjr  d»'  Knyser,  alors  à  la  lôte  d«»  «es  alTaires,  d'une  gomme  d© 
[>fr.  pour  priJL  convenu  d'une  volt  un»  et  de  sns  accessoires,  què  ces  deux 
J*:..es  selanl  trouvées  tnuley^  deux  a  ce  niument  pareillemeni  liquide?;  et 
iibles,  compensation  iu>i';Li  à  dne  roiicnrrcfice  s'est  opérée  de  plein  droit, 
pmémcnl  à  i'arl.  i2U0  du  Code  Nap.;  c^ue,  par  suite,  Bei  vieu  est  dé- 
p de  Kayser d'une  aemiQ9  de  {50  fr.  seuleinédiv'  '  *'  '  ^- 
>  Atkiada  que  Henrien  a  lail  offire  à  Seyaier tie  ladîte  aenoM;  '  o>' 

•Puces  motifs: — Dé'  lare  les  offres  saffisantes,  et  condamne  Hervieu,  par 
voies  dedroil  seulement ,  à  payer  à  Kayser  150  fr.,  avtc  les  intérêts  sui* 
^  la  loi;  —  Déetire  les  pèHies  respeclKeméot  tio'e-recefeblès'dbM  le  far- 
ads leorfteeuelnsioàs,  les  eD  debople/çt,  w  I»ler0i^  deai^flhés^cetf* 
tashftree  ans  dépeîie*  » 
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SftS7.  ACTE  DE  SOCrÉTK.   FRAIS  r.ÉNÉRAUX.   FRAIS  DS 

SQlilAXiPlI.  —  iIXtotTL  OS  SQClâft^^' 

(2  JAHYWft  IS61.  —  Présidence  de  M.BËAÏUlEa.) 

Lorsque^  dans  un  acte  de.  société ,  H  a  été  stipulé  que,  dant  \n\ 
généraux  pouvaient  être  compris  généralemênt  touslet  frmei  iîf 
wseasionnès  pour  l^explMatv^  MoeinU  ^après  Un  usa§u  rt 
ment  ndn^is  qan^    eommerife^  Fq^socié,  au  profit  duqxîel  il  ai 
pnlé  de/i  fr>nn  de  représentation,  n  le  droit,  en  outre  iêsa  fart 
lèvement,  de  let  porter  en  bloc  aux  frais  qénér aux, tort'que,  d'^ 
leur  impart ancf  a  profité  à  la  société,  êu  égard  à  son  gentt 
mer€e{C.liaf.\i$Qi, 

4rB.  Duriez  c.  sieur  et  dame  A*  Dueucl 

Du  4  jfAifTtEii  1861,  jiigemeni  du  tribunal  de  coi^nM 
Seine.  ^.  BEHTHIÊR,  président;  MM.  î'réville"  ël 
4gréés* 

f  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  acte  soas  seing  pfiTéi  n 
4  octobre  1858,  enregislré,  une  société  a  été  formée  entre  lef  paitiel 
prée  avoir  limité  les  prélèvements  de  chaque  aieocté  et  U»  eoné 
eeptées  par  elles,  il  a  été  stipulé,  ar^.  48,  que,  Hans  les  frais  géfléraui: 
raient  être  compris  génêreTemént  tous  les'  fraii^  'et  dépenses  qui  ^ 
occasionnés  par  ['exploitation  sociale  ; 

€  Attendu  qu'il  est  justifié  par  les  débats  que  la  sofnme  de  G.tXM) 
levée  artnnenfmenl  par  la  dame  Dariez,  pour  frais  de  repré>entaliOi 
Pintérieur  des  ma^a-in?.  doit  Atro  ron?iderce  romme  une  iiecessiif* -^i 
merce  qu'elle  exploite,  et  une  dépense  (aile  dans  1  intérêt  ^  ç^f^« 
talion; 

f  Attendu,  d'ailleurs ,  que  cette  somme  de  6,000  fr.  a  été  porttïj 
^ssntalre  de  18HU:-^Que  le  demandeur,  qui,  aux  termes  de  Pacte  « 
droit  de  v^ifier  et  contrêter  les  écritures,  en  a  eu  oonnaijiwnce  et 
iocona  réclamation  à  cet  égard  ;  —  Qu'il  résulte  rie  toutes  ces  dm 

Î'firil  f  a  lieu  da  malatenir  à  Tlnventaire  ta  somme  de  6.0(K>  fr.  réda 
rais  de  représentation,  et,  en  eonséquence*  de  déclarer  la  éomnàéM 
fondé;     •  '  '1 

c  Par  gks  kotif^  ;  —  Déclare  Jeao-Baptiste  Duriez  loal  ioude  eu  ï*^ 
mande*  etc.  ^ 


tMft.  COMMIS,  —  ACTE  ni  aOGDM.  APWWfiiMIMM 

piOMttMi  M  pamopAnoH  am  «tatra»,  ~  tAUniÉ* 

(»iAiTin  4861.  —  Ftésidanca  de  M.  BBRTIHBB.) 

Si,  en  prism^,  il  ê$t  orai  fit'iifia  $r€aifiefUUm^  promioe  par  vn  ^. 

Vierçant  à  ses  employés,  constitve  une  rémunération  purement  | 
eiêuêê  êi  voloutairi,  U  ceue  d'en  être  ainsi  taffl^'ii        d'mi  ''a 
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oncon$Ufnnf  dans  l' abandon,  fait  annuêlUment  par  le  patron  à  ses 

h^é^,  autre  l^'iir'^  appointements  fiTf"f,  d'une  part  déterminée  dans 
ifuéûc^S  ir'  S  I  m  i'S'}}}  :  —  CV<?^  là  joi  mo  Ir  d^  pn^f^ment  aléatoire, 
t  à  lèx^cution  duquel  \l  /j^  peut  rrfuRpr,  sur  le-  motif  qa*u  au^ 
det  sujdidê  mé€OAi€uismeut  {0,  ^ap.  11^4).  -  . 

DEGOâT£K  C.  FrOMEiNT. 

t!  lâimn  4Mf ,  Jiigêinênt  dn  triImMl  ée  conmewe  de  ta 
—  M,  BEBTHtEH,  présidéatj  |^M.Pe(iqei^  et  Pifomenti 

LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qi^i  toijnhe  Ips  333  fr,  ponr  appnintpment«?  • 
AUensiu  qu'il  ré<!!îlf*»  dps  débals  que  Froment,  employé  (Jepui**  longues 
ée«  (i^ns  la  maison  Decoster,  n'ayant  pas  arcoplé  les  conditions  nou- 
pqai  lui  étaient  proposées  qu  moh  de  mi^i  48ôO,  sV^t  décide  ^  quitter 
|m  le  6  juin  suivaiit;  ^Que.  dans  ces  circonslances,  Ron  départ, 
H  été  volontaire,  ne  pêot  être  considéré  comme  os  Mûvel  sobil  et  don* 
lia  i  OM  f  ndtmnilé  I 

£o  ce  qui  touche  Ifs  {0*Û00  fr.  pour  bonifications  ; 
Atiendu  que  Der*o«ter  t>rétend  qa'il  lui  était  facultatif  d'accorder  |i  li 
d''  h  iqae  exercice  une  somme  à  ses  employés,  fi  titre  de  gratifi^a'ion,eD 
'5iîna£;e  le  sa  f!nti-fa<'iion  de  îen'rs  services  pendant  le  rour'i  d^  Tannée, 
le  départ  du  Froment  et  les  circonstances  qu*il  font  accomp-tcné 
Wmolivé  de  graves  motifs  de  mécontentenjent  de  sa  part,  i|  a  droit  de 

I*allocation  demandée;  '   "        *  "  ^  - 

tfats attendu  que  si,  en  principe,  le  mot  gratification  entrptnela  pensée 
pisoéfBtioa  TOlontsire,  \\  résulte  des  faits  de  la  cause  que.  dans  la  com- 
piotention  des  parties,  les  appointements  de  Froment  se  décemposaient 
^otcmeots  fixes  et  en  gratification  proportionnelle  ans  bénéfices  de 
É^;^Qae  ce  mode  de  payement,  suivi  depuis  plosteors  années,  ex* 
' '«'xstence  d*uQe  gratification  facoltativc  et  constitue  Decoster  débiteur 
jt!'>calion  admise  en  principe,  mais  dont  le  chifire  seal  restait  i  â«ét' 

^"'î  dt' chaque  ext^rcice; 

Aiieoilij  i]no  ^^e'te  rrr  itifiration  est  applicablf»  h  l'exprrirc  l  Sf59-18PO,  ot 
ffe'^nie.  au  31  ma(*^  18G0.  des  services  rendus  ;i  r.nde  de«qui'l«  ont  été 
fiiisles  bénéfices  de  la  maison  de  commerce,  qu  elle  est  dune  acquise  à 

/itejidaque,  d'après  tes  éléments  du  procès  et  rappréciatipn  des  services 
r  9^  Froment  ft  Deco«teV,  il  y  à  Itea  de  fixer  à  5»0U0  fr.  la  somme  due 
h»«i)t  |k»ar  rexercic^  1^S9-I8C0  i  " 

Par  ces  mottts:  —  Condamne  Deco<?ter,  même  par  coms,  à  payer  à 
*^nl  B,nO!>  fr.  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  :  —  Déclare  Froment  non- 
^•t:»  en  tout  cas  mn'  fondé  dans  !e  «^nrplus  (]o  ^f*?  conrhisions,  pt»  va 
pconsiaoce^  de  la  caube,  condamoj  Decoster  aux  jlcjpçfls»  • 

Pll^^  J^F^  m^me  jugement»  a^Jaire  l'Oiseau  C«  Decoster.  . 


LADIB.  —  DBOIT  A  LA  Al^ïiïLTlUII  IHJ  ttÛLE. 

iAjfvuui  mu  —  Présidence  de  M.  BHETUiËa.) 

D'aprh  le<(  usages  constants  du  ikéâirê,  U  r&U  fm'mn  acteur 

ou  dont  il  rst  eji  possession  df^pnis  la  première  représêntatùm  â 
pièce  nouveiif,  ou  repnse,  devinil  pour  lui  un^'  sorte  d'^  propriêtil 
Tors,  il  ne  peut  être  dépO'^seile  dr  ce  rôle  par  le  direct^}tr  an  projài 
autre  artiste; — Spécialement  la  danseuse  qui,  par  suif  '  ih^ia  fa!^^* 
casionnée  par  de  nombreuses  représentations,  a  etéobin/er  de  su>^a 
iOtlk  iêt'vice peudant  quelt^ufs  jours,  a  le  droit  d'exiger,  après  j« 
UMumâM,  la  restitution  de  son  rôle  (G.  Nap.         i  160). 

Demoiselle  Carlotta  de  Vbgchi  c.  MAUc-Foua^im. 


Du  S  jANTmt  4881,  higement  dtt  tribunal  de 
la  Seine.  —  If .  BERTHiHR,  président;  MM.  Peti^ean  et 

f  LE  T^BUNAIr  —  Jo\iil  Içt  ceosef  »  el  stataani  ma  le  tout  ptr 
flmAineJngeiiifUil: 

I  Attendu  que,  par  convention  soôs  seing  privé,  en  date  du  13  joîllet! 
MarcrFournier.  dir^teup  du  théâtre  delà  Porte-Sain -Marlio,  a  epj 

lottQ  i](  Vi  cchi  en  auulite  de  première  danseuse,  et  lui  a  confié  « 

son  emploi  dans  la  féerie     Pied  de  Mouton; 

f  Allenijii  qu'après  a  s'uir  rempli  ce  lôle  daj)s  (jualre-vingU  représonU 
Carlolia  de  Vect  hi  a  été  oblii'ee,  par  suite  de  ujaladie.  tau-ée  f>ar 
cices  de  la  scène,  de  rester  éloignée  du  théâtre  du  29  novembre  derj 
6  décemijte  au»\au(,;     Qu'dpies  i^a  guérison,  elle  s" est  présentée  le! 
même  looift  pour  reprendre  son  rôle,  mais  que  ce  rôle,  ayaiii  eie  don 
4aiii  «on.attience.à  (ipe^utre  artiste  de  )a  danse^  ne  lai  a  pa»  élé 
par  le  diiecieor^  ,  .  , 

,  c  Attendu  qoQ,  f  apr^  les  principes  et  les  usages  admis  eâ  matiéi 
traie,  un  rôle  confié  à  on  artiste  devient  sa  propriété  et  oe  pedt 

retiré  que  pour  une  cau^e  sérieuse;  —  Que,  suivant  les  mômes  u>a^t 
iodispo^ition  temporaire  et  de  nature  à  porter  seulement  à  l'ud/ninisl 
uo  préjudice  passager,  nedoil  pas  exposer  Parlisle  a  la  privation  desesiStf 

f  Attendu  que  les  offres  de  Maro-Fouf nier,  de  donner  à  la  (Jeoiaû<l0i| 
on  rôle  de  première  daiiscuse  dilîereul  de  celui  qui  lui  av^it  éUi  (  o^'ûem 
le  pniicipe^  et  cjm  a  été  rempli  par  elle  pendant  qua're-vingls  ropiuéexi^ayl 
successive,  sont  losulii-aule^  el  ne  peuvent  èli  e  adnûiies  ;  , 

1  Attendu  mie  reog^g^a^cot  de  Carlotta  de  Veccbi  a  été  consenti  aui 
pointements  de  600  (r.  par  mois  et  50  fr,  noor  indemnité  de  chanaiaf 
tnois  :    Q^e  les  ^ppointemejB^ta  de  décembre  aoni  dp8«  ainsi  que  1* 
ni  te  des  mois  de  oovemlire  et  déceoôire»  ensemble  7iO  fr.  dont 
nier  lait  offire  ; 

«  Pau  ces  motifs:  —  Dt'clare  les  oiïres  de  Mârc-Fournier  iDsut"U- 
— Quant  au  rôle  réclamé,  ordoniie  que,  dans  les  trois  jours  du  pre^eiUji^ 
ment,  Mar c-i  uufûief  resUlueraa  CafiotUi  de  Yecclnle  rôle  qu'elle^rer"  * 
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M^asiO.  —  TBI6UNAL  Cfi  OOMMGRCK  I»  lA  SBINB.  9tt 


S  la  féerie  le  Pied  de  Mouton,  sinon  dit  qu'il  sera  fait  droit  à  la  demande 

dommapes-Inférî^t?  ;  —  Condamne  Waic-Fournier,  m^mp  par  corp?,  à 
f r  a  CarloLJa  de  Yecchi,  coi)formcment  à  -^es  offre?,  110  fr.,  avec  les  in- 
't5  suivant  la  loi  ;  —  Délxniio  la  dcnnindcn  sse  de  sa  demaode  en  dom- 
priulètéUt  et  CQQdaïQoe  MaroFouruter  aux  dépens,  » 


it-  SOCnfeli  EN  GOlOf  AUDITS  PAB  ACnORS.  «-r  BiDVCnOK.  DO 
UMTAL  tOQAL.  —  ASSEMBLÉE  GEKÉIULE.  —  VALIDITÉ  A  l'ÉGARD 
ACnONKAlEfiS  fcl  DU  GÉRAM.  —  ABSENCE  DB  CRÉANUfiRS. 

(2  lAitviEâ  IBdl.  —  Présidence  de  M.  BEaililER.) 

^  gérant  ou  U  lnjuvlnlenr  d'une  société  en  commandUr  est  nou-vê' 
d'en  dematali  v  aux  octtnunatres  le  versement  du  f/untrti'me  r/irirt 
Itur  sùuscnpium,  lorstfn  une  drlibération  des  actiofuuat es  a  ifluil 
}uart  le  capital  social,  en  déclarant  que  les  actions  se  trouve- 
nt libérées  moyennant  te  payemep4des  trois  premiers  auarU. 
f  (étibérotian  prise  en  assemblée  çé^irale^  iar  lofume  tel  odlon- 
rt*  (Tune  société  en  eommandite  reduisfnt  d  %^  q^eirt  U  eapilal  <«• 
^  déclarant  que  les  acUonssont  libérées  au  moyen  du  payement 
>  effectué  des  trois  premiers  quarts,  fist  parfaitement  nalabte 
rff>'^ associés; — Cnn^rqnrmment  le  (jèrant  OU  le  liquidatrttr  est  non- 
r':ble  n  d' mander  le  versf'vtcnt  du  qunfrième  quart,  du  movieut  oit 
i^i^tf  aucun  créancier  de  la  société  auquel  celle  Uelibéralion  astrait 
^fjudicier  (C.  com.  23, 

^teur  de  la  Compaouib  des  minbs  de  l^Aude^  bs  l'Ariéos 
M  nis  PTRiNÉEs-OftiENTAUS  c.  syndie  Ch.  Thvrc«btsseiî. 


S  jANviEii  lH6i,  jugement  du  tnbunai  de  commerce  de  la 
i^  —  M.  BEHTHIEB^  président;  MM*  Buis^^on  et  Tournadre^ 

IK  TRIBUNAL  :  — En  ce  qui  touche  la  dec^aode  du  quatriénie  qiMii 
prions  souscrites  par  Thuriievssen. 

^itlenda  aoe  la  délibératioo  do  5  décembre  1840,  portant  r^oollOB  des 
9fliè780  francs,  loi  est  applicable;  — Que  toutefois  cette  délibération  ne 
'oit  valoir  qu'entre  les  partie  contiaotaptea*  sans  jamfâa  popUr  aMeiiite 
^  oits  des  tiers  qui  auraient  contracté  avec  la  société; 
Mais  attendu  qu'iln'eRîste  aucun  créancier  de  la  société;— Que  ce  fait  rea« 
d^s  débats  et  documents  de  la  cause  ; —  Que  Thurnyssen  se  trouve  vis- 
>  do  géraotreprésentant  les  actionnaires; — Qu'il  est  s§i^  intérêt  et  dès 
îsaas  droit,  gin??  que  Ta  décidé  fa  Cour  de  CassatioD  en  péreiiio  matière, 
'  réclamer  If  payeineot  du  quatrième  quart,  dont  Iw  actioQoaires  se 
llibérés par  deli  Ijératîon  prise  en  assemblée  générale;  —Qu'il  n*y  a  donc 
fita  de  faire  droit  â  la  demande  (ormée  contre  Thurnevâseu  eu  payement 
Itninème  quart  des  aclions  par  lui  souscrites.  » 


K  conf,  D«  3441  «  Com.  Seiii^,     déc«  1860  .(liq.  Banquin  et  Cofnp, 
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—  VO»  NOH  pÇBUQCK*        àmUMCIg  FO»  US  "^CKSBÊÊL 

(10  JAinriKA  1861.  »  Presideoce  de  M.  ROULHAÇ.} 

Là  gare  ifitèrieure  drs  marchandises  (Van  chemtn  de  /"^r,  qm 
soumise  a  aucime  surveillance  de  police  on  de  voirie,  ne  pourahï 
assimilée  à  la  voie  publique,  %l  n'y  a  pas  Heu  de  rendre  ta  cmpûi 
qui  assure  Us  voitures  contre  tes  aeeiêêiUs,  responsabte  des  rêptirê 
nàeessUées  à  «^Ittfv  nêsmrée  par  te  çkoe  é'mn  49  ffsim 
dis^s  cire%iafû  dans  cetie  gare  intérieure  ^  alors  qne  ta  eosim 
porte  que  tes  réparations  ne  seront  dues  que  pour  tes  aeddents  «fl 
tur  ta  vok  puàtîque. 

HoLDBH  et  fils  c.  LjBHGUTBft  6t  Oomp. 

Du  10  JANVIER  1861,  jugement  du  iHbunal  de  commerce  ( 
Seiue.  —  M.  RUULHAC,  piésideut. 

«  LBTRIBDNAL  :  —  Attenda  que,  par  pontée  fû  date  do  1^  not.l 
•nregistrée,  Lescof«r  et  Cot^p.,  gèranlft  de  bl  sorieté/d  Seine,  oot» 
Holden  Mfila<contre  tes  accidents  de  toitures;  —  Qoe,  dans  rartirle  1 
r8<«sor8nc«,  H  mt  stipulé  que  les  rèpaiîtiônè     sorottl  dues  qoe  ^ 

acciderïts  nrrivés  sur  la  voie  publique. 

f  Attendu  qu*il  est  constant  que  !;î  voituie  de  llolden  vï  fils  etaii,  ^ 
ment  de  Ta 'cideut  dunt  ou  ejLcifie,  daui»  la  yare  iiUèrieurc  d'  s  n'aKhaî^ 
c^u  chemin  de  fef  de  Lyon,  laquelle  ne  pt  ui  ëire  a&simiiee  à  1  ^  v.  ,t'  pau 
alors  (ju'flle  n'est  sounoise  à  aucun e  sutn-  illjnce  de  police  uu  de  voirw 
Que  ce  fait  peut  d'autant  moi u:>  cire  conteste,  que  le  choc  a  eu  litO« 
00  W8|Q0  ^ui,  pi^  ta  oaiure,  ne  sort  pas  de  hotérieur  de  la  gartJ 
drculejamaidyur  la  voie  paUiqpe;  ^  i 

i  Atlèndiiy  eofio,  que  si  la  compagoiê  a  fait  les  premières  dèmaidi 

oonciliatioD  pour  régler  le  domduige  occasionoé  par  Holden  et  fils. 

saurait  induire,  de  celte  interveotiou  toulebienveillante,qu\'ll6se  sottre^ 

tooe  responsable  de  raccidebt  surjrenti  en  dehors  des  prévisions  de  it> 

tut''  ;  —  Oi]'il  re<^sort  de  toutes  Ces  circcostaoces  que  la  demande  da  liii 

et  ûk  doit  être  repousaée  ; 

* 

I  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  demaodeurs  mal  foodés  eo 
mande,  etc.  » 


BALAYAGE  D*CNE   VILLE.  ADJUDICATION.  —  HTIlÉfl 

fiJtMÉMALK.  —  GOKOmJàJUaj»*  —  ASMOIUIIAIKNI. 

«  (il  i4«vi£|i  ib4>i.      Présidence  de  M.  BLANC) 

Vadjudieatavre  du  batiyage  k'unê  vlUe  qui,  pendant  ta  dure( 
son  traité,  a  donné  à  son  entjftepriee  la  qualification  d'eotre)>rise  ej^  i 
raie  de  balayage  public,  ne  peut  exiger  quit  soit  interdit,  à  »  ^4"^ 
teirt  f  ta  lui  succédé,  de  améèrve/  à  Vemrepriàê  Mt^  nCenr  i"*'  \ 
iMlfon,  qmi  se  èame  à  énoncer  le  faU  résuUasUdé  fadiMéim^^  i 
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ùmme  nium  il  ne  pml  èlre  inlerdit  au  nouvel  adjudicataire  d'an* 
cer  qu'il  ioinindfi  a  f  comme  son  prédécesseur^  le  balaijaije  à  la 
m  des  haôitunls  abonnes ,  lorsque  ce  droil  resuUe  pour  lui  dê 
fp  iii  clauses  âe  Vadjudication. 

kii  Un(m00l  adjttdieiHaire  ne  peut,  de  son  côté,  i'ùnposêr  à  ce  que 
prédécesseur^  qui  continue  l  exploitation  du  balayage  pour  te 
fple  de  ceux  qui  veuteni  Vempiofier^  conserve  à  son  eulreprise  ta 
9niHetûm  de  balayage  public.  ^ 

BlLLOBET  c.  F008  et  Glot. 

tairjANvifR  f86i,  jiiL(ni)ent  du  tribunal  de  commerce  de 
|ême.  —  M.  BLANC,  président, 

LE  TRIBUNAL:  -^Eo  ce  qui  touche  la  demaude  principale,  anr  leolkaf  an 

n^m  de  litre; 

Alundu  (]u(^  Billori^L  fonde  ?a  prétention  sur  ce  fait,  qu'il  exerçait 
'  Ville  do  Saïut-Denis,  antenciii  eni*  ni  à  Foos  et  Clot,  le  balayage  et 
^.v;>-  pour  lu  compte  de  l'admiiii-t  1  al  ion  H  de  l'fibonnc,  et  que  la  qua- 
Uiu  d\hlrepri$e  générale  de  balayage  publtc,  qu'il  auiait  doaoéeà  son 
misc,  lui  thL  acquise  à  raison  de  cette  antérioiac; 
mtn  attendu  que  Foos  et  Clot  sont  devenus  à  leur  tour  adjudicataires, 
m»  mêmes  diargea  et  avantages;  quc^  dos  lors,  Uaoïit  pu  prendre  le  titre 
p  par  lear  prédéceiiaeur^  pot8au*il  n*eel  qo'îodieaCif  da  m  qaalilé'  al  da* 
«  acquis  par  Va^iDdication  qui  leur  a  été  faite  par  la  villa  de  Saînt^Daiiia: 
i^'y  a  doue  paa  ueu  de  faire  droit  à  ce  chef  do  demanda; 
Sor  les  dommages  intérêts: 

^teodu  que  Foos  et  Clot  ont  acquis,  dans  la  concession,  le  droit  etTo» 
t&'f)  d'opérer  le  balayngc,  tant  pour  le  compte  de  la  ville  que  pour  fekù 
i^^Uâiiib  itbounés;  que,  des  lors,  ils  ont  dû  TauDuncer  comme  de\aut 

iaer,  auss.i  bien  que  leur  prédécesseur,  le  balayace  a  la  charfi^c  des  ha- 
;jque,  dans  les  circonstances^  il  y  a  Ueu  égaicuiunt  de  lejciur  ce  chei 
•ode; 
ice  qui  toorba  la  demande  raconveationnelle; 
leodu  que  radjudicalion«  qai  a  été  (alla à  Poea  ei  Clai,  ne  leur  a  pas 
^  le  droit  privatiC  de  dénonear  leur  antrapriae:  t  bekyaae  jftMk  t  an 
^i;  que  ce  droit  appartient  déa  (un  égalemenl  à  Billorei;  aouil  anit  que 
Aaode  reconvantionnelle  ne  eaarait  étrci  aneaaiUia; 

ct:s  MOTIFS  :  —  Déclare  les  parties  respectivement  n^al  fondées  en 
demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et  condamne  iesdites 
»  cUcQOt:  aux  dépens.  » 

'jiiEisfiiaDiiNit. 

V 

MnA,qoant  an  droit»  qui  appartient  à  tout  commerçant,  d'employer^  pour 
iDeaaUreaoo  entreprise»  la  dénomination  qui  en  désigne  nataiellement 
^  A«  241*  Gom.  Seine»  19  août  ie63  (  Vermûlên  français),  1. 1,  p.  i4l  ; 
^<U,Coin.  Seina,  7  septembre  4  852*  (adiaotif  qualificatif),  U  i«  p.  488; 
H62,  Pari.s,  ^r.  août  1854  {Indicateur),  t.  IV,  p.  tZ;  —  n«  1G76, 
>  '  juillet  \  8'J5  (Corsets  sm^  couture),  t.  V,  p.  466;  -t**!»»  26Ûi^,  Utt. 
.  Oacûl  18r.8  {Btnzine  fumée),  t,  VH,  p.  313. 
toutefois,  quant  aux  applications  qui  peuvent  ôtre  faites  du  droit  de 
ele  commercial  aux  dênominalions  adoptées  pour  designer  une  entre- 
XiTiinerciaîe,  les  décisions  rappoitées  sous  le  n"  20,  Pans,  11)  janvier 
1. 1,  p.  ijt5i  —  u«»  35,  Corn.  Seine,  47  lesrier  iiilî2,  t.  L  p.  40, 

iU 
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DO  208,  Com.  Seine,  8  juin  1852.  1. 1,  p.  2o8  ;  —  n©  51  i ,  Paris,  î8  -îi 
|g53»  t.  II,  p.  f B7;  —  vl^  Com.  Seine,  99  mm  t8S3r  t.  II,  p.  iU 
B*580,  P^rit,  H  mars  1853,  t:  II,  p.  297  ;  —  a*  209l«  Pteis,  fl  joiAt 
I.  Yl,  p.  181.  , 


Sê4S«  SOCnfenfc.  —  SlGNATimB  80GULB.  —  HlILtGAm., 

^  I 
(18  uKVt£E  mi.  —  Présidence  de  M.  GAILLAED.)  | 

Sonl  niitfy  à  Végard  de  la  société,  les  billets  gaïUpas  m 
de  la  signature  sociale  dans  les  termes  indiqués  par  les  publia' 

ffr.^fpiHles  il  rrsuît^  que,  par  suite  de  modifications  apparient^ 
de  société  origin'iiri\  le^  enrjrffjpments  de  la  société  devront  desofi 

pour 'être  valables,  porter  la  signature  des  deux  associes  {i 

IIJCUBL  C'  liqoiàiteQn  If  athikit  et  ComfL  H  Momm. 

Du  18  JANVIER  1861,  jugement  du  tribunal  de  coiuraerce  i 
Seine.  —  M.  GAtUiARD^  présideat;  MM*  Peliy^an,  Touroii 
Walker,  agréés.  j 

<r  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'oax  termes  (î'nn  n^i©  moii  fi-al^ 
société  Mathieu  et  Comp.,  en  date  du  1**"  septembre  1860,  1 1  ; 
formenieut  a  la  loi,  il  a  cte  porte  h  la  connaissance  des  tiers  que  uus 
gemenls  de  la  sucieté  Mathieu  et  lloiiip.,  pour  être  valables,  devraient 
mais  porteries  signatures  des  deux  associés  Mathieu  et  Moloier;— ( 
billets^  dont  le  payement  est  demandé,  souscrits  par  E.  Mathieu 
ne  portant  pat  la  aignatore  de  son  coassocié  Moinier,  oot  été 
18  septembre  1880»  poatàriaarenieataax  modifiealioos  apportée!  m 
aeciaox,  elsaoaae  CdBfettner  susdites  modiBcations;  —  Que  Ga^tal 
oe  saurait»  en  préaettce  daa  pobtications  légalement  faites  de  ce^ 
tiens,  arguer  d  ignorance  à  cet  égard,  alors  surtout  qu'empluye 
ciété,  il  en  suivait  les  pha^e^  et  les  Iransformutions  ;  —  Qii^'ii' 
qoerre,  il  n'y  a  pas  lieu  île  tjire  (îroit  a  sa  demjnde  en  pavemeiil 
efila*  hes  d'une  uregulciriie  sociale,  enlrainant  iorcemeot  la  oui 
gsrd  de  la  société  E.  Mathieu  et  Comp.; 

I  Pau  cts  motifs:  —  Déclare  nuls,  au  re£ard  de  la  société  H.  1 
et  Comp.,  le«  billets  dont  8*agit,  etc.  i 

Y.  eonf.  1k^  3450,  Paris»  98  déc  1880  (Astme  et  Comp.  c.  Defj 
Comp.),  suprà,  p.  HB,  et  TaDDotatiOD. 

I 

11^41.  BILLET  A  OBDRE.          SOUSCRïPTELJi  NO?î  rOMÎlElÇABiT.  - 

DOSSEUR  GOmiËRÇANT.  —  PRESCRiPTlON  TR£ItT£IUlKS* 

{fi  jANvi£E  1861,  —  Présidence  de  M.  DROUIN.  —  Î5  nsnu  li 

Présidence  de  M.  BLANC  ) 


Le  nm  emmerfmst,  qui  mmseriê  tm  èillet  à  ordre  pour  enr^ 
non  commerciale,  ne  peut  opposer  la  prescription  piinqir-r.r:!'^ 
lu  demande  en  pa^fement  qn%  est  formée  contre  /ni»  eneere  bità  ^ 

i 
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ie  soit  portée  devant  ie  tribunal  de  commerce^  parce  que  UUtre 
44  Signatures  de  covMmrçanis  (i'*  et  2^  espèces.). 

Il  JA5VIKII 1861,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
-  M.  DROUIN,  président;  M2d.  Touroadre  et  Fréville,  . 


^TRIBUNAL  :  —  Sur  la  preacrîptioo  Ofiposéo  : 

Kcodu  que  la  prescription  quinquennale  n*o-t.  applicable  ^'aox  bil- 
î^fTits  par  des  comme! rant>  vl  pour  fait  de  commerce; 
kn^lii  qu'il  ptabll,  pnr  t  dus  les  documeols  de  la  cause,  que,  lors  de 
friptioD  du  biilel  (|ui  li  nne  lieu  au  procès,  le  défendeur  n'était  pas 
irç^nl;  —  Que  les  causes  de  la  création  de  ce  billet  n'ont  rien  de 
sml;  —  Qoe  si,  dans  respèce,  ie  défendeur  est  iosliciable  de  ce 
1 M  o^est  qo*aiix  termes  de  rarlicle  637  du  Gode  de  oomiDeroe,  el 
^90  titre  figure  ta  aigneiore  de  jnsliciables  de  ce  tribuoel  ;  —  Ç^e, 
i,  il  n'y  a  pas  lien  d'admettre  la  preacription  quinqaennale;  ne- 
bceptioD.  » 

t*  e$pèee.  Liuré  c.  Gnmov. 

* 

25  JANVIER  1861,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
be.  —  M.  BLANC,  président;  MM.  Fréville  et  Deleuze, 

\ 

llklBIJNAL  :  ~Sor  rîDOompéteiice  opposée  : 
Mdu  que,  «I  Lenré  n'osl  pas  commerçatft  et  ii*a  jpea  fait  acte  do 
m  80  titre  figure  ta  aigoatore  dVn  jnatieiable  ;  —  Qûo,  dès  lors,  le 
I  e»t  compétent  ;  —  Retient  ; 

î  la  prescription  invoquée  : 

î?iidu  que,  si  Lauré  invoque  la  prescriptico,  il  est  constant  que  ce 
l  le  payement  est  rêrlamé,  n'a  point  été  souscrit  pour  une  cause 
rciile; — Que  Laure  d'isL  pas  commerçant;  — Que,  dè*î  lors,  la 
l^ua  quinquennale  ne  s.iurait  être  admise,  soit  à  raison  de  la  per- 
soil  à  raison  de  la  matière  ;  —  ^u'il  se  doit  à  sa  signature,  et  n'op- 

SQoe  compensation  liquide  et  exigible  ;  —  Que,  dès  lors,  Id  cod« 
D  proQODcée  doit  être  matntenQo  ; 
^attendu qa^il  résoltey.de  ee  qui  précède»  qn*il  o>  a  lies  d*eppli» 
pioté  la  cootraiotê  par  corpa  ; 

W  '  ts  MOTIFS  :  —  Sans  s'arrêter  au  moyen  de  prescription  invoqué 

ordonne  que  le  jugement  du  9  novembre  sera  exécuté  selon  sa 

Qcm,  mais  ^ar  les  voies  de  droit  seulement,  f 
* 

nmistmneiiici, 

«f.  D*  1413,  Corn.  Seine,  3  juill.  1835,  et  Paris,  S5  août  ISSS, 
S09;— DO  881,  Com.  Seine,  12  janv.  1854,  t.  111.  p.  88;  — 
i^m.  Seine,*^8  déc.  4852,  t.  H.  p.  86  ;  —  no  567,  Com.  Seine, 
(^3.  i.      p.  206;  ^  ao  m,  Paris,  14  mai  1853»  U  II,  p.  tll» 
iQoLuioas, 
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T.  miî.  Mê,  i6  déc.  1857  {QM  e.  DémviBe),  L 

p.  78*  qoi  renferme  impUcttenieiit  la  même  solatîoo. 


S54^.  SOCIÉTÉ.  — UQUIDATION.  — ASSOCIÉ.  —  COMMUmCilNfl 

(23  JANVIER  1861,  —  Présidence  de  M.  DENIÈRE.)  | 

Lorsqu'une  société  est  mUê  tn  liauidation^  Pun  des  Oêsomà  d 
demander  la  eanmunieatUm  dee  Iwree  avec  déplaeertÊetU^wmn 
peut  refuser  de  M  laisser  prendre  copie  des  Iwres,  factures, 
reaus  et  documents  appartenant  à  la  sowté» 


Lecoim  6«  Pigacbi  et  MiJ>ujun. 


Dtt  23  iAimi!R  4861,  jugement  da  tribunal  de  eommene 
Seine.  —  M*  DENlÊRE^  président;  MM.  Tournadre  et  liq 
agréés.  • 

c  LE  TRIBUNAL  :  »  ÂUeodu  que  les  livres  de  commerce  d*ooe4 
sont  la  propriété  commaoe  des  associés  ; — Qpe  les  livres  ne  Mitid 
donnés  en  communication  et  déplacés  sans  inconvénient  pour  li  m 
tioD  ; 

f  Mais,  attendu  que  o'est  à  bon  droit  que  Lecomte  réclame  od 
livres,  factures,  bordereanx  et  doemnents  de  la  sooiété,  et  <io'il  y  il 

Fordonner  ;  * 

c  Par  a:s  motifs  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  ùiirc  droit  a  la  demaaé 
de  commuDicaliûu  de  livres i  — Ordonne  que  ius  défendeurs  seront 
de  laisser  prendre  par  Lecomto  copie  de  tous  livres,  factures,  borden 
document*^  de  la  société  dunt  il  lail  patuc  j  —  Sinon  et  faute  de  ce  là 
qn'il  sera  fait  droit.  » 

JUmSP&UDElIGB. 

y.  analogue  conf.  no  2566,  Paris,  30  avril  18CS  (Matbiea  el 
0.  Sobier)^  t.  VU.  p.  558  ;  ~  nMlOÔ,  Paris.  5  juin  itSB4  (Malsitkl 
p.  402;  —  n<>  3569,  Paris^  36  janvier  I86i  (Raiidioa  o.  Qnérei), 
p.  296. 


Sf40.Acnoii8  AU  poimn.  —  ram.  —  befos  db 

—  TOISBMSR T  A  LA  CAUSE  DES  CONSIGNATIOIIS.  | 

(34  JARviEE  i861.  —  Pféaidence  de  M.  ROULUÂC.)  I 

En  cas  de  perte  d'actiom^  au  port''n?\  U  n'y  a  pas  lieu,  en: 
naissant  le  droit  de  propriété  de  celui  qui  les  a  pcrdw^.  d'ur-foK 
délivrance  de  nouvemix  litres  nominatifs,  mai^  seuleuieut  de  dé 
que  le  jugement  a  aUerveuir  lui  servira  de  titre  pour  recevoir  là 
rits  et  dividendes  échus  depuis  plus  de  cinq  ans,  ei  que  tous  aula 
rêts  et  dividendes  seront  versés  à  la  caisse  des  e^ipialiem  à 
être  retirés  après  l'échéance  de  la  prescription  quinqummilsfm 
cane  des  sommes  déposées»  * 
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Dobaudc.  cuemdc  du  No&s.  ' 

u  24  JANVIER  4864  ,  jugement  du  fri>)nnal  de  commerce  de  la 
le.  —  M.  ROULUAC^  président;  MM.  Rej  et  Walker^  agvéés* 

LE  TRIBUNAL  :  —  Âtiendu  que  Dorand  a  arhelé  à  la  bonne  de 
s,  ic  8  novembre  1855,  pir  le  m'iDistère  de  M.  Lagarde,  agent  do 
12^  deux  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  por- 
lc>      51/235  et  5i»2369  et  nne  actioo  de  celte  même  compeignie» 

e!06.  no  271  ; 

llk'Qdu  qu'il  résulte,  fies  explications  fournies  au  tribunal,  que  lesdites 
■sont  été  perdues  par  Durand  ;  —  Que,  le  13  novembre  1855,  suivant 
Pt  de  BaUiions,  buis^^ier  à  Paris,  il  a  formé,  ès  mains  de  lacompuguio, 
iition  au  payement  des  intérêts  et  dividendes  ; 
Aiteodp  que,  depuis  celte  époque,  personne  ne  s^eat  présenté  poiienr 
lit^  Taleani  ;  —  Qu'il  y  a  lien  oe  recoDMtIfe  les  droits  de  Domnd  à  li 
Kiété  desdiles  deux  obligeliooe      5i»935  et  61,230,  el  de  FactioD, 
?  106.  no  271  ; 

Ma;«;,  attendu  qu'il  y  a  lieu  également  de  sauvegarder  les  droits  de  ia 

j»gDie  du  Nord  contre  les  réclamations  des  tiers  qui  pourraient  se  pré- 
porteurs  des  titre«  perdus,  et  d'éviter,  nn<î?i  bien  dan?  l'inlérAt  des 
'l'je  de  !îî  compagnie  dt-fenderesse,  toute  confusion  et  doulilo  emploi 
aires;  —  ^ue  celle  confusion  ne  serait  pas  évitée,  s'il  était  délivré  à 
Bïd  d«K  titres  nominatifs;  — Qu'il  siiilira ,  tout  en  reconnai'^sant  les 
^  ^  propriété  de  Durand  sur  les  valeurs  dont  s'agit,  de  dire  que  ce 
t  sera  justifié  à  son  profit  par  la  grosse  du  jugement  à  intervenir  qui 
ira  titre  entre  tes  marna  ; 

£b  ce  qui  touche  les  inléréla  et  dtvideadea  échos  : 

^'^^ndu  que  Topposition;  formée  par  Dniand,  a  eonservéaas  droits  ;  — 

l^yi  donc  lieu  d'ordonner  le  versement  entre  ses  mains,  sur  sa  simple 
des  intérêts  et  dividendes  aujourd'hui  échus,  et  qui  seraient  frap* 

^prescription  h  fégard  des  tiers,  et,  pour  le  surplus,  a  en  ordonner  le 
^  rar  la  compagnie  à  1^  caisse  des  consignations,  et  de  dire  que  ic  ju- 
■f^'  a  intervenir  vaudra  titre  au  sieur  Durand  pour  en  opérer  le  retrait^ 
*  i  e](piratioQ  des  délais  de  U  prescription  de  cinq  années  ; 

CES  MOTIFS  :  —  Dit  que  le  présent  jugement  vaudra  titre  à  Durand 
la  propriété  des  deux  obligations  n<»»  51,933  et  51, iSa.  et  rartiorî. 
il06,  no  271,  de  la  compagnie  du  clu  m  n  de  fer  du  Nord,  condamuo 
'i^pagoie  du  Nord,  par  les  voies  de  droit,  a  payer  à  Durand,  sur  sa 
^  quittance,  et  contre  la  représentation  de  la  srosse  du  présent  joge* 
^  1«  iotérèta  et  dividendes  aflBftrents  aaxdites  obligations  et  action,  el 
«es  de  la  prescription  de  cinq  ans  à  l'égard  des  tiers  ;  —  Dit  que  les 
écbos  et  non  frappée  de  cette  prescription  à  Tégard  des  tiers,  et 
^"hoir  par  la  suite,  seront,  par  ladite  compagnie  du  Nord,  déposés 
'a.sfc  des  consignations,  et  que  le  présent  jugement  vnudra  titre  à 
•îi  pour  en  opérer  le  retrait  au  fur  et  à  mesure  de  l'échéance  de  la 
*'pliOD  de  cinq  années  pour  chacune  des  sommes  déposées  ;^£t»  TU 
irconstanoes  de  ia  cause^  condamne  Durand  aux  dépeiuu  » 

JuaispfiaaaaCB. 

*^fu  n«  ^Ot,  Com.  Seine,  30  déc,  1860  (Manier  c.  le  Créda  aia&i* 
<«prd,p,  49,  et  rannotatioo. 

• 
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3547*  BILLET    A    ORDRE.  — -  PAYFMR>'T    PAR  I>TFRMEDIArBE.| 
PATSHBIIT    PAR    BRlBim.    —  DEMANDS    EH  MBSTtTCTK» 
BEGBVABLB. 

(24  lAMm  im .  —  Piésideoctt  de  M.  ROULHAC.) 

Mui  ûui,  étant  chargé  de  payer  pour  autrui,  emploie,  au  j  'A 
ifim  hitlet  présenté  à  son  échéance,  une  somme  qui  étaU  agn 

^acquittement  d'une  aufrr  obligation,  ne  peut  être  admis  à  thi 
la  fT.^tifutinn  dn  tiers  porteur  qui  a  reçu  de  boWM  foi^  tous 
que  le  payement  aurait  été  faU  par  erreur* 

Dasson  e.  Maibb  et  BAixnr-DimmKaBL* 


Dq  S4  lASTTBR  1861 ,  jn^zement  da  tribtiDal  de  coi  

Seine*  —  M«  ROULHAC,  président;  MM.  Meignen  et 
agréés.  « 

c  LE  TRIBUNAL  :      Atlenda  qne  le  titre  dont  s'agît,  mmeaà 
•îeiir  MarUOp  étsît  payable  ebes  Dasaoa;     Qo'il  a  été  eoqvitté  à 
tioo;  —  Que  si  co  dernier  prétend,  pour  tn  réolamer  le  remboo 
.Maire. et  Radot-DumoucbeU  tiers  porteurs,  exciper  d*iiiia  erraar  qv 

commise  eo  utilisant  au  payement  de  ce  billet  uoe  somme  qai  • 
sntre  destinnlion,  cette  erreur,  sersitreile  jvitifiée,  ne pOlimLâi  être 

AU  tiers  porteur  de  boaue  loi; 

'  c  Paa  CK9  KOTif  s  :  —  Déclare  Dasson  mal  fondé  en  sa  demande, 


iinusntQDiNCB» 


V.  contrà,     <372,  Paris  3  mai  i8S5  (Wisnick  c.  Bechel),  t.  IV, 
espèce  dans  laquelle  il  s'agissait  d'un  payement  fait  après  le  décès  di: 
eripteor  da  billet,  payemeot  qai  n'avait  entratoé  la  J^srle  d'amcM  ^ 
.  V.tsor  les  payemeole  faits  par  emtir»  o«  1307,  Com.  Sein»,  8  i 
(BimiianMïrsiidmsisoo  c.  Lerèvre),  t,  1V«  p.      ;  —  n*  338.  Com. 
a  août  laai  (Tearé  fils  et  Gonp,  o.  Amhosoo)»  1. 1,  p.  457^  el  les  at 

M.^  _      m 


SSJft.  ATERMOIEMENT  VOLONTAIRl.  —  RÊDLCTION  DES 

EXÉCUTION.  —   CBÉANCIER    NON  SiiiNATAlRB.    ACQUIE^^ 

TACITE.  k 

(24  jAKVi&a  1861.  —  Présidence  de  M.  ROULHAC.) 

Lorsqu'un  afermaiemmU  anUab^  a  M  arrêté  entre  te  dékilêurl 
pîue  çrand  nombre  de  ses  eréaneiers,  celui  d'entre  eux  fni  ntd 
adhéré  au  concordat  totontaire,  par  sa  siffnature,  n'en  est  pas  m 
obligé  à  se  eoumettre  à  toutes  tes  conditione  qu'il  renferme,  alors  I 
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• 

l'seuUment  il  a,  dès  Vorifmê,  donné  à  tûûêe  ion  adhésion  ter- 

f,  en  decUiraitt  qu'il  n* entraverait  en  aucwnê  manière  la  liquida* 

•s  mais  qu'il  a  en  outre  concouru  volontairement  à  son  exécution, 
émargeant,  pour  recevoir  sa  part  des  dividende.^  ilistribués,  les 
U  dressés  en  vertu  de  l'acte  d'atermoiement,  et  en  tète  desquels  cet 
i était  rappelé;  —  Cousequemnient,  si  ce  concordat  renferme  abah^ 
ipar  les  créanciers  d'une  part  de  leurs  créances^  il  ne  oeui  exiaer 
pat^nmem  intégral.  »       r  ^ 

I  Pinghon-Decaux  et  Mangé  c.  :S^sllsr. 

h2i  JANVIER  1861 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Be.  —  M.  ROULHAG  ,  président;  MM.  Buissgn  et  Pruxuer, 

LETRIBONAL  :  —  Atteodu  qu*il  rosBorl^des  explications  des  parii©  J 
neces  prodaîtes,  que  Keller.  embarrassé  daot  Besdbirefl»  a  &ii  no  app^' 
5  créanciers,  et  a  obteott  d'eux  la  faveur  d'oD  errangemeiU  dont  U  «i 
taut  pour  résister  à  la  demande  ;  —  Que,  s'il  est  toi  de  reeoooattre  q«s 
'!^^n-Decaux  et  Mangé  ont  refusé  d'adhérer  par  leur  signature  aux  pro- 
>!!on«î  acreptées  parles  autres  créanciers,  il  est  conslanî.  pour  le  tribunal» 
i»  se  sont  verbalement  engagés  à  ne  pas  faire  ohslijcle  à  la  liquidation 
posée; —  Qup  cette  liquidation  a  été  suivie;  — Qu'il  a  été  fait  un  elat 
■créanciers  appelés  à  concourir  à  la  première  répartition,  en  UMe  doqne! 
■iitc  le  rappel  de  Tai rangement  fait  le  25  août  i83i):  ~  Que  Pinchoo- 
pxet  Mangé,  inscrits  sur  cet  élal,  i'ont  émargé,  et  ont  r(  çu  la  part  qui 
Ntait afférente  dans  la  diatribolion  commune;  —  Que,  du  toutes  ces  cir- 
phocei,  il  ressort  qu'ils  ont  impUcitemenl  consenti  à  se  soumettre  aux 
Mtbont  do  concordst  amiable  adopté  par  kn  antres  eréanders  ;  —  Qu'Us 
tt^onc  mal  fondés  aujourd'hui  à  réclamer  la  iotaUté  do  leprs  oféaoces  ; 
thn  CES  MOTIFS  :  —  Déclare  Piochoo-Decanx  alllaagé  aoa«rao«faUai, 
""^  cas,  mal  foodéa  en  leor  damade,  ete,  a 


pas 


r 


FAILLITB.  —  COMPTE  COURANT.  —  REVENDICATIOU  DB  TA- 

LEUBS. 


I  (in  M.'ima  1861.  ^  Présidence  de  M.  BLANC.) 

r 

?on/  pris  svjrtfes  à  revendication,  de  là  part  de  celui  gui  en  a  fait 

rf//iisv,  /^A-  rrifrurs  trouvées  dmu  le  portefeuille  du  failli^  alors 
^^1/  avait  rmuph'  courant  entre  les  parties,  d'où,  résultait  un  mou- 
rut de  fonds^recijj}  oque,  dont  le  solde  doit  seul  former  la  créance, 
gre  /ne//  qn'en  annonçant  cette  remise^  celui  qui  l'envoyait  ait 
Pjré  qu'il  prendrait  en  echaug'',  le  lendemain,  une  somme  qu'il  n'a 
im  retirer  (C.  com.  574  et  suiv 

JL.£GAMP10N  et  THÉROOLDE  C.  Sf  Udic  BONHOMMB. 

^QiojANviEa  186i^jugiBnie&t  dtt  tribunal  de  eommeree  de  la 
-  M.  BLÂNC^  président;  MM.  Dillais  et  Meîgnçiw  agréés. 


37ft      JURI:»PAUI>fiNCE  COMMKRCIALE.  —  N*35S0. 

m 

I 

f  LE  TRIBUNAL  :  —  Anendii  qa'à  Tappni  d  '  m  ir  dem-intit»  en  r? 
tulirirj  (Je  la  iidite  de  10..'il4  fr.  45  au  fOoclobit?,  doul  s'agit,  Lwamf 
el  Thcruuldu  prclciiduni  qiiy  ceUe  valeur,  trouves  eo  natun*  dans  \t  py 
feuille  du  fa'Uli,  u'aocaU  elé  par  eux  remise  à  ce  dernier  que  pour  qa'il 
Opérât  la  oégociatioo  pour  leur  eompte;  --liais  que,  de  raïamao  des  K< 
4aa  parUea  ei  û%  leur  oorrespondaooe,  il  resBori  qu'od  compte  eotrai 
d^intérêu  a  existé  entre  ell^s  ;  -«Qii6,l»i&jiiiilél«  LecampioD  et  Théror 
ont  remis  à  BoDhomme  la  traite  donts*agit.  avecaoeailtf«valoardeS.M 
à  la  mèfiie  échéance  du  'iO  octobre;  —  Qu'ils  ont  dem  mdé  crédit  de  c 
remi*;*'  ^  condition,  et  en  nnnonçant  qu'ils  feiaiOAt  toucher  le  la 
main  ih,(K>t)  fr.  à  la  cai^^sl•  de  lionliomme ; 

I  Attendu  quf»,  bien  qu'ils u'eussent  reçu  que 5,000 fr.au  lieu  de  IS,(W(1 
Leciinipion  et  Theroulde  n'ont  adressé  à  Bonhomme  aucune  réclairuli 
»;e  sujeL  ;  —  Qu'iU  ont  ainsi  implicitemenl  t  econuu  «jue  les  valeurs  rei 
le  18  juillet  demeuraient  delinilivemeu^  acoutses  a  Bonbommti,  ieqadi 
à  rembourser,  pour  leur  compte,  diverses  wours  impayées,  rnootaot  îj 
de)5,O0Ofr.  ;->-Qu*ils  Font  également  rîMsoonii,  en  produisant,  la  20ocll 
k  la  feillite,  le  bordereau  de  la  créance,  consistant  dans  le  solde  d*Qa  m 
oavranty  dans  lequel  lesdites  valeurs  sont  comprises,  sous  déduction  dr 
compte,  et  en  assigoant,  le  19  décembre,  le  syndic»  à  fia  d'admissioD  | 
ledit  bordereau; 

f  Attendu  qitf',  de  ce  qui  prércdc,  i!  rf'>sort  que  la  valeur  dool  si 
«le  directement  et  definitivemenL  négociée  par  Lecampion  et  Tlierool 
Boobommey  et  que  la  demande  eu  revendication  doit  être  rejetéa; 

ff  Paa  cna  «orift  :  —  Déelaro  Lecimpien  et  Thérantde  mat  fondés  es 
demande,  s 

Jt'IUSPUt'DbKCC. 

V.  conf.  1«78,  Corn.  Seine,  11  oct.  1854  (Mathias  Uuelio  r.  I 
de  Chabrol),  t.  IV.  p.  56  ;  —  et  ci-apiés  n*  3670.  Gom.  Seine.  8  kui 

(Bonnet  c.  synd.  Saii»ey),  p.  3tï5. 

Mais  il  y  a  lieu  à  revendication,  lorsque  les  billels  fiomtU  dans  le 
t'cuille  «lu  failli  !m  ont  ete  adre^ises  avec  une  aCTeclation  lunle  specisk 
uo  2408,  Pari>i,  juill.  iSH?  (Testard  r.  synd.  Leroy  de  Chabrol),  l, 
p.  2(K);  —  D<*  117iî,  Seiue,  11  ocl.  Iiiô4  (veuve  Keuaud  c.  sjuJ.  Led 
Chabrol),  t.  IV.  p.  3tt,  ^ 
'  V*  aussi  H*  71,  Gom.  Seiûe,  17  mars  Î9&%t  1. 1,  p.  85« 


aiM.  PAIUI.  ~  Mm  Dl  G01ICX>iDAT.       WQMMKm  DE  HOBf  C 
SAtlLlTÉ.  —  ftArPOBt  DO  STNINC*  —   DBiUlfDB  EN  WMH 

'    (29  lAansa  1861 .  —  Présidence  de  M.  CÀILLEBOITE.) 

Le  failli,  qui  n'a  pu  obtenir  son  concordat  et  qui  ensmle  a  elédf^ 
non  (  trusabie,  ne  peut  être  admis  n  demander  lu  suppression  Jul 
port  fait  ]>arle  syndic  aux  cveanc'wrs  convoques  pour  délibérer  s* 
concordat  et  la  nullité  de  lOHl  ée  te  qui  Yen  est  tuivi,  p«r  U  mtif 
ce  rapport  eeraU  diffamatoire^  atore  qiu  le  ayndic  $*eet  boméàa 
eer  tes  faite  iu»tifié:t  par  les  pièces  à  l' appui;  ei,  na/tammeni^parc^ 
aurait  faU*  meation  d*U»e  condamnation  correciumnette  que  le  / 
avait  encourue,  circonetance  quil  étaU  du  devoir  du  eyndic  de  f  > 
à  ta  eonn  iissance  des  crenneieref  bien  que  la  eondamnatumf^^ 
.§ér$  aue^  faUï  de  ta  fatUite. 
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OovrmnniE  c«  Lacoste^  syndic  Goimmisini. 

y»  sieur  GotiyenietiT  n'avaiit  m  obtenir  im  concordat  de  ses  • 
uwîers,  et  ayant  été  ensuite  déclaré  non  excnsable,  s'est  pourva 
wtt  le  tribunal  de  commerce,  demandant  la  snpnression  du 
iport^  fait  à  ses  créanciers^  dans  lequel  le  s^dic  cle  sa  faillite 
at  mentionné  qu'il  avait  été  condamné  correetionnellement  pour 
put  étranger  i  la  failliti".  ;  et,  comme  conséquence,  il  concluait  à  - 
jwlation  de  tout  ce  qui  avait  suivi  ledit  rapport,  et,  dans  tooB 
pi,  à  5^000  fr.  de  dommages- intérêts  contre  son  syndic.  — A 
pnde  cette  demaîide,  le  sieur  Gouverneur  soutenait,  qu'aux 
jtts  de  l'article  .M)C  du  Code  de  coumierce,  le  syndic  devait  se 
Ser  à  rendre  comjite  de  Tétat  de  la  failli  le ,  des  for  m  alités  rera- 
k>eldes  o|)crations  qui  avaient  eu  Ik  u;  niais  qu\.ii  aiicun  cas, 
fclui  était  permis  do  parler  de  choses  étrangères  à  la  laïUile'  — 
fniin,  Tarlicle  540  du  Code  de  commerce,  qui  refusait  le  bené- 
de  l'excus<'il.il]le  aa  failli  condaïuiié  pour  certains  crimes  et 
J5  déternnues  par  ledit  article,  ne  pouvait  être  ajtpliqué  qu'en 
ie  cundaiiiiiations  prononcées  pour  des  faits  se  rattacliaut  tUrec- 
pt  à  la  faililite. 

^29jAi\vitR  1861,  jugement  du  tribunal  de  coiiimerce  de  la 
f  -  M.  CMLLhmnE,  pré^deut^  MM.  bdiayé  et  Froment, 

U  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'en  énonçant,  dans  son  rapport  à  Tis- 
sée des  créanciera,  Is  condannatiOD  correelioo»elle  prononcée  contre 
l^euffl  le  26  juillet  1856,  le  syndic  8*ett  conformé  Btriclemeot  an  de-> 
rqmfait  est  imposé  par  ses  fonctions;  qu*il  ne  saurait  donc  être respon- 
kits  coDséqoroces  de  la  condamnation  sobie  par  Gouverneur  ;  —  Qu'il 
Me.des  procès-verbaux  des  assemblées,  que  les  opéralions  de  la  faillite 
fiWéguhèremcnt  accomplies  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  les  annuler  ; 
3di!  s'ensuit  qiip,  faisant  droit  à  la  demande  du  syndic,  ii  convieoi  de 
arer  Gûuvt  I  11  ru!  mal  fonde  en  toutes  ses  fins  et  conclusions  ; 
Par  ces  siDTiFs  :  —  Déclare  Gouverneur  non-recevabie^  en  toos  cas» 
jnûéc  t-û  toutes  ses  demandes^  tins  et  conclusions.  » 

*  jm»8PftD»eNCB. 

1  sur  le  caractère  du  jugement  qui  déclare  le  failli  inexcusable,  n»  5404, 
•  Seine,  20  novembre  4860  (liagareux  c.  Davoust),  «uprà,  p.  50,  et 
MitioD. 

»l.  FAILUIS.       SnCCOBSALK.  —  BSPRÉSSMTAIIT.  —  COMPÉTBNGB. 

^  maichaudjsbb  m  iugasoi.  —  moit  m  Rtisimmc  non 

ImSIBLI. 

1 

(30  lAimia  1881.  —  Présidence  de  M.  BERTHIER.) 

^ttUmnal  de  commerce  du  lùuj  où  la  faillite  a  été  déclarée  y  est 
Menlpotir  connaUre  de  la  demande  en  délivrance  des  marchan» 
<  w  UêquelleB  le  représentant  du  failli,  dam  une  iu€curêali,pré* 
miruu  droit  de  rétention  {fi.  corn.  438^  63$). 
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< 

Le  représentant  d'une  viaison  da  commerce,  dans  iiric  succurm^ 
peut  prétendre  avoir  un  droit  de  rétention  sur  les  vKirehauiiiU^ 
trouvant,  a  a  moment  de  la  ddrlaration  de  faillite  y  dai^  îfs  m§ti 
dépendant  de  cette  succursale,  pour  se  couvrir  personueltemidl 
obligations  quHl  aurait  contractées  darA  V intérêt  de  la  maison  itûi 
mereê  qu'il  réprésentait;  —  £t,  si,  par  tuUi  dê  cette  prêMaan,) 
tunélies  ont  été  forcée,  pour  avoir  la  diepoeition  des  marekadistsl 
aipoeer  à  la  caisse  des  eonsignatione  une  somme  d'argent,  U  iéHi 
condamné  à  tenir  compte  de  laperte  résultant  pour  la  mami 
é^érence  d'intMt.  i 

Syndic  LAon  c.  Vio5Baux« 

Da  30  JANVIER  1861,  jugement  du  tribunal  de  comme 
la  Seine.  —  M.  BEHTHlEa^  présideot;  MM.  DUkis  et 

fl  LE  TRIBUNAL  :  ~  Reçoit  Tigneaux  opposant  eo  la  Torroe  as 
mf^nt  par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  Inbuual  le  31  oclobre  derui 
gtaluaiU  taol  sur  le  mérite  de  son  oppo^it  oo  nue  sm  l'expeptioD  iovi 

f  Sur  le  renvoi  :  —  Attendu  que  le  ii('i>3t    agite  entre  les  syndjc: 
faiililc  déclarée  à  Paris,  où  le  failli  a  son  principal  établissement,  e(p« 
ployé  du  failli,  gérant  uoe  soccnrsale  à  Bordeaux,  relativement  au 
lélention  quo  prétend  exercer  un  employé  sur  les  marcbaodisM  qi 
étaieDi  confiées  ; — Que  la  conapéteoce  appartient  nécessairemeot  iq 
de  commerce  de  k  Seine,  devant  lequel  se  aoi? eot  lee  opMkt» 
foillite  ;  —  Betient  la  cause  ; 

fl  Ao  fond  :  —  Attei>dQ  qae  Vigneaux  prétend  <|Qe  la  Komme  d 
par  les  syndics  Léon,  en  exéeoiion  d'un  arrêt  de  la  covf  de  Border 
fO  août  dernier,  représente  la  valeur  des  marchandises  remises  auiditf 
dics,  i'^  s!ir  !e^qrît'!!es  i!  avait  un  droit  <le  rét^nlioQ  à  laiiOn  dei 
tiens  de  lettres  d^^  rh:)nge  fournies  sur  lui  par  Le  'd: 

«  Mais  attendu  que  ces  marchaQdii>es  ont  ete  reprises  dans  ie^  rM 
de  Léon,  dent  Vigneaux  était  le  commi«,  el  n'avaient  jamais  ce^sé  4" 
propnélé  de  Léon;  que  Vigneaux  uxs  saurait  invoquer  utilement  èflf 
aucun  droit  de  privilège  ou  de  gage; 

€  Attendu»  en  entre»  aoe  la  maase  des  oréanoiers  a  été  prifée»  parica 
d^intéréts  aur  la  aomme  déposée  ;  qu*il  j  a  donc  lien»  contennéineat  à 
mande  des  syndics,  d*erdonner  la  restitution  des  4,000  fi"*      ^  ^ 
à  la  caisse  des  dépôis  et  consignations^  el  da  coadattoer  YifissDxi 
compte  de  la  difièrence  dea  intéréia  ; 

f  Par  ces  motifs  .  —  Déclare  Vigneaux  mal  fondé  en  soo  oppositi^* 
jugement  de  défaut  rmilre  lui  rendu  en  ce  trit)unal  le  31  octobre  dtrns 
Ordonne  en  coost^quence  qu^  ce  jugemeoi  sera  exécuté  selon  »  fl 
et  teneur.  • 


'il 
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œUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 


It.  CHEMIN   DE    FER.    RECEPTION   DE    LA    MARCHANniSF  FT 

lYEMENT.           SUPERCRFRfE.  —  AVÀBISS.   ACTION  BECfiYABLB. 

"  PA0C£8-V£aBAt  J>*flUI68lfia* 

(5  JAnviSR  186i.  —  PaétiMiicr  »B  M«  DEVIENNE.) 

acomjinfjiiie  de  chemin  de  fet\  qui  a  fait  livraison  d'un  coîis  dont 

'anipot  t  lui  était  confié,  ne  peut  exciper  de  ce  que  le  prix  du  îrans» 

^lui  aurait  été  pn^jè^  pour  se  soitstmire  à  l'action  en  doiiuiïaijcs^ 

fUs,  fondée  sur  ce  que  le  colis  aurait  subi  des  avaries  pendant  le 

^ort,  si  U  payement  n'a  ete  fait  qu'après  réserves  et  par  suite 

y  s»perehêr%e  des  agents  inférieurs  de  la  compagnie  (C.  ISai>.  i38t; 
^coin,  105).  r  9     \  1 

'^^  w  peut  vas  exciper  âavaniage  dê  ce  qu*on  m  se  eeraU  ptB$ 
ru  devant  le  président  du  tribunal  de  commerce  à  ân  de  nomina^ 
'i  m  expert  pour  constater  tavarie,  s'il  a  été  suppléé  à  cette 

'^<f(e,  qui  n*esl  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  par  un  procès^ 
^^j'iressepar  un  huissier  U  jour  même,  et  constatant  Umaunaii 

>  coiis  (C.  corn.  im). 

{  CBBmN  08  FEE  SE  L'EsT  C.  ÀBIIOUX. 

^  sa  fiÉGiMERB  1858^  jugemeot  do  tribunal  de  commene  de  la 

laiBUNAL  :     Attendu  qu'il  lémAU,  des  débats  el  dlMamots  de 

^  que  le  colis,  objet  de  la  demande,  a  été  livré  dans  un  état  d'avaries 
•f^  ft  de  la  mouille;  —  Que  ce  fnit  n'est  pas  dénié  par  ta 'Cbviypag^ie 
ii<leres<;e;  —  Que,  si  le  prix  en  a  été  payé,  ce  n'est  qu^après  gim'des 
f'wont  élé  faites  parle  demandeur,  et  par  suite  d'une  sup^^cb^^le  des 
2^içfiTieurs  de  la  compagnie;  — Que  si  la  compiicuie  excipe  du  déf.uildô 
■•lion  (f  expert  par  le  président  du  tribunal  de  cummerce,  robservation 
••^  formalité  ne  saurait  constituer  le  demandeur  en  élat  de  décbeance 
la  compagnie,  relativeroeat  à  la  constatioD  d'amies;  Qu'il 
ninis,  ei  effet,  par  la  jurisprodeDce,  que  le  mode  decoDstateiîoQiodîqe^ 

>  1*^'  ne  Test  pas,  à  peine  de  ouUité,  et  peut  èlre  suppléé  par  loai  autre 
de  preuve  (V.  Paonotation);  —  QuMl  ressort,  de  l'examen  des  pièces 

''^'  s  bu  iiibuaal,  que*  le  16  juillet,  jour  de  la  livraison  du  colis,  le  de» 


îtw  de  la  niouilîp.  par  rapporta  la  machine  contenue  dans  le  colis,  ont 


'^^^l d'investigations  >eiieo»e8;  —  Que  celle  instruclion  a  démontré, 
■  débals  ont  confirmé,  que  la  machine  de  précision  destinée  au  letor- 
^  «oie,  que  contenait  le  colis,  a  été  profondément  altérée  ;  que 
•nW^Ueos  sont  nécessaires  pour  la  mettre  en  élat;  —  Qoe  eetlf 
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machine  était  destinée  à  fonctionner  avec  d'auln  s,  dans  un  en<î"Tihle4j 
elle  élait  le  complémeot  nécessaire;  en  sorte  qu'il  est  acquis  aux  deba*» 
le  préjudice  éprouvé  «'af-rroU  du  rlioniai.r  que  cet  occident  a  impose i| 
lal)  i-semcDt  du  demandeur;  —  Qu'il  s'ensuit  que  la  répamiiOD  qui  " 
due  ne  saurait  ^tre  moindre  de  4.000  fr.; 

«  Sur  la  demande  t  n  50  fr.  de  douiOiages-ioteièts  pour  chaque  jour  àu 
tard  dans  la  livraison  : 

f  Attendu  oue  la  machine  ayant  ete  livrée,  cette  demande  est 
qa*eD  outre,  l  iodemoité,  conformémaDt  à  oe  qaî  Tieot  d*Mre 
QDe  réparation  saffisaote  du  préjudice  souffert  par  le  demaodeor  ; 

c  Par  ces  motifs  :  — »  Coodarone  la  compagnie  de  TEsi  à  paver  à 
de  La  Chevardiére  la  somme  de  4,000  fr.  à  titre  de  dommages- lotér 
Déclare  La  Cbevardtère  noD-recevabie  eo  aa  demande  eo  indemi 
cause  de  retard,  » 

Du  5  JANYIEE  1861^  SUT  rappel,  arrêt  de  la  cour  imp 
Paris,  1»  chambre.  —  M.  DEVIENNE,  premier  président. 

€  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugea  :  —  Gonir^ 

luaiammiifcs.  il 

La  i  rrc[)ii()n  des  objets  transportés  et  le  pavement  du  prÎT  1^ 
même  sans  reserve,  ne  constituent  pas  uou  tin  de  non-recevoir  contre  'ù 
en  avarie, ou  en  détournement,  lorsqu'il  résulte  des  circonslaores  que 
qui  donne  lieu  à  l'action  a  été  le  resullal  d'une  Iraude. 

V.cow/.  n°  2963,  Cass.,  16  mars  4859  (ch.  de  Lyon  cde  VilUirçoo), 
p.  465,  et,  dans  ce  cas,  la  fia  de  non-reoevoir,  lirée  de  oe  qy*un 
Terhal  régulier  n'aorait  paa  été  dreasé,  ne  peat  paa  être  tawoqné;— ! 
du  pourvoi,  c.  Parrét  de  la  cour  de  Paris,  du  21  août  1858,  ranportéi 
n°  2681,  t.  VIII.  p.  40;  —      ^828,  Cass..  26  avril  18:>U  (ch.  de  Li 
Montessin),  t.  YIII.  p.  904;  ^  no  SOUS,  Goffl.  Setne,  3  aepi.  1856 
C.Sicre),l.  VI,  p  ÎH). 

V.  conf^  1677,  Lyon,  49 juillet,  18r>5  (M«^ss.  împér.  c.  Seux)^ 
p.  168;  —  0»  843,  Paria,  26  oov.  l8o5  (Loa^oiâ  c.  Ghenaud)! 
p.  30. 

V.  conf,,  quant  au  principe,  Cass«,  18  avril  i831  (Bourgeois  c.  Ve 
rapporté  dans  Tau  notation  sur  le  n»  121,  t.  I,  p.  156.  Dans  celte 
la  marohandiae  avail  été  reçue ,  mais  la  prix  da  Craoaport  s'avait  p 

V.  ausai,  dans  la  onéme  aeaa,  a*  4317,  Gom.  Saines  ti  féTr.*  iS55 1^ 
Manuel  c  Deriencoutt),  t.  IV,  p.  903. 

V.  aTuûoffUê  canf,t  3379,  Gom.  Seine,  11, oct.  1860  (Laurent  Ricbi 
suprà»  p.  23,  affaire  dans  laquelle  la  marofaandiae  n'avait  pas  été  li^^rÉ 
destinataire,  mais  déposée  en  douane.  I 
,  Juce  r  [)t  ndant  que  de  simples  réserves  faites  sur  la  lettre  <i*' 
ture,  au  moment  de  la  lecrptioo  et  du  payement,  ne  suffisent  pas  pju*  < 
serrer  l'actjon  en  avaries,  si  elles  n'ont  pas  ete  conslalees  con(« 
ment  à  l'art.  406  C.  com.;  —  a"  3227,  Gom.  Seine,  13  jain*<860(>lJ 
ia»ér.  c  f«  Gîrault).  t«  IX,.  p.  330;  ^  n<»l992,  Coro«  Seine,  M  judlj 
fCbabert  ei  (kanp  o.  Hadot),  U  VJ,  p.  81  ;  —  n«  43S3,  Parie,  f  S  mail 
(Guibal  c.  Asplet),  t.  IV,  p.  979,  même  alors  que  procès-verbal  <Ie  fd 
aiiraitété  dreaié,maia$ans  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi; — 
Com.  Seine,  28  mars  1855  (Laocel  c.  Jacquin),  t.  IV.  p.  224.  mùrv.^  : 
qoe  prooàa-varbal  de  Tavarie  aorait  été  dreeaé  par  un  commis4»airo  de  pi 
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»563,  Com.  Seine,  18  mars  1833  (Alexis  c.  Thonzaud) ,  t.  II,  p.  204; 
hM.CIoin.  StMoc,  20  avril  1852  (Faure  Booiilicu  c,  Srhwabacher), 
p.  15»"»;  tt  i"a>iiiotaho(i  détaillée; — Borcitaux,  iUjauv.  182G  (George c« 
t),  arrêt  rapporté  daDS  cette  aonotatioD. 

Mssî,  dans  le  même  sens,  o*^  1347»  Paris»  lUmars  188$  (Bigot  et 
^  e.  v«  Doval).  I.  lY,  p.  936. 

le  peat  y  avoir  de  difficulté  lorsque  des  réserves  pour  ractîon  en  avaries 
tè  faites  sur  la  lettre  de  voîtare,  et  que  les  avants  ont  été  immédiate* 
:nstalées  dans  la  forme  prescrite  par  Tart.  106,  C.  com,  V.  543^ 
,  l&iévr.  1853  (Hourdeqnin  c.  Mess,  iiat.)^  U II,  p.  181. 


S.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  GOUfiOlF.  —  PARTIGiPATlON  AUX  BÉNÉ* 

f.  —  GOPARTIOPAIIT*  ~  HAIITI88BIUDIT.  *^  RULUIÉ.  FAUT 
—  lAFfOBT. 

(5  ivmtA  1861.  ^  Frésîdence  de  M.  HÊLY-D*OISSBL.)  t 

lui  qui,  étant  intéressé  dan^  iinf^  affaire  comme  copartiripant,  se 
'mhr  des  versements  qu'il  fait  dans  la  cai.^se  par  des  rrmi.^^^s 
de  commerce,  ne  peiii  les  détenir  qu'à  titr'^  de  iifinîlsf^pnh'ni  iM}, 
is^emeni  qui  doit  être  déclaré  nul,  si  les  fonnalUcs  imposées  par 
rltcles  2074  et  ^20lfi  du  Code  Napoléon  n'ont  pas  été  remplies  ; 
équemment,  en  cas  de  faillite  de  la  société  en  nom  collectif  aux 
y^s  de  laquelle  il  participait,  il  doit  être  tenu  de  rapporter  ces 
iri  à  la  masêe^  et  ne  peut,  comme  étant  oisoeié,  se  faire  admettre 
tiuUemetU  à  la  faUlUe  m  gwMié  dè  créancier ^(2). 

»  MoLLARD  C.  syndic  Galliet. 

B 19  AVRIL  1  b(iO  Ju^eraent  du  tr iLuaal  de  commerce  de  la  Siiiiie. 

ilUBUNAL  :— Attendu  quil  résiiUe,  d'une  circulaire  adressée  au 
c  par  Galliet,  Piou  el  Cuinp.^  eu  dale  du  31  décembre  18uG,  (ju  uno 
Icommooe  a  été  formée  dans  le  but  de  foire  profiter  les  petits  capitaux 
i  grands  capitalistes  ;  Que  les  fonds,  versés  dans  cette  caisse^  n'a- 
it pas  d'affectation  spéciale,  mais  devaient  être  çmployés  an  mieux  des 
èls  des  déposants,  à  des  opérations  de  spéculation  ; 
Utendu  que  les  sommes  versées  n^avaient  pas  seulement  droit  à  Tin* 
commercial  ;  —  Qu'il  devait  leur  ôlre  attribué  en  partage,  après  iovcn- 
I  les  bénéfices  résultant  des  opérations  auxquelles  elles  avaient  donné 

^Uendu  que,  <l;ins  ces  circoDstaoces,  il  existait  entre  ces  depubanls  une 
le  CD  particij  ation,  dont  les  chances  et  les  ré-ullats  ne  sauraient  être 
[fldus  avec  les  opérations  de  banque  de  Galliet,  Plou  et  Cou»p.  ; 
Ifenauitque  tes  participants  doivent  participer  à  la  liquidation  des 
itioQs  entreprises  par  eux,  étant  sans  droit  pour  réclamer  leur  admis* 
^  li  failHite  Galliet,  Pion  et  Gomp. ; 

l^\p.  CES  MOTIFS  :  —  né'^înro  >îollaril  rrinl  fnndé  en  sa  demande  eu  ad» 

m  ala  iatlUte  Galhet^  Piou  ei  Comp.,  Ten  déboute,  i 

«5  JANVIER  1861,  sur  Pappel,  arrêt  de  la  cour  impéiiale  de 
4«  chaoïbre.     M.  UËLY-D'Oiââ£L^  préâideaU 
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f  LA  CX)UR  :  —  Adoptant  les  molifs  des  premiers  jages  — Et  co? 
au  food,  que»  des  docun>cnl.s*  du  procès,  il  résulte  que  Mollard,  dprc 
(ait,  dans  la  mnisoo  de  banque  Galliet,  Flou  et  Comp.  plusicm- 
ments  qui  ont  été  employés  de  son  consentement  dans  les  operaiioi 
caisse  commune,  a  reçu  desdits  banquiers  diverses  valeurs,  coibt 
actions  et  cfleU  de  commerce»  à  titre  de  nantissement  etdegaià 
sommes  par  lui  versées  ; 

i  Considérant  qu'il  est,  quant  à  présent,  jiistiiie,  et      il  n'e.'t 
connu  que  ces  valeurs  se  sont  élevées  en  dernier  lieu  à  la  sooune  à^i 

f  GoDsidénial  que  la  preuTe,  qae  lesdîtes  valeora  n*ont  été  nm\> 
aea  maîoa  qii*à  titre  de  nantissement,  ressort  de  ce  que  qaelqof 
ces  valeurs  appartiennent  à  des  tiers,  de  ce  qu^eUes  ont  été  plo? 
renouvelées,  et  de  ce  qu'enfin  Mollard  n*en  a  pas  moins  continuel 

oiper  aux  opérations  de  la  caisse  commune  ; 

fl  Considérnnt  que  ce  nantissement  ne  pouvait  avoir  de  valeor  rtl 
tence  qu'an  muyen  de  l'accomplissement  des  formalités  établies 
ticles  2014  et  2075  du  Code  Napoléon  ; 

c  Considérant  que  ces  forinalites  n'ont  pas  été  remplies,  et  qut 
ne  peut  se  refuser^  dès  lors,  à  la  remise  à  la  failUte  des  valeurs  »)i 
posé  le  nantissement  sua-6nonc6  ; 

c  Confirme  ;  —  Condamne  HoUard  à  reatUner  ao  syndic  Gallict,! 
Comp.,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  arrêt,  ks 
lui  ri  mises  à  titre  de  nantissement^  a^èlevant  à  la  somme  sos-éD 
25,700  fr.,  sinon  à  payer  ladice  somme  audit  syndic«  avec  les  ii 
jour  de  la  demande,  pour  loi  tenir  lieu  de  ladite  remise,  a 


(!)  La  question  e?t  vivon-rnl  controversée.  V.  conf,  n«  SSSSj 
%  mars  1861  (Aconin  c.  Scrila),  suitrà,  p.         et  le  renvoi. 

(2)  Il  est  de  règle  que  celui  cjui  prend  part  aux  bénéfices  ifune 
devient,  sous  ce  rapport,  as.sucie,  et  que,  conseijuemmeut,  il  ue 
être  considéré  comme  créancier,  d°  lioii,  Paris,  14  août  1854  (damcj 
nier  o.  Deoizot),  t.  IV,  p.  13  ;  —  n«2030,  Paris,  12  luilL  (Forraud 
Jolyh  t.  VI,  p.  m 


SOULlLL.NNOa  COLLECTIF.  —  ACTE  DE  SOCIÉTÉ,  —a 
m  FitÊVlSiON  Dlî  DÉCÈS.  —  MAINTIfiN  DE  LÀ  AAISON  SOCUU 


(S  lAKviin        —  Présidence  de  M.  LAMT.) 

Lorsque,  dans  un,  acte  de  société  en  nom  collectif,  dont  /a  roisy 
ciale  6e  contpose  des  uouéà  des  ti  ois  assurics  soliddlris,  il  est  dit 
qu'en  eût  d$  décès  de  l*un  des  associer,  la  sucide  ne  sera  pas  dm 
et  que  la  gérance  appartiendra  aux  deux  aMOCtis  survivants  ;  si,  i 
1$  décès  de  Vun  des  géranis,  ks  dsmœ  associés  curvwsmUcme 
à  s'adjoindre  comme  cogérani  un  tiers  aux  lieu  et  place  iugém 
cédé,  ce  nouveau  gérant  m'a  pas  te  droit,  en  l'absence  d^unecoMfi 
formelle,  f!' exiger  que  la  raison  sociale  soit  changée  pmsT  «lî^ililaii 
nom  à  celui  dvk  gérant  décédé  (G.  com.  âO,  2i, 
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YvOi\\\£T  c.  Halbon. 


16  iioTiMBEB^I858^  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 


TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arle,  iotervenu  le 
)re        devant  M*^  Yvonnet,  alors  notaire  à  la  Ferlé-sous-Jouarre, 
îs  sieurs  Gaillard  atné.  Petit  et  Alphonse  Halbon,  conteoant  constU 
b  k  soeîété  du  Bois  de  ia  Birre,  pour  une  darée  de  Tiogi-eiiiq  eQ« 
I  e<t  dil  <)ae,  ee  cas  de  décès  de  Tno  des  associés,  la  gérance  de 
ciété défait  appaiieoîr  aux  deox  associés  sonrivants  ;  —  Que  si,  par 
I  conventions,  les  ateora  Pelii  et  Ualbon  ont  consenti  à  s*adjoindre, 
gérant,  le  sieur  Yvonnet,  aux  lieu  et  place  de  feu  M.  Gaillard^  ils 
ont  point  engagés  à  modifier  la  rnison  ^octrile  de  leur  société  ; 
endu  que  si,  pour  régler  les  deux  a pporls  d'intérêts  cotre  elles, 
sont  convenues  qu'ello*?  î^eraieot,  vis-à-vis  l'une  de  l'autre,  sur  le 
fégalité  quant  à  leurs  droits  et  à  leurs  devoirs,  elles  enlendâi<îat  st. 
lorter  des  modifications  à  la  raison  sociale,  sous  laqucilti  la  société 
rospére,  qu'un  acte,  préparé  pour  réaulariàer  leurs  positions  res- 
I,  conservait  U  raiftoe  sociale  QaâhrdàM,  Petit  et  Alphonse  EaU 
({De  si  cet  acte  o'a  point  été  signé  |»ar  le  siear  Tfonoet,  c*est  parce 
ibfficaitét  complètement  étrangère  à  cette  question •  comme  le  recon* 
sieur  Yvonnet  lui-môme,  s^est  élevée  contre  le  sieur  Halhon  et  lai^ 
le  le  tant  a|ipert  de  Pacte,  reçu  Rosaigool  ie  49  août  dernier,  enré- 

.cndn  que  la  stipulation  de  conditions  expresses  faites  par  M.  Yvon- 
le  traité  du  *20  octobre  4858,  avec  les  héritiers  Gaillard,  de  con- 
4âns  la  raison  sociale,  le  nom  de  Gaillard  aine^  ne  permet  pas  de 
fi'a ni érieu rement  cette  question  avait  été  agitée  entre  lui  et  ses 
etque,  si  Faddition  de  son  ooiii  n'a  pas  ele  expressément  stipulée^ 
fenùt  lui  appartenir  de  Vexiger  aaiourd'bui  ; 
Mo  qa*oD  ne  saarait  reconn«tre  an  sîeor  Yvonnet,  ne  faisant 
i«  Il  société  dn  Beia  de  la  Barre  qo^à  la  condition  d*ètre  agréé  par  les 
Petit  et  Halbon,  ainsi  qo*il  est  stipulé  par  l'acte  du  20  octohr«s  1953» 
le  reconnaît  le  sieor  YvOMiet  ltti*mème,  dans  l'acte  du  20  octobre 
\  le  droit,  en  Tabsence  d*une  convention  formelle,  d'exiger  la  modi- 
t  de  la  ni5;on  sorialc  b  société  dans  laquelle  il  est  admis  ; 
tendu  que  le  sieur  ïvonnet  lovo querait  en  vain  Tadliésion  donnée 
él»^ntion  par  le  sieur  Petit  ;  —  Que  cette  adliésion  ne  saurait  enluver 
If  Haibon  le  droit  résultant  des  actes  ci-dessus  énoncés  ; 
iclare  le  siear  Yvonnet  non-recevable,  en  tout  cas,  mal  fondé  en  sa 
de.  i 

B  XàinriBE  itèim,  sur  Tappei ,  arrêt  de  la  conr  impériale 
m,  S*  chambre»  —  M.  LAMY>  président* 

À  CÛOR  :  —  Adopla>àt  les  motifs  des  premiers  juges  :     Confirme,  t 
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S6a6*  lUXAGE  SUR  LES  CANAUX.  —  TRAirÉ.  —  RÈGLEMENT  P( 
—  CONDITIONS  NOUVBLLBS.  — ;  POSCB  MAIBIIU. 

(9  JAUTiEB  1861.  —  Présideoce  de  M,  L'aMT.) 

*h$  règlement  d'administration  publiquê  du  5  septembre  1^7^ 
êoumet  le  service  du  halage  sur  les  canaux  à  des  eondUUm  d^t 
et  d'aulorisation  gue  l'oi^  n'avait  pas  exigées  jusqu'alors,  consi 

cas  de  force  majeure  qui  entraîne  la  résolution  de  tous  les  ce 
faits  antérieurei»ent  poiur  le  service  du  halage  sur  ces  a 
Nap.  iU8). 

BRAUGHY  C.  GOKPAfiNIB  BO  ToUACtf. 

Du  20  DiGEMiiUE  1858,  jugement  du  liiLuuai  de  coiuraei 
Seine. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  AUendu  que  les  parties  sont  conveone-  t 
nient  ,  Il  2  février  1837»  d'ua  set  vice  de  haiâga  à  cerlaiaes  coi 

déterminées  ; 

c  Alteiulu  que  l'exécution  de  ces  conventions  ayant  aujourd'hui  : 
demandeur  tire  de  leur  ru(>:ure  un  principe  de  dunimages-întérôts; 

f  Atleniiu  que  la  question  dominante  du  procès  est  do  ë^ivoirM  ua 
force  majeure  se  présente  dans  la  cause,  ce  qui  empêcbc  la  compsg 
fenderesse  d*exécoter  ses  enga^emeiits  ;  que  ce  n'est  pas  d'Qoe  su* 
conventionnelle  qui  aaraît  eu  lien  entre  les  parties,  mais  da  droite 
qu'on  excipe  pour  rempèrhemeat  par  force  majepre; 

c  Attendu  qu'il  est  justifié  que,  par  un  règlement  de  FadiiHOistral 
bîîque,  en  date  du  2  septembre  1857,  le  service  do  halage  sur  les 
où  s'exécutaient  les  conventions  sus-énoncées  a  été  soumis  à  des  co 
absolties,  desquelles  d  résultait  qu'un  individu  qui  voudrait  se  livrer 
dustrio  du  ha!nî?e,  après  s'être  f.nt  inscrire,  était  soumis  encore  au  cl 
Tappiobation  des  ingénieurs  du  ^gouvernement;  quo  ce  fait  détra 
les  entreprises  qui  avaient  pu  se  iurmer  antérieuienieiil; 

c  Attendu  que  c'est  vainement  que  Ton  soutient  que  la  compagoi 
deresse  pouvait  échapper  aux  exclusions  que  contient  le  réglefMÎot 
nistratioo  publique  susdit,  en  profitant  d'une  exception  qui^xlste 
paragraphes  i*^  et  3*  de  Fart.  7  ;  —  Qu'en  effet  cette  eiceptton  ne 
qu'aux  entreprises  de  navigation  soit  par  la  vapeur,  soit  par  la  baîel 
Que,  dniiN  Pespèce,  la  compagnie  du  louage  n'était  ni  dans  ruue 
l'autre  de  ces  catégories,  ni^is  seulement  entrepreneur  du  halage 
dans  la  suppressiuu  résultant  de  ce  qui  vient  d'être  dit  ci-do^sus; 
C*est  plus  vainement  encore  qu'il  est  allégué  que  la  ;  omna^me  liii  Ti 
n'a  pas  fait  le  nécessaire  pour  se  présenter  en  qualité  de  iialeiir,  atin 
tenir  le  bénéfice  du  règlement  ci-dessus;  —  {inc  le  contraire  eit  p^' 
les  débolA  et  documents  présentés,  auxquels  le  demandeur  a  cenci  u  • 
même  ;  i 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  cas  de  force  m 
le  fait  du  Prince  estsufri<animent  caracteiisédans  la  cause,  et  que,  san^l 
égard  à  examiner  les  grieCs  que  l'on  impute  aif  demimieur,  il  y  n  '  ^ 
con«?idércr  les  conventions  verbales  des  parties  C4)mme  résolues  de  c6<| 
sans  qu'on  puisse  prétendre  à  aucuns  dommages- intérêts  ; 

«  PiB  CES  iioTtfs  :  Déboute  Beauchy  de  son  opposition  aa  jos^ 
du  21  septembre  dernier,  t 
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R*  aS66.  ~  COUR  UIHÈRIALB  DË  PÂEU&  i»t 

)n  9  JANVIER  i86i,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  cour  iiopériale  de 
fs,  ^  chambre.  ~  M.  LÂMY^  préddeai. 

U  COOa  :  —  Adoptaol  les  motifiB  des  frremlen  juges;  —  Confirme.  ^ 


TKKTB  DB  MABCBAND0B8.  —  FACTOBB*  —  ATTBIBimOR  DB 

imuiHCTioii  non  ACCBrasB. 

(1 0  jAATiiE  leei .     PrésideDce  de  M.  LAJIY.)  ' 

'ànnciation  imprimée  sur  la  facture,  que  le  prix  en  est  payable  au 

iàU  du  tendeur,  ne  peut  autoriser  celui-ci  a  assigner  l'acheteur  en 
^mrnt  iîpv(i)d  le  juge  de  ^nn  propre  domicile,  alors  qn'U  ne  rapporte 
i'"  preure  que  celle  condition  de  payement  a  été  ('  vmellement 
par  l'acheteur^  et  quau  contraire,  celui-ci  jmit (je  que,  dans 
\  rapports  antérieurs,  le  payement  s'est  toujours  fait  en  sa  dC" 
IL  encore,  bàeu  que  les  factures  porlasseni  La  même  énonciulion 

I         Gastez  frères  c.  Chetalibr-Dupius. 

^  tO  JANTiEii  4g61 ,  inét  de  la  cour  impériale  de  Buris^ 
pmbre.  —  M.  LAHT,  président 

UCOCR  :  — Coiisideiant  que  la  mention  ,[)ar  laquelle  un  cornrnerçaat 
|p«iQ  ièl<i  de  sei>  faclurcs  que  le  paytiueiiL  stra  efft'cLue  d.iiis  le  lieu 
ll^rmiae,  o'est  obligatoire  pour  1  acheteur  qu  autant  qu'il  est  pré« 
mir  SGceplé  celle  ooodilioD,  qui,  jusque-là,  Q*a  eu  qne  le  caractère 
lample  propoeittoD;*— Qoet  lom  que,  dam  la  canse^il  soit  jusUfiè  que 
plrères  aient  consenti  à  ce  que  le  payement  des  maiohaDdises  ezpé* 
iar  Chevatier-Dupuis  fiU  effectué  à  TroyeS|  conformément  A  rénoacia» 
^  pimôe  de  In  fiicture,  Castex  frères  prouvent,  par  de  nombreuses  fac- 
^niaoées  de  ( '.hevalier-Dupui^.  portant  la  même  énonciation,  et  parles 
ûeotsde  ces  facture-;  nrqnitlt'cs,  que,  dans  l'usage  con-lant  des  parties, 
lypments  avaient  eu  lieu  a  Moulins,  lieu  du  domicile  de  Castex  frères; 
ni  en  résnlie,  qu'à  moins  de  dérogation  expresse  à  cet  usage,  il  en  de- 

tiïtde  mèi.io  de  la  fourniture  dont  s'agit;  —  Que  Troyes,  n'étant  ni  le 
domicile  de  Castex  frères,  ni  celui  où  les  marchandises  étaient  livréofi, 
i  dtt  payement,  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  était  Incom* 
t  poor  conoattre  de  la  demande  de  Chevalier-Dapuis  ; 
fti  rappellation  et  les  jugements  dont  est  appel  au  nànt^  comme  nuls 
ftmpétemment  rendus;  —  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les 
en  doivent  oonnatlre^  eiOf  • 


r 
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^rtf,.  H*  3294,  Paris,  40  juill.  ISeO  (Baocnrel  c.  De8plaDGhes),t. 

n»  2743>Lyon,  2  juilL  1858  (Papin  c.  Ufarge),  t.  VIU.  p.  145. 
irque  !a  facture  devienne  attributive  de  juridiction,  il  faut  qu  elle  ait 
ceptéf  tout  au  moins  tacitement.  V.  n<>  679,  Gom.  Seine,  l*-' juill.  1858 
O.î.  Il,  p.  130;  —  no  i680,  Toulouse,  24  nov.  iSoa  (GacooJ)^  t. 
li  et  Tannotation  détaillée  sous  le  no  134^  1. 1*%  p.  166. 
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V.  aussi  n*S392,  Paris,  iO  oct.  1860  (Morcnas  c.  Privé),  sufrà, 
—  et  n**  3430,  Paris,  28  dov.  1860  (Prost  c.  Roze),  mprà,  p,  75>. 


BRKVET  d'invention.  — -  EXPLOITATION  COMMERCIAU 
SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUnOK.  —  LIQUIDATION*  —  BILLETS.  —  0 
TBNCB  M  TROraNAL  DE  GOIOIBRCB. 

(12  JANviEa  1861.  —  Présideoce  de  M.  PËRRÛT  DE  CHEZLLLE 

Les  billets  souscrUs  par  un  a6Sûcié  ,  ou  profit  de  son  cMi 
pour  le  règlement  de  ses  droits  dans  une  société  formée  entre  ea 
VesBPloitatian  d'un  breeet  d'invention,  après  çtM  VannuUUion  à 
iociété  a  été  prononcée,  ayant  une  cause  commerciale,  le  trim 
(Bommerce  est  compétent  pour  connaMre  de  la  demande  enpaym 
la  contraintepar  corps  doit  itr<e  accordée  au  eréaneier  (G*  corn.  63^ 

Maetih  Lxib. 

Du  1^  lAifyiBE  1861,  arrêt  de  la  cour  impériale  dej 
»  chambre.  —  M.  PERROT  DE  CHEZELLES,  pr&ident 

t  LA  COUR:  —  Considérant  que  lo*?  billets,  objet  du  procè>.î 
souscrits  par  Mnrlin  ;ui  profit  de  Lcib,  par  suite  d'une  société  comm 
formée  entre  les  parties,  pour  l'exploilalioo  d'un  brevet  d'inveDlionpj 
Martin,  et  pour  le  règlement  des  droits  des  inleressés  dans  lajile  | 
annulée;  ^  Qu'en  conséquence,  la  créance  de  Lcib  a  un  caracleiecoi 
cial  ;  — Que  le  tribunal  de  commerce  a  été  compétemineot  saisi  eti 
menl  prononcé  Ja  eoniraiote  par  corps  contre  Martin  ; 

ff  Adoplaot,  an  surplus,  tes  motifs  des  premiers  iuges  (ainsi  con 
c  AltenoQ  qu^il  résulte  de  Texamen  des  titres  qu  ils  ont  été  soaal 
c  règlement  d'un  compte  de  liquidation  d'une  société  commerdi 
€  Martin  faisait  partie;  qn*ila  donc  lait,  dans  Tespêce,  acte  de  col 
€     Confinoe.  i  I 

jvaispauDsicca.  I 

V.  conf,  no  30iB,  Paris,  2?  A'  ISrîO  Me  Dieu  Garcia  c.  Fitz  <J 
t.  IX,  p.  45;  —  n*»  3257,  Pans.  8  mai  180(1  ^Diiprat  r.  Fourgafsiol 
p.  368;  —  n«  2678,  Pjtis,  août  185S  el  14  oct.  18:^8,  t.  Vlîl.  J 
no  2100,  Paris.  ju,ll.  1857,  t.  YI,  p,  193;  —  Lyon,  î  ja?  v.  \4 
i»aiid  c.  Périsse},  rapporté  dans  runnuiaiion  sous  le     438^  t.  11,  p. 1 


A88tniAKC£5  MAEITUIES.  —  POLICE  AU  PÛATEUE.  - 

SEMENT. 

(15  JAinriER  1861.  —  Présidence  de  M.  DEV  IENNE.) 

;  Larsçue  la  police  d'auurance  a  été  faite  au  porteur,  celm  ( 
présente  a  toute  qualité  pour  agir  contre  la  compagnie^  sans 
de  rapporter  d'autre  pièce  que  la  police  même,  et,  spédalenif 
"peut  être  soumis  à  faire  certaines  justifications  que  Vassum 
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fSfiçn  au  momiM  4ê  la  n^nûiure  du  conirai^  mak  auxquHUM  it 

éntnirement  renoncé  en  ne  le$  réclamant  pas  (C.  com.  332.). 

îî?i/r(*?/r  ne  jintt  $f  r/' fuser  an  paifement  nu  ministre  sur  le  motif 
fs  fii'rf\<i  rnn<fa'fint  l'innnvigahUÙé  navirr  nf^  lui  ont  pis  été 
'f^n,  lor^fue  te  procès^erbnl  de  la  perte  'lu  navire  hi\  a  fh'  mni^ 
v]U'\  et  que  même  il  en  a  approuve  la  t-neur  :  ce  proc*'<  rcrbul^ 
udam  la  pratique  sous  la  démnnitiadon  de  dis()a  he,  est  d  ailleurs 
Urf  suffisant,  lorsqu'il  constate  l'elal  d'innavigaàiUlé  du  navire 
lMmud$m0r,pour  autoriser  U  délaissement  (C.  com.  390). 

1 S  W£»BS        jugement  du  tribunal  de  eommevce  de  la 

i  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qtin,  par  poli-p.  en  d  Ue  du  48  mars  ISoS. 
îi[ré'-,  ccmpnjnifs;  la  Caisse  î?vp  rf/'/i  ^  'i  l'Ib'rica  ont  a«5uré  à 
kres  le  navire  le  Gcnéral  Wellskite  pour  un  voyaj[;e  deierminé  ;  — - 
»l<'n«saranre  a  été  faitu  à  des  conditions  (levonuo>  la  loi  des  parties; 
|fr,jrt.  i  'i  des  statuts  stipule  que  le  payement  des  pertes  et  avances, 

fige  des  assureurs,  sera  raitaa  porteur  de  ladite  police;—  Que  Vidal 
qui  les  représentent  aujOQrd*bui,  ne  peuvent  donc  être  évinci':»  par 
ide  Qualité; 

heoifo  que  le  contrat  d'assurance  a  été  encore  consenti  en  Tabsence 
tren[e<$  Tormaîiié>,  parmi  lesquelles  se  trouve  le  certificat  de  vente 
^^'rn?nl  const  — Que  les  compagnies  défenderesses  ne  sauraient 
■Toquer  ce  défaut  d*'  f^r  !,»^.  pour  réclamer  la  nullité  de  la  prorocftirf  ; 
!î??'t(|'i  qne  ces  rorn[iagi):L*-;  défend ere«*?«*''  invoquent  à  la  f  tis  l'j;  !.  2» 
. e  et  Tart.  25  du  Code  de  rom  iierce,  et  prélond«»nl  quo  !'\s  ()ièce^ 
pti'e;!,  con^latnnt  la  perle  du  navire  et  son  état  de  com()lète  innavî- 
kdoiveoL  leur  être  sigoifiées  avant  qu'elles  ne  puissent  être  obligées 
pent  ; 

as  attendu  qu'il  est  constant  «  dans  la  pratiaue.  que  la  diipaoke  est 
^oée  aux  ccmpagnies  d'assurance  ;  ^  Qo  elle  n*anive«rAême  aux 

|o es  qa*après  cette  d^mmunication»  étalons  que  le  rontenu  a  été  ap- 
letagi^é  par  la  compagnie  qui  reste  chargée  des  honoiairea  dus  au 

k'ir  ; 

leoJijrju?,  d^n?  Te^pèco,  la  di^pacbe  produite  énonce  suffisamment 
lion  du  navire  ou  moment  de  son  abandoonemrnl  ;  —  0"'''lle  <'an-  * 
roe  pièce  sufTi^mte  pour  avoir  révèle  aux  compagnies  de)eiidero><ses 
ssecieot  dudit  navire,  et  que  sou  acceptation  ne  peut  ôtro  rejeLéts 
liiks  compaî?nies.  qui  ne  peuvent  invoquer  Pignorauce  du  sinistre 
Mivé  le  délaissement  ; 

tirndu  que  Tassurance  sur  corps,  quille  et  agrès  du  navire^  dont  s*agit, 
i&ee  jusqu'à  coocorrence,  savoir,  pour  la  compagnie  la  Oait$0  d'aê' 
n  maritimes f  de  6,666  fr.  67  o.»  et  la  compagnie  VUàMca,  de 
y\  —  Que.  le  surplus  de  rassurance«  portant  sur  le  fret»  ae  saurait 
lais  à  Tapprécialion  du  tribunal  ; 

icis  MOTIFS  ;  —  Sa  is  s'arrêter  aux  r  xr estions  et  fin-;  de  non-rece- 
ipos^es.  déboute  les  compagnies  defendLTcsàes  de  leur  opposition 
'inenl  du  17  juin  dernier;^ — En  conséquence,  ordonne  que  ce  ju- 
t  m  ezécaté  selon  sa  forme  et  teneur»  mais  josau*i  concurrence, 
iot^  «avoir  :  pour  la  compagnie  la  Catssa  marUimie,  de  ^,666  fr.  67 
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%e  pi  incipal.  et,  pour  la  compagnie  fihefim,  4e  €«000  ir.depriiic^^ 
•eœbée  des  iatèréli  el  ém  dépfii»,  ele.  » 


Du  15  JANVIER  1861,  6ur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  impàiÉ 
Paris,  l'*  cbamhre.  —  M.  DEVIENNE,  premier  président  • 

t  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  moti(s  des  premiers  ju^es  :  —  Coufî^ 


S550.  1'  BILLETS   Â    OBDRE.  —  ASSIGNATION    AL  DOMIOll 

ENnO«SELB.    REMBOlJHï.hMEN'ï  AVAUT  l'aIDIENCR.  —  *i 

US  LA  GOMPÉIfiliCfi   DU  TiUAUNAL.  ~        iiUJLKX  6ltiK£ 
mm  non  COU VIRCAMIB  DAK6  h^miBBÈi  DO  «AU  €1» 

MNvisR  iiitii.^  Présidence  de  M.  l'EaROI  i>L  CULZaU 

Lorsque  touft  les  obliçés  a»  ^t/f^/  à  ordre  sont  assignés  drt  iul 
bttJ}'!!  dit  ffomiri'r  dp  lun  d'eus,  crini  dfs'  pndo^<!eur$  qui  ret^^l 
le  nwutanl  de  C'  ffi't  entre  les  junins  dn  lirrs  porievr  avant  l'uua 
de  l'audience,  se  trouve  subroge  dans  tous  ses  droits^  en  sorte  p*^ 
bunal,  qvi  eldit  saisi  an  vannent  oïl  le  retnljoiirsement  s'est 
competeul  pour  slaluei  sur  la  demande  en  yauetiuut  (i)(C.  cor 
187). 

ti  mari  commerçmt^  qui  est  dans  rkabUude  de  fain  ligntri 
4$  commerce  par  sa  femm  non  commerçanle,  Oêi  Unm  an  ' 
€ommê  s^U  Us  avait  soMerUs  M-mêmo  (2). 

DASTAIOra-VlAED  c.  Chahpillon. 

Du  30*0CT0BRs  1860,  jugement  du  tribuaal  de  comr 
Seus. 

ff  LE  TRIBUNAL  :  —  Contidérant  que  la  poorsoite,  dirigée  jvtr 
mandeor  contre  les  défendeurs,  est  bien  fondée,  et  sabii  régulie^ai 
Iribonal  de  commerce  de  Sens  comme  étant  celui  du  domicile  du  ^l 

pUlon,  Vun  des  endos^^cur?,  cl  qnf  les  autres  co-oblicé--  n.idit  ti'^ 
raient  se  faire  renvover  p"iir  ^Ire  inp^r  -  sépaiérrvf  nt,  robiie?»ti'^n 
leurs  signatures  et  des  endos  regnlieremenl  iieijçociés  empoHant 
entre  eux  à  Tégard  des  liers  [lorteurs,  qui  ne  peuvent4)rece(Jef  ti^ 
juridictions  sur  une  demande  uni(jue; 

I  Considérant  que  les  domandeurn  reconnaissent  à  la  barre  <}■ 
r«ent  d'être,  avant  Faudicoce,  remboursés  ioté^raleae&t  des  cw* 
demande  conlre  tous  les  dèfendenrs  par  le  steor  Cliarpiflea,  fun  (T 
Qac*  ce  remboursement  sobroge  légalement  et  rèenrièrement  ttéf^ 
tous  1rs  droits  des  sieurs  Marc  et  Dubois,  daos  refiet  desjpouîsoit^ 
tant  de  la  demande  contre  les  autres  appelés  en  cause  ;  —  0^';'/'^^ 
^tion  est  de  jurispindence  et  de  dioit  incontestable,  et  qu'ai 
nal  étant  régulièrement  Fûisi,  il  doit  stagner,  tant  à  l'egrîrd 'li' C'^'^^J 
prtsentent,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  fout  défaut  sur  IddiU'  deiMû^* 
pour  objet  le  payement  d*un  billet  à  ordre  régulier; 
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^1  CEI  miffs  :  »  BMienllt OMM  ;  El iMm!» jM*fl  •  été  plbîdî  à 
nfim,  et  ilatiiaat  «r  le  food  :  Doom  icte  à  CharfulloD  dn  ivriH 
Roeot  par  lai  fait  à  Marc  ek  Dubois»  et  statuant,  par  stiitt»  s«r  Iw  oso- 

m  prises  par  hs  aotros  assigoés  ; 

C  n^  dêrant  que  le  seul  moytii,  opposé  par  lesieur  Dastrigue-Viard,  se 
13  une  simple  allégalion,  consistant  à  diro  que  le  billet  dont  s^agit 

ïïiQ  pas  sa  signature,  mais  celle  de  sa  femme  ; 

/fd^'dérant  que  celte  allégation  n'est  pas  justifiée,  et  que,  daoâ  toSS 
3i,ei,le  ne  saurait  être  opposée  sérieusement  à  un  tiers  porteur; 
CoDsidéranL  que  Ueiou-Alby  et  Trille  ne  coraparaiîsseîit  pas,  oi  per- 
e  pour  eux  fondé  des  pouvoirs  nécessaires  pour  défeoare  à  ladite 
iDix.  quoique  ré^a!ièremeiit  assignés  à  ces  fios,  et,  ea  outre,  appelés  à 
l:^n?e  par  rbuiseter  de  serrtee  ; 

GauKlerant  que  le  défeat  de  iiofBpanilloD«  aai  ii*esl  pas  ji»tîié  de  leur 
jead  à  établir  et, prouve  évidemmeot  qaMs  n'ont  aocnn  moyen  va- 
p  t  opposer  aux  ponrsnitea  ; 

P»rt  ces  MOTIFS  :  —  Donne  défaut  contre  eux,  ol,  pour  le  profil, 
iaac  Dd.-^lfigue-Viard,  par  corps,  à  payer  dircctetiieiit  à  Chai  pillon  la 
l« de  2,625  fr.  60  c.^  montant  du  biliet  dont  s'ai^it,  avec  intérêts  à 
ïceol  par  an,  taux  du  coiuaierce,  à  partir  du  3  ocLubre  184*0,  au^^uel 
Mêlé  calculés  et  joints  aux  frais  do  retour  ;  ^  Condamne  Oastrigue- 
hn  im  les  dépons,  i 

ï  i6  JANVIER  1861,  sur  î\'^|)peî ,  arrêt  de  la  cour  impéi  iaie 
3*  chambre.     M,  P£HHOT  DE  CHEZELLES,  président. 

U  CODR  :  »  S«r  k  compétçnoe  : — Adoptant  les  motUb  dea  premiei» 

Mioûd  :  —  Considérant  qne,  des  faits  et  circoiMlances  de  la  cause,  il 
^e,  si  le  billet  de  2,625  fr.  60  c,  objet  du  jugement  dont  est  appel, 
^      signé  par  Dastrigue-Viard,  il  en  résulte  éîrniement  qu'il  n 
par  sa  femme,  de  lui  aufori^ée,  pour  sa  maison  de  commerce^  et  dans 
dt^^cooimerce  de  t)aairigue*Viard;  »  Conûrmeu  t 

I  joaispHuaiMca. 

V.  analogue  cûnf.  n*        Cass.,  21  juillet  1858  (Legeay  o»  Frilay), 
p.  481.  ■ 

V.  "tialofjue  conf.  n*»  f77rî,  P.iris,  8  mars  1856  (Bourdeaux  c.  RhuI- 
1.  V  f>  ÂOO,  billets  souscrits  par  la  femme  non  commerçante,  par  pr<h 
iiiou  mari, 

I 

I 

FONDS  DE  BOULA NGERrc.   —  VENIR.  —  llfTEBDlCTIOIi  DE  SE 
RÉTABLIR  DANS  UN  RAYON  DÈTERMINR. 

{         (17  JANVisa  1861.  ^  Frèsidcoce  do  M.  LAMY.) 

■rs  jufi,  dans  la  vnitf  d'un  fonds  de  rominrrrr  de  boulangerie,  It 
i^'ur  s',\%t  réservé  le  droit  de  se  rêtahlir  à  une  distance  déterminée, 
u^,  sans  déroger  à  ia  convenUoh,  en  se  retabiissani  a  celle  Uii- 
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tance,  faire       fournitures  à  de^  personnes  domirVipes  dansîn: 
prohibe.  ?  ers  personnes  nefmuoieiUpaBn  au  tnomeui  de  ia  uvUy 
àe  «a  citeuièU* 

Hasson  c.  Machin. 

Le  sieur  Masson  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu 
triLuDal  de  ooninierce,  îe  9  niai  18G0,  que  nous  avon?  lap^d 
•  sous  le  3217,  t.  IX,  p.  3ï4;  mais,  devant  la  cour,  il  a  aLauda 
la  question  de  principe  qu'il  avait  soumise  au  tribunal,  pourfl 
tacher  uniquement  au  point  de  fait,  soutenant  rjne  le  faiiqji! 
était  rep£Oclié  m  comtituâit  pas  une  coatraveutioa  au  coutriu 


Du  i7  JANVIER  1861,  arrêt  de  la  cour  impériale  de 
2*  chambre.  —  M.  LAMY^  président 

•  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  dans  le  projet  de  vente  par  M«d 
fjou|iillpres,  du  2  novembre  4853,  du  fonds  de  commerce  de  bouSaM 
dont  s'agit  au  procès,  le  vendeur  s'mterdisait  le  droit  d'exen^er  diwm 
et  indirectement  la  profession  de  marchand  boulanger  dans  aa  rayon] 
kilomètre  de  rétahliaaeaient,  et  de  servir  à  domicile  dans  lemlnie  nm 

c  Mata  considérant  qail  résulte  des  documents  de  la  cau^e,  et  qal 
reconnu  pai  les  partieF,  que  ce  projet  n'a  pas  été  réalisé,  rt  qu*'  Masjd 
enlon-iii  s*inlerdire  que  la  faculté  d'exerrer  la  profession  de  boular^i^j 
un  ryyon  rîf  mille  mètre«:  — Qu'il  est  nu^si  établi  qnr  Masson  s  '^  a  t'^ 
impliciteineu! ,  pour  le  ra>  <  ù  il  exploiterait  un  auLie  fonds  de  \y}'.vm 
existant  en  dehors  de  la  di>lance  convenue,- la  faculté  de  servir  a  m 
les  personnes  formant  l'achalandagu  de  ce  fonds,  à  quelque  diStaDCÊcrf 
demeurassent  ;  J 

4  Considérant  qoe  le  fonda  de  Hèdé,  exp)oité  aujourdiini  par  Icil 
Hasson,  est  situé  à  phM  de  treize  cents  métra  de  la  me  osiptl^ 
Maratfl,  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  derniers  aient  fourni  à  m 
aucune  des  pratiques  attacnées  au  ronds  exploité  aujourd'hui  Pfc^^ 

€  Considérant,  au  surplus,  que  c'est  ainsi  que  les  convenlioDs  t^i 
intervenue?  entre  Masson  et  Goupi!!ère>  ont  été  comprime*;  et  sfM 
pendant  plii-ieufê  ani)ées  par  les  prédécesseurs  de  Morlim,  auvurtj 
(iesquels,  ^ans  plainte  de  leur  part,  s'accomplis?ai»Mil  le:*  (aiUiit'Cil 
icnce  dont  Ma  fiin  se  plaint  et  demande  la  repi  e>>ioii  ; 

•  Infirmant  et  émendant*,  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  éiaid  aiix  f<^^fl'' 
de  rappel  incident,  dont  Maclnn  est  déboulé,  le  déboute  pareilieDri 
sa  demande  ;  —  Et  le  condamne  aux  dépens,  i 

JOfilSP&UDEKCC* 

V.  n®  3i07,  Bordeaux,  4  nai  tSFîO  (Lacarriére  c.  Mayaudonî,  k 
20  }uin  1860  (Farges     Pers  fières),  suprà,  p.  181  et  Tannorafion. 

V.  aussi  n"  3565  Paris,  26  janv.  48GI  (Délang  c.  Dohy)  ci  apre.sp.l 
—no  3568,  Parifi,26janv.  I86t  ^v»  Duchesne  c.  Floroerj)  ci-aprèsp 
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i 

H.  TBOISIÉIIB  FAILLIXB.  —  CONCORDAT.  —  HlùFUS    D  HOUOLO-r 

GATION. 

(19  tàxnutL  1861.     Prétidenc»  de  M.  HËLT-D'OISSEL.) 

Imbwalîofi  ^  (H»iicorial  doîf  itrê  nfuiée  à  eelai  ftii  a  éU  dé- 
êm  fwUlê  pour  la  troisième  foi$  comm  gérant  de  toeiiti  (G. 

AfSBÉ  Cm  syndic  Aubé. 
i  il  BtoiiBRB  1859,  jagemeiit  da  tribiuul  de  eommeroe  d» 

ETIilBU.XAL  :  —  ÂUeodu  qu'il  résulte,  des  documcnls  produits,  qua 
H  fois  Aiibé  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  :  \o  comme  gérant  de  la 
té  Aube  Tronchoo  et  Cofnp.  ;  'Zo  conirae  gérant  de  celle  Aubé  Karr  et 
k,  et  eofio  comme  gérant  de  celle  Âubé  Gérard  et  Com(^.;  —  Que,  s'il 
Hllégné  eoDire  loi  aucoa  fait  de  fraodo  et  de  maavaiM  foi,  il  ett  coo* 
Iqn'il  a  fait  preuve,  daos  toutes  ses  aSitres,  d'une  incapacité  oommeiw 
notoire';  —  Qu'il  oe  sBuraît  douc  une  trobième  fois  jouir  des  bénéfices 
bcordat  par  lui  obtenu  de  ses  crésnoieit  coaune  gérant  de  la  sociét6> 
I  Gérard  etComp»;  —  Qu'en  cooséaueoce,  au  point  de  vue  de  rintéféfr 
icei  de  ses  créanciers,  il  convient  Je  refuser  rhomologation ; 
c£s  MOTirs  :  — •  Refuse  d'homologuer  le  fioaaùtdu^  etc.  # 

h  19  jA.vvTER  4861,  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  impériald  da 
f^'  duuQbro..  —  M.  HËLY-D'QlâSEL,  pcésideol. 

f 

rCOUR  :  ^  Adoptant  lee  motib  dee  premiers  juges  :  »  Gonfirmi»  a 

Iconf.  no  3337,  Paris,  30  août  1860  (Sevc?tre\  t.  IX,  p.  m-,  — 
Paris,  7  janv.  1859  (Vasseur),  t.  YUl,  p.  S^i^  m»  t867.  Péris, 

iiv.  1837  (At.lûine),  t.  VII,  p.  70. 

aussi  ao  ^433,  Pari8»â  d«G.  i860  (Denis),  êuj^à,  p.  106»  et  l*an- 

soGiM  m  GomfAiiDm.  —  LiQuroATiini.     fbais  ht  ao-^ 

lIRES.    aECOliii^i  COMUt    LE6  CUililA?iaiTAlKLS.  —  EEiliS 

>ACnOK. 

(21  iàMnuL  mu  —  Présidenoe  de  M.  DEYIBMNB.) 


''^ s  liquidation  d'une  socièfé  en  commandite,  Urjmdateur 
pnit  nroir  aucune  action  contre  les  commandilai)  es  au  delà  du 
'itimi  dt'  leur  commandite,  pour  le  payement  des  frais  et  honoraifâi 
^^imt  iius,  aiQFSp  d'unfi  j^art,  qu  U  n  apas  reçu  d'eux  un  mandai 


Digitized  by  Google 


388    JURlSPRUDEiNGE  COMUEaaALfi.  —  ÏS^  3503. 

spécial  à  l'effet  d'opérer  In  Uqfii  fnfion,  ff,  d'anire  part,  que  l'ndf 
société  met  la  liquidation  ev^nhiplle  à  la  charge  de  Ca^$ocié.  resgs 
ioble,  qui  se  trouve  être  le  UquuUitenr  lui-même  (C.  corn.  26). 

De  Romuxt  c.  m  Homillt. 

Le  sienr  Worms  de  Bomilly  s'est  rendn  appelant  du  jagew 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  dn  21  septeid 
4889,  que  nous  avons  rapporté  sous  le  n''  30^7,  t.  IX,  p.  58. 

Du  21  JA?fviEîi  1861,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Paii 
i'*  chambre.  —  M.  DEVIENNE,  premier  président. 

f  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Tacte  de  sorîété.  interreno  ttàà 
piftieii,  a««it  misl  lacfnrige  de  nippelMlile  liquîdnti  n  ét«ottMlie;  -I 

let  commanditaires  se  sont  engagés  sous  le  bénéfice  de  cette  c)ac<^ 
qTi*nin"?i.  nn  fnU,  dans  In  ^nuse,  le  Hqiiidaleur  n'e<;t  pa^  fondé  à  rcciaul 
peyrnv  ni  rie  ses  frais  et  hopnmir*»*?  à  l'un  de^^dits  commandilaire? : 

I  0>nsi(ÎArant,  d'aillour*;,  qu'en  ptinripp  gén^Tal ,  ]o  rommnndi!.i!reoe| 
être  tenu  envor*  la  snrioté  au  delà  de  sa  commandite  ;  —  Que  h  WmM 
n'est  que  la  rontinualion,  pour  nn  objet  spérîal,  de  la  société,  rt  n'n  dk 
lors,  le  droit  d'exercer  contre  le  commanditaire  une  aclioû  t^ue  la  fOC 
li*aTait  pas  elle-même  ; 

f  CoDsidéraiit  qoe  la  Kmiidateiir,  GOOtinDaiil  maî  la  aociété.  oa  pni 
tffoîr  one  action  poor  ses  frais  et  faoaorairaa  contre  Tmi  des  emmaam 
qn^aolaDt  qu*il  attrait  reçn  da  eelni-ci  un  mandai  spécial*  ou  qne  son  t4 
aurait  profité  andtl'  associé,  ce  qol  o'aat  ni  établi»  ni  même  articalè  dai 
aanae  :  •^Confirme,  » 

joAianujnBiici. 

y.  cotif.  n*  3441,  Corn.  Selae,  1»  déa.  M6a(ltqoid«  ftmqfnin  at  Ci 
e  •  Boucher),  supràg  p.  90. 

! 

ACTE  DB  SOUÉTÉ.  —  FAUSSE  QUALIFICATION.    UASXb^ 

PLAIDER  PAR  PEOOJMOB. 

*     (%t  Miifu»  mk.  —  Pléaîdaae»  dé  Hw  D£?IBNNS.) 

Est  mî  Vaete  qui,  sOus  ta  formé  iTini  oM  Ûb  soeiHé,  n'a 
ébjH  que  de  donner  pouvoir  à  un  tiers  d^iniroduire  uno  actiûne*^ 
tice  MM  Vinlèrit  de  ses  prétMnduâ  associés,  en  sorte  que  l*acte  àf 
9dié  ne  renferme  en  réalité  qu'un  mandat  salarié;  —  Conséqu-^  ^ 
ïl  y  a        de  dcclarer  non-rrrevabU  tûction  intentée,  fmi  en  M 
ne  pour  a  lit  phiider  par  jrtcttrenr. 

Et,  en  ])nrr\iii>  nrrouslanre ,  anctnie  instance  régulière  ne  pouv 
être  liée  entre  les  parUejs,  aucune  uUerveulion  ne  j^emi  élre  reçut  ^ 
VappeL 

Dabubnnb  et  Comp.  a.  Coup,  du  canal  m  Mm. 

Le  sienr  Dardesne  s'est  re^datf  pelant  du  jugement  du  inb 
aal  de cemneToe  de  la  Seine,  en  date  dn  28  février  4B59,<t 
notta  a:vons  rapporté  eocts  le    Méd^  t.  Vlil,  f.di% 
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n  î{  JANVIER  1861,  arrêt  df^  In  cour  impériale  de  Paris,!*"^  cham* 
—  M.  IMiiViËNNË;^  premier  préâideal* 

LA  COUR  :  —  En  ce  (jnî  louche  TappeT: 

C  riitdéraot  que  l'acte  m^rrvmn  entre  Dardennc  el  divers  ron'JiKtf^nrs 
ir  lues  sur  le  canal  du  Midi  n'a  d'autre  résiiltnt  qfir  de  constituer  ledit 
t-nrie  mandataire  pour  suivre  uuo  artion  en  ju^iK'e;  —  Que  le  détail 
);u\ûirs  qui  lui  sont  confères  t;>l  pieciseiuent  celui  qui  se  trouve  habi- 
taient consigne  dans  les  àetes  do  procuration  ;  —  Qu'ainsi,  le  texte  de 
ÉfeotiODy  comme  Tiotention  évidente  de  ceux  qui  l'ont  formée,  se 
NMQt  poaf  démontrer  qa'U  B*a  él6  oovstilaè»  •nir»  1m  parties,  qo^ia 
w mandat  salarié; 

brsidéraot  qu'il  importe  peu  qu*on  ait  donné  à  ce  contrat  le  nom  et  la  . 
ed'an  acte  de  société;  —  Qu*une  dissimulation» aossi  facile  à  pratiquer» 

eut  éluder  la  règle  qui  interdit  de  plaider  par  procureur  ;  — Que,  dans 
r->e.  les  faits  qui  ont  y)récêdé  et  suivi  le  contrat  élablis^pnt  que  Dor- 
D  ri'cIlemcDt  intenté  pour  autrui  ur\i'.  action  dt  vaiU  la  justice,  etf 
fi'^:,  cette  artînn  3  été,  à  bon  droit«  rcpou^êo  comme  ûoo-recevabie ; 
5iir  les  inivr  voritions  : 

ÈnsidéraiiL  qu'une  intervention  ne  peut  être  admise  en  appel  sur  une 
le  qui  a  été  justement  lepoussée  comme  nulle  devant  les  première 
Que,  dans  ce  cas,  en  effet,  il  n*y  a  pas  eu  d*histance,  et  que,  si  la 
,  recevant  l'intervention»  statuait  au  rono^  il  serait  jugé  par  elle  sur  un 
t  Dé  deTant  sa  juridiction,  et  auquel  rexamen  de  la  première  juridiction 
^       airemeot  manqué; 

^  osideranl,  d'ailleurs,  que,  pour  intervenir  dans  une  cause,  il  fant 

rie  droit  éventuel  de  la  tierce  opposition  à  la  dérision: —  Que,  dans 
ice,  les  interveuanls  n'nurBient  eu  ce  droit  ni  l'un  ni  l'autre,  dans  le  cas 
>wor,  admettant  la  validité  dn  rontral  de  société,  eût  statué  surlefood 
l^iTun  des  intervenants  aurait  été  repie^enle  au  débat  pur  son  man- 
boa  gérant  de  la  socielé,  et  Tautre.  étranger  à  cr  déijat,  n'aurait  pu 
P  tierce  opposition  à  un  arrêt  qui  n'auruit  pu  lui  tUc  oppose  à  lui- 

et  préjadicier  à  ses  droits  ; 
Coosidérant^  qu'ainsi»  sous  Ions  les  raj^ports,  las  interventions  sont 
niables  ; 

Adoptant,  an  surpins,  les  motHs  des  premiers  juges  :  —  Confirme,  t 


H*  1*  YAum  nmomiELLES.  —  acbat  bt  yeim.  —  mandat 

'■aiBOAL.  —    COMPÉTENCE    DU  TRIBtNAL    DE    COMMERCE.  — 

'  lED  DE  BOURSE.          REFUS  d'ac  TION  DÉRIVATÎT  DU  MANDAT.  — 

|l£FCS  D£  D£F£a£a  LE  S£RMEKT  DÉClSOiRR» 

(29  uRvin  1861.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

'  mndtU,  qui  a  p&mr  ébiH  la  vtnie  et  f  achat  é$  valeurs  Mm* 

éiaU  de  ea  naiwre  commercial^  le  tribunal  de  commerce  eeî 
Hifni  pour  connaUre  dee  ékfieuUés  élevées  à  l'occasion  du  cow^ 

«'/U  peut  donnrr  H^n  f\)  (C.  corn.  631,  632). 

ûw,  lorsque  re  mandat  s  applique  à  de^  opérations  sur  Ips  fonds 
ie<  f-i  les  valeurs  industrielles,  qui,  daa.^  la  pensée  commuuff  des 
^(i,  ne  powfaient,  à  rama  de  Uur  importance,  se  iolder  que  par 
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des  diffère  lires,  h'  mandant  ne  peut  être  admis  à  exercer  auH%h 
Uon  en  justice  contre  son  mamiaiaire,  ces  opérations  coiuIUm»1 
jeux  fie  bourse  (C.  Nap.  lUGo).  .  , 

Comme  aussi,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  un  pflreil  éM  des  fj^.f^ 
mettrê  tunê  des  partUs  à  déférer  le  sermem  dédsoirê  a  rmH 
Nap.  1358, 1359). 

t 

LiaNlÀEfid  c.  BlYAL* 

Du  20  ATRiL  1859^  jugeineai  du  tribunal  de  commme 
Seine. 


ayant  pour  objet  la 

  'par  Rival,  pour  le  compte  de  Ligmen 

Qu'un  mandat  de  celte  «alure  est  commercial;  —  Qu'il  s'ensuit  que  i 
banal  est  compétent  ;  —  Retient  la  cause | 

f  Sur  Tcxception  de  jeu  : 

«  Allendn  que  la  demande  a  pour  objet  lo  iègle;iient  d'un  cor?.;'.ej 
cbots  el  ventes  de  fonds  publics  et  valeurs  iodustrielles  vcrbaleu:.';^, 
culés  par  Rival  pour  le  compte  de  Ligûiercs; —  Que,  dans  la  pen:.\T 


commissionnaire  exerçant  pour  le  compte  d*autrui  ud  mandat  illicite, 
les  spéculations  qui  en  étaient  Tobjet,  tantôt  celui  d'un  spéculateur  ji 
pour  son  compte  contre  celui  dont  il  avait  reçu  mandat  particulière-* 
pour  des  opérations  à  primes  ;  —  Que,  dans  re<  faits,  se  rencontre 
liaut  degré  le  raractèrc  du  jeu  expressémeLi  jjrtiiube  par  hï  loi  ;  — Qo^il 
ces  ternie?,  i.ignicres  est  sans  action  contre  Kival,  tant  a  raison  des' 
tioos  directes  qu'il  a  faites  avec  lui,  que  du  mandat  qu'il  lui  a  coof'^ 

c  Par  ces  motifs  :     Déclare  Li£;oiereâ  non-recevabie  eo  sa  dt 
l'en  déboute.  » 

Du  2i  JANVIER  1861 ,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  cour  impë 
de  Paris,  1"  chambre.  —  M.  DEVIENNE,  premier  présideau  i 

t  LA  QOUR  :  ^  Adoptant  las  metirs  des  premiers  juges:  , 
i  Goosidêfant  que  les  achaU  et  ventes  fûu  par  Rival  pour  le  coinp^ 
Lignières  constituant  des  opérations  de  jeux  de  bourse,  il  n'y  a  pas  à 
cher  s'il  existe  une  association  entre  Billet  et  Rival  ;  —  Que,  dao^J 
mCmc  où  cette  association  serait  justifiée,  Lignières  n'aurait  pas  plus* 
«0  justice  contre  Billet  que  contre  Rival  ; 

c  Sans  avoir  égard  aux  conclusions  de  Lignières  déférant  à  BiUet  le 
ipeot  deci^oire^  lesquelles  sont  rejetées;  —  Coçiiriuc.  • 

(1  )  V.  conf. ,  à  l'égard  de  la  compétence  da  tribunalde  commerce,  loraqi 
mandata  on  caractère  commercial,  n*  9078,  Paria,  4  avr.  IS57  (Bart  c. 
garde),  t.  VI,  p.  166;--  n»  4743*  Paria,  16  fèt.  1656,  k  V,  p,  i«i 
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W5,  »»an\s  24  dec.  1855.  t.  Y,  p.  It6;  —  no  1074,  Paris,  8  mai  1834, 
Ih'-  370. 

Ij  V.  conf.;  celai  qol  sert  dHntermâdioire  à  des  jeax  de  boante  n^a  pas* 
lioa  poar  lo  rembourfeeménl  de  ses  a^ncies  :  oo  SI 67»  Paris,  M  jaa- 
(S60  (PaiDvaÎD  e.  liq.  Gelez),  t.  IX,  p.  248;—  no  2488,  I>ouai, 

îùl  1857  (Denoyelle  et  Comp.  c.  hérit,  Lesens),  t.  Vil,  p.  265;  — i 
m,  Cass.,  \)è  juin  1855  (Weis  c.  Bouglé),  t.  IV,  p.  4H  ;  — -oo  324,  ' 

s,  31  juiîl.  1852  (Taylor  c.  syod.  Larade),  t.       p.  421. 
n  araHde  ia  cour  d'Amiens  du  14  janvier  1839  a  décide,  dans  le  môme 
S'ie  des  opérations  relatives  à  des  jeux  de  bourse  ue  pouvaieat  doa- 
a  une  ;iction  en  reddition  de  compte. 
|V.  analogue  conf,  circonstances  diverser.,  dun^  Ic^qnHles  le  sonnent 
me  ne  peut  être  déféré:  n®  439*J,  Paris,  8  juin  ISoi)  (de  Shmuker  c. 
Kbi  d).  t.  IV,  p.  293;  —  n^  14ii7,  Parus  30  août  1855  (LarmaDdiea 
itVaillemiD),  t.  IV,  p.  m 


(j«  FONDS  DE  GOMlIfiBGE.  —  VENT&.  —  CONCUfiAENCË  PAR  LE 

JAimxft  I86K  —  Présidence  de  M.  PBRBOT  DE  CHEZELLES.) 

i  vendeur  «ftm  fimdi  dê  ùêmmireê  ne  pmU  établir  m  nau^êau 
^  en  eoncurrenee  avec  celui  qu'il  a  vendu,  alors  même  que  ta 
Mio%  ne  renfermerait  à  cet  é^ard  aucuiie  interdictiou,  et  il  ne 
'    être  permit  de  faire  aucune  opération  qui  puisse  porter  pré' 

■c^  à  son  successfur  ;  et  si  celui-ci  la  autorisé  à  en  faire  quelcjurs- 
i,  est  en  droit  de  retirer  celte  auiariiiUion  dès  qu'il  ei^  rùuite 
f  «ii  tu»  donmage  (C.  X^ap.  138^. 

f 

DftTANO  C.  DOHT. 

h  2  noTEMBu  1859,  jugement  du  tribanal  de  commerce  de 
lûie» 

IH  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  interdifition  d'exercer  le  oom- 

de  marcliacd  de  charbons  ; 
Aiteodu  qu'il  résulte  des  débats  que  Détaog  a  vendu  à  Dohy  son  fonds 
jn"«nierce  de  marchand  de  charbons  et  >a  c!i<'nîèle»  moyennant  un  prix 
rmme;  —  Que  '^'il  n*est  intervenu  n  cetl  ■  njae  nucun  contrat  qui  m* 
•"f  à  Détang  de  continuer  le  commerce  pour  son  [propre  compte,  à 
^tUd  la  banlieue,  il  upparUent  au  Lnhunal,  en  Pabseuce  de  toute  sti-* 
^0  à  cet  égard  ,  do  l  appeler  le  défendeur  au  droit  commau,  qui  lui  in- 
reprendre  la  chose  vendue;  —  Que  ai  Détang  prétend  s'être  réserf  é 

de eonlinner son  cenmefce»  il  n'en  jntiifie pas;  —  Qa*il  est sealemeat 
"ias  débala  que  Dohy  a  donné  à  Détang  raotorisalion  de*  coolimier 
qoes  aflaires  qu'il  est  utile  d'empêcher  pour  l'asanir^  dans  à'in^rét  dtt 
andeor,  à  raiaoD  da  préjudice  qu*on  lot  laii  épreom  : 
^!Jr  les  dommages-intérêts  réclamés  ; 

AUen-Ju  que  Dohv  avait  parfaite'connai^sance  des  faits  qu'il  reproche  à 
^S»  qu'il  It-s  a  lolli  es  et  qu'on  ne  saurait  voir  dans  ces  faitî?  l'intention 
>e  coDcurrence  déloyale;  —  Qa*il  j  a  donc  lien  de  rejeter  sa  demande 
lommages-intéréts  ; 
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•  Pab  CCI  «oTips  :  —  Deboate  Bélang  de  son  oppipsiUon  «o  jvgmi 
|5  mars  dernier;  —  Dit  en  ronséqnence  que  le  jugement  sortira  fOO| 

et  entier  effet,  en  ce  qui  louclie  la  défense  de  faire  pour  son  compta»  1*  ■ 
merce  do  diarboos  dans  Paris  et  la  bnnliene;  —  Hil  que.  dans  le  ca 
Détang  nV)[ér*!itf^rn*î  pn?  ledit  in!?pmont  dnns  le  délai  d'un  moi?,  à  narti 
ce  jour,  dé!ai  qtii  lui  r?t  ncrm  fh'  pour  écouler  ses  marrhandisps .  iUen 
droit  ;  —  Annule  ledit  jucement  en  ce  qui  lonrhe  la  rondamnalion  en  i 
mages-inlorAts. — Et  Ftatuai)t  sur  ce  chef  par  disposition  nouvelle;  —  De 
Dohy  mal  fonde,  quant  à  présent,  en  sa  demande  en  domagcs-ialértt», 
débotite,  et  condamne  Délang  en  tous  les  dépena.  t 

Du  95  JANTTBR 1861,  0iir  rappel,  anèt  de  kt  coup  intr^r  ' 
PariSt  3<  ehaipbfe*  —  M.  PERROT  DE  CHEZELLE9,  présida 

€  LA  COUR  :  —  Adoptant  lea  motifa  dea  pranien  jogea  :  —  confia 

jimiaPBiiatiicB. 

y.iio8B60.Paria,  l7jmD  l8Gt  (Maiaoo  c.MacM&)»«iifirà.  p.28S,eft 
notation;—  n«3668»  Paria^  96janv.  I86f  (v'Decfaeane  c.  FlaDer; 
après,  p,  996. 


S566.  CHEMIN  T>E  FER.    TR  \>SPORT  DE  MARCHANDISES.  — 

TARD.  —  DOmUGEa-UflÉBàTS  A  LA  CBAMS  W  Ymm 
GAlAlIfA. 

(2e  lASviaa  1861,  prèsideoee  de  M.  DëVIëNNS.) 

Une  cowpn finie  de  rh^in  ffe  fn,  qm  ajfporfr  ifnihf  ses  trnufpm 
retarda  dont  h  rémltnt  rsî  dr  s  u  mettre  l'expé  Hicur  à  des  dmm 
intérêts  pour  défaut  de  livraison  de  la  marchandise  au  tempsM 
doit  être  ienne  de  le  garantir  des  coudamnatUms  mronùHeèis  9 
lui;  et  ne  peut  pas  soutenir,  qu'à  son  égard,  ces  aamnutges'iâ 
ne  doivent  pas  être  mis  à  sa  charge,  comme  étant  étrangers  ai 
frat  de  transpùrtpar  lequel  seul  eae  se  trouve  liée  et  coitm^  m 
pas  été  prévus  par  eile  au  Jour  du  eonirat  (G.*  Nap.  1150.  iiU,  I 

Cinaim  m  fke  vè  i^Est  c.  Dupont* 

Du  5  ATaa  1809^  Jugement  du  tribunal  de  commeirei 
Seine* 

f  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  M.  toolangop a*eat  engagé  iFn 
VM.  Collet  frère»  aae  certaine  qaaDtHé  de  férraux  pm  et  tooMmst 
céa  en  la  demande; 

t  Attendu  qae  te  aieur  Boulanger  a  fait  taotea  lea  diligences  nécm 
pour  être  en  meaore  de  faire  cette  livraison,  comme  il  était  ronvpe 
Qu'il  sVsl  adreaaé  à  MM.  Dupont  et  Dreyfus,  qui  Im  ont  répo«di»eti 
que  cotte  livraison  arriverait  en  temps  utile  à  Longocville; 

ff  Atlrn  in  tpi'tl  es'  constant  que  MM.  Ihif  ont  et  Dreyfus  ont  rfépo 
temps  utile  les  (ers  en  question  à  la  compagnie  de  Tlist,  pom  arir 
jour  dit  à  la  gare  de  I  oni^neviHe. 

«  Attendu  que,  depuis  le  4  février,  une  première  livraîao»pral«Bent 
être  faite;  —  Que,depoi8  cette  épeoee.  malgré  toelea  lea  diligf»rt»  ét 
langer ,  il  n'a  pu  obtenir  la  moindre  livraison  ; 


a 
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v\ftpn!?n  qup  rv  détr  iit  de  livraison  a  causé  un  trè>:-grand  préjudice  à 
!.  Cnllol  frère-,  dont  Boulanger  leur  doit  rf'î-aralion ;  —  Oiip,  d'un  autre 
t;,  .'j  l)u[iont  ol  Drevfus  doivent  garantir  Boulanger  dos  condamnations  à 
ervenir  cônlre  lui,  de  même  la  compairnie  du  chemin  de  fer  dcTKst  doit 
aotir  Dupont  et  Dreyluà  dcâ  condaiiuialious  a  iuLcrveiitr  cuuUe  MM.  Du* 
ilelOrcjlw; 

i  Attenda  qoe  la  compagnie  do  ehettin  de  fer  de  FEst  recoDOitt  (|ue, 
50D  fait,  les  fers  soot  perdus  on  égarés;  ^ 

I  Attendu  au*il  nlsolte,  des  expli  aiims  données  par  MM.  CoUet  fières^ 
I  11  denanae  en  dommages-ioténèis  n'est  pas  exagérée  ; 

i  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  M.  Boulanger  à  payer  à  MM,  Collet 
us  la  snnrîme  de  4,B00fr.  à  litre  de  dommages-interôt-^  ;  —  Le  condamne 
luire  en  tous  les  dépens  ;  Condamne  Dupont  et  Dreyfus  a  garantir 
Éfl^er  de  toolee  les  condamnations  qui  tiennent  d  étre  prononcés 
Kre  loi,  en  prinçiMl  et  frais; ^Les  condamne  envers  Boulanger  personnel* 
Mteo  180  fr.  de  dommages^otérèta^  «—condamne  la  compagnie  da 
|aittde  fer  de  TEst  à  garantir  Dupont  et  Dreyfus  de  toule^  les  condam'- 
^os  qui  viennent  d'être  prononcées  contre  earz«en  principal,  intérêts  et 
>  ;  —  Donne  acte  à  la  compagnie  de  Tii-^t  des  offres  qu'elle  fait  de  payer  à 
^ûi  et  Dreyfus  le^  fers  égarés,  Ruivant  la  facture  de  yeote  fotte  à  M* Boo* 
fer;  ce  qui  sera  exécuté  suivant  ta  loi.  »  .  ^ 

i 

Dq  S6  iantibr  1861^  sur  TappeU  arrêt  de  la  coar  impériale 
hris,     chambre.  ~  M.  0EV1ENN£^  premier  présidenU 

tu  COUH  :  —  CoflMdérant  que  Boulanger  a  été  oondamoé,  par  juge- 
t rendu  en  dernier  ressort,  à  payer  à  Collet  la  somme  de  1»S(N>  fr.,  poer 

^"^age  résultant  de  non  livraison  de  fers  au  jour  convenu;  —  Que  le 
brj  ingement  a  condamné  Dupont  et  Dreyfus  à  garantir  Boulanger  de  TefTet 
^felle  condamnation,  en  y  ajoutant  150  fr.  pour  dommage  personnel 
'^vé  par  ledit  Boulanger,  et  a,  de  plus,  condamné  la  compasnie  du  cho- 
JJ  lie  ft  p  de  I  Est  à  garantir  Dupont  et  Dreyfus  de  ces  couJdiiuialiutis; 
1  Considérant  que  la  compagnie  a  appelé  dudiL  juf^ement,  et  soutient  que 
I dommages-intérêts  dont  il  s'ut;it  n'auraient  pas  dû  élrc  nus  a  >a  charge, 
ku*ils  ne  remplissent  pas  à  ^n  égard  la  doeble  oondition  imposée  par  les 
km  il6(^  et  IISI  du  Code  Napoléon»  d'atoir  été  pré-vus  au  jour  du  eoo* 
il»  et  d'être  la  conséquence  inuMédinte  de  aan  ioexecutioB  ; 
iCoasidérant  que,  toutes  les  foisqu'uncommissionoaire  de  transport  reçoit 
t  marchandise»  il  s&it  que  le  retard  ou  la  non  livraison  pourrait  amener 
Dire  lui  nne  i^éparation  du  dommage  souffert»  et  que  ce  dommage  sera 
T  rtionné  non-seulement  à  h\  valeur  de  h)  marchandise,  mai;*  encore  au 
-  U'iice  éprouvé  par  le  dest  nalaire;  —  Qu'ainsi,  l'objection  tirée  des  dis- 
ait ins  de  l'article  1450  n'est  pas  admissible,  et  que  l'action  inLeuléeau- 
^ûïiUi  contre  la  compagnie  a  été  nécessairement  prévue  par  elle  au  jour 
!  contrat; 

I  Con&idtTijnt,  sur  la  seconde  objection,  que  Dupont  et  Drejfu?,  avec  les- 
Hi  la  compagnie  a  contracté,  se  trootant  condamnés  à  des  réparations,  pré- 
itoent  pour  Tin  exécution,  par  ladite  compagnie»  du -contrat  de  commission 
lie  eux  intervenu,  il  est  impossible  de  trouver  on  reiniltat  plus  immédiat 

pVs  direct  de  Tinexécution  d*  1 1  r  mvention,  dans  les  termes  de  rartt- 
^  nSl  dn  Code  Napoléon;  '■^^Çh^e  Tinterprétation  dndit  article,  donnée 
'Ma  compagnie,  serait,  en  effcl,  précieuse  ponr  elle,  car  cette  inlerpreta- 
'f^,  M  (  !îc  était  admise,  la  mritruiL  a  l'abri  de  toute  espèce  de  rrcours  pour 
aecu.ioA  des  transports;  — ^  Su;vant  elle,  eu  eO^t,  dos  domoiages-inté- 
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rôts  ne  pourraient  tomber  à  sa  ehaiyre*  qa'totaBi  <|iie  rexpédiienr  oa  W  i 

tinaloire  direct  aarai en t  éprouvé  des  dommages  ppr^onnek»  par  suite  dâ| 
lard  ou  de  la  non  livraison  ;  —  Or,  comme»  en  fait,  ni  rexpédiuur  t 
promier  deslinalaire,  qui  est  ordinnîrpmcnt  un  voitnri'*'-  on  rommi>>iofiB« 
n'éprouvont  et  ne  peuvent  éprouver  de  dommaee  que  por  suite  de  ïtm 
exercée  contre  oux.  par  les  desfinalaires  définitifs,  la  rompaenie,  qm] 
traite  jamais  avec  ceux-ci»  ne  serait,  sondant  son  sptème,  jamais  red 
sable  ;  ] 

c  Considérant  qu*une  telle  théorie,  repoussée  par  son  injustice  éfidfd 
Test  par  tes  termes  mêmes  de  la  loi,  qui  n'exige  pas  que  le  dommage  éprd 
•aoit  personnel  an  contractant,  mais  qu*îl  aoit  pour  lui  une  conséqaeo  ri 
recte  de  rinexécotion  de  rengaseroeot;  J 

c  Considéfant  qo'ainai  la  douue  exoepUoo,  opposée  par  la  compsM 
la  demande  en  garantie  exetcée contre  elle,  n*eat  pas{ondée«  et  qut^ 
autre  càié,  la  qualité  du  dommage  a  été  débattue  en  sa  présence  deîiU 
prenii<'rs  jii£;es  ;  —  Qu'-iinsi  tou"  les  intérôtsonl  êfé  cgtivep'nrdî^v  ; 

«  Considérant,  qiuifit  iiix  450  fr.  ajoutés  par  le  jugement  dont  eslaH 
riDdi  iiinite  an  profil  df  H  uloncer;  —  Que  ledit  jugement  n?»  dnnnp  y^A 
motif  a  l'iifipuj  dv  celle  (  UD  hiin  nation,  et  qu'on  ne  vnit  pas  cuia  aeDl  .^S 
dit  commercial  de  Boulanger  aurait  sonlTci  t  du  reUrd  de  livrai>oo,  qo^ 
compagnie  à  toujours  reconnu  être  de  son  fait  personnel  :  — lofiraiees 
ont  touche  ladite  condamnation  de  ISO  fr.  ;  — •  Smendant  quant  à  cc« 
âiarge  les  appelants  de  ladite  condamnation  ;  —  Le  jugement  ao  m 
aortiaeant  effet,  etc.  s 

joaisniDDXHCt. 

T.  eonf^t  quant  au  principe  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  est  4 
ponsabie  du  préjudice  réaultant  do  retard  apporté  par  son  lait  à  la  rea 
des  man  handiaea*  n«  298f ,  Com.  Seine^  6  jotll.  1859  (Lefebvre  et  Goiifi 
cil.  de  rOuest),  t.  IX,  p.  8. 

•667.  OBUGATIOEI  COMMCRGULB*  ~  CAUTION  PAR  UN  COilMElK^ 
—  JKCOMPiTENGB  DU  TBlBIlIfAL  DE  GOIIIIEBGB. 

(26  JAi«vi£B  1861.  —  Piésideoce  de  M.  PEIIUOÏ  DE  CHEZELllit 

lé  eommêrç&nt,  qui  $9  rend  emUion  é^unê  oblîgaliim  commffm 
%*êMi  pa$  jumeiabi^  du  tribunal  dê  eommeree  è  raison  de  ce  c^^m 
nmerU,  s'il  ne  Va  pa$  doMé  îui^mêmâ  dmt  un  imiérét  eoaifl^^ 
(C.  com.  634, 682}. 

B&OX  c.  HOBERT  et  GofiSELiN. 

lui  2G  JUIN  1800,  jugement  du  tribunal  de  commewedel 

€  LE  TRIBUNAL  :      Sur  le  renvoi  : 

I  Attendu  que,  si  le  défendeur  est  commerçant,  il  est  conjîtant  ^u  -^ 
pas  fait  dans  l'espèce  arte  de  romn  crée,  et  qnr  la  ear-^nf ie  H" ^^'''J 
donnée  ne  ^aurait  le  rendre  pour  ce  fait  justiciable  du  tnbuaali  — ^'n 
clare  incompétent.  »  1 

Du  20  JANVIER  18G1,  sur  l'appel,  arrôt  de  la  cour  inij^^'^ 
de  Paris,  '^^  dià^hi-^,  —  M.  PLUUOT  LiE  CHEZLLLES,  pfr^^^^^[ 

.  a  LA  COUR  :  —  Adoptant  l^a  motib  dea  premiers  juges  :  -  CoûfinDt' 
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hiestion  controversée,  V.  conf.  n«  3276,  Paris.  i3  jaiii  1800  (Plunkelu 
o>oo  c.  denioiselle  Pontet),  t.  IX,  p.  390;  —  no  526G.  Pjm^,  26  mai 

0  (Sachet  c.  Renard),  t.  IX,  p.  578;  —  n°  3172,  Paris,  21  jauv.  1860 
ssacc.  Hérissou),  t.  L\,  p.  253,  et  les  annotations. 

peut  citer  encore,  dans  le  même  sens,  ua  arrêt  de  la  cour  de  Besançon» 
Il  nti  1860  (liorel  c.  Pànol  et  Dolfos),  cooforme  à  Tarrèt  qae  noas  rap- 

•8.  FONDS  T>E  COMMERrF:  T)E  IHARCHANO  DE  VINS  TRAITEUB.   

Vins.  —  INT£RIHCTION  DE  S 'ÉTABLIB.  —  GOMMERCB  DE  VINS  EH 

'     (26  jawvieh  mU  —  Présidence  de  M.  HÈLY-D  OISSEL.) 

iiui  qui  vend  un  fonds  de  commercé  de  marchand  de  vins  traiteur, 
iv^irdtsant  de  former  un  établissement  du  mime  genre  dans  les 
mmfs  voisines  an  fonds  vendu,  demeure  eiUiàremeni  libre  (Ventre^ 
^in  le  commerce  de  marchand  de  vins  en  gros  (G.  Nap.  i  U4.) 

1  Veuve  DacHESHs  c.  FuatSBJ. 

k  AOUT  1860,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
ae. 

LE  THIBUNAL  :  — Sur  k  demande  principale  de  Fiamcry  contre  la 

»^  ^euvn  Diichesne  : 

Allen  iii  nu'il  résuîto.  des  conventions  inlervcnuc=;  entre  les  p.uULs,  a 
bledu  12  u<  lubre  lij57,  que  Flamery  a  vendu  à  la  da[ue  veuve  Du- 
Jgt  son  fonds  de  commerce  de.  marchand  de  vins,  situé  rue  de  Sèvres, 
Vaugirard  ;     Que  les  cooditions  de  prix  et  des  époques  de  paye-' 
P  ODt  été  déterminés  entre  les  parties  ;  —  Qoe^  d*après  les  documents 
D  cause,  la  dame  veuve  Duchesne  doit  aujonrd^ni  trois  termes  de  paye- 
échos,  s'élevant  eaeemble  à  9|tSB  fr,  90  c,  an  payement  de  laquelle 
a  lieu  de  la  condamner; 

tn  ce  qui  touche  la  demande  reconventionaelle  de  la  dame  veuve 

'Alieodu  qne  1e<î  partie?  ont  e^Epressémeot  déterminé Tobjct  de  la  vente; 
Que  Flarneiy,  en  cédant  son  fonds  de  commerce  de  marchand  do  vins 
tl«ur,  s'était  interdit  seulement  de  former  un  établissement  du  même 
fndBDs  les  comiuunes  voibiues  du  ioi\di>  vendu  ;  —  U^e,  soit  d'après  les 
^  produites,  soit  d'aprô?  lea  usages  de  ce  gènre  de  commerce,  Tinter- 
ttoD,8i  nettement  exprimée,  laissait  Flamery  libre  de  placer  des  vins  en 
^me  être  accusé  de  faite  à  ladite  dame  Ducheeoe  une  coDcurrcnce 
DTale  ;  —  Qu^u  en  ressmi  que  la  demande  reconveationnelle  n'est  nnl-* 
li&tloiMiée; 

l^AR  CES  MOTIFS  :  —  C  lidamno  la  dame  veuve  Duchesne^  môme  par 
Ps,  à  payer  à  Flaniny  la  somme  do  2.138  fr.  U3  c,  avec  les  inlèrOls, 
!|ifésb  loi;  —  Déclare  ladite  dame  veuve  Duchesne  mal  fondée  en  sa 
''Me  reconventionnelle,  l'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens.» 

26  JANVIER  iSCA,  sur  Tappcl ,  nvvH  de  la  cour  impériate  de 
ins,  4«  chambre.  ^  M.  HELY-U'OISSEL,  président. 
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«  LA  COUR  :  —  Considérant  q«e  l^'laniery,  eo  cédaDt  à  la  feurel 
cbesne  un  fonds  de  comtnerce  de  marchand  de  vins  traiU'ur,  ne  s'est] 
intordit  le  droit  d'exercer  le  commerce  de  vi[i^  en  gro>,  et  qu'en  cd 
qucnce,  1rs  fails  articulés  par  Pappclant,  vl  tendant  à  établir  qu  il  s'est! 
à  cette  industrie,  oe  sont  pas  pertiuents,  et  (^u  U  u'y  a  pas  Ueod'e&i 
ciore  ici  la  preuve  ;  '  | 

€  AdoptaDt,  aa  food,  les  ttiolifs  des  premiers  juges  ;  —  Cemiééiud 
outre,  que,  depuis  le  jugement»  il  est  iDlerreno  deux  noo^eaux  tani 
prix  de  la  vente,  s'éleva  ni  chacon  à  663  tr.  85  c.  :  —  Confirme  ;  -C 
damne,  en  outre»  rappelant»  même  par  corps,  à  payer  à  riotimé,  poor 
causes  sus  éooDcées,  la  aofflme  de  i«207  (r*  90  o«,  avec  les  intèrftti  tdi 
de  droit,  i 

ioauMioaiiica» 

V.  0^3560.  Paris,  47  janv.  !86l  (Masson  c.  Machin),  wpro, p.î^ 
l'annotation;  —  no 3565»  Pans»  ^  janv.  i36i  (Délao^  c  Doliyi.ja 
p.  99-2.  J 

V.  aussi  no  o'}5i ,  Paris,  2S  avril  1860  (GoiaUnc.  Lederc)»  t.  iX» p.] 
vente  d^nn  fonds  de  marchand  de  vins.  i 


80GI£X£  £11  PABTiaPATlON.  ~  68811011.  —-COPAaTlQFiMI. 
Wro  INS  COMinJlliCAflOH  m  UVBM*  ~  DOmMCIS-IRilÉll. 

(20  lAMvmi  lOdi.^PrésideBoe  de  M.  HfiLT-D'OlSSBL.} 

Dan^  nnp  association  en  participation,  celui  dfs  iniéressés  q^i 
la  coviiUiibilité  ne  peut  refuser  à  so7i  coparticipaul  la  communici 
des  livres  concernant  la  participation ,  et,  faute  par  lui  de  fmreJ 
communication,  il  itr$  condamné  à  du  dommagei^méM 
^que  jour  de  retard  (G.  eom.  47  à  90). 

Du  26  JANVIER  1861,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  fti 
^vohambre.  —  àL  U£LY-D'01SSËL,  préaideat. 

f  LA  COn  :  —  CoosMéraiil  que  Qo^t  déclare,  éana  ses  oosJ 

conrlosions,  réduire  son  appel,  et  u^iosister  qu^en  co  qui  coooerne  li  coq 
nicatioB  des  livres,  et  la  omkamaaikMi  à  iOO  ir.  de  dommages>iat«rM 

chaque  jour  de  relnrd  ; 

«  Considérant  qu'un  coassocié  ne  peut  refuser  à  son  roi<}téres6éls€0fl| 
nication  des  registres  et  livres  relatifs  à  la  participation  ; 

«  Considérant,  toulefois,  que,  lors  de  la  demande  formée  par  JtoixÉ 
les  travaux  dui*l  ^'agit  n'étaient  pas  encore  terminés,  et  qu'il  n'est  j;rii 
tilie  4ue  ce  retard,  appoilé  à  la  communication  des  livres,  âil  caosé  ud 
judice  à  riotéress6,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors»  de  ne  faire  courir  la  cootnj 
sos-énoncée  qu'à  partir  de  la  sigoi0catîon  du  présent  arrêt,  et  quH  sofl 
la  fixer  à  20  Tr.  par  (  haqne  jour  de  retard  pendant  trois  mois  ; 

fl  Considérant,  quant  aux  dépens,  qu'ils  doivent  néanmoins  être  m 
charge  de  QihTct,  qui  les  a  ^ç/cmoBûéê  par  sa  réistance  iOégiliffis  aai 
mandes  de  Ronchon  ; 
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I  Infirme  en  eu  quu  Quéret  a  elé  coodamoé  à  400  fr.  de  dommag<'S- 
kri'l>  par  chaque  jour  de  relard  apporté  à  1.1  conimuuiration  des  livrefs,  à 
irlirde  la  sigoifîcation  <iu  jugemeri  ;  —  lieiiuit  la  conlrainte  <us-énoncée 
la  >on)n]e  de  20  fr.  par  chaque  jour  de  relard  pendant  trois  mois,  après 
quel  délai  il  sera  fiil  droit  ;  —  Dil  qae  ladite  condnaiiilioii  ne  commeo- 
p  k  courir  qifi  défaut  de  oommonicalioa  des  regwtres  et  papiers  de  la 
picipation  dans  les  huit  jours  de  la  signlficatiofi  do  préseoi arrêt,  été 
utirde  lexpir  iiioa  dodii  délai;  —  Lesditn  jugem^Dts*  notacnineot  au  ré- 
h  pour  les  depeni^,  Hortiasant  effet;  —  Ordonne  la  ^UtntioD  de 
|aioda;  —  Coodamae  Quéret  en  tous  les  dépens.  • 

iUftlSPRUDEMQfi, 

F.  ''ouf.  i\o  ooiù.  Coin.  Seine,  ^5  jaovior  4S61  (Lecomte),  supra, 
pSQj  et  rannotalioD. 


I 

Ht.  SAim-ABiftT.  ~  0BD0II!IA1«CB.  —  ntAsiDKNT  DU  HUBCNâL 

DE  COUUEfiCE. 

(î«  iiama  «S61.     Présidence  de  M.  UELY-û  OiSSKL.) 

If  président  du  tribunal  de  commerce  est  compèteul  pour  rendre  nne 
ifmance  autorisant  une  same-art'êl  pour  sûreté  d'une  créance  corn- 
sciali  (G.  proc.  5o7^  558). 

I 

I  ROUGHOU  C.  QoiRBT* 

bcontraire  fésohaît  d'im  Jugement  vendn  par  le  tribunal  ciyi 
Khàlons^r^Marne,  le  8  mars  1860,  en  ces  termes  : 

ilL  1  PilIiUNAL:  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  ce  que  la  saisie  dérive 
il  ordonnance  émanée  de  11.  le  président  du  tribunal  de  commerce  : 

I  Alteodn  que  le  titre  VII  do  livre  5  du  Code  de  procédure  civile  est  placé 
■larobriqua  de  ce  livre,  intitulé  ;  dt  VSxéeution  des  jugemmii»;  —  Que 
Isemhle  de  ce  titre  et  de  tons  ceux  qui  sont  compris  dans  le  même  livrv 
fiUache  doue  à  reiécution  ;  —  Qu'en  particulier,  la  «^aisie««afrèt  a  le  es* 
%e  d'acle  d'exécution  ;  —  Que,  si  on  lui  attribui^  à  quelques  égards  celui 

II  te  ron-rrvaloirc,  on  es!  <i';icr(ird  pour  lui  laisser  en  'n^me  ten.fN  le  prr*- 
e^  t  n  lui  conférant  ainsi  une  condiliorî  mixte;  —  Qu'h  rf»  point  do  vue. 
:t  e  qui  s'y  rattache  est  donc  du  domaine  <'Xvtii>if  de  !a  ,uri<liriion  civile, 
l'wlusion  de  la  juridiction  con^^ulaire,  à  l'action  de  laquelle  échappe  en 
jBtipp  Inut  ce  qui  e&l  rcluLif  à  rexecutiou  ;  —  Que  la  théorie  particulière 

Lre  VU,  dont  les  dispositions  forment  un  tout  indivisible,  conduit  à  re- 
a':re  qu'il  ne  peut  être  question,  en  matière  de  saisie-enet,  que  de  la 
leoce  civile;  —  Qu*en  effel,  la  procédure  détennloée  par  ce  tilrr 
rbuioe  mélhodiqaement  à  partir  dn  premier  acte  jusqu'au  dernier;  — - 
KTacte  ou  le  titre,  en  vertu  duquel  on  sait^it,  e<t  suivi  de  la  saisie,  laquelle 
t  S]  vie  a  son  tour  d*une  demande  en  validité  dans  la  huitaine;  puis  vieni 
«ièûoncialion  de  cette  deinand  ^  dans  un  semblable  dé'ai  ;  et,  à  l'ocra-^ion 
Ha  icmnode  en  va'idilé,  le  If'i^i-bdtMir,  dans  Tarlick'  oO<>,  prend  f^oin  w 
^f{\îtQ  aucun  cas  elle  ne  sj^ra  précèdes  d'une  citation  en  cr»'ieiliatioo,  de 
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prouve  bÎAO  qo*ll  ne  s^agtt  que  <Poii«  inatanoe  civile*  iMiisqw  \t  pr 
Binaire  de  conciliaUoii  ne  se  railache  qe*à  oette  sorte  d*in8(ance;enfi  i. 
articlea674  et  ce  dernier  sortout,  exigent  remploi  du  mîoistère  de 
voilé,  ce  qui  ne  peut  être  qne  devant  le.s  tribunaux  de  première  instance; 

1  Attendu  qu'on  ne  voit  pas  la  rai*îon  qui  f'Tait  diNtraire  de  ren>emblei' 
•es  dispositions  rnrltcle  H88«eul,  pour  l'appliquera  d'nulrefî  jnridiiioos;- 
Que  le  moi  juge  dont  se  sert  <:et  arlirle  ne  peut  autoriser  ceit  '  appli<tt»î 
^rcoque,  quelque  générale  que  soit  l'expression,  il  faut  ta  roai  rmer 
\e  cadre  où  elle  est  posée,  et  que  ce  cadre  est  relui  d'une  procédure  { 
oient  civile  et  d'exécution  ;  —  Qu'on  ne  peut  Téiendreaa  préstdesl| 
irîbaoal  de  commerce,  plus  qa^n  ne  peol  le  faire  an  cas  de  Tartide  701^ 
Qoe  cea  diapotfitions,  ainsi  que  toutes  eetlea  où  se  tnmve  i^olé!e  mol; 
eut  80U9-enteodu  toujours  le  mol  compétotil.  et  n'ont  point  voulu  q  le 
nagiatrat,  onellee  que  soient  en  principe  ses  attribuliona,  pùifeue; 
^va  par  elles;  —  Que,  sM  est  vrai  que  Tarticle  701,  compris  au  litrt] 
rfu  môme  livre  5,  e^t  relatif  à  In  ««Misie  immobilière,  qui  doit  être  pnrto 
vant  le  tnbunnl  de  première  in<;tance,  il  n'e«t  pj-  moin^  vrai  que  Tari, 
feil  partie  du  tilre  VII,  dont  l'objet  est  nn'^si  une  procédure  qui  ue  pfot 
portée  que  devant  la  m^^me  juridiction  ;  —  Qu'il  est  donc  ne^.essaire  dei 
nue  le  n.ol  i  juge  i,  qu'on  y  rencoQlre,  doit  s'entendre  uniquemeoi  dajl 
•jui  appartient  à  cette  juridiclion  ;  —  Qu'il  n'en  pourrait  être  lalreffl 
qo*aotant  que  la  loi,  par  une  dihposition  spéciale,  aurait  rendu  l'ailidel 
applicable  à  la  juridiction  commercble.  comme  elle  Ta  bit  pour  cota 
attires,  notamment  par  les  articles  41B»  433,  placés  au  titre  XXV  doliTitj 
acms  la  rubrique  :  Frveédure  devant  l(*s  trënuiaÊa  de  commerce,  que  (i 
tîcle  41 7  n'a  pas  ^te  portée  ;  —  Qu'il  e<it  conataal  que  la  aiisie  dont  li  î\ 
mipo,  et  qu'on  nomme  t  saisie  convervaloire,  »  n'a  pas  les  caractères  d 
H»isi"-irrr'i  ;  elle  ne  doil  pos  être,  comme  îa  çîH«:ie-airêt,  suivie  d'nr.» 
mniul  '  m  validité  et  de  la  déooncialion  de  celte  demande  ;  si  elle  e>li^jj 
ë'une  décision  judiciaire,  c'est  d'un  jugement  du  tribunal  de  premiercî 
slance  qui  la  change  en  saisie-exécution,  convertissant  umsi  son  cara«" 
é'acte  conservatoire,  applique  a  des  effets  mohihers,  en  un  autre  que  bj 
diction  commerciale  ne  peut  lui  donner,  tandis  qu'il  n'y  a  rien  de  êttà 
pour  la  saisie,  qui,  dès  le  début»  est  un  acte  d'exécution  pour  partie;  tl 
peut  être  autorisée  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance, | 
que  l'article  4t7  est  apécial  aux  tribunaux  de  commerce,  comme  l'art, 
du  Code  de  commerce  pour  le  cas  spécial  de  saisie  conservatoire  dont  il  [ 
malgré  la  généralité  du  moi  jwfê,  qui  s'y  lit  comme  dans  l'article  558; 
wjt-il  adn^is  généralement  qu'il  tn»  f:m\  prî«î  r^onfondrela  saiaio  oonsen*»' 
i»fec  hi  sni-ift'-rirrèL,  dont  elle  n  u  aucun  caractère; 

<i  Attendu  que  le  système       voudrait  attribuer  au  président  du  tril 
de  commerce  le  droit  d  auUjnst;r  une  j^aisie-arrêt,  contrairement  a 
précède,  est  repoussé  par  l'observaLion  i)ar  laquelle  le  tribunal  fa;t  r^^'^ 
qoer  que  ce  n'est  qu'au  juge  du  liibunal  civil  de  première  instmcc  qu'f 
paiiient  le  droit  de  donner  la  permission  de  saisir*arrètcr,  perml^ior-  ;9 


l.'oL  commercial  dans  les  malières  de  commereet  la  partage  en  ce?  niv 
(  B.rc  ce  magistrat  et  le  président  civil,  concession  commandée  par  la  ibs 
ne  du  titre  VII  du  livre  5  du  Code  de  procédure  civile,  et  qui  a  e)\t<f' 
snlïirail  pour  démontrer  la  faiblesse  du  système  qui  n'aurait  ap|)arfOce 
logique  qu'autant  qu'il  ferait  sur  ce  terrain  Tapplic^ilion  des  principe?  » 
tempetCDee  déterminés  par  rarticle  r»1  du  Code  de  commerce; —Qiec*^* 
eemmunauté  d'attributions  aurait  les  conséquences  les  plus  fâcheuses 
ifàeVtQ  permettrait  aux  parties  d'appeler  en  réalité  d'un  présîdeaià 
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d'obtenir  de  Vnn  ce  qoe  Tantra  •nrtii  refusé,  résultat  aue  le  hasard  seul 

["'(hcrail  ro  produirait,  puisque  chaque  président  agit  dfaos  son  indépen- 
)  t\  S3D9  rapport  avec  Vnutre,  (îont  il  Ignore  les  résolutions  et  les  actes 
De  peuvent  dérivir  de  l  exccution  d'uue  législation  intelligenle  comiHe 
fffiçlaliOD  frf»nrn!«c,  laquelle  n  Irncé  avec  soin  la  ligne  de  deniarcalion 
d  verses  juiidii  lions  ;  —  Quun  système  qui  conduit  à  de  pareils  résul- 
.ac  peut  ^tie  bon,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  le  rejeter;  — Qu*il  résulte, 
|l»qui  pre<  ede,  que  la  saisie-arrôl,  pratiquée  par  Rouchon  sur  Quéret,  do 
pai>eté  réguHèreraevt;  ^  Qu'elle  ne  peut,  dés  lors,  être  déclarée  valable* 
qoe  c'est  le  cas  de  la  déclarer  oolle»  amai  au'y  coDctui  Qoéret; 
t  Déclare  RoucboD  non-recevabte  en  sa  oemaode  eo  validité  de  saisie- 
«Déclare,  an  contraire,  ladite  saisie-arréi  Dolle  et  de  nid  effet,  i 

ÎSiAirviBR  1861,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  impériale  de 
4*  chaïuJDre.  —  M.  HfcXY-D  OiSSLL,  pietiideut. 
I 

i  LA  COUR  :  —  Gossidérant  qoe  tout  créaociér  peut,  avec  la  permissioB 
jogcs,  ratsir-arréter  entre  les  maîDs  d*on  tiers  les  valeurs  et  effets  a^ 

tcDaot  à  soD  débiteur  ; 

Cc'Dsidérant  qu'en  l'absence  d'aoe  désigaatîoo  plus  précise^  il  y  a  Iie« 
jSivre  les  règles  ordinaires  de  la  compéteBce,  et  qu^aucune  disposition 
bi  n'interdit  au  président  du  tribunal  de  commerce  d*suloriser  la  saisie, 
O'u  file  a  pour  cause  tinc  rrésnre  ronrirrîerciale  ; 

Cinsidéranl  que  iu  ioi  conleri',  par  une  di'^po^itinn  formelle,  ai]  même 
Pf  ièiy  le  droit  de  permettre,  (  n  rnat  rrt*  cofnmerciaie,  de  saisir  lt>  effets 
Wifrs  entre  les  mains  du  debitiiur,  t*t  qu'on  ne  roniprcndioit  pas  qu'il 
ttpd^lc  même  pouvoir  lorsque  ces  mêmes  vaieuiâ  su  trouvent  entre  les 
p  d'an  tiers  ; 

ttoAfidéreDt  qn^il  s'agit,  daos  f on  et  Taotre  cas,  d^noe  mesure  qui,  dans 
ipnocipe  et  ao  ttoment  où  elle  s'aoconpKt,  ne  ooostiloe  qa'oo  acte  con- 

Dsidérant  que  la  saisie  pratiqoée  par  BouchoD,  le  15  noTembre  1858, 

,  nr  objet  d  assurer  le  recouvrement  :  i*>  des  bénéfices  qui  pouvaient 

tï^f  nir  dors  In  soriété  vn  pnrtîrtT  nlîon  ox'^tnnt  (Mitre  lut  e»  Qurret , 
^<jKmnie<  qui  lui  étaient  dues  pour  U  s  journées  de  chevaux  et  voitures 
|^8^n!t  fdutnies  a  Va-^Foriation  ;  —  Inlirme,  et  au  principal;  —  Dâ:lare 
Ai  (t  viflablcf  la  saisie-airêt  pratiquée  entre  les  mains  ou  payeur  de  la 


r 


fOMSSi||DMIIOC« 


amf.,  Cr  in  nr,  29  mai  !8i8  (Blanc  et  Comp,  c.  v«  Bardot);  —  Turio, 
«i^v.  ibiO  (Ctareton  c.  Bagard  et  consorts). 


fl-  FAlIXIfB.  —  BEPŒT  DB  L^OUVERTCU.  —  lOflKlIBlIT.  — 

APPBL.  —  DÉLAI. 

(29  JANVIER  laei.  —  Présidence  de  M.  LAMT.) 

^^PV^l  du  iugement,  qui  reporte  Vouvertun  de  la  faUUUf  n'$U  wm  ' 
"^dble,  iitla  été  inîerieU  plus  dê  fmntê  Jaun  après  la  iignifioth 
^éniugment  (C.  com.  5S1). 
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HiEQUKe.  syndic  Patu* 

Du  29  JANVIER  4Kr>î  ,  arrr  t  la  cour  impériale  de  Pas 
2*  chambre.  —  M.  LAMY»  président.  | 

f  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Tappel  de  loul  jugement,  rendu  eo  i 
lière  de  fatliite,  doit  être  ioterjeté  dans  la  quinzaine  de  la  slgoificitioB^ 
qn'on  doit  entendre  par  res  expre5:<^ioo8  toot  jageoieat  doi&(  le  pfÎBQf 
procède  directement  de  l'état  de  faillite; 

f  Considérant  qu'il  eo  est  ainsi  de  ia  sentence  attaquée,  cuil,  «  n  reporta 
à  une  époque,  autre  que  celle  précédemment  lixée,  rouveriure  de  la  fî'? 
de  Patu,  a  sensiblement  affecté  la  situation  de  cette  faillite,  et  qui  a  :  * 
en  même  temps  >ur  le  mérite  de  la  vente  d'immeubles,  à  ToccasioD  dij 
quelle  les  opposaoU  a^ieni  été  mis  en  cause  ;  —  Qu'ainsi  t*8pp>el  intc^i 
par  Barque  et  Gtnl,  pku  de  quinze  jours  après  la  signification  dndit  '^^ 
ment^  est  tardif  et  oon-recevable;  —  Déclare  Tappel  non^recev^e.  i 
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na73.  ACTE  DE  SOaÉTÉ.  —  DÉCÈS  DE  l'l'N  DES  ASSOr.îFS.  —  a 
TINITATION  DS   LA  SOCUSTÂ.  —  OKHANOB   £11  DlSSOUiXU»! 
RfiCfiVABLB* 


(6  rÉFBiiB  laai.  »  Présidence  de  M.  DENUkiiaK.) 


Lorsfjue  l'acte  de  société  déclare  que  le  ilécès  de  Ttir»  des  Qi 
m'êtUfAmra  pas  la  âkioluHom  de  la  société^  mis  qu'elle 
enlre  Us  associés  turvivants,  à  la  charge  par  eux  de  rembours  r 
ffêttve  et  aux  héritiers  du  décédé  la  part  de  proprîélé  du  fonds 
des  conditions  dé  ter  minées,  les  associés  survivants  ne  peuoeml 
mer  la  dissolut  u  n  de  la  société  au  regard  de  la  veuve  de  rassocii] 
cédé.  (G.  com.  20,      —  Code  Nap.  1 1 34.) 

Chazal  et  FiMJûXD  c.  veuve  Biaotb.  { 

Bu  6  FivRiBR  1861,  jugement  du  tribunal  de  commerce  A 
Seine.  —  M.  DENIÊRE ,  président;  HM.  Buisson  et  Meign 

agréés. 

,  t.  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  rartiele  20  des  clK 
de  la  société  formée  entre  lei^  demandeurs  et  le  sieur  Biauto^  décédé,  il  i 
eiprussémeot  convénu  qo^ao  cas  de  décès  de  ftio  des  associée,  la  soi 
continuerait  avec  les  survivants,  qui  devraient  rembourser  à  la  veute  ec 
héritiers  do  déoédésa  pari  de  propriété  dufoods  social  è  des  coodîtiool 
tenninéts  : 


kj,  i^L-u  l  y  Google 


R*  3573.  —  TRIBUNAL  DE  COMMEUCli  DE  LA  S£INE.  30i 

I  Attendu  qu'en  présence  de  ces  stipulations,  le^  rîomandeurs  sont  mal 
)(idiS  a  réclamer  la  dissolution  de  la  société  an  regard  de  la  veuve  Bianfe; 

I  Pabccsmotips  :  —  Déclare Cbazal  et  Ferraod  non-rccev8bles,cn  lous  as, 
ni  foodéa  dan«  Icor  demaDde,  les  en  déboute  et  les  coodamne,  par  les  voies 
idroit,  aux  dépens.  » 

I  JUllSltODIlTCl. 

T.  analogue,  n*  3485,  Caeo,  10  novembre  1857  (Dubourg  c.  Daojoa]» 
Épra^  p.  165. 

m 
m 

I    MYt«  PACtEOB  A  Lk  HAIXB.  —  fiOGÉTÉ.  —  MCLUTÉ. 

(6  r£vai£&  1 861 .  —  PrésIdoDce  de  H.  DENIËRE.) 

f  Hun^  la  société  formée  pour  VexploUation  d'une  charge  de  fac- 
'ui  a  la  halle  de  Paris  ;  assortes  d'agence,  guisont  instituées  dans  un 
Uéiéi  d'ordre  publie  par  t'admiuisii  alwn,  n'étant  pas  dan^  U  corn* 
|rrcf.  (Arrête  du  15  genuioal  an  iv^  art.  6.  —  C.  Nap.  1133.) 

Du  6  FÉTBtER  1861,  jugement  du  tribunal  de  eommeroe  de  la 
Koc-BI.  DENIÈRE,  président;  MM.  Dîllais et Petitjean^  agréée. 

I  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  les  factoreries  de  la  balle  de  Pm 
^litoerH  des  agences  privilégiées  ao  profit  de  titolsires  d'un  oombro  dé* 
ffiiné,  choisis  par  PadministratioDi  soomis  à  son  contrôle  si  à  sa  soffeil* 
fpte,  et  révocable--  à  volonlé  ; 

f  Attendu  que  ces  agents  sont  investis  de  leurs  fonctions  dans  un  intérêt 
'ordre  public,  pourat^surer  rapprovisiunuement  des  halle.s  et  martbes,  et, 
in«  rinieiôt  des  expéditeurs,  pour  garantir  la  sincérité dt»s  transactions;  — 
broclroi  de  ce  pnvilege,  exclusivement  per-»i  nuel,  est  délermine  parla 
■ifiaoce  de  radiiunlslniiion,  et  ne  saurait  faire  Tobjot  d'une  aiisQ  en  société; 
}  W  ressort  de  ce  qui  précède  qoe  ia  société  fimiée  entre  les  iiartias» 
iiraete  mos  signatures  privées  da  28  janvier  ieS6«  eDregi>tré,  est  naUt  et 
^  noi  effet,  et  qiiMl  n^y  a  lien  dès  lors  do  faire  droit  à  ta  demanda  do  iao* 

t  Pai  c£5  «oTirs  :  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effsl  la  société  cootmotée 
aire  Jacqoio  et  Morîze,  le  28  jan? ier  185e«  etc.  s 

juaisfBowiici. 

j 

V.  conf,  n*  1049«  Gom*  Seine.  3  mai  1854  (Dreyfoase.  Montéage),  t*  IIU 

•  m. 

V.,  relativement  a  la  validité  de  la  cession  du  titre,  u**  %41,  Cass.,  27  jan* 

îierISS-},  t.       p.  299; 

r  T.âussi  no  km:.,  Ca?^.,  25  février  1854  (Dufoiir),t.  III,  p.955;— o©  iriîje, 
^ris,  4  juin  1853  ^Chaussivert  c.  Corbière  el  Comp.),  t.  IV,  p.  21)  1,  et  les 
ttDotatioDs  ;  — n*  1248^  Com.  Seine, 23  novembre  4854  (Dclary  c.  fvnd.  Hé* 
im),  klY^p.  126. 
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Snr4«  AIBAN6BR.  —  DBTR  GOMlIBRCtAtB*  — > 

CORPS.  —  DURÉE  DE  LA  CONTRAmTE. 


(erlraiBi  1861.     Prêsideoce  de  M.  DEN1ÈRE.  »  TBiMmàLCtni 

Sim«  30  JAHviu  186L) 

L'article  i%  dê  la  loi  du  15  décembre  1848,  5Uf  la  contraint 
corps,  est  applicable  aux  étrangers  en  m  itière  commerciale;  — C 
guemment  le  juge  doit,  à  leur  égard,  fiœer  la  durée  de  la  conirm 
eot^s  en  raiean  de  ^importance  de  ta  dette  et  iuivanileM  eiremL 
de  ta  cause  ;  —  Et,  e'il  s'agit  du  payement  de  HUets  faisant  partie 
crêanee^à  raison  de  laquelle  cette  durée  a  déjà  été  fixée  par  un  prie 
jugement,  il  y  a  lieu  de  fixer,  pour  cette  d  ruière  partie  de  la  créam 
fnhvp  durè^  qvnnt  à  la  contrainte,  en  faisant  remonter  lepointdt 
part  au  jour  où  l'incarcération  a  été  effertvée  pour  la  pi  emîère  p 
de  la  dette,  conformément  à  l'art.  37  r!r  In  loi  de         '  t  e-pèc?.'i 

Conirà.  C'est  iarCtcln  4  de  In  loi  du  i  \i  décembre  iSî^  qui  e^f 
applicable  aux  étrangers  en  matière  commerciale,  en  sorte  que .  i 
rée  de  la  contrainte  par  corps  est  fixée  à  leur  égard,  comme  pur^ 
Franglais,  par  la  loi  elle-même,  en  raison  du  montant  de  la  dette. 
U  doit  être  accordé  de$  dommagee-îniérêU  à  l'étranger  dtmt 
carcération  a  été  prolongée  au  delà  dn  terme  ainei  réglé  par  ' 
(ft*  espèce.) 

4'*  espèce.  Poisson  et  Dalloz  ç.  Cohn. 


Du  6  FfTRTXR  1861  >  jugement  du  tribunal  de  commerce 
Seine.  —  M.  DENIËEtE^  président;  MM.  Rey  et  Prunier^  a 


f  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  durée  de  la  contrainte  : 
•  Attendu  que  la  !oi  du  iZ  décembre  1848  n'a  pa<î  fixé,  par  uDedi 
iion  spéciale,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  appliquer  aaxélrao 
f  Attendu  que  la  pensée  du  législateur  trouve  son  ioterprétalioo  d 
diseuflsioo  de  la  loi  ;  —  Qa'il  ressort  des  termes  de  cette  discasiioo  qQ< 
lîcle  H  a  ea  poor  objet  de  régler  tous  les  cas  pour  lesquels  U  dorée 
contrainte  par  corps  ii*était  pas  expressément  dètermioée,  notamtneotl 

Sard  des  étrangers;  »  Qu'en  conséquence,  faisant  application  de  l'arti'' 
ans  Pespèce»  il  y  a  lien  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  de  six 
cinq  ans  ; 

•1  Attendu  qu'il  convient,  pour  cette  fix'ition,  de  prendre  en  considérî? 
la  diueo  de  la  contrainte  par  corps  prononi     contre  Cohn  sur  la  denii^ 
de  Miles  et  Comp.,  tiers  porteurs  de  {6d,('1>0  fr.  de  traites,  ladite  coud* 
nation  devant  profiter  à  Poisson  et  Comp.  ;  —  Que  U  durée  deceUcc< 
trainlc  a  été  fixée  à  trois  années  ;      Que  la  créance,  dont  le  moateûi 
réclainé  aujourd^boi»  n^est  qu'un  démeoSbremeol  de  la  créance  ioitie  et 
saurait,  à  bon  droit,  motif  er  «oe  încaroèration  plns.looçie;  (to*ilf 
diono  lieu  de  limiter  à  trois  années  la  durée  de  la  contrainte  par  coqn»! 
quelle,  aux  termes  de  rariicle  87  de  In  loi  de         se  coofondia  af«| 
eondamnation  précédemment  prononcée  ; 
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Pab  ces  MOTirs  :  Condamne  Cohn.  même  par  corps,  à  payer  aux  1  qui- 
ire  Poîssoo  et  Comp.,  ès  noins  qo^ils  agissent,  la  somme  de  63.600  fr. 
leot.,  voleor  ao  SS  octobre  1869»  aTcc  les  iolérèts  de  droit  dépota  ladite 
be;  —Fixe  à  trois  anoées  la  durée  de  ta  contrainte  par  corps,  pour  ladite 
rtiote  fe  confondre  atec  la  contrainte  commencée  le  11  mars  4869. 
tedamoe  Cohn  aux  dépens,  s 


^^e^jfèee*  Maufbat  c.  Metir, 


0  30  JANVIER  18Gi.  jugement  du  tribuiiaî  civil  de  la  Seine, 
diambre.  —  M.  ROLLAND  DE  VILLAHGUE,  président; 
.Tnpet  et  Vasserot^  avocats, 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Manfray,  étranger,  a  été  incarcéré, 

lsepl<fmbre  1860,  en  vertu  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
;ine.  qui  Vn  rondymné  à  pnver  à  Mever  une  somme  de  212  fr.  ; 
Allendu  cj  l'  iux  termes  de  i  art.  4  de  la  loi  dn  iZ  décembre  18î8,  l*em- 
laDemenl  pour  dette  commerciale  cesse  de  pii'in  droit  après  iroi^  mois, 
pie  moulant  de  la  condamnation  principale  ne  s'élève  pa<  a  rîOÛ  fr,  ; 
AUcuJuque,  cet  article  ne  faisant  aucune  dislioction  entre  les  deb;teurs 
nerçanis  naiionaiix  ou  étrangers,  il  n'y  a  iieju  de  s'arrêter  à  la  nationa» 
kHtufray;  —  Que  la  loi  da  13  décembre  1848  a  dérogé,  par  ses  di»* 
ÉMIS  générales,  à  Tari.  Il  de  la  loi  do  17  avril  1832,  qui  fixait,  à  l'égard 
llUDgers,  la  durée  de  la  contiabte  par  corps  dans  les  limites  de  deox  à 
■s; 

Attendu  que  la  prolongation  iUégale  de  la  détention  de  Maufiay  a  dtlk 

l'i^rr  un  préjudice  ; 

A:tL'[)du,  lontefois,  que  Maufray  doit  s'ini[)LitL'i  de  n'avoir  pas  phm  tôt 
je  si  demande  ;  —  Que,  dan«^  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  fixer  à 
seulement  la  réparation  qui  lui  est  due  ; 

lu  cis  M0TV9  :  Ordonne  la  mise  en  liberté  de  Manfray,  e(  cou- 
kHsyer  à  loi  payer  lasomme  de  100  fr»  à  titre  d^  dommages-intérêts»  > 

f 

jvasmuMMCs* 

tqoestion  est  vivement  controversée. 

*.  !^«5  décisions  rapporté'^s  sous  les  d^*  396.  Paris,      sept.  4852,  t.  ï, 
>iO;  Pjrss.  31  janv..  l  i  avril  et  16  août  tSSOt  qui  sont  couforuies  à  la  » 

ifeion  admise  par  le  tribuoid  do  cotniuerce. 

1  contra  les  diveises  décisions  ia|)[Mrlees  sous  le  n®  1779,  Paris, 
Èàu  I85i;.  i.  V.  p.  304  ;  —  n«  879,  Part*,  51  déc.  18j3,  t.  lU,  p.  8a;  — 
IIH,  Paris,  91  janv.  1854,  t.  III,  p.  ill,  qui  tendent  à  consacrer  la  doc- 
je  do  tribunal  civil  de  la  Seine, 

légalementi  en  sens  divers,  Civ.  Seine,  6  fév.  1869  (Wesirup);  — 
nSeine,  2  fev.  1869  (Mainfroy)  ;  — Giv,  Seine,  3  fév.  1869  (synd.  Gui- 
^>  ei  Baffîn);  —  Ctv.  Seine,  %  fév.  1869  (Manfroy  c.  DabreuUe); 
In&é  par  arrêt,  4  mats  1859. 
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3^75.  COMMIS  VOYAGEUR.  —  SÉJOUR  A  PARIS.  —  RKFUS  D£ 
Lk  PLACfi.  —  JUSTE  MOTiF  Dfi  CX>NGÉi>iLM&M. 


(7  rivmtn  1861.     Présideaca  de  M.  ROULHAC.) 


''ur. 


le  chef  d^une  maiion  d$  eommerce  a  un  Jmte  fnoHf  de 
remployé  qui,  oîtaché  à  sa  maison  à  titre  d$  commis  voyaj 
des  appoitUments  à  d'anués^  se  têfuMê  à  faire  la  place  de  PiVru  p 
le  temps  nécessaire  aux  préparatifs  d^un  nouveau  voyage,  (C 
4134.) 

HJDtf  IR-LlEOT  C.  BlAHOlf. 

Du  7  i«LVRu:ii  1861,  jiiL'emeiit  du  Iribiiniil  do  comnit^rce 
Seine.  —  M.  HOULHAG,  ^leàideat;  M.  Tounudre,  a^it 
M»  Maiiua  en  peiduuue. 


i  LE  TRIBUNAL  :  —  Ed  ce  qui  LuucIju  la  deuiaude  de  Muiiuo  eu 
ment  de  fSO  fr.  à  litre  d'iodemntté; 

c  Atleodu  que  Mebon,  employé  d*Herpio «Leroy  eo  qtnltlé  A9 
Yoyageur,  aux  appoiotemeiile  fixes  de  ItS  k*  per  moîe.  af«o  iiKlei 
route^  a  résisté  au  dé^ir  exprimé  par  aOD  patron  de  consacrer  à  faire! 
de  Paris  le  temps  nécessaire  aox  préparatifs  d*uo  nooveaa  foyage,cll 
saiie,  été  privé  de  son  emploi  ; 

t  Attendu  qup  cette  résistance  de  Mahoo,  rel  onbli  complet  d-'s  inï 
d'une  fTiaison  ;i  laquelle  i!  devait  >;on  travail,  en  adniettant  même  m 
difiralion  lt'm[)f)ruire  aux  atlrihulions  de  son  etiiploi,  ool  d<'nnè  ii  Hlj 
Leroy  im  ju^te  sujet  de  mécontentement;  — Qu'un  renvoi  d  n>  ce"^:ii| 
stances  ne  peut  être  considéré  comme  un  caprice  qui  donoen.it  ou\' 
noe  indemnité;  —  Qu'en  conséquence  cette  demande  ne  saurait 
eaeillie  ;  • 

«  Par  ces  motifs  :  — -  Déclare  Mahon  mal  fondé  dans  ses  fins  sti 
aions  ;     L*en  déboole.  » 


S9î6.  PAILUTB.  —  SPPBT^  BM  PORTBPBmilK.  —  COMPTE 
—  DEMANDE  EN  REYBUDICATION  MOS-BBCBTABLB. 


(S  ramsa  i^Oi.  —  Présidence  de  M.  BLANC.) 

Il  n*y  a  pas  li<^u  d* admettre  In  rev (indication  d'rpts  de  commè 
qui  sf*  trouvent  en  nntnre  dans  le  porlrfetvHe  du  failli  an  jour  » 
déclaration  de  la  failiite^  lorsque,  Im  aynU  rte  ranis  à  l'rscomf 
en  a  porte  le  net  produit  au  compte  courant  ouvert  entre  lui  it^f 
mettant,  qui  a  même  reçu  divers  à-comples  sur  le  montant  de  l^*' 
dation  (C.  tom.  u74}. 
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« 

BûLXNftTC*  Ploskauski  syndic  8ai(»t. 

18  FÉVRIER  18(31,  jugement  du  tribunal  d*î  commerœ  de  la 
M.  6LANG9  président;  MM.  Froment  et  Petiljean,  agréés. 


.E  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qne  si.  n  IVippui  de  sa  demande,  Bonnet 
Plie  rf*  que  les  quatre  effets  don!  il  reclame  la  restitution  ont  été  trou- 
3  naluredans  le  portefeuille  de  Saigey  à  l'époque  de  la  faillite,  il  ré- 
des  documents  produits  qne  les  valeurs  dont  s'agit  ont  été  remises  à 
wple  à  Saigey,  qui  en  a  porté  le  produil  net  au  crédit  de  Bonnet  dans 
flipte  courant  existant  entre  les  parties;  que  Bonnet  a  reço,  ea 
I  versements,  9,900  fr*  enr  le  montant  de  ses  remises  ; 
itteodn  que,  de  ce  qoi  précède,  il  résnlte  qne  Bonnet  est  sans  droit 
feroer  fai  refendieatîoD  dont  s'agit,  et  qoe  sa  demande  doit  être 

■ 

'u  cis  MOTtrs  :  ~  Déclare  Bonnet  mal  fopdé  en  sa  demande  en  rc* 
ication  contre  le  syndic  Saigey,  etc.  • 

mismnoiHGB, 

mf.  no  Corn.  Seine,  25  janv.  1861  (Lecampion  et  Therooldo 
D<L  Bonhomme),  suprà,  p.  271,  et  fanDOlation.  * 

7.  CHEMIN  DE  F£K.   —  COUPONS  D  OBLIGATION.   —  AFFLUENCB 

fi  POBXEDBS.  —  RETARD  DANS  LE  PAYEMENT.           0ËAIANDE  EN 

IttAGIS-llITÉRto  MR-RBGBVABLB. 

(12  rfiTBiBa  1861.  —  Présidence  de  M.  GAILLEBOTTE.) 

Éempaqtiiê  de  chemins  de  fffr  ne  peut  être  condrimnée  à  rfrt  dom" 
H  intérêts,  par  cela  seul  qu'elle  n'aurait  pas  payé  à  présentation 
nmHS  échus  de  ses  obligations,  s'il  est  justifié,  qu'en  raison  de 
tf^ncedes  porteurs  fjui  se  sont  présentés  le  même  jour,  eiU'  n'a  fait 
iemander  le  délai  nécessaire  pour  payer  le  porteur  réclamaiU, 
M  l'ordre  dans  lequel  il  s  est  présenté, 

liBFÀ¥As  c.  Chemin  de  bma  d'Obiéans. 

lis  FÉTRTER  1861,  jUpMaent  du  tribunal  de  commerce  de  la 
e.^  M.  CAILLLiM^riE,  piéai^feat}  MM.  Buisson  et  Tour* 
1»!  agréés. 

IB  TRIBUNAL  :     En  ce  qui  tooche  la  demande  en  payement  de 

îr.  S4  e.  ;  ,  ,  ,  , 

àttecdu  qu  il  ressort  des  débats  qne  Lefcvre  est  porteur  de  quatorze 
OOS  d'intérêts,  échu*^  le  jnnvier  dernier,  n'obligalions  5  pour  cent  de 
inpsgnte  da  cberoia  de  fer  d  Orléans,  et  moulant  ensemble,  déduction 
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feite  de  Timpôt,  à  102  fr.  34  ;  —  Que  Leftvre  8*Mt  i^ésenté,  1«  ti  jacT^ 
à  la  caisse  de  la aoclété,  et  en  a  réclainé  le  payement  immédiat; 

t  Attendu  que  ce  droit  était  iDCOOtestable  ;  —  Que  toutefois  il  ne 
prévaloir  conlre  celui  qu'avnit  )a  compagnie  de  procéder  à  la  véril 

exacte  tîes  coupons  pré>entt*s  par  Lefèvre;  —  Que  le  droit  de  LefeTr? 
pu  égulemenl  prévpiiir  celui  des  portiMirs  de  coupons  qni,  s'etanl  près* 
avant  lui,  ont  arquis  une  aglérionte  pour  obtenir  la  vérifiration  el  ie  " 
ment  de  lenr<;  titres  sur  les  porteurs  qui  ne  sont  venus  qu'après  eux  ;  — ^ 
raison  de  l  alllutuce  de  ceux  qui  ont  précédé  Lefévre,  il  est  con-Unt 
le  tribunal  oue  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  dtiï^ài 
Lefèvre  que  le  délai  moral  eiigé  par  les  ciroonatances  aas-éDOOoèes; 

f  Atleoda  qoe  la  compagnie  da  chemio  de  fer  d'Orléaos  offr«  ei  t 
offert  à  Lefèvre  de  payer  les  lOi  fr.  34  c.  aux  coaditioaa  au»-»: 
Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  aea  offres  suffisantes  ; 

f  En  ce  qui  touche  la  demande  eo  50  fr.  de  dommages-intérêts; 

t  Attendu  que  Lefèvre  o*a  éprouvé  aucun  dommage  de  la  part  de  ia 
pagnie  défenderesse  ; 

f  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  suffisantes  les  offres  de  la  roTjpiscii 
chemin  de  fer  d'Orléans  ;  — La  condamne,  conformément  à  ses  offre* 
les  voies  de  droit,  à  payer  à  Lefèvre  <02  fr.  34  c.  contre  la  remise  qi 
fera  celui-ci  des  quatorze  coupons  donls'agil;  —  Derhu  e  Lefèvre  mal 
dans  sa  demande  en  dommages-intérêts  ;  —  L*en  déboule  et  le 
aux  dépens,  t 


SftTft*  1«  FAUITB.  —  QÊÈàliaa  roOTBiCAOlE*  —  Ol 

L^HOMOLOGATIOlf  mS  GOMCOIIDAT  Ndf-tBCrTABLB.    V  Al 

FAILLIlt  CRlilAiNLiÈKE.   VOTE  DU  SYNDIC  POUR  LE  CONCOKDAT, 

VALIDITÉ. 

(\Z  viTBin  I8CI.  »  Présidence  de  M.  BHRTtnEK.) 

Un  créancier  hypothécaire  ne  peut  s'oppn.^cr  a  lliomoloqrft  'on  4a 
cordât  accordé  au  failii,  en  se  fondant  sur  ce  qu'un  sursis  de  qu 
nioifi,  nécessaire  vonr  mener  à  fin  V ordre  qui  doit  décider  du  s? 
sa  créance  hypotnécairet  lui  aurait  été  refusé,  en  sorte  qu'il 
trouvé  par  la  dans  V impossibilité  de  prendre  part  à  la  délibérât 
lê  concordats  <C.  corn.  55%.) 

Lorsque,  dans  une  faillite,  Vun  des  créanciers  se  trouve  lui'^n 
faillite,  son  syndic  a  te  droit  de  se  présenter  en  son  nom  dans 
semblée  convoquée  pour  délibérer  sur  le  concordai  et  de  voter  en 
veur  du  concordat.  (Code  com.  443.) 

PiGARD  0.  Britfadx  6t  syadlc  Beiffaux. 

Du  i3  FÉVRIER  1861  ,  jugement  du  tribunal  de  commrTce  deî 
Seine.— M.  BLHTHIER,  présideat;  MM.  Pruiuer  et  WaiiLer^agrtèâ 

c  LE  TRIBUNAL: —  Attendu  qu*apres  Taccomplissement  des  fûrn  n  i;^ 
prescrites  pur  !u  loi,  il  e^l  intervenu,  le  26  décembre  dernier,  entre  le^a 
BnfTaux  et  ses  créanciers,  assemblés  sous  la  présidence  de  M.  le  jugc-c^ii 
missaire  de  la  faillite,  un  traité  à  titre  de  coooordat,  aux  termes^ili 
moyennant  Tabandoo,  lait  par  Brî&uz&  sea  créanciers,  de  Taetif  énoncé 
dit  concordat,  et  Tobligation  de  leur  payer  en  outre  dix  pour  ceot^  a  eb'i 
aa  libération  ; 
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f  Attendu  quo  Pirard  a  formé  oppositinn  à  co  concortiat,  qae  ropposition 
regulieii'.- qu'elle  a  élé  signifiée  tlans  les  délais  lécnux  ; 
I  Reçoit  Pi«ard  opposant  en  la  forme  à  rhonioloeaiion  du  concordat,  et, 
i8Dt  droit  au  fond,  par  un  seul  cl  même  jugemehl,  tant  sur  le  ménte  de 
|ileoppoj!ition  que  ^ur  PhomologatioD  poursuivie  ; 
I  Atteoda  que  l'opposition  formée  par  IKcard  à  rhomolog^ttoo  du  concor- 
iobteDO  par  Briffaax  est  basée  :  —  iosur  ce  qu^il  n*a  pas  été  sorsia  à  ladéli* 
mm  assez  longtemps  ponr  laisser  écouler  les  Quatre  mois  néceasaîrea 
tr  les  formalités  de  l'ordre  sur  le  prix  de  la  vente  a^un  immeuble  apparie» 
Dt3o  failli  et  sur  lequel  Picard  avait  une  créance  bypoihéraire  ;  —  §<>  sur 
que  leTote  favornMo  du  syndic  d'une  faillite  Galland,  créancière  de  Brit» 
à^ii  déirrmine  la  majorité  nécr^^^nire  à  roblenlion  du  concordat  ; 
f  Attenilu  qiTi!  o^f  in^lifié  que  l'intérêt  des  créanciers  Briff.iux  nécessitait 
^prompte  solution;  (ju'une  question  personnelle  à  l'un  des  rreancirrs  ne 
JTlil  moliver  un  retard;  que  Piran]  a  été  admis  pour  une  créance  et  en  a 
n&éla  sincérité;  —  Qu'a  i  égard  de  sa  créance  hypoihecaire,  élant  libre 
tDier  le  concordat  eo  abandooDant  sa  qualité  de  créancier  bypothécairo/ 
préféré  s'abatenir  et  courir  les  chances  de  l'ordre  ouvert  et  de  ses  censé* 

■nces  ; 

'Altendu  que  Picard,  débiteur  de  la  faillite  Galland  et  Comp.,  a  obtenu 
Imips  pour  se  libérer,  et  que  cette  faveur,  due  à  rintervention  du  failli 
mx  renseignements  donnés  par  lui  au  syndic,  lui  a  évité  les  poursuites 
auraient  pu  être  exercées  contre  lui  ; 

Attendu  que  le  syndic  Galland,  créancier  ès  nom  de  BrifFaux,  pouv.nL 
laftpreci'^r  le  merile  de  son  vote  et  que  Picard  ne  peut  tirer  de  ce  vole 
jràMu  nu(  uri  moyen  à  Pappui  d'un  relus  d'homologation  ; 
f  Attendu  qu'il  résnUe  des  documents  de  la  cause  que  Briffaux,  débiteur 

treux,  a  payé  des  sommes  considérables  jusqu'au  dernier  jour  qui  a 
I  la  mise  en  faillite  ;  —  Qu'il  ne  lui  est  reproché  aucun  fait  de  mao^ 
le  foi  ;  —  Qae  les  créaiicîefs,  qui  tous  Toot  aoivt  dans  sa  carrière  coin- 
Kiale,  ont  apprécié  ses  efforts  et  loi  ont  accordé  on  concordat  malgré  les 
^'^isilioDs  peu  importantes  qo^il  a  pu  leur  fîaire  et  dont  la  réMinlion  est 
ifîc^  â  son  travail  à  venir  ;  —  Qu'en  présence  de  la  confiance  qui  lui  est 
Kxgnéi-  et  en  Pabsence  de  tout  niotif  a  ordre  public  ou  tiré  de  l'intéiêt  des 
irciers,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faite  d:oitaux  prétentions  de  Picard,  mais,  au 
kiut,  de  les  repousser  et  d'homologuer  ie  concordat  dont  s'agit  ; 

iPar  cls  motifs:  —  Déclare  Topposilion  formée  par  Picard  à  Thomolo- 
la  mal  fondée  ;  —  Homologue  le  concordat,  i 

Nrt.  FiBmteB  FAILLITE.  —  GONCOBDAT.  —  DBUXifillB  VAOLRB. 

BtiiAims  m  BtsoumoN  du  comxmAT  rbcbtablb.  — 

iiUMOîi  DEâ  DEUX  FAILLITES. 

I         (13  PÉviuEu  iSCU—  Présidence  de  M.  BERTUIER.) 

Ry  a  lieu  de  prononcer  la  résolution  du  concordat  faute  d'exécu- 
>,  mr  la  demandé  de  Tiin  des  créancière  de  la  faiUiUy  bien  que  te 
Ui,  auquel  avaU  été  accordé  ce  concordat,  aU  élé,  depuis,  déclaré  en 
idte  pour  la  seconde  fois  sur  ta  demande  d'un  créancier  étranger  à 
^mière  faillite.  —  Étp  dane  ce  cas,  c'est  deoant  le  eommiseaire  de  la 
onde  faillite  que  lee  partiee  doivent  être  renvoyées  pour  qu'il  soit 
Kédé  à  la  rofttinnation  des  opérations  sur  les  deus  faiUitee,  quiee 
mveu  ainsi  réunies  en  une  seule  (G.  corn.  520). 
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LiFoaT  c.  syndic  £scar6U£L. 

Da  13  FfTRiBE  1861,  jugement  da  tribunal  de  commem 
Seine.  —  M.  BEBTHIëR^  président;  MM.  Froment  et  Bei 

agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  — En  ce  qui  touche  E^carpuol  : 
a  Allen(îu  qu'il  n'a  pn';  comparu,  ni  persoiioe  pour  lui;  —  Adjn^f 
mandeur  le  pioUt  du  dtlauL  j  récédemmcnt  prononcé  cootre  Escarguei. 

f  Au  foDd  :  —  Attendu  qu'Escarguel  a  élé  déclaré  une  première  fo 
failKle  le  décembre  IS5S,  que  celte  fattlUe  s'est  terailDée«  après  f 
plissement  des  formalités  prescrites,  par  uo  concordat  intenrcao 
Escargucl  et  ses  créanciers  lé  28  mars  1855.  aux  termes  duquel  roc 
étant  consentie  de  60  pour  cent,  il  s'est  obligé  à  payer  1^  40  poor 
non  remis,  dans  un  délai  déterminé  ;  —  Que  ce  concordat  a  été 
le  i9  avril  suivant  ; 

•    r  Attendu  que  Lefori  demande  aujourd'hui  la  résolution  de  ce 
pour  inoxérulion  de<  conditions  ; 

a  AUcudu  que  po>téi  irureuient,  et  a  la  date  du  28  décembre  18,"$, 
guel  a  été  déclaré  de  nouveau  en  faillite,  sur  les  poursuile.s  d'uo  m 
étranger  à  la  faillite  de  1853^  et  aue  si,  pour  repousser  la  demande,  kj 
die  prétend  qne  la  déclaration  de  la  dernière  faillite  a  implicHeneit  r 
le  concordat  antérieur,  il  est  constant  que  le  jugement  précité  ae 
6ter  à  Lefort  1c  droit  que  la  loi  lui  confère  de  poursuivre*  ans  termesi 
ticle  $20  du  Gode  de  commerce^  la  résolution  du  concordai,  pour  ii 
des  conditions; 

f  Attendu  qu'il  est  constant  qu'Esr.,irîrnr!  n'a  |)oint  rempli  >e^  obligj 
—  Qu'il  y  a  (iop'"  Tu'U  de  prononcer  cette  resoliUi'>n  et,  tous  droite  rt 
de  renvoyer  les  parties  du  van  t  M.  le  juge  commissaire  de  la  faitiite. 

c  Pai  cas  «OTtvs  :  —  Ouï  M.  le  juge  commissaire  de  la  deuxième  H 

en  son  rapport  oral  fait  à  l'audience  du  30  janvier  dernier*.  —  Vu  Ta 

du  Code  d^  commerce,  dé^înrr^  résolu  pour  inexécution  de=î  cnn^'-'l 
conrordnt  iîih'rvnu  entre  H-carciiel  et  ses  créancier-;,  le  28  ma-? 
homoiogué  par jnc:einont  du  W)  avril  suivant; —  Renvoie  les  parties 
M.  le  juge  commissaire  de  la  faillite,  aujourd'hui  en  cours,  pour 
comme  il  appartiendra.  » 

SOCIÉTÉ  EN  KOV  CMUSCm.  —  DUBÉB  LIMIIÉB.  —  Dl 
TIMENTS.  —  CONDAMtfAnOII  GOVKRCnOlIlIBtLB  DB  l'uN  DIS 

CiÉS.  — DEMANDE  EN  DISSOLUTION  RECE  VA  BLE. 

(âO  rinuca  1861..  —  Présidence  de  M.  DfiNiÈftfi.} 

Bien  qu'une  société  en  nom  collectif  ait  été  réautiéremeni  . 
entre  deux  personnes  pour  un  temps  déterminé,  eue  peut  étreied 
dissoute  sur  la  demaniB  d'tm  seul  des  associés,  lorsi/ue  d'ttne  pst 
existe  entre  eux  dés  dmentiments  sérieux^  et  Que,  d'autre  p^rt,^ 
condamnation  correctionnelle  a  été  prononcée  depuis  la  form'îtm*^ 
ta  société  contre  c  lai  des  associés  à  Vé^ard  duquel  la  nullité  eil\ 
mtndée,  (G.  com.  20»  22*) 

COSTALLAT  C.  PuRET  1 1  1)UMA>. 

Du  %  PKVRiEa  1801,  jfigernont  du  tiMl)iin;il  de  commerce 
Seine.  —  M.  DENiÉHE,  président  ^  MM.  Deleuze,  Dillais  et  ôM\ 
agréés.  I 
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••aW.  —  TilIBUNALIffia)lUIERGEDBLA  SEINE.  300 
LE  TRIBDNAL  :  ^  Sur  la  demaDde  de  GostaUat,  eo  dÎMolnUim  dft  fO; 

e!  nommatton  (f \m  îiqnidnteiir  ; 

Uleodu  fjue.  par  actes  eo  date  des  i8niai3  1856  cl  1)  jmn  1860,  en  • 
Ucs  et  pub'u'^i.  il  a  été  formé  entre  Costalhit,  Torct  et  Dumas  unr  so- 
i>n  nom  coHecUf»  pour  Texpioilatioa  du  commerce  des  blondes  ek 

&Ueoda  qu'en  présence  des  disscotimenU  existant  entre  Coslallat  et 
t«  et  d'âne  eradbiDimtioii  eo  police  correctionDello  prononcée  coolro 
k  à  M  dite  én  i%  nowedbn  f 9lli,  il  v  a  lien»  eeofonnémeiii  I  k  de* 
idtCeeliBai,  de  pronoiicer  la  dUaoraUoD  de  baociélé.  » 


a.  VENTE  HE  FONDS  DE  COMSfKlICE.  —  INTERMÊDIAÎRE.  — •  TRAiri 
I  A  rOBFAIT.  —  MÉDUCnON  im  HOflOftAlftES. 

I        {n  FÉvEiEB  4861.  —  Présidence  de  M.  BLÂNG.} 

'lue  les  émoluments^  pour  rémunération  du  mandai  de  celui  rpti 
ikurge  de  procurer  a  un  commerçant  la  vente  de  son  fonds  de 
afff,  aient  été  fixçs  d'avance  par  une  conveuiiou  à  une  snmmt 
'muée,  les  tribunaux  ont  toujours  le  droit  d'en  régler  le  montant 
kHe  rémunération  des  sioins  donnés  :  —  Et,  nia  i§mm4i  à  cet 
\$*iiè9ê  è  tm  Mffrê  êSfHéré,  i$  irihmêlf  tmU  i»  «IIimmiiI  m  éh^ 
mr  wne  orteAne  umme,  peut  mrdmÊâT  fii'il  tara  fdHtmanêéti 
pi«  (Gode  Nar«,  im) 

(  VâmAirx  e.  Carail. 

^2  Fi.vfUER  1861 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
ieiue.  —  M.  BLANC,  présideul;  ^Ul.  Bui^uu  el  Scliayé^ 

LE  TRIBUNAL  :  —  Alicndu  f|iic  Carre!  a  chargé  Vagbeaux  do  faire 
Kin  compte  les  annonces  et  démarches  nécessaires  pour  arriver  à  la 
«de  soû  [on ds de  commerce Jui  promettant  une  commission  deierminée, 
itj  casoù  la  vente  s'opérerait  par  ses  soins, et  une  somme  de  iOO  francs 
de  démarches,  dans  le  cas  où  la  vente  se  réaliserait  directement 
iftit^rmédiaire  d«  demattdeiir; 

Aueodu  que  celle  deroière  hypeUiéee  s'eel  réalisée,  Ciirfl  «ym  venAi 
'^ndidlreelenefil; 

lais  atienda  que  Vagbeaux  ne  jualifie  d'aucniie  démirche,  mais  aeu* 
Qt  fiSierlieaf  éml  rimportance  sera  éauitablemeiit  ixée  à  ht  somme 
|bMi9  an  pf^emenl  do  itqyeUe  Cecral  doil  étio  leani 

^?!CEs  MOTIFS  *.  —  Condamoc  Carrel  à  payer  à  Vagbeaux  la  somme  de 
ancs.aveo  les  intérêts  suivant  la  loijet^vu  l'exai^ératïoo  de  k  demande» 
|B  il  aua  lait  maaae  des  dépens,  i 

iUaiSPRtîDCSCl. 

Oint  de  jurisprudence  conitaot.  V.  Tan  notation  sur  le  n*  3437,  CoiB* 
^1 14  déc,        (Pianche  c.  dame  Maiiiard  et  iiivet),  ^upra,  p.  85. 

Digitized  by  Google 


AiUBÉumi  m  ut  oomosmiat  noMMevAmt. 

(18  fànm  im.  —  Pcésidwce  4»  M.  mJ^iQ4 

Les  créanciers,  dont  les  crénnrfs  n  ont  été  ni  admises  ni  pi 
ne  peuvent  former  opposilion  à  la  délibération  des  crèmfj^n 
refusé  le  concordat  ;  peu  importe  qu'ils  aient  rems  leurs  lilnt 
U$  maiMi  du  $undic.  alors  que.  sur  U  nfisê  jmt  cMM 
mtnre^  iU  nfont  fau  amcune  iHigmee  ptmr  u  fairt  ûimtÊt 
jmtieê  (&  eom.  4M). 

BMAnelMliii  «•  tfaiie  Mêian 

Du  22  FÉvRiKR  186!,  jugement  du  tribunal  de  commt 
la  Seine.  —  M.  BLANC,  président;  MM.  Dîliais  et  P 
agréés. 

•  LE  TRIBUNAL  :  —  Atteoda qn^il D'est »dmi5£oDpo8iUoQ«e 

tiéHMMS  m  li  mmê  fMcril«  ;  que  les  dentandeors  ne  eoci  pas  créii 

f  Attendu  qu'il  eM,  constaot  que  tes  Mets  Mermiiifo  per  1e«  trtids 
et  suivants  ont  été  observés  avant  ta  coDTOcaVton  et  ra^^scmblée  de$4 
ciers  pour  le  concordat  ou  l'uMioti  Qu'il  a  été  procéd*^  à  cette  a?!:errMéî 
que  le:  drmnndeure  aient  fait  les  diligence?^  nécrs-'nir«'<;  pou-  '^hiew] 
ciaireaiCûLlt'ur  admission  ; — Que,  s'ils  picietjdeut  aujourd  liui  que  lf?TI 
conservé  pendant  deux  mois  leuis  titres  sans  en  faii  e  la  verificalioo.d 
a  privés  par  ce  fait  de  leur  droit  de  vole  ou  conçut dat,  il  résulte  de?  ! 
et  des  documents  produits,  que  le  syndic  les  a  prévenus  par  deoi 
mbslemeot,  ci  par  écrit,  qail  nepoQTait  admettre  Jtnrs  créfuces»^ 
miHié»  és  tnehie  de  leor  mandataire,  le  joor  mtaê  de  la  elran  dij 
yiMÂttfMlfMiflearaèoféereMaetleofft  tilre8;--4I«*ibafaieo(i 
le  temps  nécessaire  pour  introduire  leur  instance  en  adaisnoD 
créances»  el  ne  doivent  imputer  qu'à  leur  propre  négligence  s'ils 
fait  reconnaître  judiciaireroeut  leurs  droits  avant  la  délibération  dn  ^ 
dont  s'agit;  —  Quv  dè<!ors  Topposition  ded?)fne  veuve  Girand, 
Aeguies,  Burle^  Aaloiae  et  >^  "^anj^Aig  .^jarft|»ofiy^o  M]^^^ff 
recevaîble;  i 

f  Fa»  tas  MOTIFS  :  —  Déclare  Toppositlon  formée  par  dani^  tw^^J 
Revertégit,  Keguiee,  Rurle,  Antoine  et  François  Scarehefigoectia 
Jbge  PS»  f uoifrtiK  >  I 

i 

a&S3.  1°  SOCIÉTÉ  EN  COmiAlfDITB  PAWL  ACTiOm.  «-^ 

DE  DIVIDKISDES  PAR  ANTICIPAilON.  — CRÉANCIEBS.  —  ROTTB 
—  2    MKMHKES  DL  CONSEIL  DE  «UaVEUXAmifi.  — tCJilUi 
ABSENGB  P£  ftESPOKSABlUIÏL 

(25  rimiBa  4861.     Présidence  ée  M.  DRffffeUff.) 

î.orsqne  fhft  dividendes  ont  été  distribués  aux  oc^wniiatm 
inveulnirrs  mr  rffrts,  alor.^  ffu'pit  renlitè  le  paspif  absorbait  i  'K'^Hi 
a  lif'H  de  cutuininnev  les  aclwiimares  a  la  resltînUiû^JilU 
du  syndic  de  la  sociç^  iumbu  e#  faiilUe  (1^ 


Digitized  by  Google 


ms  Us  membres^  du  ^  eonnil  é$  mrveiUamee,  gui  oui  auUnité  lu 

99  ^hrp€9  iniênUânniUemiHê  et  mr  suUe  (Turif  eamplUtifé  èou^ 
e  avec  le  gérant  qu'ils  ont  laissé  aistrihutr  les  éiniden^  {î)i 
[les  actionnaires,  condamnés  à  restituer  les  dividendes  qu'ils  ont 
i  touchés  indûment,  ne  peuvent  compenser  les  condamnations 
oiicees  contre  eux  au  profit  de  la  société  en  faiilUê  avec  une 
hce  antérieure  à  la  faillite. 

*  m 

j^fudics  DissRiiTDs  tt  Comp.  c.  Touiw  et  Comp.  e(  fnUp. 

u  25  FÉVRIER  1861,  jugqment  du  tribunal  de  coinruerce  de  k 
leiDeleuze,  agtéés. 

LE  TRIBUNAL  :  Sur  la  demande  rdmîve  9^  rmbMnemeift  des 
leodes  touchés  eo  i887  el  dés  inlérèls  y  afférents  : 
àtteDda  que  l'iaveotaire  d'août  1857,  sur  le  ta  duquel  ont  été  distri- 
'Mx  actionnaires  Fullers  Desgraod  et  Gomp.  les  dividendes  représen- 
pour  cent  du  capital,  ne  présentait  point  la  situation  exacte  de  la 
—  0"^*  l'actif  était  notablement  exagère,  le  passif  considérablement 
wé; —  Que  le  bénéfice  n'existait  point,  et  que  Tetat  de  la  société  se  sol- 
contraire  par  un  déficit;  —  Que  ce  fait  est  constant  et  ne  saurait 
«sté  en  présence  des  pièces  et  des  nombreux  doci}mepis  ju^tifipatifs 
I  l'appoi  de  là  deoiande  sor  ce  polnl  ;  "  ' 
Mb  que  lesdéfeodears  sont  mociéscoixiniaDditaîres;  qnlIsnPoiltiNr, 
ice  des  créSDciers,  toochcr,  sons  forme  de  bènéfloes  Béo  ac<|liis, 
;ie  dn  capital  par  eax  versé  ; 

Dduque  c*est  eo  vain  que  Tirlet  et  Reille  inyornient  la  compensatioa; 
iDciers,  ils  ont  suivi  la  foi  de  la  société;  que  la  dette  à  leur  charge 
résulter  da  présent  jugement,  ne  saurait  être  compensée  arec  une 

»co  antérieure  ; 

Jlendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  les  dé- 
~  i>  en  leurs  qualités  d'actionnaires,  à  rembourser  aux  dgmandeui^ 
les  sommes  indûment  payées; 

fei demande  en  respunsabilité  00011*6  les  membres  du  conseil  de  sur- 
>et  payement  de  43,083  fr.; 
ilteodu 


Ce  n'est  point  intentionnellement»  par  suite  d'une  complicité  coupable 


CM  «OTiPs,  etc.  9 


5  ^'  ^['*  D'  2475,  Com.  Havre,  25  mai  1857  (Lescan  c.  Morin),  t.  VII, 

Vf'99Êtoaue  conf.  n«  3532,  Agen,  adèc,  iMO  (i^da  ét  eaiM.> 
MM  ,*ei  rémotation* 
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312      JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  -  3584. 

SMJ.  société  en  commandite  PAE  actions.  —  MISE  ES  LU 
riON.  —  CAPITAL  NON  i»44^'fyT  — ^  lytAfMMBIIfrai  — 
MUUIW  ilOII-MMBVilMJK* 

.    (2S  viviin  |g6{.  ^  Préiideoce  de  M.  DENIÈRE.) 


Lorsqu'une  société  en  commandite  par  actions  a  été  mise  en  ii 
twH  après  avoir  foncHouné pendant  plusieurs  années,  tes  aclwn. 
ne  sont  plus  recevables  à  demander  la  nullité  de  la  société  pour 
«mcliMi  ées pr0ieHfikm$ âslalaidu  iljuilteti^se, relai wes  a  1 1 
crtpHam  UUégraU  du  capital  H  em  penemeni peur  chaque  ac 
du  puai  Al  montant  de  sa  souscription,  dam  t$  mc|  à«l  do  " 
des  versemmOs  qu'ils  ont  à  faire,  et  fM  ooni  imdi^emMêii 
êéresêor  U$  eréemeim  d$lmêooiéÊé. 

De  Dalmas  et  consorts  c.  Théroujlde  et  Gonif , 

Du  iS  FÉVRIER  4861,  jugement  du  trilmiiftl  de  eotnmei 
8eîB6,  ~  M.  DENlÉREj  président;  MM.  Toornadre  et 
agré^Bt 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  nullité  de  la  société  — 
elComp.,  pour  l'exploitation  des  mines  de  cuivre  du  lac  Supérieur  : 

«  Atleodn  qu'il  résulte  d'un  acte  notarié,  en  date  du  (4  m-j'i  i^^^ 
société  en  coniMiynciiLe,  au  capiul  de  2,500, OOOfrancs,  divisé  en  5,(kX}1 
deoOO  fraocs» a eLe  formée  pour  rexploiULiou  des  mines  de  cuivre  diili 
rieur,  entre  les  adhérents  aux  statuts  de  ladite  société  et  Ernest  Tb< 
êfiquérenr  de  cet  mines,  par  sotte  de  la  liquidation  d'une  socicic  i 
Coiop»,  Idfidée  en  1855  poorle  oBème  objet  ; 

M  Âttendtt  qo'ee  damaBdaot  la  nnltilè  de  cette  sooiélét  ^f^^  le 
soustraire  aux  engagements q«'ils  y  ont  contractés,  lesdemasdi 

dent  sur  l'inobservation  des  prescriptions  de  la  loi  da  17  joillel  1  p, 

vement  n  îa  souscript  ion  intégrale  du  capital  et  aa  ▼ctsemeot  rar 'ci 
actionnaire  du  quart  du  montant  de  ses  actions»  aDléiiearemeatàli 
tution  de  la  société  ; 

€  Attendu  que  les  prescriptions  de  la  loi  de  4  8';r>,  édictée  au  prcH^ 
associés  intéressés,  ne  sauraicut  prejudicier  aux  droits  des  tiers:  — 
société  apoorsuivi  sa  carrière  commerciale,  qui  a  duré  depuis  le  14  nyi 
date  da  dépôt  deteertatots,  jusqu'en  juin  1860,  époque  à  laquelle  c'l«] 
aDtiée  en  liquidation  ;  —  Que,  pendant  ce  délai,  elle  a  réali:,L  de  d 
€PalnfB«  dont  les  demandears  est  eoeonoaissaoce  ;  —  Que,  dans 
eoBstanceat  lis  ne  aaniaîenl  à  bon  droit,  et  dans  le  bat  d«  ^ezeLi 
leurs  engagements,  deamder  la  noUilé  de  la  société:      Qn^k  j 
lien  de  les  déclarer  aon-racefables  anrce  cbel  de  demande,  s 

JdusraoosiiGK. 

V.  analogue  conf.  n°  î2991,  Paris,  50  juill.  18S0  (Decagoy  c  de  Bl 
gny),  t.  IX,  p.  18  ;  —  n»  3084,  Paris,  déc.  1859  (Avril  Hockâ  c  IM 
le),  i,  IX,  p,  i^.  ^ 
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MmON  DBS  FUTS.  —  BKSPONSABUiTÉ. 


(27rivim  im.  —  Présidence  de  M.  BfiRXUlfia.) 

é 
« 

CMipatffiMij^cAMi^i^  (/^  fer  est  responsable  du  manquant  constaté 
i  fiquidis  q^Me  Uranspm'te,  sans  pouvoir  opposer  que  le  man- 
M  Ura  MNM  à  lu  numoist  cwitfiliofi  iTé»  fiHi  qui  rei^ir^ 
l  Us  li^fitiém,  si  elle  n'a  pas  faU  canstoier  CéM  éfs  Nk$  an 
nt(4^kkwsmvkawM$êkfLmMêmrê${C.  Nap.  ma), 
't  elle  ne  peut  exeiper  de  oe  que  k  manquant  n'aurait  pis  Hé  Oêmstaté 
m  proces-verbal  régulier  au  moment  de  la  livraison,  qui  a  été  fmiU 
une  autre  compagnie  de  chemins  de  fer,  à  laquelle  elle  avait  transmis 
colis,  alors  que  celle-ci  a  fait  elle-même  constater  te  déficit  en  pre- 
i  livraison;  en  sorte  qu'il  a  été  tenu  compte  au  destinataire  du 
priant  constaté,  lorsqu'il  a  lui-^me  pris  livraison  de  la  marchan- 
'  et  payé  le  transport,  l'art.  i05  du  Code  de  commerce  n'étant  pas 
m(àk  dans  ce  cas. 
\ 

!  Blocu  c.  Ch.  ds  D'Oiui;ANâ. 

)u27  FÉVRIER  1861,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  h 
se. -.M.  BËRIUiEfi,  piéâde&t;  MM.  Walkei?  et  Tooniadiiib 


nnONAL  Atleoda  qu'il  itehe  dee  débets  el  doemeDli  d« 
iqwitleSiMAt  IMé^iledi  a  renisà  le  eenipegoie  d'OMMe»  ea 
^Hry,  ttlUe,  iwite  eeto,  à  deitialien  de  Lfom  ;  ^  Qa'ilaéléf^ 
in  qoe,  dans  ie  trajet  d^lvry  à  Bercy,  un  maoqfMfc  de  IdO  kilos  eattttaU 
^  marcban^M  expédiée;  —  Que  les  fûts  ayant  été  acceptés  parla 
ipigoie  d'Orléans  comnae  étant  de  bonne  qnaJité,  la  perte  constatée  doit 
>à  la  charge  de  cette  cornpaî>nttî;  —  Que,  si  elle  prétrnd  qu'elle  devait 
*C0Dsidérpc  comme  élnul  le  i esuitat  du  vice  profiie  des  fiMs,  elle  a  a 
^puter  le  tort  tie  n'avoir  pas  kii  examiner  iesditd  lûu  alor»  qu'iU  lui  onl 
pr^entéâ  ; 

i  Attendu  qu'un  délicit  impoi  tant  a  été  constaté  par  la  compaguie  de 
^i~~QQ0*  ^1  le  diaiiuatairc  a  pris  livraison  do  ta  marchandise  et  pçyé  le 

tda  MMUh,  U  lut  a  été  iemi  cûRi|ite  du  ménqtNNit  eooaiaté;  1}ue» 
^  ceDdttioiu^  les  diapeeîtîeM  de  L'atUe  W  du  Code  de  eonuneree. 
oqtiées  par  la  coropagnie  d'Orléana^  ne  sont  pas  apçlUïelilea  ; 

•  Aitendo  qu'il  est  établi  que  la  falenir  4m  180  «ilnt  manquants ,  ee* 

e  déduit,  est  de  S04  fr.  95  c.  904  Ir.  0$  c« 

*  Que  les  frais  de  r^ratioos  des  avaries  causées  aux  fûts 

r  le  iait  de  la  compefaie  d'Orléans  a'élèveni  à  d6  li^  35  c     26  S& 

Ensemble  244  30 

<  ttiTeâ  eeuéqiieDae  il  y  a  lie«  de  f afra  dnit  à  ta 


'  CES  uoTiFs  :  —  Condauine  la  campaguie  d  Uri^ni»  u  payer  à  Blocb 
i  tocs  30  ccnlimcf.  » 
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Ht    JDBISFftUMMUB  COMMfittOALB.  tm^WII. 


(V  ttnm  im.  —  PiMdeoee  de  M.  BERTBUOL) 

lê  irikumal  de  cmmmreê  $$i  cûmpétm  powr  cmmdUre  de  la 

en  payement  des  travau3i  ék  04mirn^$ISiim.tmts  sur  l'ordre 
mrrrantf  lorsquils  ont  eu  pour  objets  qnnnt  à  la  maj^urt  f(v 

(it/eiH'rTrtenfs  nf^re^.^nir^'^  à  J'^rpfoitafiini  d<'  son  ijvfu^l riy.  E^i 
eau,  (ps  t'oiis! !  iu  lï'ins  (lr.s( i ^(•^s  à  riinhUùiwfi  -^O"^  'if^s  (tgct 

GïïàB  6*  MiniDIQ. 

1 

Da  27  FÉVRIER  iSf)\,  jugement  du  tribunal  de  comm 
ta  Seine.  —  M.  B£RTiiiËR,  présideat;  MM*  Mdigaea  el 
agréés. 

c  lATimUNAL  :  — Sarle  mtoi: 
c  Altoodu  qu'il  fénUU  dm  débaU  et  documents  de  la  eaœe  qee 
a  foi«ié,  aveaoe  d^Mst-Denis,  n?  M»  rHaMiMMBl  de  mm 

chenaux  qu*il  exploite;  ^  Qoe  les  dépenses  relativee  à  TinslallatioD 
lodostrie  figareot  pour  plus  des  dei^x  tiers  dans  reii^^oable  d« 

exécutés:  —  Qne  les  constructions  destinées  à  I*habitalîoo  àoW^ 
dans  Pespèce,  considérées  comme  accessoires  de  l'élablisscment  coniP. 
•«Qtt'il  a'eoauit  que  Bénédic  a  fait  acte  de  couuoerce  i     ReUeiit  ii 


iUEimUBlIffCK. 


V.  eoR/'.;  qneot  an  priocipe,  no  3491,  Paris,  2  mm  4860 
Dumery),  t.  IX.  p.  '274;  — n"  5^91,  Piria»  7  jeilL  OW  (taùUooe. 
ÏXl,  pk  409,  et  tes  aiiaotetiODa. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 


Mft9«  fiOGIÉli  SN  COMMANOITE. — SOUSCRIPTION*— ^|EMMf« 

FAaîncuuiA.  ~  nmAJOÂ. 

(4«  Mnna  iMI;  ^  PfMettce  de  M.  FfiEROï  DE  G 

Le  sons^riptnir  d'actions  dnn^  mir  société  en  comnmrufite 
povr  se  ri' fuser  au  versement  île  sa  souscription,  en  cas  de  ligwi 
de  lu  société,  invoquer  le  waité  par Iwt lier  intervenu  entrf  in.  é 
gérant,  qui  aurait  sui/ordonné  ce  versement  à  diverses  conditisml 
mUoruees  par  les  statuts,  au  semblable  traité  ne  pou  rant  être  oM 
soit  aux  autres  associés^  soit  aux  tiers.  Et,  dans  ce  ca^jUMu*^ 
térHi  à  partir  du  i<mr  de  sa  êmueripilm^  > 
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li«âôÉI.~€OUft  IMFÉAiALE  DE  PARIS.  8l5 
&inicxsiiQK  el  Gomp.  c.  Lecsoux  et  Comp» 

# 

UTBIBUNAL  :  —  AtteiMlajM*eii  oolobrv         Leffoox  «I  Comp* 
iMMrit  Me  Mttin      9«MD*fbiic8  (tont  1i  sootllé  KHfi€kii«ci 
!]>.;-' Qoe  gj,  pom  le  refwer  &  féillier  eetteseiBcriptioD,  ils  prètendet^ 
irtiipiilé       le  gértâlte  «OiitfitiMii  outres  qae  celles  des  sUltiili,  «i 

sWaient  pas  été  accomplies  .  cette  préteution,  qui  dVsI  (f  aillears  Dut- 

IBt  jostîfSée,  ne  saumit  le?  délior  (Je  leur?  engagements^  nu  regard  de 
I coassociés  et  meure  moins  au  rPîrrîrd  des  tiers  ;  —  D'où  ii  suit  qu'il 
Seiide  lescondatiuier  au  payf'menl  de  la  soimiik-  de  i^.OOO  franr*?,  avec  les 
rèts  à  partir  du  31  octobre  1^04^  jour  do  ia  spuscri|^Uoo«  ^ui^^Uda  jour 

idemaiide  ; 

kiB  CES  MOTIFS  !  —  Cofidamoe  ies  défendeurs,  môme  par  corps^,  à  payer 

demaodeurs  â.UOU  francs,  montant  de  leur  souscriptioo,  plus  les  iutérèls 

irlir  du  31  octobre  !8;i4,  jua^u  au  jour  da la  domattéoi  ei  aa  outra  iaa  m* 

u  :ïUiVâui  la  loi,  etc.  i 
i 

m!"  FÉVRIER  18*>1,  snr  Tai  pel,  arrêt  d>'  hi  mm  impériale  de 
is,a'  diamlire.  —  M.  i'EHauT  DE  CUiiZELLES,  président. 

U  GODE  :  —  Adoptant  les  xnoUfa  dea  premiara  jugaa  ;  —  Coaûnna,  » 

tfoint  de  jurisprudence  cor»?'ldiit.  V.  Ô386,  Com,  S.,  2-i  ocl.  1860, 
is,  iO  jau  V .  1 8G 1 ,  suprà,  p.  3 1 ,  et  la  ^^ao  notation  p.  53  ; —  d°  3389,  Corn, 

(, f6oct«  18110 (syDd*Lecompte  et  Comp. c. Bloch  Dreyfus),  mprà.  p«  3$ 
ÉDoMUon.  même  que  les  gérants,  qui  ont  consèatt  à  déuer  xm 

iftaîre  de  son  engagemaol  envers  la  société ,  à  ruisop  de  sa  souacrlp- 
âyoMt  fait  en  cela  un  acte  que  toutes  les  parties  devaient  savoir  être  en 
ars  de  leara  attributions,  ne  peuvent  (^\rv  snnmls,  envers  l'actionnaire 
dché,  à  aucune  garantie,  par  suite  <le  i'.i  itiulation  du  traité  auquel  ils 
leiii  coiicouiu  ;  —  n"  3455,  Paris^G  dec.  18i>0  (Fiaury-SiiUM^e  Ot  MPIi 
HfA  et  Comp.,  Panier  et  coqs.),  suprà,  p.  108. 


M.  fiAKQUlEB.  —  l'aÈT  A  UN  NON  COMMERÇANT.  —  INTÉRÊTS  A 

6  i*ûiift  gsKT.  «—  umcoM. 

^     ^  rirai&A  im.     Pféatdeiu^e  do  M.  UiùLÏ-D  ÛISSIO..) 

Il  y  a  usure,  de  (  i  part  du  banquier  qm  prête  d«  l'argent  à  un  non 
fmrçaiii  au  taux  de  iip.  0)0,  alars  que  cet  argent  n'fi^  pas  destiné 
mamératiou  commirciale;''Cou8equimment,U  4QU.ilre  condatmé  ' 
ïmar  l'excédant  d'intérêt  qu'il  a  touché  (G.  Nap.  mt). 

Lalle  g.  CuiuLTBUR  i  snceessioD  Vautsubr.  > 
l>o  5  BÉunmB  4884,  jugement  du  iribuuâl  ciiil  de  fltinte** 

ICDfilMHdd. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  CoosidéraDl  qu'il  est  justifié  que  le  ùm 
^rùié  au  sieiit  Vaiuhior  difTércotes  sommes  d'argcot  de  1846  à  1849; 

c  CoBsÂdéraot  qpi*U  eil  égal«iiiMit  jMtiM  qoe  te  siev  Yailkier  »' 
edMtrçMit  «I  B^vatl  {Mt  nit  «de  de  conHMice;  qse,  ttétunias, 
remnl  am  termet  et  à  re»|>rtt  de  la  loi,  te  ttenr  Lilte  s*ett  Uà 
des  lAlérète  exoédaai  te  tMx  U^à  cte  5  pow  Mit»  el  fi'U  twta 
pMeptk>Ds  asaraires  ; 

c  Considérant  qu'il  résulte,  de  la  véfificalioD  a  laquelle  il  3  ét^  p,.> 
qu'il  existe  une  dliïérence  de  243  fr.  09  c.  sur  le  premier  com;/.  .  : 
1,*2G0  fr.  ô  j  c.  sur  le  second,  et  une  aulro  de  i,i4%  Ir.  ^2c*Sitfk 
au  total,  uni'  (.iiflVrt  nce  de  2,U46  fr.  26  c; 

f  Coii.-iJciaiU  que  !c  sieur  Lalle  est  tenu  de  restituer  cette  d 
somme  à  la  successiou  vacante  du  àieuf  VauUiicri  avec  mUrcU  a 
jour  de  la  demande  ; 

f  Par  ces  motîks  :  —  Donne  défaut  faute  de  plaider  contre  le  si 
et  M*  Jossin,  son  avoui',  et  pour  le  profit,  condamne  le  sieur  Lalle 
tuer  et  rembourser  au  sieur  Assy,  ès  noms  qu'tl  procède,  la  «0 
f,946  fr.  t6  C,  avec  intérêt  à  partir  du  15  avril  doroier,  jour  delà 

te  cooiiamae,  eu  ouUe^  a  tous  les  dépeps.  i 

Du  2  FÉVRIER  48G1,  sur  rappel,  arrêt  de  lacouriai 

t  LA  COUR  :     Adoptant  iea  moUU  des  premiers  juges  ;  —  Cû 

JOiiSMiimnfCB. 

Y.  toutefois  D»  2335,  Paris,  7  nov.  iK>7  (Célestin  et  Barrât  c.B 
t.  VII,  p.  29;  arrêt  qui  a  décidé  que  le  caractère  commercial  de  \'op 
à  l'égard  du  non  commerçant,  pouvait  résulter  de  cela  seul  qoeifiî 
de  VeiDpruut  avaient  été  régies  a  6  pour  cent. 

V.  aussi  no  258,  Cass.  21  avril  1852,  t.  l*^  p.  S16  ;  arrêt  qui  juge 
tribunaux  ne  peuvent  réduire  a  a  pour  cent  1  iiiterêi  d'un  prêt  fj  l  i 
commerçant  au  taux  de  6  pour  cent,  lorsque  Topération  poui  la^^ucik 
pruQt  a  été  bit  a  qd  caractère  esseotielleroeiit  commercial, 

MM.  DmcrBOi  K  xwfcAm.  ~  mm  bb  ukm 
fsiviLÉ».  —  lommi  DU  ingagehents.  —  fmcb 

(4  rivaiia  IMl.  —  Piéaîdeace  de  M*  LEGOUBBC,) 

Le  directeur  de  théâêr^,  fui  n'obtient  pas  de  Vadmi$iistraliû% 

nouvellement  de  son  privilège,  n'est  pas  îeriu,  envers  les  artevr^ 
a  engagés,  pour  la  portion  de  leurs  engagements  restatu  a  connr  j 
l'expiration  de  son  privilège,  lorsque  surtout  ces  engagements 
qfi'en  cas  de  relraite  ou  de  deces  du  directeury  les  artistes  » 
pas  de  recours  contre  lui  ou  ses  héritiers,  mais  seulement  co 
êuccesieui ,^our  la  continuatiou  dudit  engagement  (C.  ISà^,  ii^ 

Artis»  ws  Cirqub  impérial  6.  Bauov. 

Les  artistes  du  Cirque  impérial  se  sont  rendis  appelants  dn 
pemeol  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  2  fe 
iBGO,  que  nous  avons  rapporté  sous  le  U  IX,  p«â2i. 
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Bojjm  g;  Kxmp. 

iQ  4  FÉVRIER  d861^  snr  l'appel  ^  arrêt  de  la  cour  impéiiaid  de 
f^â*  chambre.  ^  &1.  LEGOEHi:^,  président. 

LA  COUR  :  —  AdopUol  les  aiQiiU  des  premiers  juge«  :  —  Cûalirm&.  i 

[ 

li.  {•  lEU  DE  BOURSE.  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COM- 
mCE,  —  2«  AGENT  D£  GiUKQE.  —  CONNAISSANCE.  —  UEi-US 
MM  MmkGE. 


^(5  rivium  i86i.  —  FmideAC»4*  M.  D£Yi&NM.) 

Uribunal  de  Cùntmerce  est  co/upétent  pour  connaître  de  la  demande 
wlï^i*QpèraUûm  qui  consUtuent  un  jeu  de  bourse  (C.  com.  (31, 

mtÊi  éê  dumge,  qui  a  prHi  ieUwmM  «0»  mMêUrê  à  dêi  apé* 
m  qui,  se  rédukout  au  pm^mmâ  4$  rimpUi  différencês,  consli- 
mjm  4ê  bourse,  ne  peut  exercer  aumm  actton  m  juiiicê  i 
^ésc$9  opéraHouê  (G*  Nap.  i9d5). 

IKBLMER  C.  IlEiNOrARD. 

la  5  FÉvAiSR  1861^  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Paris  j 
^iumka.  —M.  DEVIENNE;  premte  pcteideaU 

Î^COUR: — Considérant  qu'il  rcsulLc,  desfaits  et  documeaU  de  la  cause, 
Nto  achats  et  veiUus  fditcs  par  UeDouaid,  pour  le  oonipte  dUkelmer, 

Ê'  ot  pas  sérieux  et  devaient  se  résoudre  eo  di^reoces     Que  Reoooafd 
!  iCMouBMil  flOQ  nlDiatère  à  de$  opératiOQt  de  jea  tnr  la  haïuee  ei  la 

El  lesqoeHea  ne  peu?eD(  dooaer  Uea  à  one  action  eo  jailice;  —  Sma 
^  aa  mc^ea  d'iocowpèleiieet  lefui  aal  rejeté;— Bmeada»!»  déboute 
'  de  aa  denaiide»  elo.  • 


JURISF&UDENCX. 

conf.  ii»354H.  Paiw.  ttjaDT.  iMi  (l.«iûèrea  e.  Rival),  infN^  p»iaa, 

»  asDotatioDs. 

iii  fagent  de  change  doit  être  admis  à  exercer  son  action,  encore  biea 
iiil  servi  d'inlern]e«liaire  à  des  jeux  de  bourse,  s'il  a  eu  toute  raison  de 
tque  les  opérations  étaient  sérieuses.  V.  no  5065,  Paris,  25  nov.  1859 
itÇ^lasc.Millaud),  t.  IX,  p.  107;  — n**'  443  et  23i>9.  Pans,  22  nov.  1852, 
aDvierl858,  t.  II.  p.  o9,  l.  VII,  p.  111;  —n»  2480.  Metz,  23  juin  1857, 
Il  p.  215,  —  u"^  4U8  et  iùDù,  Com.  Seme,  50  juillet  1851,  21  juin 
>,l.U.p.  127,  t.  IY,p.  288. 

(S  nnuM  im.     PréaideiiGe  de  M.  PiOUiOr  DU  CHF.y.KIJ.RS.) 

«  tribwua  dê  eommncB  êst  compétent  pour  camMAin  iê  ladê^ 
Mm  qu*\l  s'agissêd^ime  marque  âe  fabrique^  tottqu'eUê  a  pour 
un  litige  sur  un  droit  contesté  à  la  pù$$essi<m  de  eHI» 
''9u^  mola  la  répremon  d^aeles  qui  eonstUuent  un€  cancurrenee 
»iiai«  (C.  cm.  m,  eâ2.) 
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JURlSPRUDE^iCE  COMMERCIALK.  —  m 

LaTJEZMT  C.  DÉEIOT. 


Du  8  FÉVRIER  186!,  amM  la  roiir  impériale  dePiari^ïi 
bie.  ~  M.  P£RBÛT  DE  cmZtLLkJà,  {kresideoC. 

* 

«  LA  COUR  :  —  CoDtidérast  qne  la  demande  de  Laurent  contre 
frères,  Tt^nseinble  et  les  coDclosions  de  Passigoation,  ont  «oumts  aalri 
BOQ  un  Utig<i  sur  uo  droit  conleslè  n  des  marques  d«»  fabrique,   a!«  'i? 
teâtatioD  sur  une  concurren'^f^  -'ii^Ljaléf  comme  deioyaltî,  tt  mii  i  ^ 
mages-intéréls  prétendus  à  raison  de  cette  coucuireoce: — Qu'cé 

Îueoce,  le  Inbuiial  de  commerce  s*est  mai  a  (►ropof  dêclnré  iiifo^'*^ 
lei  rappellatiou  et  ce  dont  est  appel  à  neaut  ;  —  Emcuduat,  d 
pekol  des  ooodamoalions  cooire  loi  proooocèes  ; 

€  Au  principal,  dit  que  le  iribonal  de  oommem  éuit  ciwêtesi;^ 
MOiéqaeoee,  rêntole  les  pittlee  defnt  te  tribuâal  dé  oottM^^ 
Seine,  compoeé  d'aotrea  jugea  que  ceux  q$\  oh%  itndA  le  |agiMMlf 
appel,  elc  i 

V.  conf.,  2702  et  288K  Com.  Seine,  50  déc.  i858t  H,hn, 
im,mrti«aSmM  (Graidt),  I.  m  ^  171  el  m 


MM.  1°   ACTE   DE  SOClËlt.  — VA1«DATAIRE.  —  RATIFKUI 
VilUtÉi — i*iÉMIM  ■■MWifinW  iMiUiaÉ* 

(11  HnsoL  1861 .  —  Présidence  de  H.  LAUT.; 

Est  vûtabtê,  à  Vigard  du  tnanâant,  Vacte  de  société  souscHi 
mandataire,  alors  surtout  que  cet  acte  a  été  ratlp^  mplicït^^' 
le  mandant:  mais  la  société  qu'il  avait  pnnr  objet  de  cofL<  t^i 
être  th'clarée  un(!r,  i^i  rl(f  n^a  pft<  ffé  pfthht'^  /-onforménitiil  'i  ^' 
êt^dans  cf  ras.  hi  nullité  ne  produisa n(  son  effet  entre  tfs  pnrli/U 
compter  dti  jour  de  la  dmiUii  l»',  il  y  a  (i^n  de  faire  proredft  àti' 
datU>n  de  la  socùté  de  fait  qui  a  dure  jusquê^là  (€.  com.  42). 

Du  il  vÉTRiiR  48fH,  arrêt  de  la  munt  imfétidk  ^ 
S*  clumlne.  —  M.  LAMY,  piéaideni. 

«  LA  COUR  •  — Considérant  que  les  doriinicnts  produits,  notanirru': 
billets  souscrits,  tout  à  la  fois  par  la  foînme  Morel  el  |>ar  le  rBâfici 
d'Haudncourt,  les  différents  actes  auxquels  le  irondataito  a  indirecWî 
fonrouru,  la  correspondance  d'Haudncouit  et  les  veiscmenta 
lui  faits  dans  l'éntreprise  postérieurement  an  15  iain  1860.  ëéH 
il  HaedriooQri  o*a  pas  dooné  comme  comoanditaire  une  ratificatioo  lii 
et  expresse  an  projet  de  société  do  17  mai  1800,  il  Ta  atiltèttDpliçiter 
dToti  il  suit  auc,  depuis  ledit  jour.  If  mai,  il  a  exi^^té  une  soc«éié  m 
femme  Morel  et  Haudricoidrtt  al»  fiab  iodi^iées  par  l'acte  da 
quel  sera  enregistré  avec  le  présent  anét  ; 
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CoDsidèraDt  toatefoii  a«e  cil  mkê,  s'afMl  p»  ri^  li  fMM  à  II 

aile  riritcie  42  da  Gocie  de  commerce  tabordoDDe  la  validité  des  so* 

•  commerciales,  la  société  d'entre  les  pârties  esl  nulle,  mais  qu^elle  é 
exiçtencc  de  fait,  et  doit  être  liquidée  coofonDéoMAi  à  la  demaiMla 

Dveotionoelle  de  la  dame  Morel  ; 

Considérant  que,  des  motifs  qui  précèdent,  il  ressort  maDifeslemeot 
Ittdnccurl  n'a  pas  le  droit  de  reclamer  à  présent  la  somme  de  10,000  fr, 
ffersée  dans  reolreprise  et  qui  devait  y  rester  comme  faisant  partia 
^  ap{>ûrt  ; 

1^  déebarfi  Ja  finwiA  If  oral  il  mm  mH  âm  iaadinriiaiiiw 
Mia  iiBiri  moL  pimmialea;  *-**Bi  Mrnfi  étoil  ao  piiocipal  Ml 
)jatda  sodéié  doot  s'agit  a  été  ratifié  par  Haodrlcourt,  et  toutalMi 
ciftte  société  nalleetde  qal  effet,  faote  de  publications  légales 
[Be  la  liquidation  de  la  société  de  fait  qui  a  existé  entre  les  parties  ; 

tme  la  femme  Morel  liquidatrice;  —  Fait  main-levée  de  Técrou  de  la 
lorei,  auquel  il  a  été  procédé  en  vertu  du  jugement  dont  est  appel  ;  — 
ji'elle  sera  mise  sur-le-champ  en  liberté  si  elle  n*est  retenue  pour  autre 
|ce  qui  sera  exécute  sur  la  minute  du  présent  arrêt,  même  avant  fen- 
iemefit  et  la  signification;  —-Commet  pour  ladite  exécution  Lieoard, 
ier-aodencicr  près  la  cour;  ^Ordonne  la  restitution  de  Tamende  con- 
)i;  —  Goodamne  Haudriooail  ma,  dépens  de  praoïière  inalaoeo  il 


jmuafavaBHGB. 

çW^.a*'  3ÛOi,  Paris,  20  jnilL  ift»i»  (Weiaa  o.  TsobeiUar),  i, 


1. 


MM.  FAlUlIB.  —  fiORGOAAAT.  —  WBm  p'flOHOUMiAIIÛIU 

Ihum  IMI.  —  PréaideDce  de  M.  PERROT  DE  CHEZELLBS.  — 

«AK^i  1861.  —  Présidence  de  M.  HFXY-iyOlSSfiL.  ^  26  kabs  1861. 
•Présidence  de  M.  DEVlliNNE.  ^  THiBtmAL  eg  COHSUCt  M  la  éutm, 
^Èàumi.^  Présidence  de  M.  HLAMG.) 

*kmologation  du  concordat  doit  être  refusée  au  commerçant  qui, 
ttt,  sur  une  première  faillite,  obtenu  son  concordat,  n'a  déposé  une 
fois  son  bilan  que  pour  échapper  à  Inexécution  de  ce  concordat 
et  2*  espèces); — Ainsi  qu'à  celui  qui,  étant  en  faillite  pour  la  troi- 
w  fois  (.^  et  4*  espèces),  —  Ou  même  pour  la  première  fois  (&  et 
iipeces),  a  constamment  fait  preuvê  d'iiicmacité  ccmmêreialê;  — 0» 

*  ^9 OTHHNMHV  dHP^WWPMi  ^OTIr  wwmISw  9  WÊÊ9  JPIMHw  H^HI^vv 

•fanante^  ÊmU  qm  i§imê  àa  uvanêû§e$  oui  pwim$Mré$m9r  mf. 
mtm$  l^éauciÊium  lÊu  eaneordat  (6*  espèce)  (G.  oom.  515). 

l»"e  espèce,  SaULTOJ^  C.  liOUKGlioT. 

h  16  OGTOBAB  iBUiO,  jugement  du  tribunal  de  comiuercô  de  la 
tte.  ' 

LE  TRIBUNAL  :  — Atteiidu  qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
frites  par  la  loi,  il  est  intervenu  ectre  le  sieur  Bonrgeot  et  ses  créan- 
a>  réunis  sous  la  présidence  de  M.  le  juge-commis^aire  de  sa  faillite^  à  la 
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date  du  5  octobre  préseot  mois,  un  traité  à  titre  de  concordai,  àm^\ 
registre,  aux  termes  duquel  remise  lui  étant  consentie  de  75  pc?ijîi 
Uourgeot  s'est  obligé  a  payer  les  2a  pour  cqùI  uoa  remis  eû 
jour  de  rhomologatioo  ; 

f  AtteDdtt  qne  Eoargeot»  déclaré  one  proHière  fois  et  fiiHKle  h 
iHSêf  mil  oblMtt  de  tes  cféaDoîM  m  eonoontal  bMcIo^ae  k 
nitanl;  —  Qa'aia  termes  do  eoAOOidat,  il  s^élail  oUjfèàuifv  ^ 
créanciers  30  j)oar  cent  en  cinq  ans  par  cinquième  ;  —  Que,  loiQ  it' 
faire  à  aes  obligations,  Boorgeot  a,  le  jour  même  où  le  diyidende  pnol 
exigible  déposé  de  nouveau  son  bilan:  —  Que,  (îe  rinstruction  V 
deuxième  faillite,  il  résulte  que,  dans  l'espace  d'une  année,  Bour 
créé  un  nouveau  passif  ésal  à  celui  de  sa  première  iailiilc,  tandis  qnîl 
suffit  è  peine  pour  faire  fyco  aux  frais  de  la  deuxième  faillite  ;  —  Q'ï 
preuve  dfâ  la  plus  complète  lucapacité  pendant  tout  e  la  durée  de 
commerciale  ;  —  QuVn  raison  de  cette  iocapacite  oûlotre,  il  oe 
paa  de  lesMltre  Bourged  à  la  taie  de  eaa  alftlra»  ei  eocere  biae  < 
efi|MaitioB  oe  aoil  sorvenpe  &  rhameloaatioB  dm  ooneordai  i|aî  lai  àl 
•e«1j,  il  n^j  a  pas  lieu,  dans  rinlérêl  de  rordre  public  aussi  bien  que(^ 
dea  cpéancw»»  d'homolDgaer  oe  ^ooocordal  EeloaedlMnslofi 


Da  13  vimn  ifMH,  m  rappel ,  anAt  de  k  ecMir  imp 
VèxiB,  8^  chambre.  —  Vt,  PiSBBOT  PB  fflRZRI«T.Pi8^ 

I  LA  COUft  :  —  Adoptant  les  motifs  dea  premîefs  juges  ;  — 

2*  espèce,  Plamchs* 

i 

Du  do  DicEMBu  1869^  jugemeat  du  tribonal  de  ecMBiiim 
Seine. 

<  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Pierre  Planche  à  été  pi 
déclaré  en  foiUite  le  À  nof  embie  18S4,  el  qne  eeUe  lûllite  m  élé 
par  un  concordat  anx  oonditions  dnqnel  il  n'a  pas  été  aatialaît  ; 

c  Attendu  que^  dn  rapport  de  M.  le  jugeHx>mmiaaaire ei  des  rs 
mente  fournis,  il  résulte  que  Pierre  Planche  a  fait  preove  d^une  m 
commerciale  tette  qu'il  ne  peut  être,  dans  Tintérét  ae  ses  créanciers 
riûlérêt  publie,  renii<;  à  h  tôte  de  ses  al!aires  ;  —  Qtt'ii.y  n  dooc  liiai 
luMT  i'hoffioiogaUon  dti  concocdat*  i  (\ 

Da  2  MARS  ISSit  lor  l'appel,  arrêt  de  la  coar  iaipémli' 

c  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Coo&nj 

3^  08iièce.  Fii£dbAiiD  C.  Geison.  I 

Da  24  siamiEi  4860,  jugement  da  tribuotl  de  eommentti 
la  Seine.  ^  { 

n  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qne»  si  aucane  opposition  n'a  éiéfur^ 
à  l'homologation  dn  concordat  {proposant  00  pour  ceni)«  îl  appert»  desàj 
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u  fcurnis  ;ri  tribunal  et  du  rapport  de  M.  le  juge-comraissairc,  qae  Fres- 
esl  lodigue  de  I  boinologaLion  ;  —  Qu'en  effet,  il  a  été  uoe  première 
lèclaré  eD  état  de  failliteCle  4  octobre  1859;  —  Que  cette  faillite  s'est 

B«  pir  00  coDtrat  d'oiiioDj  al  qo'oii  rabaence  de  toat  aciil»  les  ciéan- 
éol  rien  loocbé  ;  — >  Que»  le  fï  jttlo  1848,  FiresMid  a  été  de  noOTeav 
ïïé  eo  état  de  faillite  comme  Asaocié  d*on  aleitr  Mallot,  faillite  qui  8*est 
bée  le  10  août  1849  par  uo  concordat  contcD^nt  abaodoD  d'actif  ;  — 
ofin^Fressard  a  déposé  de  Dooyeaa  son  bilan  le  3  février  dernier;  «"-Que, 
ails  qui  ont  précédé  cette  troisième  faillite»  ainsi  qae  de  son  caractère  et 
rrroDstaDces  qui  l'entourent,  il  r^ulte  pour  le  IribuDal  la  preuve  évi» 
ique  Fressard,  dansie  cours  de  sa  carrière  commerciale,  a  montré  l'inca- 
(éla  plus  notoire,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  1o  remettre  à  la  léle  de  ses 
|0i  ;  —  Refuse  l'homologation  da  concordat.  > 

1 26  MAAs  i86f  ^  sur  l'appel,  arrèl  de  la  eour  impériale  de 
I    cbembre.  —  M.  i^VlENNE^  premier  préadeot. 

UCOOR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges:  —  Confirme.  > 

4*  eêjK'ce.  Krabbe. 
Hi  S  AOUT  i860>  jugement  da  tribunal  de  commence  de  la 

LE  TRmimAL  : Atleiidii  que  Kral>iie  w  eel  à  sa  troisième  iaittile; 

Biel^  dîTÎdendesde  la  deuxième  (ailUte  ne  sont  pas  acqoittés  ; 

i  Atteodn qoe,  dn  rapport  de  H.  le  juge-comroissaire  et  des  renseisne- 

1^  foarnts  sur  le  caractère  de  la  faillite,  il  résulte  que  le  sieur  Kraboe  a 
Ipreuve  d'une  incapacité  commercioîç  et  d'une  légèreté  telles,  qu'il  ne 
ïraii,  dan?  riotérét  de  ses  rréauciers  et  dans  rintérèt  public,  être  remis 
tVéle  de  ses  affaires  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  refuser  1  homologation  du 
pfdat.  •  . 

î'^!  -2  MARS  (864,  sur  Tapp»  !,  arrêt  de  la  cour  impériale  de 
^  4«  chambre.  —  M.  HËLY-D'OiSSËL^  président. 

I  Là  cour  :  —  Âdoplaot  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Confirme*  f 

&  e$jfèce,  D£  Pbon  i>b  La  Musonfoet. 
Du  io  imuT  1860 1  jugement  da  tribonal  de  [commem  de 

lilE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  le  sieur  de  Pron  de  La  Maisonforl  a 
fcoadamné  à  cinq  ans  de  travaux  forcés  pour  crime  de  faux,  par  arrt^L  de 
î*Br  d'assises  de  hi  Seine,  du  20  novembrç  1846;—  Que,  quelque  ioit 
'^jitUige  accordé  aux  créaDcicrs  par  le  concordat  (abandon  aux  créanciers 
)'ictilr^t9é  et  obligation  de  patiiiire  cent  pour  cent,  en  cinq  sost  par 
^^e),  il  y  a  lieu,  dans  Fintérél  de  l'ordre  public,  d'en  refuser  rkomo* 
—  nefose  ahomologoer  le  conooniat.  • 
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Do  $  «AU  iMl,  «ar  l'amMl,  axikt  ds  U  eoar  imi 
Fttn,  4*  ckandm  M.  HËLT-O'ÛiSSBL.  ptMânt. 

c  LA  COUR  :  —  Adoplaul  les  motifs  des  prc au  ers  juges  ;  —  Qùi 

C*  espèce.  Mikey. 

Du  27  Nov£MBa£  1860^  jugemeat  du  tribunal  de 
la  Seine. 


(  iE  TRIBUNAL  :    Aiteodu  que  Mîrey  «  diMi|ié  OD  «olif  coi^( 

—  Que»  sans  justifier  de  pertes,  il  a,  par  son  imprévoy^DO*»  wMwi  i 
à  une  somino  tellement  minime,  qu'elle  présente  à  peioe  Z  ponr 
distribuer  à  ses  crënnrîprs  ;  —  Que  les  propo^^ition?  de  son  CODC  ~ 
du  i  tes  à  !0  pour  cfiii,  payables  p'ir  f^inquiemc  dViniiée  ^-n  annci ,  d! 
appuyées  d'anrunc  garaolie;  —  Que  le^?  anlécedcDts  de  Mirey  .s^jrJ 
turc  à  ne  p.is  taire  cpn^ancc  aux  promesses  qu'd  a  faites  a  ses  créan  ^ 
Que,  taiii  dans  INnlerèt  public  que  dans  Tintécét  des  çreaocî^fi^  kk 
de  refuser  rhoinologation  du  conj:oidal.  »  '  •  ' 

Du  9  MARS  1861,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  irnpêri 
Paris^  4*  chambre.  —  .M.  llLLY-D'OISSfclL,  président. 

■ 

t  LA  COUR  :      Adoplaol  les  motifs  des  premiers  juges  : . —  Cofii 

1*  espèce.  Mailliî  et  Gond.  e.  PsmAT  et  GMip.  81 

PEBBEAT. 

Du  22  HAHS  1861,  jugement  du  tribunal  de  comnierc^ 
iue.  ^  M.  BLANO»  loésideat;  MM.  Tournadre  et  ' 

f  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qae  l'abandon  d^aetif  qam  Peberay 
■4»  oitapgMMi,  par  le  <oicoff<at  proposé,  tut  cwipiétemei»  MHwy a,  i< 
se  composant  daciéapces  sur  des  débiteurs  insolvables  ;  —  Qne  mi 
Peberay  a  pour  cause  une  ^ie  d*opéraliooa  aléaloirea  basées  sur 
dit|  — -  Que  les  ressources  nécessaires  à  ce**  opérations  n'ont  ete  obu 
qu*a  l'aide  d'une  circulation  d'^fTets  de  complaisance      Qu'en  of tel 
minime  dividende  offert  pui  FelHTay,  eu  sus  de  l'abandon,  ne  s?5urj]t 
tixer  le  concordat;  • —  Qu'au  double  poiut.de  vue  de  l'intcrèt  de.«  cu\i 
et  de  l'ordre  public,  il  convient  donc  de  refuser  F  homologation  du 
cordât,  ê 

JPBiSPfinDSlICE, 

Il  eatde  principe  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  entièrement 

nairc  pour  admettre  ou  refuser,  par  application  drs  circonstances,  rh< 
ganon  du  concordat.  V.  n©  ^^32,  Paris.  14  mai  i8r»i>  { \  inLe),t.  ViJL 
et  l'aiiiiolalion  ;  —  n''         Paris^  ^4  mai-s  18.^8  (Uubrocaj,  L  Jitf  • 

—  no  638,  Pa<  is,  \  -2  mars  iSKS  (Touchard),  t.  IL  p.  276. 
V.  refus  u'kumolotjaîion  après   une  deuxième  faiUUe  no  ^4Slo,  Pc 

5  déc.  18GU  ^Denis).  suprà,  p.  106,  et  Taunotalion,  et  les  décîliMif  rap{ 
tées  sous  les  n**  2423,  2523.  2560, 2«87, 2850,  3073,  3233«m$,  521^ 
Après  une  tnâsitme  faiUiîe.  y.  n*  ^î,  Paris,  |9  j4Bif,  %m  ( 


»,  p.  i87«  ei  fttootatioo  et  les  d^knoos  rapporlées  soue  les  iip*  3423, 
U  fh.  îm  (Sobo^),  i.  Tn.  p.  UO.  et  8oas  les  9367, 33S7. 
iès  ùoe  condamnatàm  aMidive  et  m/mante.  Y*  ii*2861,  Paris»  8  déc. 
r^olet),  t.  VII,  p.  61. 

pre  nne  condamnation  eorrecttonneUe,  V.  r>07o,  Pans,  U)  déc.  IRSg 
rg\iel),  t.  IX,  p.  415  ;  —  3311,  Com.  Seine  31  août  l860'(Scnis  Ju- 
|.t.  IX.  p.  445;  —  n«»242r..  Paris.  8  fév.  1858  (Hodian),  t.  Vli, 
it  "Contr à,  no  znO,  Parrs,  ^21)  juin  18G0  (Bourdon),  t.  IX,  p.  396;  — 
Com.  Seioe,  ii  déc.  1855  (Eproa-Lacombe),  t.  V,  p.  78. 


M.  wboL  «AMI»  —  vvifi.    limvB  iobi  im  nmm 

a  tinoMM  1861.— Piétideoce  de  M.  PËERÛT  DË  CH^ZBOES.) 

i  Mi  «Mi  Ml  Un4ê  fMêl  ffomi^  m  tfîmital  Mim  !• 
wiŒpléUÊr  «n  fim^  Mteii  nalmte  en  athore  pàrimètrê 
né,  $e  r0né  m^ukU  i$  amcurrence  déloyale  lorsque,  en  i'éUk» 
mt  de  nouveau,  comme  il  en  a  le  droit,  en  dehors  iu  périmiirê 
p^n»,  il  se  livre  a  des  actes  qui  sont  de  nature  à  détourner  la  ctien- 
iiii  fonds  qu'il  a  vendu  pour  l'attirer  an  fonds  qu'il  exploite,  soit 
(f  f}uil  reprend  l'enseigne  faisant  partie  du  fonds  vendu,  soit  parce 
ia  lresse  à  son  ancienne  clientèle  des  propoiitiom  et  des  cucy^ 
Us  pour  la  rappeler  a  lui  (i^  espèce)  fC.  Nap.  1382). 

yui  vend  un  fonds  de  commerce  m  s*interdisanl  de  se  rétablir 
un  périmètre  déterminé,  ne  peut  ouvrir  en  concurrence  dans  ce 
'  re  un  noisf^eau  fonds,  qu'il  fait  gérer  par  une  personne  qui  ^ 
que  $a»  prits'-nom»  n'en  est  aue  propriéttsire  apparente;  —  JU 
te  cas,  ils  dakseni  être  tous  deus^  lui  et  son  prèto^m ,  con^ 
s  soliéairemtnt,  et  pesr  torp»,  am  étommatfeê'-HUérite  dm 

i'*  espèce.  Dame  BskoIt  et  Laooové  c*  demoiselle  Moau»  ^  , 


fto  n  FicvRiim  1861.  arrêt  d<^.  la  cour  impériale  ParilU 

Ere.  —  M.  PEUROT  DE  GHEZELLES,  président. 
)DR  :  —  Considérant  que  la  fille  Morel,  après  avoir  vendu 
.        BenoU  el  à  la  fille  Legogué  le  fonds  d^bôtel  meublé  qu'elle  uxr 
m  SaibtrUoooré,  soos  le  nom  de  Grasid  WMéeLfon  et  itAQâneSf 
rexpiplMUM       MteM  iMde  «PteiM  garni  iïM  vwt  LMit-le* 
>n«l,  et  portaot  le  titre  à'Bâtet  d'Anjou; 

*  CoDsidéraot  oee,  sî  ce  nouveau  fonds  d*h6tel  garni  est  situé  en  dehors 

^)yon  de  500  mètres  où  T exploitation  de  tout  bMel  garni  était  formelle- 
interdite  à  la  fille  Morel,  cotte  doinièrc  a  ou  le  tort,  sur  ses 

^uiw  et  s;on  livre  de  police,  d'ajouter  le  uoin  d'Uétrl  de  Lyon  au  nom 
d'Anjou,  sous  lequel  seul  son  nouveau  fonds  éiait  connu  ;  —  Qu'eu 
elle  a  adresse  a  son  ancienne  clientèle  des  circulaires  imprimées  dans 

H'cile»  elle  sollicite  de  nouveau  leur  coofianc<',  leur  faisant  connaître 
établissement,  dont  elle  est  propriétaire,  sou*  le.  nom  ô' H(M 

%ott  H  (Le  Lyon  ;  —  Que  ladite  fille  Morel  a  ainsi  fait  une  concurrence 
nmo  BmiH  el  ille  Legogué,  el  kor  •  iiiMiliewi  tW  Aré- 

^'^^  q«e  %  MM«  à'mm  Im  dooMMflUde  ta  cMe*  iM  à  ta 
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f  lofiraiant;  —  Au  principal^  ordûûoe  que,  dans  les  viogt-qualreht 
présent  arrêt,  la  fiUd  Morel  sera  teoue  de  aopprimer  les  mois  t^de 
de  renseigne  de  son  hôld  sis  à  Paris»  me  Loois-le-Graod,  31,  aii& 
toutes  cartes,  lettres,  fiMSCnres  el  drcolaires  relatives  i  rexploitatk» 
dit  hôtel  ;  —  Bty  poor  le  préjudice  causé  au  appelantes,  coodamoe 
MoreU  mêone  par  corps,  à  leur  payer  k  somme  de  i,000  fr.,  à 
dominages-intéréts,  et  aux  dépeaa  de  première  inslanoe  et  <f  qipdL  • 


S"  €$^e.  PûAïfi  c.  SouLiBE  et  demoiselle  Rooffahklc 

Du  2!  FÉVRIER  4861,  arrêt  de  la  cour  impériale  de 
3<  cbambie.  ~  M.  PËRRÛT  DË  CBEZËU^,  pc&denU 


c  ÎA  COUR  :    CoAsidéraot  qu'il  est  praoré  qoe,  BOMiMtat  k\ 

bition  à  lui  faite  q|  par  lui  acceptée,  Soulier,  sons  le  nom  ei  avec  fs 
de  te  fiile  Rou&neao,  a  ontert  an  établissement  de  brocantaor 
face  de  rétablissement  du  même  genre  par  lui  rendu  à  Porte  ;  — 
lier  et  la  fille  RoufTaDeau,  fon  prète-aoro,  doivent  répondre 
préjudice  par  eux  causé  n  Porte; 

I  Infirmant: — Au  principal,  ordonne  que,  dans  la  liuîainc  de 
gniiication  du  présent  arrêt,  Soulier  et  la  fille  Rouffiinuau  seront  lei 
^rmer  leur  établissement,  me  d'Allemagne,  iôU,  quartier  de  Là  Yi 
sinon  et  faute  par  eux  de  le  foire,  les  condamne  en  lofr»  de  dommast 
rêta  par  cfaaqne  jouf  de  relard  pendant  trente  Jomv,  passé  leqael  teni| 
liit  dreit»  et,  pcnr  le  préjudice  caasé  Jusqo^à  ee}onr,  les  ccwidaawa! 
rtmeol,  elpar ootps,  en  500  fr.  de  dommages-intérêts  ;  —  Ordona 
tilQtion  de  taaende;  —  Condamne  Soulier  et  la  fitte  Bu 
pem.  » 

nmismKitcB. 

V.  n°  3^97,  Bordeaux,  4  mai  4889  (Lacarrière  c.  Mayaudoo),  et 
20*  juin  1800  (Farges  c.  Pers  frères),  sftprà ,  p.  181,  et  rannolil 
ir>fiO,  Pnris,17  janv.        (Masson  c.  Machin)  ;  — no  3565,  Pan^ 
tîcr  1861  (Delang  c.  Doby);— et  no 3568,  Paris,  â6ianv.  iSÔi  ivesffil 
chesne  c.  Flooiery),  suprà,  p.  ^85,  m  et  29$. 


têM«  1*  FAILLITE.  —  IlEPORT.  —  UYPOTnÉOPE.           NtJLUIE.  f 

2^  QUKAMCS  QYIUS.  — lNGO]inBIlNC£  COMJffinaAUU 

(l4fivaiiRl8M,--PièHtecedelt.U]IT.)  ] 

iMfV'm  eommirfmu,  étant  en  ét<a  rM  de  eêmMm  éa|Nwi-. 
m  00ÊaMwmkfffaikifiÊ$  au  profU  de  quelquê$  wm  é€  mê  «nMt 
pmr  été  travaux  exéemtéi  wnimrremmunê  a»n  d^matrtt 
Mi       pas  été  désintéregsés,  il  y  a  lieu,  en  repoHmU  In  /Mfilf  i 
époque  aniéhewre  à  l'imeeripHon  prin»  é'mi  prmuamcêr  im  wê0 
corn.  446).  f 

Moiff  If  trihunal  de  commercr,  en  prononçant  cette  nullité,  n'c$tf$ 
compétent  pour  statuer  sur  ia  vultdUé  ou  la  ^milite  d'une  autre  tiucrl^ 
twii  pruepour  sûreté  d'une  créance  antérieure  a  i' époque  où  i'ûittmte^ 
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faillite  a  été  reportée,  alors  que,  cette  créance  ne  présentant  an- 
aractère  commêrcial,  la  contestation  élevée  con$r^  l'k^paMpiê 
M/  kre  considérée  ctmme  dérivant  de  la  (aiUUe* 

et  Favaioi    syndic»  M&uan,  Doval  el  EosTAfiHE. 

àmkf  Alel  s^est  rendta  «pmlitQi,  en  ce  cm  Ifl  c8ftQeraaily;4« 

«1880,  qne  B0«8  «▼mis  rapporté  mmiièWWni,nptà,  p.  45,' 
MMim»  à  8911  légard,  la  éédsk»  Miquée  tNmsus,  pre- 

U  FÉVRIER  1801,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Patii^ 
jubre.  r-^  M»  XAM Y,  prési4eBt«  ^ 

i  COUR  :  ^  A  Tégaid  dAlet  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  • 
—  Confirme,  t 

•     >    '  • 

lioiir  Favriot  s*est  également  vendu  appelant  du  même  juge- 
quant  ù  Tinscription  qui  le  conceruaU  perso Qnellegjeafc»  ^ 
jMneatr  sjàt  m  chef  partkttlwr,  était  aiaii  oiMim  : 

ce  qui  loncho  Favriot  : 

tenda  qne  ce  défendeur  a  pris,  le  29  décembre  <8r»0  .  inscription 
le  somme  de  6,000  fr.;  qii'il  s*e>t  fait  remettre  par  JuHian  un  billet  de 
r.«  postérieurement  remplacé  par  deux  billets  de  .iOO  fr.  chacun;  — 
I  remis  aacuos  fonds  à  Julliao,  mais  seulement,  à  litre  de  pr^t,  qua- 
tint  és  lâ  CaiMé  génènlt  dos  cbemiiis  de  fer,  représentent  nne 
$.210  fr.  ;  -~  D'o^  H  rételte  eo'il  y  a  lien  de  prononoer  b  nnllité  db 
^oe  jusqa*à  eononrrenee  de  2,980  fr,  » 

rappel,  le  sieur  Favriot  a  soutenn  que,  s'agîssant  d'un  simple 
li  constituait,  au  regard  du  prêteur,  une  créance  purement 
le  tribunal  de  comiiierce,  malgré  TcUt  de  ikillite  du  débi- 
tait incompétent  pour  eu  coimaitrè.  ... 
le  mime  arrêt  : 

COUR  :  —  A  l'égard  de  Favriot: 
ce  qot  toaciie  la  qoealien  de  eompéteMe  I 
Mîd|i9aiqwfh;pothèque,d0atledaoileal  MMé  par  ffawlit»  e|l 
■eârépoqueà  iaoaaUelejQfMieBtéailaei  appel,  el  *^  m  éla» 
éan  eelie  parlîa,  a  foii  feewater  le  faillite  da  Miiao  ;  —  Qvala 
HioB  életée  centre  eetle  hypothéqua  ai  la  evinMée  Favriot,  qoi 
»  de  coaflMeial*  ne  saurait  donc  être  regardée  comme  dénvaol  de 
e;  — D'oii  il  sait  ^  ie  ^ibnnnt  denaamagae  nfétait  pea  cainpttaae 
t  connaUre  ; 

taidérant  que  Favriot,  n'ayant  pas  conclu  au  fond  devant  les  pre- 
»ges,  et  n'y  ayant  conclu  devant  la  cour  que  pour  le  c«is  du  maiu- 
la  compétence  à  son  égard  de  la  juridiction  commerciale,  il  n'y  a 
^(Hjuer;  —  Infirmant,  aunule,  a  regurd  de  Favriot, le  jugement  dont 
•1  eoame  iocompéteainient  rendu;  »  Ledit  jagameni  ai  aiMaeai^ 
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ABORIIAGV.  —  CHABGK  DK  LA  ttliUVE.  —  1^0TESI( 
DBMANDE.      hÈUU  — •  tHARGfiUBS. 

En  wutHère  é^âbordage,  le  €at  é$  force  mafênrç  étant  U  fri 
JMoli,  i^at  M  éÊmmdêitt  ék'U  huiôm$9  éè  vrontit  que  X  m 
m  plaint  ni  h  résultat  d^mm  fnm  mpwttàîê  ét  iêpmk 

yguel  il  dinge  ^éimandê. 

Mais  l'action  ne  doit  pas  èlre.4éclarre,Miirrêee9ahU  rr^mm^  f 
soit  parer  que  Inpri  tf^fationn'atirait pas  été  fniiedans  l$s  vingi 
heureSy  par  apjillcatwn  de  l'arlirle  i'.f.)  du  Code  de  rummncf, 
n*est  pas  le  cknrgrur  des  marchiDi dises  tjui  /rç  n  reçues  et 
soit  parce  que  la  demanda  n'aurait  pns  ete  ^ntto'latte  4àns  lf\ 
Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pfir  l'artiHe  456  da  dÂe  éi\ 
merce^  qui  ne  dispose  que  pour  les  capitaines  et  pour  la  ù 
d$$  drm^  ée  l^mmalêmrf       -       *  . 
'  Les  propriétaires  de  la  eargaism  qui,  en  cas  d^eàofieqt, 
pas  soumis  à  contr^uer  aux  pertes,  ne  pemifeni  réclamer  le 
d'une  dispo^itinn  psi  en  est  la  compensation  ;  conséauemmeni  iitj 
pas  le  droit  d'invoquer  fa  disposition  de  l'article  407  du  Codf  ' 
merre.  lorsqu'il  y  n  doute  sur  les  cnvsrs  di^  f'nbdrdnfjr. 
tes  iif'u  €  capitaines  des  navires,  qui  se  sont  abordés^ 
avanes  causées  aux  marchandises. 


Le  sieur  Grenier  sVst  rendu  aiipelant  du  jnL^enieril  du  tri 
de  conimerce  de  la  Seine,  en  dalo  du  17  oclQbre  iSb^,  41 
avQAs  rapporté  som  le  a''  3034,  U  iX*  "iô. 

Du  IP)  FÉTEiiR  1861,  arrêt  de  la  cour  impériale  (k 

«  LA  COOR  reconsidérant  qnc  1r?  fins  de  non-reccvoir  oppo^i 
demande  de  Cramer  m*ro«i!!i(  s  pnr  le  juçrMiH  nt  donl  v<[  anpi'l  1 
pas  fondées;  — Que  (Ircmer  n  u  j)oint  reçu  et  retiré  les  n.arfrjcdi 


fiitl 


lui  placées  sar  le  navire  l' Albert;  —  Quaiusi  il  ua  peut  lui  êlpe 
calioD  de  rarticle  435  du  Codu  de  coiumerce  ;  —  Que  l'ariicie  ~ 
dftvaolage  Ini  être  opposé»  cet  ariidu  lill  éiffiAMit  que  povr'' 
el  pour  te  cooservaiioo  dfsëfoMt  da  formatent ;<i^(|ifim  ' 
Ifte  ^yloloi  teirotivaieni  à  bord  sa  MAMt  de  l'abordage,  p 
«tre  aae  copBidAiitiaM  taaéaarle  i  filire  décharger  tie  la  respdosa 
f  itaine  et  lea  armattoè,  mëit  ne  pevi  Ura  éngéé  tn  fia*^ 
^Dtre  les  réclamation*  dr^  tirr-?  ; 

f  Considerdut  (ni'il  v  a  lieu  dès  lora  d^exammor  h"-  f«'nd  de  la  c 
tion        Qtt'ii  resuite  de  tous  les  failfde  In  rati^c,  et  qu  il  n'e-^t  p 
coDlredît  par  (lr<'iiuM  que  l'iiboidniji^  du  iiavir»'  V  Albert  el  te  Ch 
t  eu  lieu  dans  les  conditions  prévue*;  par  le  paragraphe  trotsièaie 
lick  407  du  Code  de  coipmerce,  tl  qu  il  y  a  doute  sor  le»  cihJifi 
«anwai  1  ^  Que,  tà^  dam  craai^  là  Ni  a       mit  4»  dMMWfta  é| 
laa  tiarâaa  M  supporté  àikti  «omnmiia»  a^att  É  tm  MapadM 
aiflia— ilta  H  ^  aa  pmà  «ira  élaaJaa  it  fNtlt  dm  Mb; 
chargeur  da  marcbaodî&as  ne  peat  avoir  action  contre  PamiMrj 
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S597.  —  COUH  IMMUALE      PAUIB*  m 
\û"û  eiablii^  soiftfil  las  règiea  dtt  droit  oomnmp,  ane  faole  commise  à 

réjudice  ; 

onsidérant  que  la  disposition  léi?alc,  qui  partage  entre  les  deux  na- 
les  dommages  occasionné»?  par  un  abordage  dont  la  cause  est  restée 
ne,  impose  ainsi  aux  deux  armateurs  uoe  règle  dont  ils  ont  à  la  fois 
1^  et  )as  bénéfices  ;  maia  que  les  propriétaires  de  I9  oargaiaoQ,  qui 
J^^K  pas  l«  MliiliOQ  mêmm,  no  Mveol  pm  rooNilUr  in 
|fi|  «*w'U»nepomA(akfjMr«lioaotiOttooiaro  loo  cap  iaUiot  oft 
pUars,  pour  le-  dommigi  épmvè  for  loora  marchandisety,  pviaipiO 
nrcbaBdMes  oe  cooiribiieiil  en  aucun  cas  à  réparer  le  dommage  00- 
oé  ao  navh-e  o4  eUoa  oe  sont  point  (ilacées  ;  —  Qu'en  suito  des  dispo^t 
i(iu  paragraphe  troisième  de  rarticlc  U)7,  le'^  «huix  navires  supportent 
Jale^;  portions  les  chances  d'un  malheur  commun  ;  —  Que,  pour  que 
isposition  puisse  être  invoquée  par  les  chargeurs  do  marchandises,  il 
il  l'étendre  aux  deux  carcraisons,  ol,  ce  qui  est  complètement  inadmis» 
(Dre  eutre  elles  la  même  répartition  de  pertes  que  oe)ie  qui  s'opèro 
lu  data  navires  ; 

Midémut  qu'ai noi»  Qremor  ne  poot  invoquer  contre  les  oapitatjiM  o| 
Nemt  des  oftfiroB  TiUtefi  al  h  ChmUmiuk  h  Mnédo»  d*«fio  dia» 
liduil  il  aa  poovaîl  dans  sscmi  flaa  aoppofiar  la  charge,  et  que,  a*^ 
ant  pas  qaa  Pabonlafa  a  aalîM  paroaa  oanso  déiainMiéa  ei  mm 
(Miae  de  mer«  il  aa  IfoavaaaBa  ailioa  ; 

10^  s'arrêter  a«x  fins  da  pOD-recevotr  oppaaéos  à  la  daoMado»  lest 
s  sont  rejetées  :  —  Confirme;  —  Déboute  en  consèqueooii  CftSiar  dv 
ttadsf     Bt  le  coadama^  «a  l  amende  ai  aux  dépaoa.  a 

1*  COMMERÇANT.  —  CESSION  DE  BIRNS  VOLONTAIRE.  —  VALI- 
DITÉ. —  2*  DROITS  DBS  CRBAUGIERS. 

(fS  rIvRi&H  im.  —  Présidence  de  M.  HÉLY-D^OISSEL.) 

(  talable  la  cession  que  fait  de  ses  biens  un  commerçant  à  ses 
lorsque  ceux-ci  consentent  à  accepter  Vabandon  gui  leur 

f volontairement  proposé,  —  Et,  dans  ce  cas,  si  le  commerçant 
cet  aharulnn  volontaire  rst  intéressé  dans  une  société^  ses 
ici^rs,  représentés  par  l'un  d'eux  au  Us  ont  nommé  leur  commis- 
tOnt  le  aroit  (l'exercer,  à  Véffnnl  de  celte  société  et  ponr  sa  li'/ui^ 
htoutes  tes  actions  qu'it  aurait  pu  exercer  luirmême  (C.  Nap.  i  134.) 

HilfiMt  ê.  Fàwa. 

^  %  tMVâix&  iâ60^  jugement  du  tiribunal  civil  de  la  Seine. 

U  TBBUNAL  :  —  Aiteada  qff aax  iermes  d'aa  aota  paaaé  davaol 
><)»cb0it»  Dotaira  àP^,la  i*' joillai  1848,  HaariPlaoe  a  Ail  à  looaaaa 
cieii  TabandoB  volootaîra  da  ses  biens  meubles  et  immeobtea  sans 

^on,pour  èire  réalisés  et  liquidés  en  direction,  et  le  produit  appliqué  aia 
Beni  dt  sas  dettes;  Qêe  m  créanciers,  ainsi  coosUtués  «a  curaction, 
)ommé  pour  leur  commissaire  Alphonse  Pallo,  laqaal  a  raça  jKKivoir 

it*r  lotîtes  poursuites  contre  les  débiteurs  ; 

^Uendu  que  Fallu  a  donc  qualité  pour  agir  contre  Hervier,  afin  de 
ordonner  la  dissolution  de  la  société  ayant  existé  entre  lui  et  Place,  et 
pJjtion  de  leurs  comptes  ;  — Qu'Uervier  ne  peut  avoir  aucun  intérêt 
que  ladite  demande  aurait  dû  ètfe  forniée  par  Place ,  puisque  ce- 
MiimSÊ^  de  tou$  SCS  biens,  et  qu'aucune  action  utile  ne*  peut  plus 
asaira  lui  ; 


a 


JURISPRUDENCE  (XttUfERCIÂIJE.  —  N*  «M.  | 

I 

c  Aileodu  qii^U  oe  s'a^  pas  da  aubtUtoer  à  Place  d*aato^  a^ 
^'Hanrler  reooBoatl  hiHnêne  me  la aociélé  ayinl  tziaté  eotra  Mû  h 
a  eeiaé  de  fepalîoûaar»  ai  (ra*if  y  a  liendTen  eidoMer  la  inàhiiilti 
Qg'aiafli  raitkk  lasi  d«  Gode  ràiMil^  ] 

ê  Pau  taa  aoma  :  ^  PédawjliaaoMie  la  aoeîM  ee  Jpw^âig 
ayanl  exialè  ealM  Her? ier  el  HevrI  Mwe  $  OfADMe»  en  eoB4|Ma 
qa*R  eem  vmM  à  la  liqoldatioQ  de  Mile  aooiélé  defaot  looiiebcrt,^ 
leffc  à  Pifg,  mamA  \m  partiee  éarteBl  i eiuaUi  a  deaa  la  qiliMtda| 
aeai  jagenett  leurs  comptes  respeclîfs,  ei  tons  les  acM»  pièces  el  k 
meols  propres  à  faciliter  les  opérations;  do  la  liquidation,  par  ledit  r  r 
f!x<»r  h  tTia^<?c  artWe  et  pas-^îre  df^  la  liquidation,  établir  les  compie  ^ 
deux  associés,  et  fixer  leur  situation  ri  sju  clive  tant  activemeol  que  jih 
Vement  :  —  Commet  M.  Saiol-Beuve,  jugr,  pour  faire  son  rnpport«j 
de  difticulte;  —  Kii  ras  dVmpèchement  desdits  juge  et  Dotaire,  o  " 
qn*il  sera  pourvu  à  l*Mir  rcmpliicement  par  ordonnance  du  presid 
ceUe  cliambre,  reiidue  sur  simple  requête;  —  Ël^préalablemeolauidit^ 
ratiotts  •  erdonoee  qu^aex  requête,  poeiMile  el  diligeaee  4i  " 
èa  seiM»  ett  pféeenee  d*Iiervier,  ea  taî  dteeni  appelé^  it  ten  p 
fhdjv^^oaiiea  poMiqoe  ao  ptoofivtti  ai  dernier  eoehêviaeear  :  ^ 
Met,  des  breveta  et  patentes  sus-éooeeêa,  eflaernble  de  tons  droiis 
se  rattacher  à  la  propriété  de  Piaveo^B,  sur  la  mise  à  prix  de  Sfflir. 
Deuxièmement,  du  bateau  à  vapenr  dit  la  DanaXde,  amarré  surhf'^ 
Asnièrcs,  la  mi^e  à  prix  de  3,(MK)  francs,  et  ce,  npn*-*  l'a'^conipH? 
des  formnlites  prescrites  pnr  la  loi,  pour  le  piuduit  ■>  j,rovpnir  de 
adjudicatiOD  être  attribue  à  qui  do  droit  :  «—  Gondamue  Uervier  au 

Du  15  rtvBUDt  iSMt  mt  Tappel ,  anét  de  k  oo«r  impéi 
Paris^  4«  chambre.  —  M*  HELY-jyoïSSSL^  président 

n  LA  COUR  :  —  Consîdi  racl  quo  Place  a  traité  avpc  ?es  créai 
itUeyi  i  diatus,  et  a  pu,  ^ans  contrevenir  à  rarticlc  o  H  du  Code  ie 
iDcrcc^  leur  faire  Tabandon  volontaire  de  ses  biens»  dont  û  n'avjit  f^j 
la  libre  disposilioo; 

•  Conaidérant  qae  Palla^  cflaiielar  lui-même,  a  incoi 
litc  pour  exercer,  dans  an  intérêt  collectif  et  indivisible.  Il 
soires  pour  la  liquidation  et  la  réalisatioQ  de  Tactif  de  débiteur  cot 
«  Àdopiani  att  sorpltia  lea  notiia  dea  premiers  jugea  :  ^  CeB|aM.ij 

iaHSflHIMMKJB, 

V.  conf.  Cass.,  48  avril  ^84^  (Pierrot  c.  PeUt-Ëofcrj,  rejeidaj)»» 
L*  arrêt,  Bourges^  18  mai  1846* 


COMMIS. — CONGÉDIëUëNT  sans  motif  El  SANS  AVtS  1 
IIOMllAfiMHHNTHiÉia.      COimAffiW  FAI  COIM* 

{leranasa  1861.       Présidence  de  M.  PERROT  DE  CHEmtiS 
4  S  main  1864.  —  Présidence  de  M.  LAMY.) 

k  cmmis  gui  est  engagé  à  eqfpaimiêminis  fixes  pmr  amée, 
par  mois  (4^  et  2*»  espèces),  aïOêC  un  intérêl  'sm' U€kifri  dm 
faites  {i"  espèce),  dotl  être  eandemmé  à  du  dmma(iês*mtér^i 
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M*d3M.  ~  GÛUft  IMPâftULE  UB  PAHtt.  m 

'nfion  du  préjudice  (;^i*U  cause  à  son  commis,  si  ce  dernier  ne  lui  a 
m  aucun  s)ijet  légitime  de  mécontentement;  —  Et  la  contrainte 

corps  doU  é^6  ac^rdéi  pour  l'exécuUon  de  conétimnaiiom  (C. 
I.  im). 

iqwe».  I>nigi8dle  IMMI 6» 

kl  27  JUILLET  1860,  jugement  du  Uibuual  de  commerce  de  la 
r 

LE  TRIBUNAL:  —  Ëa  ce  qui  ioucbo  l«s         inûCê pour aypeittt»- 

et  les  500  francs  poar  commission  : 
Alttndu qu'en  janvier  dernier,  la  demoiselle  Leroux  a  été  engagée  par 
.Dronin  et  Comp.  aux  appoialeiiicuLs  de  2,1>00  fr.  par  an,  payables  par 
^pios,  à  uo  intérêt  de  un  quart  pour  ceiU  sur  le  chi(Tre  d'a(!aire9  faites  ; 
p«  mm  d'tvri]  mvant.  Drouio  ei  Gomp.  ont  remercié  laéHe  dmo^ 
iMTonx;  ««^  Qa*à  cette  époque,  son  coippie  chez  Dronin  et  Goom.  M»* 
tlU  au  crédit,  lei  appoioteineot»  ei  commissioDs  acaoîs  à  celte  date,  ei 
l^it,  les  aonmes  à  elle  versées,  et  au^elle  e«t  àÉbttriDe  d'une  scflime 
ô  fr.  30  c»t.  —  D*où  il  féanlic  que  la  denuMMle  de  ca  chef  M  saïueil 

:»ccueillie  ; 

ce  qui  toucha  If?  *2,f)00  francs  pour  dommages-intérêts; 
Attendu  que,  par  suite  du  brusque  renvoi  de  la  demoiselle  Leroux,  sans 
préalable,  cL  fonde  sur  des  griefs  h  l'appui  desquels  les  défendeurs 
portent  ajcuae  jiNlili'^ntioii,  il  est  coiislant  que  la  demoiselle  Leroux  a 
ua  préjudice  dont  d  lui  est  dû  rêpnnjtioii,  ot  quo'le  tni)UCal,aTec 
eotii  d^appreciaùou  qu'il  possède,  lixe  a  la  somme  de  400  fr.,  au 
il  de  faquelle  Drouio  et  Comp.  doiveoi  être  tenus;  , 
ce  qui  touche  la  demande  reoDOTeafioiinelhi  de  Draiin  elGeHB^ 
^fr.aOc,; 

enda  qee,  de  ce  qui  précède,  il  réaolte  qo^U  y  a  lies  d'oblifer  la 

sî^ieUeLefOQX  aa'pajemeot  de  cette  somme,  q\]i  se  compensera»  jliaqii*ft 

unearreece,  avec  (a  coodematioa  de  4M  k»  qyi  U  Mec  {HDIMiitt 

«îOrouin  et  Comp. 

Snrles  donimnires-intéréts  ;  —  Attendu  qnc  Drouin  et  Comp.  n*appor« 
locune  jiistinration  pour  matéver  cette  demande;  qe^U  n'y  a  {Mis  tieoi 
conséquence,  d'y  faire  droit;  ■ 

Pau  ces  motifs  :  —  Fjxe  le  solde  débiteur  de  la  demoiselle  Leroux  à  la 
l^deiiG  fr.  50  cent,  dont  la  demoi*clie  Leroux  est  reconnue  débitrice  ; 
ik«  à  400  fraoce  la  somme  dae  à  ladite  demoiselle  Leroux,  à  Utre  de 
ouges-intérèta  ;  —  Compeosi}  à  due  concurrence  le  somme  dont  elle  est 
irice  avec  celle  de  400  îr.  à  elle  accordée  &  titre  dInderaoHé  ;  Bn 
^oeoce.  ei  cette  compensation  opérée,  condamne  Drouin  et  Coihp«, 
^  par  Corps,  k  payer  à  la  demoiselle  Leroox  la  somme  deSM  fr.  fOc; 
«clare  les  parties  respectivement  mal  fondées  en  leurs  autres  demandes^ 

conclusions,  les  en  déboute; --'Goodaiime  Dromo^et  Gomp.  aot 

as,  I,  - 

ul6  FÉVRIER  1861,  sur  Vappel,  arrêt  de  l.i  cour  impériale  de 
%  a«  chambio.  —  M.  PËHBOT  DE  CHEZëLLëS,  président 

UGOUR:  —  AdoplaiiL  les  motifs  des  premiers  juges:  —  Coutume,  i 


Dû  il  lotN  4860^  jugement  dâ  tnbanai  é& 
Seine. 

I  LË  TAJiOSiÂLi^te  il  iaMide  «i  t.iâ»' fraM i» 

<  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Roussel ,  pmplayé  pii 
daos  la  compagnie  des  Bitumes  d'Auvergne,  a  été  congédié  le  3  d^v 
dernier,  sans  que  rien  dans  sa  conduite  ait  motivé  ce  congé  ;  queû 
de  ce  brusque  renvoi,  Roussel  a  éprouvé  un  préjudice  dont  il  Itn 
ré[>aratioû,  tant  du  chef  de  son  eo^ploi  oue  de  c^i  des  4^^^fl^^~' 

Suels  \\  s*est  tronvé  oblieé^  et  donl  le  Mrmiiet  t^î  Fiiimariiiicià 
•i^BQ()|r,i  que  lef  4éiepdeara  doîtent  «ire  tipqi.âe  pa|«r; 

•  Pai  «f  HOTif t  :  «r-  Condamne  Boissel  et  Del^ir  solidairement, 
cQtp^  à  psf0r  à  Beoml  ie  amm^  de  ifiOO  Cr.  à  titre  <l»doi 
téi^,  » 

Du  13  PÉTRiEB  1869 ,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  c 
Hm,  â«  chamhte.  ~  M.  LAMY>  préeideiit. 

c  LK  GOUft  :  —  Adoptant  leB  molUs  des  premiers  juges 


JUKISPiimitCB. 


V.  conf.  n<»  3523,  Nancy,      juin  iMû  (Gon|K,.     Fravt  «.j 
;    aW»  et  Uoaotatioo*. 


•M9iÉ  MOBMim.  — COmil.  JOMGIAliB.  ~  MUnÀMAm» 
CIAI|t.  —  iWKIITIWI  m  UàaCMAfSDim.  —  DEmAHDI 
UBIIT.  —  OOVPÉTBHGB  0U  fEIBUim.  PB  (QOÏUIBIWB.  — 

FAR  CORPâ  KON  APi'LiGABLB. 

(i6  FÉvBiEfi  4861.  —  Présidence  de  H.  HËLTofytXSSfiL.^ 

Jjê  tribunal  de  couunfrcc  est  compétent  pour  connaUre  d' 
mande  etf  patirment  de  ukuc  h  (indises  fournies  à  un  prodigu€\ 
iju  U  suU  pu  un:  a  d'un  coitsetl  judiciaire,  fait  puàlKjuement 
vierqe;  mais  la  condamnation  ne  peut  être pranoncéi  que  jm 
currenee  des  sommes  doM  U  prodigue  a pro^Ui-^Et  VcpétiUf 
p  lui,  n'ayant  pas  un  caractère  eommerciai^M  ,€oniT<fif^ l 
ne  doU'pas  être  accordée  (C.  Nap..513y  431X). 


Du  S8  MAES  4  859,  jugement  dn  tribunal  de  oommeit» 

1  lujea* 


;d  by  Google 


I  AUoida  qu*ii'i4salle  de  cet  aiiioto  qi»  k  petteft  «e.ffliÉ  wà  «evo^ 
dsiDerdécliaiise,  ai  aliéner  wns  rassialance  de  soo  conseil;  qall  oe 

it.  par  cooséqaenl,  faire  un  acte  de  commerce  ttos  cette  assiataoce; 

«  Alteodu,  dans  Tespèce,  qii^îl  est  justifié  que  Collet  est  pourvu  d*UD 
jodiciaire;  quMt  est  coostaot  que  c^e^t  snns  ^on  assistaûce  qu*U  a 
îlracté  les  marrhés  objectifs  du  procès  ;  qnp  le4tt  <M)Qf*iU  désapprouve 
''marchés;  —  Qu'aux  termes  do  l'nrtirle       du  Code  Napoléon,  Ions  actes 
ses  par  le  prodigue  sans  l'assi^iiin c  de  soo  conseil  sont  nuK  (i>  plein 
l'^J  — Qiie  la  loi  a  pris  les  précaution'^  nécessaires  pour  faire  coiindilre 
tétence  de  ce  jugement  (article  301  du  Code  Napoléon);  —  Qu'^u^ 
M 8e  pre«4^piK)n<  aussi  formelles  et  fi^l  abiMliies.  If  est  ImpSsffilfV 
peaaar  les  maidiéB  ùâmmam  «nlrftiariftllMki^  qaelles  qae  soieni 
pb  boone  foi  el  la  loyauté  de  Beriîo  ; 

t  Attends  dtfModantqna  4Mil  doit  à  Bertin  le  montaol  d^uoe  partie 
:  ïï!nrchandises  qu'il  a  recaes  et  dont  il  a  profité*  conformément  à  l'article 
IMiCidftJNa^^ltai;   •         .  * 

'  PiR  CES  MOTIF?  :  —  Reçoit  Petit  intervenant  dan??  rin?ttanrr,  et  ron- 
Hûe  Cohet  suivant  la  loi,  et  parei»rps,  à  payer  le  montant  des  sommée  . 
faAl  ducs  sur  les  uiarohïindi.<îe!;  renies  par  lui,  et  dont  il  profilé  ;  — • 
çltf  îe  surplus  de  la  demande  de  Bertin  ;  —  Condamne  OAlei  aux  dépens 
Tinsiance,  liquidés  à  486  francs  '2";  cent.;  —  ïil  pour  rétablissement  des 
Dptes  entre  les  parties; —  Avaiil  faire  droit:  — Renvoie  la  cause  devant 
Mano,  propriétaire  à  Troyes,  lequel,  en  qualité  d*arbitre  rapporteur,  en- 
|dra  les  parties,  réglera  leucs  comptes.  |es  conciliera»  siooQ  fera  aa  Iri- 
iai  m  Apport,  sur  kqucl  il  sera  atatql  ce  qne  de  droit,  i  *         '  '  , 

■  : 

Sur  le  rapport  de  Tarbitre,  jugement  définitif  du  12  septembre 
IR  qui  çùÊMkmm  to  ûeiir  G»Uet  à  payer  par  ëa  tlêur 
tfo,  la  souuiid  de  êf%iê  fr.  0  e»,  ptit  dan  Mimaaite  ^tà 
1  avaient  été  livrées^  et  dontj  qonte  le  jogemen^  il  a?ait  dû 

lia  16  FÉVRIER  4861,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  initiale  de 
^  4*  cbambre,     M*  HËLY-ll'OISâEL,  président. 

» 

(  LA  CÛU&:  —  Gossidêraat  qne  la  deomade  de  Bartin  avait  ponr  a^af 
liqoiMon  et  la  payement  de  marqbattdiaai  Cnvoîss  al  achetées  data-«n 
t  commercial,  et  qne  le  tribunal  de  npmMfiîa*  était  casipétanà  fmâ  m 

nnaître; 

I  Considérant  que  les  premiers  jui<'.»s.  rea;ulièrenient  saisis  de  la  demande 
locipale,  ont  pu  \alai)l('mont  :Tp[)recier  les  ex'-eptious  opposées  par  les 
Codeurs;  (S'iiv^nt  des  observations  sur  les  romptes.) 
I  lé<4  cou.sid<>r!ini,  h  rèeard  do  la  contrainte  par  Corps,  que  les  con- 
^^oalkuQ»  uûcuuiuu.s  par  C'AWi  u«j  poudrant  ayoïr.  peur  fondement  des 
^gemeots  commerciaux  nuls  do  plein  droit,  mais  seolemqnt  la  ttfofit 
e  nscapable  a  pu  tirer  des  marchandises  qui  lui  ont  été  livrées,  et  par 
M^uent  nae  cafisq  prenirni  civil^  il  n  |  qvait  |iea»<W  proMffr  la 
sirait)iL»  par  corps; 

Adaiiisat»  m  soralas,  les  motifs  dea  piemîfr»  (n^si;  . 
«  Saos  s'arrêter  ni  av^r  égard  À  XairCaiHion  dliàcompétence  dont  les 
fflieale  mak  débontés  :  «^inirme  an  en  qan  la  cwitfaînte  t)ar  cerp*  a  été 
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V.  DO  3472.  Cass.,      août       (MmiM  e«  Mieftse  M 


Uetranger  qui,  après  avoir  été  mis  en  faillite  on  France,  cft  jr 
excusable,  n*m  reste  pas  moins  soumis  à  la  contrainte  par  t. 
ramyèi  de  sa  qualité  d'étranger,  qui  le  place  dans  um  des  exct^ 
prévues  par  l'art.  du  Code  de  Commerce,  cet  arlieU  ayon/  ri 
fflfyWwiiliwi  ée$  Mi  tféêiaiÊÈ,  it  cornéquemmeat  d$  l'orl.  14  ie  \ 
Al  17  0»rU  tus»  MT  M  êêmirêkÊk p^cêrjfê. 

l>Oii£UX  C.  D£liYlLLÉ. 

Le  sieur  Boiteux  s'est  rendu  appelant  du  jugement  du  Uii 
de  commerce  de  la  Seine^  en  date  du  IG  août  1860^  (^ue  noQS< 
ra|>f  orie  sous  le  n^"  3^06.  t.  IX,  p.  429. 

Du        FÉvEiEii  1801  .  nrrM  de  la  ronr  iuipénaiê  àà 

c  LA  COUR  :  —  GoosidéraDt  que  lu  Code  de  commerce,  eu  a£ 
fSBt  de  la  contrainte  par  corps  le  commerçaot  failli  déclaré 
iiéiDmoiM  léMrvé  fappliealUiD  des  lobi  apècitlM  ; 

f  QmmtlÊmX  m»  m  imam  de  li  lu  da  17  mi  IMI,  tael  joi 
qui iolervieol oiMM  «»  ftrwiiv M» dWNiiè  w  Btnmm  ■■ymlil 
ininte  pv  coipt  ; 

c  CûDsidéniDt  qoe  rapplication  do  celte  loi  spéciale  nesaDrait,  daul 
pèce,  coR&titttor  nno  violation  de  îa  chose  jagéo,  puisque  la  déclarât i^oi* 
cusabilité  n*a  pu  6lre  prononc  ee  (|uc  dans  les  iermea  ai»SM(  les  e] 
de  l'article  539  du  Code  de  comniorc  e  ; 

t  Àdoptaot  au  ^urpius  les  incUta  des  proBuers  jages  ;  —  CoflUrmc. 


fMt.  fmuIB.  —OUF  a'wKB.  —  MOUiN  ▲  F4A0IPU  — 


'    (M  wê^M  \m.^  Mlidttm  da  M.  FfiABOT  fifi 

Lorsque  le  propriétaire  d'uue  usine  (un  mouUn  à  [arme)  est  dzc^ 
eu  faillite,  si  le  sûtuUCf  qui  est  eu  posses^^ou  provisoire  des  lien»,  é 
tt^w^  i'ejri}lQiiqtionf  le  froftrièlaiie  de  I  mmeuàU  ne  peut  preU^ 
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cer  son  privilège  pmr  seê  loyers  sur  le  prix  des  mmUurrs  à  façon  qui 
ie  une  taleur  créée  par  la  masse,  et  à  sonpro^t,  depuis  i'ouveriure 
u  fêillite  ;  —  N'étant  pas  lui-même  créancier  de  la  mense,  m0i$ 
memêm  fmmiyUneplnaê$rê  aékÊÊk^èmmmUirê,  cmmétemi 
teier  priviiéffié  mt  c$t$$  VûUur,  au  part  fige  d$  lëpulU  U  n*a  pa$ 


LiTAMtinte.  Biwnr  tb» 


LE  TRIBUNAL  :  —  Attenda  que  le  siear  Levassenr  est  créancier  de  la 
dasieur  lioissy  âU  et  de  celle  du  sieur  Boissy  père  de  la  somme  de 
fr.  20  c.  pour  solde  de  loyers,  courus  jusqu'au  10  février  i859,  du 

a  droit  à  Un  payé  Itdila  smmb*  fMf  pciviléit  tiir  MM  fr« 
i, produit  dm  k  mte  lies  objets  moMîers  qui  garniapitiipl»  m  MMUMH 

>  faiiiîie,  le  monliB  pftr  loi  kNié  Stt  sieur  BoiMy  fik; 
Àttendn  toutefois  que  le  privilège  du  sieur  LeTaaseor  ae  peut  frappa 
î'a  du  prix  provenant  de  la  vente  des  objets  mobiliers  qui  garais* 
il  le  moulin  ;  —  0"^  c'est  a  loit  que  ledit  sieur  Levasseur  préten- 
i  être  paye      pnvileg«  sur  k  pnx  lies  mouHif^  à-ia^o  opmea  ptr 

AUt^odu,  eo  effet»  que  le  ()rix  4^  moutures  ne  peut  ,  à  aucua 
»Hre considéré  comiAe  le  prix  de  meubles  garnissant  les  lieux,  loués; 
j^leado  ç«6  ledit  sicor  Lrawenr  n^est  pas  plus  fondé  à  ae  puéteodrt 
per  diraet  de  b  masse  des  oréaioten  de  la  faillite  Botsey  fila  ;  —  Q^ie 
fUic,  en  o^tianaiil,  dans  les  larmes  dei  TsiMe  Wàm  Code  de  com- 
^.  TexploitatîeD  da  moaliu,  n'a  fait  qu^mi  acte  d'admiaistiation  qnî  ae 
^  6lre,  oQMie  le  paétend  W  aieur  Itefaseesrt  fssiaailé  à  ooe  sovs-lo* 

Ordonne  que  le  sieur  Leva«;senp  <;er'a  pavé  de*?  sommes  q»î  lui  sont 
'pour  loyers  avant  toutes  créances,  autres  que  les  frais  d^apposition  et 
Ne  de  «icelle!^  et  l'inventaire  relatifs  aux  objet?  ï^revé^  de  son  privilège, 
^pru  de<  objets  qui  garnissaient  le  moulio  par  lui  lnue  au  steur  Boissy 
Déclare  ic  sieur  Levasseur  mal  fondé  dans  sa  demande  à  fin  de 
jfei^par  la  masse  des  creaucier^i  de  Buissy  liU  des  sommes  ç^m  lui 


^  n  vtvBisiL  IWI,  anèt  da  la  coar  impériale  da  ^isl. 
^^le.  ~  H.  pptlKrr  DE  cmziSLiEB,  prMdent. 


U  COUR  :  —  Considérant  que  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite 
wi«y  père  et  fils  a  joni  provisoirement  ot  partiellement  du  moulin  de 
JjWlf  en  vertu  des  baux  consentis  entre  le  propriétaire  et  Boissy  père 
ses  aar  suite  d'une  canventioa  niMivelle  eâUt  e  le  propriétaire  et  le 
oréeocieit  ;  —  Que  le  propriétaire  ne  peut,  en  ounalwis^es» 
tptrtiOBimlÉ  nmsse  de^la  Mlite  da  Belssy  père  el fils,  i|M les  pnvî- 
»  Seeéraux  que  kt  loi  acoesde»  eo  oa  de  fiOÉte»  da  leoelsiie  ao  propviép» 
««nr  rsetil  de  la  WUila,  Mis  a'a  fH  lednil  ^eMeer eoaftia  le  a|Me 


des  créanoîers,  et  sur  de§  valeurs  créées  par  les  créanciers,  ooe  aoUça 
ioaneUe  et  directe,  de  nature  a  alUiba^  au  |}ropneUire  lui  pu^u^^ 


; 


JOMIi 


V.  no  3384,  Com.  Seine,  23  oct.  i860  (Blache  r.  cynd.  de  Lu 
Paris,  12  janv.  1861  (Uerv^  o.  Mftum[ue()«  #i|prâ|         el  raaaotaliM 


COMMISSIONNAIIIBS  DB  TAA1HP01S|«  —  BKMt&S  i>E  (  Oi 
SUlSItt. —  IMBPOSmOII*  —  QUASI-DÉLIT.  —  1K>IIIIA< 

■ 

(25  FÉVBiBK  im.      PrésidoQcc  de  M.  DEViKNNË.) 

m 

Celui  gui  dispose  de  la  marchandise  qus  le  eommisêionmaini 
Hge^  chargé  êm  (romjiofl,  M  u  rimtfé  pmr  tmmr^  — * 
imi     lêtmâ  rtêpotmlAê  éê  taHtê$  i9ê  etmtépmmeê 

fui  sont  résultées  é9  son  fait,  en$mrê  kien  qu'il  aU  donné  à  i] 
chandise  la  directim  qm^HU  devait  avoir,  en  Vndrêmmmi  éim^ 
à  l'acheteur,  mais  sans  en  prévenir  ni  le  destinataire  dési§né 

lettre  de  voiture^  ni  le  j^remier  commi^^ionnmrr  qnj.  n^ian^  r 
le  vendeur,  dans  In  pensée  que  la  marchandise  était  perdi... 
exercer  son  rprours  contre  le  rortmissionnnire  suwatU  :  —  El  lià 
ncfioii  a  ntcessUe  une  involutwn  de  procédures  à  rfrisim  (f  vj 


successivement  dirigés  par  les  commissionnaires  intei  mi'diiuri4 
contre  les  autres,  celui  qui  a  amsi  disposé  de  la  marchandue 
tondamné  en  tous  les  dépens  (C.  Nip.  I3S^. 

» 

Da  SS  'v^m  I86t»  arrftt  de  la  cotit  impétfale  4i 
i^clunabre.  ^  M-  DEVIENNE,  préjideiU-  , 

f  Lk  GOUE  ;  — -  CoDsidéraot  qu'Apdreu  et  Lacazette  opposent  a 
IPMaAi  Soméo  9Uùf%  w  udt  fio  da  ^e4Hr9c#v«ir  \Mé%  m  ce  goA  ^ 
OMttÂevs»    pHÉentasl  aux  droite  da  Taspéditear  da  marcbMidiies, 
pas  d^adiai  poar  paria  oo  avariea^  puistpi'aiix  tarmaa  da,  Tafiiile  o 
Code  de  commerce,  la  marchaadiae  Yoyaga  aux  riaqoes  ai  pèHla  da 
taire,  et  que  celui-ci  dès  lors  peut  seul  exercer  contra  la  commusio 
ies  droits  qui  résultent  du  contrat  de  commission  ; 

t  Considérant  que,  sans  examiner  la  valeur  de  ce  principe,  il  u  i< 
d'en  faire  application  à  la  cause;  —  Qu'en  eiïel,  il  n'eiit  point  Ir..  î< 
entre  Andreu  et  Lacazette  et  les  anlr(»s  parties  en  cau^e ,  un  coi  rsi 
comuiission  ;  —  Qu'il  résulte  seulemeul  un  fait  éaiané  d'.Vodrea  t  iJ 
aatta,  et  qui  a  crée  contre  eux  uuc  aciion  eu  vert»  des  ràgloa  gmèr^'i 
^(in«  aaiiral;  —  Qua  c*aai  par  rap^féciatkm  d^  faita  qsi^k  f  •  Wau  4|i 
flac  laa  dcaila  daa  paritea; 

c  Caaaidérant  qaa  Miokall     Dapiem,  aytoi  aoaapfté  des 
à  deati nation  d'Aodraa  •(  Coaip<*  de  Nantes,-  lea  aai  laawaaa  à 
gaia  d'Orléans  ;  f— (Jaaces  naarchandises  n'étant  point  arrivèa» 
Mon,  Ifichell  et  Depierre  en  ont  payé  la  valeur  à  Kestel^Rauly  qsù  aâ.t 
i*a«padiu«fft,    (î»'ilaaAiaAa»  aj^aioé  m9  aoêàQa.cmiaa  la  c«imiiigaid|| 
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s  laquelle  a  actionné  son  caiiuonneur  à  Nantes,  le  sietir  Lucas,  eiqm 
<à  à  dtnÀuû  avair  f^mis  par  errour  l«s  marcha  odist»  a  Andreu  el 
ietia; 

ÛMisidérant  que  ceux-ci,  aai  avaient  ainsi  reçu  une  marchandise  qui 
wr  éfaîl  pas  adrMaée.  aa  iieti  de  la  rendre  à  celoi  qui  la  leur  avait 
w>  l'oat  coDservée  dans  linr  m^Kà/L  m  Mit  pria  sar  eux  de  l'adresser^ 
t  Aodrea  el  Comp.,  de  Plantes,  ainsi  que  le  vonbit  la  lettre  de  voi- 
mais  directemepi  à  Qrta  hmaao^  de  MwhiAi  à  qai  ladite  spinQ|ita<- 
«^ait  été  vendoe  \  ' 

Considérant  que,  dans  rette  âitnatioû,  Mschoîl  et  Depicrre  n*ont  po 
3*i?rement  qu'ils  Pont  fait,  c'est-à-dirf  ptiyor  la  marchondicf  ,  qui 
•èit  perdue,  à  celui  qui  la  leur  avait  (  oi)iieL'.  ot  exercer  leur  recours 
Celui  a  qui  lU  l'avaient  remiNe  a  leur  tour;  —  Ou  i!  e>t  hi«>n  t'^i^k-nt 
5  ne  pouvaient  atlendre  l'action  de  Orta  henuciuu»,  um  luur  «^luieut 
Ui(k>,  et  duuit  le  iium  uo  fi^^urui^  ^&  même  sur  U  lettre  de  vut* 

b^ostdéranl  que  la  compagnie  d'Qrlèaos  a  été  égsieneal  fondée  à 
eer  ooe  action  contre  Lucas»  et  celui*ci  contre  Aadren  etLwasatta; 
||elefaitdomiiaM;eah)a»eQ  cette  situation»  a  été  l*int^rventiott  d*ÀndcMi 
Kazette,  lesquels  out  reçu  un  colis  qui  ne  leur  était  pas  destin^,  et 
K)t  ne  Tont  pas  restitué  après  la  découverte  de  Terrefr  ]  Ooe  ce  iail 
î^f-  îe  préjudice  éprouvé  par  Michell  et  Depierre,  et  les  frais  de  la  pré- 
'  iij>taDce  ;  —  Qu'ainsi ,  c'est  avec  rai.^on  que  les  premiers  juges  ont 
la  F  'parj'lion  île  ces  dommages  à  la  (  harge  desdits  a()[jelants  ;  — Que 
'liit^m  Mirliell  el  Depi'^rro  (loivenl  remettre  a  Andreu  vi  Lacazelte  le 
t:L<jbils^aaL  qu^iU  ont  payé  a  Kessel-Kaul  ies  marchandises  dont  il 
llti  |>rûces  ; 

&na  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  opposées  contre  les  demandes, 
Mes  d'aillaora  se  confondent  avec  les  moyens  tirés  dn  fond  de  la 
«  ;  —  Statuant  au  fond  :  —  Confirme  ;  ^Déboute  les  appelants  de  leur 
^ition,  à  charge  néanmoins,  par  Michell  et  Depierre,  de  remettre  à 
Nfit  Uanaette  la déflasatian de EesaeH^ant»  tapftJilis  de  la  maft> 
idisc,  attestant  qu  il  en  a  reçu  le  prix  en  valeurs  Imirnîas  par  Michell 
^<;îiierre,  aBn  qu'Antlreu  et  Lacazetle  puissent  exercer  les  droits  de 
'CÎ-Kaul  contre  Orta  hermanos  ;  —  Dit  que  ladite  di  rlaration  sera  enre- 
avec  le  prtV-ent  nriAt,  nux  frais  de  Micholl  et  Dupierre  ;  — Ordonne 
4;iutiûu  dt'^  autendes  con^^nees; —  Condamne  Andreu  et  i^acaxettc 
ôflâ  les  dépens,  i 

JusmaaMB* 

mf,  D*  i991,  Gom.  Seine,  30  juin  1885  (Loisel  et  Comp,  c.  Serph  et 

t.  IV,  p.  1 74.  . 

.aussi  no  659.  Corn.  Seine,  29  juin  mi,  t.  U,  p.  m;  — n*"  3286, 
yâsiaa,  2  juii^        t.  Vi,  p.  .m. 


CONTRiVpiTfi        €0m  NOR-ArPMCABLt^ 

(27  PÊnuEE  1861.  —  Présidence  de  M«  LAMY.) 

*  commerrant  ne  doit  pas  être  condamné  par  cor^s  au  p^yemçÊÊ 
•nx  de  foûrnilures  qa't  lui  ont  été  faites  p<mr  $a  eansammaiwn 
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m      JUBISPKUDËNGË  COMMERCIALE.  —  N«  3604. 

seul  exploit,  U  eréandir  réclame  de  lui  le  payement  d'une  au/rr  y 
qui,  éêunt  commêrciaû,  etUnûm  L  appiicalioié  de  la  coairaikH 


I 


MUAT  «•  iomm^ 

Dn  ¥1  PÉTRTSR  I86i,  arrêt  de  la  cour  impériale  de 
%•  cliaaU>re.  —  M.  LÂMY.  président. 

ff  LA  COUB  !  —  Au  chef  de  h  rompétcncc  et  de  la  contrainle  pan 
*  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits  que  Jnîrnieu*: 
commerce  de  chevaux;  —  Mais,  considérant  que,  si  la  traite  de  V^f' 
causée  ponr  «olde  de  la  vente  d'un  cbeTaU  constitue  une  dette  conif 
•ntraînaut  la  contrainte  par  corps,  il  en  est  autrcinent  do  la  deUed«l 
90  ceot.,  ayant  pour  cause  une  fourniture  de  vins  faite  à  Tappel 
wâ  eeMwwnithHi  ^mdntt«lle;—  lofime  ea  ce  one  Jugnîco  «  lié 
éuBSé  ptr  eorps  pour  niaon     la  iraîte  de  M2'  fr.  SD  e.  ; 
ijotat  à  ce     Décharge  do  la  oontralilie  par  eorps  costra  hv 

«oneée  de  ce  chef  ;  —  Les  jogemeDta  aa  rtsida  aortiasant  elEet,  aie 


Y.  conf.  DO  3238,  Paria.  16  et  3S  avril  1860  (Caoet  el  Hagenow), 
p.  346  ;  —  iéiL  Fana,  »  aofti  1155  (iaill*  e.  Bonaaugoes). 
p.  561;  —  a«  1531,  Bordeaux,  19  nan  1856  (Cailland  e.  di 
t.  IV,  pu  451. 


—  flOnOlAMEa.  —  GOVPinNGB  PO  IBUDHAI.  DB  GMI 
(S7  F ÉTaïaa  1861.  —  Préaldeoca  de  M.  LAMY.) 

tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la  d> 

former  pnrun  agent  d'affaires  contre  un  commerçant,  à  fin  'P 
meut  des  honorutre.^  qni  lui  .%ont  dus  a  raison  de  l'exécution  'lu  f 
ionl  il  t'a  charge  Uaus  t  intérêt  de  son  commerce  (G.  couau  1m1,  ^ 

•  Bmm,  c.  Delatthi. 

Du  27  iuiLLiT  1860,  jugement  du  tribunal  de  coaunerd 
la  Seioe. 

i  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  défendeur  est  commerçant  ;  — 
s'agit  au  pioce»  d'hoDuiaiics  qu'il  déviait  à  un  agent  d'affa ires  pou:  i  ui 
tioD  d*uo  mandat  qu'il  lui  a  confié  dans  Tintérét  de  son  commerce;  -l 
le  Iransal  eat  doao  eovpéteot;*-  Ratteat.  a 

f  I 

Du  27  FÉVRIER  1861,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  cour  impérial| 
Paris,  2'  chambre.  —  M.  LAMY,  président, 

f  lA  iMtL  ;  ^  Aéaptaal  lea  mMê  daa  fmaim  jageai** CaaftHi 
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—  COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS.  «W 


«  JUfil&PAUDËHOB. 

eonf.  n»  Zm\,  Fvis,  34  déc.  !S59  (Duiesî  c.  Pérard),  t.  IX,  p.  i$B; 
3254.  Paris.  3  avril  i860  (Mauclero  c.  Pérard),  t.  IX,  p.  339;  — 
^7,  Pan>,  54  fév.  1860  (Rutlre  c.  Qacsney),  t.  IX,  p.  '270  ;  —  n«  r>^85, 
Stine,  49  et  23  iuill.  1860,  t.  iX,  p.  402,  et  PanDololion  (léUiIlée 
!  n*  rm,  Paris,  45  jaDv.  1858,  t.  ¥11,  p.  105^  où  sOAfc  rafipekes  \m 
loos  de  Ja  jwriipnidçoGe  sur  la  questloQ» 


l>  Mum  A  oiBSB*    cAÎDmii  txk  m  mm  comnttÇAirr.  ^ 

IL  PAl  ACn  8tPAlA.  ~  COMriEmCB  DO*  TMBUIIAL  DB  COIf- 
ICE. 

\  rimim  mu  —  présideoce  de  M.  P£R|10T  DE  CHB2EI4.ES0 

If  flf «MMl  prit  par  wi  «m  ^omflMr^an/,  (iaiu  mm  aci€  i^turé,  ie 
\fir  le  payement  de  bittelB  à  êtrdre  soneeriU  par  un  néfoeiMt,  le 
justiciable  du  iribwnal  de  commerce,  lorsque^  dans  la  eemmmme 
ion  des  parties,  cet  engstfement  devait  avoir  les  mêmes  mMé- 
et  fiilKii  woed  msi  a«rail  été  mis  swr  Us  Mlets  eux-mêmes  (C. 
I4â), 

Couiy  c.  d'Hibert. 
14  vAi  iÈfSù,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 


£  TKIBUfSAL  :  —  Sur  ie  renvoi  : 

attendu  que,  par  acte  sous  seings  privé*? ,  en  date  diii2  mars  485^, 
ra  enregistré  avec  le  présent  jugement,  Ghunnenn  (Eugène),  s'est 
a  payer  à  Couty  diverses  sommes  en  plusieurs  payements  ;  que  îo 
taie  payenieDL  de  20,000  francs  devait  êlr«  feit  tn  deux  parlies,  la 
^e,  représentèe^r  uoe  Taleor  de  122,000  îr.,  portant  le  ii«  13,  pt 
Ib  te  f a  mais  iieo  ;  ta  demième,  par  ««isé  iralcfora  de  500  fr.'  chîh 
oxigXiles  de  mois  «a  moia,  k  partir  du  16  aoftt  1860,  soit  la  deraîère 
^  lô  15  avril  1861  ; 

itl^ada  que  la  valeur  de  12,000  fraocs,  éctiae  le  1^  mars  courant,  a 
^testée  faute  de  payement  à  son  échéance  ;  que  ta  faillite  de  Chon- 

déclarée  par  jtigemenl  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date 
décembre  dSjîKa  rendu  les  antres  valeurs,  souscrites  par  lui, dzigiUaSy 
rriirsnie  1  arlicle  444  du  Code  de  commerce; 

Utt  ridii  que  d^Hubert  est  intervenu  à  Tacte  du  12  mars  (858,  et  a  ga- 
pour  ChoDoeau,  envers  Couty,  TinLégralîté  du  deuxième  payement, 
toi  à  30^000  fr.,  et  spëciûé  dans  Tacte  par.  indication  spéciale  des 
SMMsaltes  ;  que  cette  garantie,  qui,  adi  ta  laîaao  de  1»  forme  adoptée 
Hnbart»  soii  ee  laifloa  de  la  eommane  inteotioa  dea  paritatt  cmtitee 
part  dHinbart  on  aval  qui  iWmile  à  robligé  cautionné,  et  kd  lafMa 
I  ws  obligatkma;  qu  il  est  donc  Justiciable  du  tribwial  de  enai- 
Retient  la  caose,  i 

ittiAvanatlMl»  mv  l'appel,  anèt  de  la  cour  impériale  de 

*K  COOR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  ^Confirme.  • 
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iURISPRUDEMCK. 

tÀ(|ii«ifbB  est  toujoiir$  ^Ivëthcnt  boiitrovetsée. 


\.  les  clivt'rsfs  décisions  rapportées  sous  les  n**»  365.  792, 4îtf, 
2543.  5618.  2950  et  3245. 

V.,  quant  au  principe,  n®  3S(>7,  Pnris,  «26  jaQV,  1861  (Bfo4c. 
GowelîD),  suprà,  y,  m,  ai  raiiui>uuuo. 


ÎHIBUNAL  DE  COiMiMEUCE  DE  LA  SEINE. 


♦  SOCIÉTÉ  EN  Vm  COLlECnr.  —  FAItUt*»  —  k  

UAIBES.  — '  CREANCIERS  PERSONNELS.  —  COMPOSITION  DES  ftj 
—  RÉPARTITIONS  PAR  DISTIXCTIUÎH. 

(3  MAns  mi,  —  Présidence  de  M.  DUMONT.) 

La  mise  en  faillite  d'une  société  en  nom  eoUecHf  MlraiMal  fil 

lite  de  charjin  des  associés  solidaireê^  ^  V  4  ^  nnurprf 
l'actif  de  la  faillite  dâ  iaioôétetqm  les  biens  personnel  ie 

d  eux  ;  mais,  dans  ce  casy  et  pour  la  conservation  dis  droits  àa 

cicrs  personnrLs  dr  rhcnjue  associe,  il  doit  être  procédé  par  dié 
au  rfC(nivn'Vi(  ni  dr  V actif  social  et  de  l'actif  personnel  des  as$i 
à  1(1  verifiratioii  des  créances  contre  la  société  et  contre  cha 
associes,  a /m  d'adinetU  e,  au  prorata  de  leurs  créances^  les  en 
sociaux^  exclusic entent  a  tous  autres,  sur  l'actif  social,  et  h 
ciers personnels  à  chaque  associé,  cohcarremment  arec  lc%  cr 
soiÀaux,  au  prorata  dê  tturs  créâmes,  sur  l'actif  personnel  a 
moçies  dont  ils  sont  d  éancms  (C*  corn.  90,  ^,  2^. 


Syodks 


Du  5  MARS  1861,  ju^^eme^t  du  tcibupal  de  commerce  de  Uii 
V-  M.  JDUMQNT,  préôideui,  '  . 

•  €  U  nibVKAL  î  ^  Ta  fa  requête  préscDlée  par  les     ndics  1 

Buré  frères  ei  par  le  sieiir  Bettri  Borê:  1 
«  Attaaétt  que  par  jugement,  en  date  <b  5  février  dernier,  wre| 

Iribtinal  a,  sur  dépôt  de  bilan  et  déclaration  faite  au  greffe,  déclare  « 

de  faillite  ouverte  la  société  Buré  frères  en  liquidalioD  ;  —  Que  celle  s 
avait  été  conipo-ct'  de  Henri  Buré,  son  liquidateur  aujoorde  là  " 
de  faillite ,  rt  de  Clément  Bure,  decedé  ; 

•  «  Atlendu  que,  comme  conséquence  de  ce  jugement,  la  ^oééiè^é 
possédée  de  tou^  ses  bicus,  et  que  les  biens  personnels  de  chacuo  da 
•ociés,  apparicuant  égaleoienl  à  la  masse,  se  trouvent  compris  duuc« 
8aiii8S(iiDem  j 


ij,  ^cd  by  Google 


Viteodo,  cep«iidaot,  qaHl  paratt  exister,  en  dehors  des  créaDciers  so- 
,  des  créanciers  personnels  du  feu  siwifr  Clément  Duré,  et  notamment 

lëriliers  do  la  femme  de  cf  fl-Tnior  ;  —  Que  roa  rrérinciers,  si  leurs 
U'faient  reconnus,  devraietit  ;  irtinper  avec  les  créanciers  dr*  h  snri»»t6 
k^f^,  et  m  niôic  le  franc  de  leurs  créances,  à  la  répartition  de  l  acUf 
bcce'ssion  Clément  13uré  ;  —  Que,  dès  lors,  et  pour  pcrmcltrc  à  ces 
ciers  de  faire  valoir  utilement  leuis  droits,  il  y  a  li^u  d'ordonner  que 
pdics  jirocederont  distinction  au  recouvrement  des  valeur»,  dé* 
toi  49  VacWÎ  de  la  sodété  et  de  factif  penonnet  du  «ienr  CléFiDeo^ 
Mmrdlial  décédé  ;  QnMl  sers  procéda  aussi  par  distinction  è  'ta 
cétiOD  des  créances»  et  qit*îl  sera  dre^  à  cçt  effet,  par  les  soins  M 
èr  et  sous  la  surveillance  de  M.  le  juge-commiSsaifre,  deux  ptocès-vei** 
vérification  el  d'affirmation,  Tun  destiné  à  recevoir  les  vérifications 
ïnnalions  dt  s  créanciers  de  la  société  Buré  frères  ,  Tauirc  destiné  à 
km  \p>  rériîîcation-.-  ot  nffirmntions  des  créanctcrs  prr<îonnrfsdo  fru  sieur 
eei  \hré  ;  —  Qu'd  sera eopîittf  ,  parles  syndics,  procédé  à  la  répartition 
fks  créanciers  cooformémeut  aux  droits  ainsi  établis  ; 

m 

cKs  MOTIFS  :  —  CWT  W.'  le  juge-commissaire  de  !a  faillite  en  son 
K  ôrai  fait  a  l'audjehce  de  ce  jc  ur  ;  —  Dit  que  les  syndics  de  la  faillite 
IfodétèBoré  frères,  en  liquidation,  déçlaréç  le  5  février denîîcr,  procé- 
itdistrnetevneflt  au  reroavremeot  de  factif  dépéodant  de  ladite  société, 
Irecbbvfemeot  de  factif  personnel  do  steur  Gtémeni  filtré  aii)obrd*hm 

— ^'ils  èlabfironl  un  compte  séparé  de  dia'  un  de  ces  actifs  ; 
'  'r«  procédé  séparément  aux  vérifîcatioos  et  affirmations  des  créances 
trères  et  des  créances  Clément  Buré  personnellement  ;  —  Qu'à  cet 
pil sera  oiiv'>rt  deux  prorcs-verbaux  disiincls,  l'un  nux  cr^inrior-^  so- 
t rentre  nux  rrenrn  icrs  iior^onnel-:,  et  que  la  rt'pa>tition  sera  f;iite  pîir 
ÇDdic<;.  en  conformité  de  ce  qui  [i  r  ^edf,  aux  cieancier>  srx-inux  «ur  !e4 
tma^st>,  et  nux  créanciers  personnels  sur  la  masse  Buré  CléiTunL;  — 

ÎDt^  quunx  rei]uêle  PtriHigeoces  des  syndics,  mention  du  présent  jo- 
>t  sera  faite  partout  où  besoin  sera,  et  que  par  la  voie  du  jgreffe 
flctié  et  insère  par  extrait  dans  les  journaux  jttdIdMrcs,  cdolormé- 
M  mode  établi  par  Tarticle  43  da  Gode  de  ccAnmerre.  » 

njaisVaooBNCK. 

« 

^f^f.,  quant  au  principe^  que  la  faillit^  do  ia  aoeiélê  ep  nom  collectif 
aiof,  ipio  faoi0,  àn  faillite  de  tous  les  associés  solidaires,  n°  5iSK, 
*•  ^  fev.  186(>  (Feuquères  et  cons.  c.  synd.  Cari-ManLraiid),  t.  IX, 
î^;  —      :yVJ},  Fans,  S  nujrs  1 RGO  (synd.  Cossus),  L  IX,  p.  274; 

Coni.  heine,  4  août         (Borslell),  t.  VI,  p.  84. 
-•iteïiii'  2*40:5,  Coiuiai,  ?:>  mai  IHHo  (Honairo  c.  svad.  Krslïï)»  l. 

-  «o        Paris,  o  jauv.  18o3  (Yallade  et  Addés),  t.  Il,  p.  120.  ' 

!'  •   •  ■  '    .     •  ■ 

PaOMKSSB  DE  s'AflOOCIfiR.  —  RBFUS  D'kXGOiTEa*  —  DOM- 

■ 

(#  UAm  mL  ^  PtéMew  de  )i,  DENIËBE.) 

* 

iKihbie  la  promesse  dt  formm'  une  $oc\He,  et  celui  jfui,  apràs 
^Hrt el  higaêêm$nt,  M  réfuta  à  l'^évuter,  tàêU  MrêmmMiké^i 
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Du  6  MAns  i86i,  jugement  du  tnl)nnal  dn  commmp 
8em6.<-M.  DENIÈRË^  présideal;  MM.  FréTilie  et  PMi^a|ri 

• 

i  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  résilidlioo  des  conventions  : 

<f  Attendu  qu'il  ré*?iilte,  des  documents  de  la  cause,  qu'à  la  daled':Çj 
let  1857,  Turecki  a  pris  envers  Legeav  l\'nmîp;empnt  le  former  avec  qî 
association  ayant   pour  objet  l>x[iloilatiOD  du  proceJ^*  de  désinf? 
dont  il  ef»t  Tin? enteur»  à  la  charge  par  Legeay  de  four  n  r  une 
2i>,000  fr.,  jugée  nécessaire  pour  démontrer  Tefficacilé  de  ce  procédé; 

<  Attendu  qoe  Tarecki  se  refuse  à  fexécutioD  de  sa  prooiessc  ; 
fièlewi  que,  dè«  lo  •  odolire  ISSS»  les  partactaviviesi  iMié  d'aï 
■OQtfâ  Itn  cMVMilîoos  inlwteniiM  eoire  dles»  ai  qnt,  pv^toitt  dt 
niliaikm,  Legeay  seiaH  davenn  poramaol  fA  simDlemeot  aom  crfitoc 

t  Maia»  allattda  qQ*OB  ne  laaraii  Toir  dani  la  pièce  întoqnèe 
redci  antre  chose  qu  un  règlenoent  de  compte,  et  ao^il  ressort  c 
des  documents  de  k  caiwe  qna  \à  cooYeatioa  da  S  jnillai  IW  a 
toute  sa  valeur  ; 

c  Attendu  qu*il  est  en  ouh   éUibli  que  Legeay  a  rempli  robliga'io 
avait  contractée  ;  —  Qu'il  convient  donc,  en  présence  du  i  '4us  de  Ti 
de  réaiiî>ei  1  a'^socsaîion  dont  s'agit,  de  faire  droit  à  la  dcniande,  et  dfc 
lier  à  sa  char<^e  les  couvenlions  d  euLie      parLits  ,  j 

c  Sur  les  dororoagea-intéréta  ; 

•  Ailawfa  qo*aa  aa  reftwant  à  exéanter  laa  coovaatîoiîa  Mm 
TwaiAi  a  aami  à  Lcgaay  mi  préjodka  dont  la  r^paratioa  Int  asi  dac; 
la  IrtbmMll  a  lea  éléments  nécessaîrea  pm  en  apprécier  rimportaacet' 
âza  à  la  aaaftVM  4e  iQfiOO  fr««  an  payemeai  de  laqaaUa  Taracki 
Aandananés 

n  Pau  ces  MOTirs  :  —  Déclare  les  conventions  résiliées,  et  condimi 
recki,  même  par  corps,  à  lO^UOO  Ir.  de  dommages-intérêts  et  aux  àt; 

jvaispnuDBMCE. 

V.  cmf.  n«  "Of>1,  Paris,  90  juin.  48o9  (Wris5!  c.  T^^rheillcr!.  ij 
31  ;  —  n*"  :^  mi.  î'siris.  -2t  mars  1860  (Bied  c.  Limozin),  t.  iX.  p 
y.  contni,  iV'  3niH,  Paris,  :i4fév.  i9M  (Quia  c.     ilaatoariM  i 
0roqttin)t  supra,  p. 

1**  B0!f5  BONHARD.  — VAtlDtlE.  —  DROtTâ  DU  PORTElî* 
2"  FAUXm  DU  SOUSCftIPTSUB.  —  PRÉSeNTATtOM  A  iA  fJMlO^ 

(g  MAIS  im.  ^  Présidence  de  M.  BLANC.  —  n  mabs  1861.-1 

dence  de  M.  LOUY£T.) 

^ohI  valables  les  bons  dits  bons  lionnard,  par  lesqueU  ^lOaicni 
s'engaae  à  livrer  au  porteur,  pour  le  montant  de  fa  somme  çaij 
^iiaiicaa»  dê$  nkorelumiim  iê  tm  ftièriOÊHm^  ou  à  âéfaut,  à  pm 
espèces  îêdik  somme;       ii  Uê  peul  Hn  fam  éo  ^mriirée$i 


espèces  Mik  somme;  m^  H  Uê  peui  Hro  4imm  —  ,  

ckÊmiiMit  outres  fuê  eelies  faMpie  éirecÊiWseui;  le, 
peut  exiger  des  marokemékies  d'une  auito  jNVMimaf,  por 
qu'elles  sont  escposées  en  uomle  éemo  faa  mÊfooimê  éu 

(ir«  espèce)  (G.  Nap.  1134). 
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m  lorsque  le  commerçant,  qui  a  souscrit  des  bons  de  cette  nature, 
mbe  en  faillite^  l'un  de  ses  débiteurs  ne  peut  être  admis  à  se  libérer 
Irant  de  remettre  au  syndic  des  bons  Bonnard  souscrits  par 
UHf  dont  il  aurait  négligé  de  faire  usage  avant  la  déclaration  de 
ÏSj  en  sn^osemi  f»V  m  pmttMii  à  iem  époque  (f*  espèce). 

espèce.  Lkstano  c.  Gueyton. 

1  8  MARS  18G1 ,  juçemeiU  du  tribunal  de  commerce  de  la 
s.— M.  BLANCj  présideat;  M.  Halphen,  agréée  et  M.  Gueytou 
«rsoaae. 

lE  TRIBUNAL  :  — Reçoit  Gueyton  opposant  en  la  forme  au  jugemeni 
^^aut  coDtrc  lui  rendu  au  profit  de  Lestang,  le  3d  janvier  dernier»  et 

ïnt  an  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  : 

illindu  qut)  la  demande  a  pour  objet  le  payement  eu  e6[)ecos  d'uo 
iQ  Dombre  de  boDsBoooard  qui  seroot  coregiâtroâ  eu  mûiue  leaipi  que 

feenl  jugement  ; 

Ukndu  que  ces  bons  stipulent  que  le  souscripteur  s'oblige  à  les  ac- 

feIDa^cbaDdises  de  sa  fabrication,  et  à  défaut  en  espèces,  et  que  lo 
prikend  que  Gneftoa  l«t  aurait  refusé  la  livfaieeo  du  moolapt 
Di-visés  en  couverts  d'argent;  —  Que,  dés  lors,  il  est  tenu  de 
reo  espèces; 

Uteoda  que,  des  renseignements  recueilliSy  il  rèsolte  que  Gueyton  ne 
|oe  pas  les  couverts  d'srffeut  ;  qne  kt  termes  de  son  eoffagemeut  ex- 
il 1  obligation^de  livrer  drantree  marahandises  qoa  celles  Miriqaécs  par 

feis  attendu  que  Gueyton  n'a  fait  aucune  offre  ;  —  Que  des  lors  il  y  a 
ïïdire  que,  faute  de  livrer,  dans  le  délai  qui  va  6trc  imparti,  des  marchan- 
de   fabrication  au  choix  du  demaodeur^  il  sera  tenu  d'effectuer  le 
luit  en  espèces  ; 

PçDdu  que  Lestang  ne  justifio  d'aucun  préjudice  appréciable,  et  doit 
mué  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages-intérêts; 
m  ds  wmn  i  —  Aanole  le  jugemenl  énUM  janvier  dernier,  en  ce 
1  condamné  Guevton  à  payer,  dés  à  présent,  les  i  «400  francs  montant 
peu  Bonoardt  oont  Leatiang  est  porteur,  ainsi  qu'en  900  francs  de 
iges-intérêts  ;  —  Et  slatoanl  par  dispositioo  noaveUat  Dit  que  la 
niQatioD  de  4»40O  francs  ne  sortira  son  plein  et  entier  effet  qae 
par  Gueyton  de  livrer,  dans  la  huitaine  de  la  sigoificatiou  du  présent 
^Ql,et,  pour  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  le  sigoilier,  aux  termes  do 
^  (lu  Code  de  procédure  civile,  conmiet  d'office  Periel,  huissier  a  Paris, 
^mme  des  marchandises  de  sa  fabricattun  au  choix  du  demandeur,  et 
orne  Gueyton  en  tous  les  dépeus.  » 

[28  MARS  1861,  jugement  da  tribunal  de  commerce  de  It 
U.  LOUVET,  président;  MM.  Petitjean  et  Buiason, 


TBÎBUNAL  -.  —  Attendu  que  les  syndics  Guillot  et  Comp.  réclanjpnt 
la  somme  de  1,953  francs  pour  fournitures  faites,  aux  dates  des  B  et 
et  1860,  mais  qu  il  y  a  lieu  de  déduire  de  ce  chiffre  l'escompte  de 


$11      .  JUfilSPRUfiENCE  CÛMMSaCIALE.  —  N» 

5  pour  c«nt  qui  lai  étaii  acoordé  ;  en  conséqueoce,  de  réduire  k  é&msi 
1,175  fr.  25  c.  ; 

f  AlteQdu  que  PiDel  recooDatt  cette  dette  et  ofBre  de  se  libérer,  gi 
eo  bout  de  crédit  de  k  caisse  Boonard»  et  partie  tn  «pèeca; 

c  Att«adM  que.  Ion  4e  b  limiM  êm  nevdiaadiMi,  il  m\m  «I 
par  PîDel  ancoo  mode  de  pavaoïeDt  ;  que  lea  bena  de  crédit  qtfil 
aujourd'hui^  et  qui  aoBi  stippléa  ptydE>le8  à  vue»  ne  pev?ent  woqiût 
chéance  déterminée  et  ne  deviennent  exigiblea  que  per  leur  prèieoUii: 

c  Attendu  quMl  est  constant  oue,  possesseur  de  marchandises  d» 
coumnt  du  mois  de  juillet,  Pinel  lais'^t*' crouler  le  mois  d'août  ^«i 
à  Gf]i!!ot  et  Comp.  de  se  libérer;  que  l'offre  de  payement  en  boasd<i( 
n'a  cte  faite  qu'à  la  dnte  du  21  uovembre  1860; 

f  Attendu  que,  si  Pioel  prétend  qu*il  était  propriétaire  des  bon?  Bti 
aux  dates  des  20  mai  cl  i%  juillet  dernier,  il  a  a  se  reprocher  liÉ^ 
n'avoir  pas  acquitté  sa  dette  dans  le  courant  du  mois  d*aoûl;  — Qd 
IribolMil  acceptait  aojooid'bni  ce  mode  de  libération.  R  aotoriscfaïl 
biienr  à  te  procnrer,  aprte  la  déclaration  de  faillite  do  créancier,  m 
de  crédit  avecleaqnels  il  établirait  en  sa  fiivenr  nn  priirilége oaatMl 
loi  et  à  rintérèt  de  la  maaae; — Que,  dans  ces  circonstances^  il  ccnr  t 
déclarer  le  mode  de  payement  offert  par  Pinel  inaoffisant,  et  de  ïi^ 
peyement  de  la  somme  de  1,173  fr.  %B  c«; 

•  Par  cibii  MOTIFS  :     Dtclaie  les  oiltcs     Pmel  msuffisantes.  i 

JL'RISPRUDWCK. 

V«  conf,,  quant  à  la  Talidtté  des  bons  Bonnard,  n«  3536,  Goau  I 
9  janv.  «661  (Uenrien  o.  Kayaer),  mipréf  p.  969. 


S609.    SOULlii    AMO^ÏMK    ÊTRAKGKKE.   —    fiEFCS  D^Adill 

FRAKCE. 


(1 1  Mail I86«. MMenee  de  M«  iœmËara«) 

Lê$  odmMitratêun  d'mnê  ioclété  onoftyma  étrangère  fjim  t 
é9  fer  îiomains)y  bien  qu'Us  Mewî  Drançais,  n'ont  peis  d'actieà 
introdmre  en  France  une  in$tanet  QU  nom  de  la  société  çm^^I 
dêni  représenierj,  H  le  pays,  dans  lequel  cette  société  est  conslitii 
pas  été  l'objet  (Vvn  drrret  sprciat,  conformément  à  la  Mds  I 
1 857,  sur  Us  sociétés  anonymes  belges* 

Létt  et  consorts  c.  Liouidatiues  Uîbès  et  Comp. 

Da  II  MAIS  îdêif  fnemeùi  da  trOnmal  de  oomiDene> 
^  U.  DENIËRE,  président;  MM.  Scbayé  et  DOlais,  « 


•  LB  TMBUIUL  : AlliÉida  4M  Mlite  ne  tompanit  pat,  m  pa 

pour  lui,  adjuge  le  défont  précédemment  prononoé  contre  Miiéa^et^ 

à  Tégard  de  toutes  les  partiea; 

•  Attendu  que  Lévy  ei  consorts,  en  qualité  d^administralears  de 

cié#  anonyme  des  cbëmins  de  fer  Romains,  demandent  à  ^Irc  ants 
faire  directement  le  piacement  des  obligations  de  leur  sociétêc  aux  i 
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)èn\s  de  la  caisse  .1.  Mires  et  (lonip.,  et,  sobsidiaireiaoaty  à  empranter 

ua  concurrence  de  G,000,UUU  de  francs  : 

Attendu  qu'uQ  jogemeot  de  ce  ti  bunal,  en  date  du  27  février  der- 
,  a  ;)iiiorisé  uo  emprunt,  ?nr  nanU>-eincnL  d'obliirntinns  des  chemins 
Kuuiâius.  à  concurrence  de  la  somme  de  2,000,000  fr.,  aux  risques  et 
Il  de  ^ai  il  appartiendra,  sous  réserve  et  sans  préjudice  des  droits 
tien; 

Attêfidaqot  leMMMltimM  laléiét  ^oénU  •«MML  |wrMllt 

ve  eoBterratoire  et  «f urgence,  aux  besoioa  îmoMoents  ^oi  loi  étaieni 
fiés  el  qpi  éltieot  reconnus      Vaévinisirailos'  pwiiiietui  ;  «^ikii'aa- 

dliai,  en  présence  des  cooclusioos  respectives  des  parties,  il  coovieiii 

d'abord,  avant  de  procéder  à  pL'x-MîU'n  du  fond,  d'apprécier  les  qua- 
1  des  demandeurs,  prétendant  pxi-n  cr  et  faire  prévaloir  des  droits  que 
îerrainy,  es  noms,  conteste  formellem«Mit  : 

Attendu  que  la  loi  du  30  mai  18,")7  di^pn^o,  dans  son  article  2.  qu*an 
impérial,  rendu  eu  conseil  d'État,  peul  appliquor  a  tous  auLi  es  pays 
il  Belgique  le  bénéfice  de  Tarticle  1^'%  qui  admet  les  socieLes  belges 

IM  laine  dreîla  en  Frenee; 

TàÊÊÊBO»  ff«n  inteiprtiaHoD  de  eetdîttoelli»iii  Mgialelifee,  'm  errll 
tCwrdeCanertîen,  en  éile  4«  4«  aoM  itiO;  •  eeneereiainel  josè/ 

icdMl  a«r  des  considérations  #0idre  peblic,  ou'uneMoiélé  anonyoM 
i2ère,  non  a^oriaée  en  France,  n*avait  point  d  exiaMNM  iigil*  el  \m 

mi  ester  en  jusiice  devant  les  tribunaux  français  ; 
At'endu  que  la  société  anonyme  des  (  hcmins  de  fer  Komniri-^  a  été 
t  a  iiome  ;  —  Qvie  ses  sUtitts  ont  été  approuvés  par  io  gouvernement 
kikal,  le  16  août  18.1^; 

-Attendu  (jue  les  I^lats  pontifii  n'ont  poiiil  été  appelés  jusqu'à  ce 
d  louir  du  iKMjéûce  do  la  lui  du  .iO  inai  1857;  — Que  la  société  ano- 
i«f  ebemiiia  de  fer  Eomains  n'e^  donc  pelot  adrain  à  exercer  ses 
I  fo  Fianee  Qu'elle  ut  oonttCie  die  lo»  ff^ue  eeeiÉM  de  Mig 
iài  ftite,  qu'il  a  déjà  été  décidé  à  wom  égivd,  par  jo^eMSl  de  m 
mi,  en  daia  da7  février  4859;— Qee,  dasa  ces  condilietteylee  deenao. 
loe  saiifiiesl  exeiper  de  Uor  qualité  d'adnainistrateim  de  société  « 
lyme,,et  ne  peuvent  être  admis  en  ladite  Qualité  à  ester  en  justice; 
)  ^it,  de  ce  qei  précède^  ^'il  y  lien  de  décènr  fa»  deBMaàiBif 
•««cevablea  ; 

ii%  cia  MOTira  :    Déclare,  d^offioeu  les  deoMUideiin  noaTecevableit  p( 
kdiiuie  éux  dépena*  • 

«VAisraunuiGB» 

imf,  n«  3473.  Cass.,  I«  août  18G0  (Dussai  J  g.  Uauiiiiua  et  gons.), 
%  p.  137,  et  raonotetîoo. 


Ht.  oRaoi  mt  rai«  —  mnspotr  ut  cous.  —  uooimaamT 

^        APBto  SRGAlBUaiSIIT.      IBTOQR  PB  l'aIGBIT. 

^  (21  MAiiS  1861|  présidence  de  M.  ROULilÀC.) 

i 

Un^  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  est  t  nue  de  recevoir  et  trans- 
ïUrLes  colis  dont  la  remise  lui  est  faite, doit  compte  aux  expéditeurs, 
m  encaisseinent,  des  sommn  dont  les  colis  sont  grevés  à  titre  de 
pli  H  déboursés,  sans  pouvoir  emjêr  U  prix  du  transport  pour 
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retow  4ê  forgent,  nip$reevoir,  sur  ffwjwrtf»!  des  frais  et  (iêbo%ru 
ia  taxê  appliùablê  au  transport  des  finamess;  —  CstU  orétenti^H  >H  i 
gart,  c<mlratf0  tfux  cahiers  d$s  charaet  au»  régUsenl  m  emnaoïà 
mmnant  u n# etmmmtiam, U  taBêuës framnar.  àistsiM 

mages-intérêts ,  uni  eondamnatum  à  moê  |0«m  M»  Mf  M 

elMÉM   Cbmi  *  m  m  t'Bnr. 


D«  91  MARS  4861  y  jugemenl  du  tribunal  de  wmmim  S 
amaib.^U.  il0UIA^C,prMd8iit;IIIL  Wtlkerelllêy.a^ 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  compagoie  de  l'Est  ne  c  r 
pas  robligatioii  de  recevoir  et  tniosporier  les  colis  préteotés  par  le;  :s 
miMiooiiairit  éê  roulage  ;  qu'elle  prétopd  ne  |Ma  ^  Imum  da  rmlm 
dteHM»  M  mÊtà9  après  f  caiaaaniBai»  la  mmm  éomt  wmt  expeii 
paol  Un  mfée  à  tilra  de  frais  el  de  déboursés»  ssM  ya«o«teir»  ai  fil 
it flMpil^  la  taxa  appiqnéo  au  ^nsport  des  fiMQeaa  •  ffude  ▼itond 
Qm^  pour  agpliquef  sa  prétention,  elle  ajoute  que  lescommissioDoair^i 
par  la  fixation  arbitraire  et  de  prétendus  frais  de  déboursés,  créé  dei  ê 
eultés  aux  compagnies  et  engendré  des  abus  ;— Qu'enfin,  dans  rioteDi  ca^ 
mettre  un  terme,  elle  propose,  a  litre  de  concession,  de  payer  au  rc  'j  i 
coli5;  les  sommes  dont  ils  sont  grevés/  à  la  cooditiôft  qu'elles  Jia  depcJ 
root  pas  le  tarif  des  Messageries  impériales; 

c  Attendu  que  les  article.s  49  et  50  des  tarifs  généraux,  pour  les  it*M 
ports  à  grande  vitesse,  règlent  cette  matière;  que  cet  articles  eUi/iteC; 
atvec  préCMion  la  différence  entre  les  aonmes  potées  eeos  la  dèBOwaiN 
#1  d#tiirjtfs  etoeUea  perlées  sons  la  cMpeeiisilî 


MU;*^QMceadaf»iiees  ee>t  égales  eoewisas  à  k  taxe  l'acné,  pod 
paaiisai,  rerOole  49  se  borne  à  dire  ^oe  Ta? anse  s'esl  pas  eh%Mre|i 
lii  compagnies  en  sefaid  des  commissiooteîm  ;  i 

a  Attendu  aue  la  compagnie  de  TEst  ne  peut  joateoDent  faire  reisortjr, 
son  profit,  le  droit  de  réclamer  les  frais  de  retour  pour  rargent;— QuVIfi^ 
peut  davantage  imposer  un  tarif  et  fixer  «^81  le  béftéfioe  ao^sel 
missionnaires  pourraient  prétendre; 

«  Attendu  que,  si  Ton  tient  compte  des  usages  généralement  û 
dans  le  roulage  et  acceptés  par  la  compagnie  de  TEst  jusqu'au  jour  ai 
contestation,  de  la  facilité  pour  la  compagnie  de  payer  ces  sommes,  ti 
iom  roiDÎmeSy  sans  aocoo  monvemeot  crespècea  d'un  lieu  à  ooiotrej 
roD  ae  préocciipe  de  eelte  dtaation  absurde^  qui,  b  plupaii  de 
jiemlt  lea  eooiniisaiooDaires  de  ronlege  à  supporter,  eooMit  ifiidij 
une  dépense  à  peu  près  égale  à  la  somme  ds^;  si,  eoia,  fm 
Fespril  qm  a  dicté  les  articles  49  et  SO,  On  est  ameDé  à  reoeDeaitrtqMi 
compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  rembourser  /Wmiso,  et  après 
sèment,  les  sommes  dont  une  expédition  peut  être  grevée  à  titre  de 
déboursiéSy  avec  toute  réserve  de  faire  juger  par  qui  de  droit  si  let  :ï<^ 
ainsi  motivées  dissimiileul  uu  remboursonicnt,  «it  qu'il  y  a  lieu  c' 
traindre  la  compagnie  de  TEst  par  une  pénalité  à  fixer  jMr  cbaqoe  cm 
Tention  ; 

<  Sur  les  dommage:»  et  intérêts  ;  —  Attendu  que  les  demndeon  ne  js 
fient  d*eocun  préjudice  appréciable  ; 

I  Pai  cas  vonrs  ;  —  I)i|  que  |a  oompagoie  da  chesiii  de  fer  de 
sera  (enne  de  recevoir  et  traosporier  les  colis  qne  loi  remettront  )» 
mandeurs;  de  Ciire  compte  à  ces  derniers,  et  après  eocaisMmeoi. 
sommes  dont  les  colis  seront  gre? és,  à  titre  de  frais  et  déboenéi, 


Digitized  by  Google 


IC9pl|.  -  TRIBUNAL  p^.CO^^Ce      14  agm.  -M5 

px  le  prix  da  transport  pour  retour  de  l'argenl  ;  —  Condamne  la  com- 
lie  dfl  chenia  de  fer  de  TEst^  par  les  voies  de  droit,  u  payer  aux  de- 
^  n  10  fnnm  per  ehaqiie  coakevetttioa  saffisamment  justifiée  ; 
demandem  |iiel  liadét  éêm  Ètm  éÊmmM  'm  dMMgee- 
.  Tes  eq  dfim^;  —  Coodapna  b  ettf^pa^ott  dm  elieiMft  é»  1m.m 


ê 


(f4  UAh^  i86l.  —  Présidence  de  M.  ROÛLHAC.) 

UmmI  Hn  rangéf  imns  fs  9*  eltft du  tarif  comme  friperie,  ^<  non 
lies*  emneie  lincerie,     objets  éê  Utêriê  mwoyés  par  /a  «oie  ém 

èili  ne  sont  i^éjtléê  mtê  fovT  tiré  amiétÊê  à  Is  fHâêri^,  émoÊk 
M  au  rebui. 

^    Cbemih  ds  V£K  d'Oelàans  c.  Ceammt  et  Cûmp* 

a 

kiSiiUBs  1861,  jugeottiit  in  tribunal  de  commerM  de  là 
Ie.-^M.  ilOULHÀC,  pténdent  :  BiM.  Tournadro  et  iHliait, 

^    ■         '  ■ 

t 

,LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  débat,  entre  les  parties,  a  pour 
'  Bilèierimiieff  la  ^assifioetion  da  vingt-quatre  balles  de  draps,  cou- 
iftenrieCtee»  teilea  à  meieles ,  el  entres  articleede  Itlerle  aaoa  un 
téMé  phM  o«  moioe  efaeeé,  terifèe  deoe  le  prenîèra  etem^  » 
par  le  compegnie  d'Oriéana,  et  dans  la  troieième,  eoniBie  /Hjperitf» 
bryelCooip.; 

|tteodQ  que  la  cofl^Mtaied'OrléeBS  fait  valoir  l'e^ioe  de  deux  experts 
lèrcment  nommés  ,  qui  constatent  que  les  balles  cor>tiennent  des  arti- 
<dt' literie  dont  les  uns  sorit  déchires  et  hors  de  service,  dont  les  autres.au 
Iratre,  et  ces  derniers  dans  le  plus  grand  nombre,  sont  il  est  vrai  usés, 
I  n'ont  aucune  déf-liirnre  et  peuvent  encore  être  employés  à  faire  un 
|in  service  ;  —  Que  Chnmbry  et  Comp.,  reconnaissant  l  exaclitudo  de 

Ïpprecialion>,  afiirment  que  tous  ces  objets,  déclarés  impropres  a  leur 
»  par  les  egenU  ebeigèa  de  leur  eetretien,  soel  expédiés  à  Périt  dans 
ttoBîqoe  d*eo  opérer  le  vente  aux  friperies  on  à  teeie^  totree  persoDees 
to  poomiedl  fàite  utage  ;  « 

lAUeoda  qqe,  pÊifriperiê^  on  enteed  les  babiU  ou  obji^  nebiliece 901 
|ptm  k  d'eatreâ  personnes  et  qui  sont  fripés  et  usés,  et  que  celte qiiali» 

*<)nappar!îentes5enlicllemf»nt  à  uD  mélange  d"'articl('s  plus  ou  moins  usés 
îi5  au  rebut  par  la  personne  qui  en  a  déjà  fait  u-ai^e,  mais  pouvaot  eo» 
nsre  utilisés  à  un  emploi  analogue  par  les  nouveaux  acheteurs  ; 
«Attendu  que  cette  appréciation  de  la  fripeiie  est  applicable  aux  balles  en 
je;  —  QuM  convient  donc  de  les  tarifer  à  la  troisième  classe,  et  en  coo- 

Pnce  de  déclarer  la  compagnie  d'Orléans  mai  fondée  dans  ses  fins  et 
MioDSy  et  de  iKalider  les  offres  de  Cbambry  et  Comp.  ; 

en  VOTIFS      Déclare  suffisantes  les  offres  de  Chpabr|  et.Cwp.f 
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Ml^  WABÀIBU 


M  •ÉGUaATIOll.  — 

.  —  itnucrATMNi  ou 


m^èMê  im.  —  PiMdMeade  M.  GAfLUDOm.) 

•  Le  commerçant  qui.  étant  en  état  de  cessation  de  ps^jm^i,]^ 
dédaré  en  faillUe,  nepeut,  sur  i'oji  pu  s  Uim.  faire. rapporter  U  ju{ 
de  déclaration  de  Ut  faiUuè,  tout  le  prétexte  quU  ouroii, 
terem  tous  ses  Ci  ùuucier$      coin,  437^  44a)^ 

IUau£x  c.  Mmitt    lyodic  IU6iJ£X. 

Du  â6  MARS  1861,  jugement  du  tribuDal  de  commer 

agréés. 

I  L£  TRIBUNAL  :-*SlalttAiii  à  réiacd  de  loiUfia.lQi{W^ 

Tégard  <ie  M  art  y  : 

f  Atteodu  que.  si  lia^uft  prétend  avoir  dé«!!filéreî!<:é  ses  créanfier>di 
jugcmeut  déclcuatif  de  sa  faillite,  nuquei  est  up[iOMtion,  ce  fait, 
\i6é,  il  est  ncaiiiauins  constant  pour  le  Iribunul,  qu'au  joui'  au  Ri 
ilédure  en  étal  de  faillite,  U  avait  cessé  ses  payemeots; — ^Quec^est 
4roit  que  le  jugcmtai  dm  991  févfisr  dmitr     décM  m  «M 

H  Par  ces  motifs  :  —  Débouta  Ra^pabd* 
«UnilUdu  22.  lévrier  iieiraier.  a 

nnumimniCE* 

Question  cootroversée.  V.  conf,  ûo  54iti,  Com.  Seine.  ?6  déc.  il 
Utiy     Camp-  eUyiuU  B^m),  mprà,  p.  ^6,  raoaotaUoo. 


••1S«  BAIL.  —  GESSlOfi  A  TITJU  W  GAfiAKIlS. 

I 

(tt  «AU  ISei.  —  Présidence  do  M.  LPUYjST.) 


JBHie  mUf  l«  «M ft^  d?W  6ail  fair«  par  un  eùmmêrfami  à  mi 

A  tUre  de  garantie  d'un  acte  de  créait,  commâ  eonSiUmant  un  . 
ment  irréçulier,  ii  1$$  fàrmalUéi  imposées  par  lu  «et,  2074  et  . 
Code  Napoléon^  fowT  ossurer  la  talidUé  du  nanti$$êmi»lt  n'i 
élé  i-impties. 

Syndic  M0«M  ys.  OiÉtai  el  CoBip. 

■ 

-  Du28HAns  I8GI jugeinaitdatribQittldeeoinmenedebi 
M.  LOUVET,  prâddeot. 
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L£  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  ressort,  des  documents  de  la  caïue. 
txtenafliil'im  liiitéj  eo  date  on  f4  macB  IMO,  Orée  «1  Gomp.  onl  fail 

EetOQverl  ao  crédit  à  lloébs;—Qoe  ce  dcroier  leur  acedé»4  iilre 
,  le  droit  aa  bail  dat  lieaz  qa*il  occupait  dans  une  auùsoa  aîUiéc 
If  aires; 

itleodtt  qae  cette  cession  ne  j^ent  être  considérée  que  comme  un  acte 
lotissement,  qui,  n^étant  pas  revêtu  des  formalités  vouioca  {»r  le  loi, 

soroit  créer  un  privilège  au  profit  d'Orée  et  Corn  p.  ; 

Uteodu  que  cet  acte,  qui  ne  saurait  être  opposé  aux  tier$  «  doit  être 

((flol  et  de  nul  effet; 

m  Mvtra  : -~  Dédare  Did  et  de  nd  irifot  le  traité  da  24  nm  IfilO, 
I eilpcies  paitfiB;  Ordetnie  qae,idMs  Ica  troiijoarflde  la  ^ifi- 
présent  jugement.  Orée  dGamp.  seront  tetoos  de  remettre  à  ■Tillet, 
1^  F  expédition  du  sont-bail  consenti  à  Modbs,  sinon  et  fonte  par  cnx  de 
Hdnaiadildéiai  et  iceM  paaaé,  dit  qn'd  aera  iiH  droit.  » 


immunisci. 


3631^  Amiens,  ?  mars  1861  (Aconin  c.  Scribe),  ^tiprà,  p.        cl  Ic 

-  no  m^,  Farin,  5  janv.  mi  (Mollard  c*  a|n(L  Gitm^,  nqwAi 


I.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAU  ACTIONS.  —  RESTITUTION  PAR  Ll 

JUM   DE  PLUSIEURS    COMUAIiDlTES.    CHANGEMENT   DANS  LA 

B)>   SOGI^LI.  — «  FAUXITI.  —  BAPPORT   Dl»  GOMJiANIHTES 


inucfi^ 


(2S  MAAs  mi.  —  Préaidencede  M.  LOUYET.) 


nfimn  iPactioni  donrima  iêoiéiê  m  emmanMh n§  fêih 
f^eoiiê  faiUiU  4ê  to  tociéié,  se  refuser  à  rapnorter  le  mcn* 
pleurs  siêfÊêm  jetions,  qui  leur  a  été  indûment  rendu  par  le  gérant , 

n  menaces  par  eux  faites  de  demander  la  nullité  de  la  société; 
nuiUté,  motivée  sur  ce  que  le  versement  en  espèces  exigé  par 
i  n'aurait  pas  été  réalisé,  n'étant  pas  d'aUtevtre  opposable  aM 
ici?ri  de  la  société  (C.  corn.  23,  26). 

sUment,  ils  ne  peuvent  se  refuser  à  faire  cette  restitution^  sur  le 
^fue  la  société  en  faillite  ne  serait  pas  la  même  que  cette  à  laquelle 
9eini  êomêcrii,  kttquejlê  ckmnjpmnêt  ê$  rééM  à  Me  lÊodifea^ 
^  i  la  raiêom  aocMe,  ré$ui$an$  éU  eê  quê  U  géremi  $0  99réU 
n  mgévmUf  tomm  Us  stahits  de  la  eoMté  lui  •%  âtmnaieni 
nt  sorte  qm  la  êêaiété  oHgiimre  ajMf  MÉl»  maiismé 
r,  wsalfré  a$  ckamtemni. 

Leshs  c.  syndic  Audy-Lauk^s  et  Comp. 

28  MARS  1861,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
-  M.  LOUVET,  ppésideat;  MM.  Petitjeaa  et  Waiker/ 


I 


348      ,JURISPRUDBKCE  QCMtfjHËfiCliU^.  —  f^^  a^U. 

(f  LE  TRIBUNAL  :  —  Atlendu  que,  par  acte  déposé  le  ^  avril  1^^^  I 
rélade  de  M*"  Dupont,  notaire  à  Paris,  Audy  a  déclare  former  un  .'  >û:.d  i 
éommandile  par  actions,  pour  faire  le  commerce  de  banque  cl  d'e«af 

la  raison  sociale  :  Audy  et  Compayni^,     sous  le  t^lte  du  ; 
crédii  pour  le  commerce  et  l'industrie;  ^  ini^s^^^ 

€  Attendu  que  tous  les  défendeurs  au  Drocès  figurent' laWTPi 
Mus^pteors  d'actions  dont  le  quaHanim  (^6  ,Tei«éf  ioît  par  eux 
meDi,  toit  ptr  qq  tiers  pour  leur  compte;  '  >,  ,o  V  r  ;  ^-n^-ég 
i  Attonwi  que,  plut  tar^  Audy,  menacé  d'une  90601  en  nQiiil|||i 
•ooial ,  pour  tiolatîoo  de  li  loi  du  17  joillel  a  resUtaé  aux  i  4 
daofi  te  moDtiot  de  leon  aouaoriplîoiM,  eo  te  faiaaat  rétrocéder  pu  | 
cun  d*eux  lee  actîoDg  souecriiea  ;  ^ 
c  Attendu  que  le  syndic  réclame  aujourd'hui  le  lapfMfi  4oe  aoBUQH  I 
boursées  et  le  complément  des  souscriptions  ;  ^ 

•  Attendu  que,  pour  se  soustraire  à  cette  demande,  les  défendwi  1 
ne  iJénient  pas  avoir  été  souscripteurs  originaires  de  ces  acliODâ,|^ 
dent  que  leur  souscription  était  conditionnelle,  el  qu'au  surplus.— 1*| 
déliei  de  leur  obligation  par  le  remboursement  opère  par  le  gérant;- 
leur  adhésion  fournie  à  une  société  Andy  et  Comp.,  DOMonil  êtie 
appliquée  à  une  aooiélè  Audy-Laomeoa  ei  Comp.,oujottrd%oi  enL 
3*qu*eo  tooi  mâ,  let  aeeiétas  Andy  et  Comp.  et  Audy-Lammens  et  q 

Mur  iQobeerf  rtiott  de  k  Km  du  17  ioMl 


doivent  éire  déclarées  inillea  pour 
c  Sur  le  premier  moyen  : 
«  Attendu  que  les  défendeurs  ne  peuvent  justifier  aue  leur  sous.j  11 
était  conditionnelle  ;  —  Qu'ils  ont  été  néanmoins  remboursés  de  \ty.  ^ 
mier  versement;  —  Que  le  gérant  d*une  société  est  sans  droit  pour  a; 
les  engagements  des  actionnaires,  et  faire  ainsi  disparaître  le  capiu! 
société;  —  Que  le  prix  des  actions  devient,  dés  son  entrée  dans  U 
sociale,  une  partie  intégrante  de  Taclif  coflusun.  tant  dans  riotérôtéi 
que  dans  celui  des  coassociés;  4^^^^'' 
€  Sur  le  deuxième  moyen  :  ^ 
<  Attendu  que  l'article  34  des  ataints  stipule  que  le  gérist  pM| 
l'agrément  dn  conseil ,  s'aïUoindin  nn  sMcié  gérant  on  cogérant^ 
€  Attendu  que,  dans  rassemblée  générale  des  actionnaires,  régiM 
convoquée,  est  intervenue,  le  5  joars  4800,  noe  délibération  par  I 
Audy,  gémi  de  la  sooiéM^  n  psésonlé,  en  qnalité  de  co«èraflÉ»l 
Ummens,  sqeap>^  pnr  l'assemblée  ;  \     '  *jj  . 

«  Attendu  que,  par  suite  de  cette  délibération,  une  nouvelle  m  J 
ciale  :  Aiuly-Lammens  et  Comp.,  a  elé  adoptée;  —  Que  In  capiM 
primitivement  fixé  et  le  nombre  des  action?  sont  demeures  ks  mt^ 
Que  la  société  n'a  pas  été  liquidée,  ainsi  que  le  prétendent  les  dèftW 
—Que  l'acte  du  5  mars  ^860,  régulièrement  publie,  a  été  simple»iSt|  ^ 
catif  des  statuts  originaires  Autïy  et  Comp.,  otVi  nwIleoiéntMM  j 
ciété  nouvelle  ;  —  QuM  ne  contient  rinn  én  Miralm  à  teMr  mUI  1 
et  Intérêts  dee  aciionanims  nt  éee  crienoièfaén  In  Mo^$m^^'[ 
i  Sorle  Uoisiftmi)  aofen:  '  .u^i^n  aé 

€  Afttendn  qnn*  é  les  défendeurs  se  fondenUsor  ce  que  !^  qosri  ds 
tont  dei  adions  esigé  p»  la  loi  de  1856  n'aurait  pas  été  payé  par 
souscripteurs,  il  ressort,  au  contraire,  de  l'acte  déposé  chez  M*  w 
notaire^  que  la  somme  de  135,000  francs,  représentant  le  quart  da  f 
social,  a  bien  été  versée  ;  .      •  a 

i  Attendu  que  la  nullité  invoquée,  lors  môme  qu  elle  existerait,  b«  i 
rail  être  opposée  aux  tiers,  alors  surtout  que  le  montant  des  f^o^  ■ 
est  indispensable  pour  désintéresser  les  créanciers  de  la  ^*^A»J 
€  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  que  loa  W^s*^ 
sans  droit  pour  se  soustraire  au  payement  réclamé  par  le  sjsw^ 
Lanunens  et  Comp*  » 
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cd/iA  DO  SôSQ,  Coiû.  Seulo  fsvaJ.  Lecomte  c.  Bloch-Drcvfu»),  suprà^ 
>;  ^B»i<tf4»  9mm,  iêûèc.  iâ59  (BeRseigoes  c.  syod.  Lccouiic t.  IX. 
6;-ii»  WS,  Pim,  Il  afril  1160  (OMrpeniiw  md.  Lecomte), 
,  p.  3^  ;  ^  B*"  3248,  Paris,  aYrii  1860  (iiq.  Cheptel  c  Goicbardot) , 
Lp.359  ;  — Vf  vmk  3386,  Can.  SeiAS,  24  ocU  1860,  ei  Pmn 
nv.  1861,  Mififd^  p.  Si,  et  raoBOtatioD  sous  le  d<>  2;  ^  ûo  3465» Fih 
1(^1960,  mpnl^  p.  f06;  —  no  3683,  Paria,  »  ftfr.  1861,  ji^rô, 

9" 


CODA  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 


SlEtiE  COMMKRCiAL.  —  SUCCURSALE.  —  BLECHOU  Pfi  DOMiQUb 


^  SAIS  1801.  —  Pfésiddo^  de  M.  PfiR&OT  DE  CHfiZSLLSS.) 

\imiond$«ummere$êêt  valablmêui  a$$itnéê,dêOunl  te  tribunal 
Wf^ce  du  lieu  oit  elle  a  établi  une  suecWêaUf  par  une  assigna- 
mise  à  l'employé  qui  réside  dans  cette  succursale,  que  l'on  doit 
itrer  commfi  renfermant  élection  de  dotnicite  piwt  toutes  les 
gai  sont  traitées  da%s  ce  lieu  (C.  proc.  5d>, 


r 


Passot  c.  DaFouA. 


iiJURs  4864,  arrêt  de  la  cour  iiupdi'iale  de  PariSy  3*  ckaiiH 
*M.  PEHIiUT  m  GUEZELLEb,  pi^dmit 

y 

iCOUR  :  —  Vo  laa  artietoi  631, 61»  al  684  d«  Gode  da  emmmâ, 

i  4^  du  Code  de  procédure  civile  : 

b  b  TaKdité  de  féaigaalian  i|piiDéa  à  JMoart  à  Pana»  r«a  Cm* 

rpe-Dawphine! 

ioDsidérant  que  Touverture  d'un  burcnn,  rno  ConLresr.jrp('-r);iiip!jioe, 
eservicL-  de.^  messageries  d'AU>erlviilu  a  Pans»  exploitées  par  Dulour 
à  tiù  autoriser  les  frères  Dubcttier,  et  Passot  a  leurs  droits,  à  considérer 
aîné  comme  ayant  un  domicile  élu  à  Paris,  rue  Coutrescarpe-Dau- 
r  ità  IdiLs  objet  du  procès  :  —  GoDlifoie.  » 


*^*ioD  controveraée,  —  V.  conf.  n°  2336,  Paris,  40  nov.  4857  (Sar- 
5û  c.  Jagoret  et  cous.),  t.  VU,  p.  30  no  2401,  ?aris,  22  janv.  1858, 
l  P       ~  DO  2618,  Cass.,  3  déc.  1867  (compagftie  de  la  Graade- 

^-z.  KriDtz:,  t.  vu.  p.  445. 

lisN.  C'jiitra,  ^457,  Cass.,  16  mors  4858  (oaa^agDie  tes  Aigtes  c. 
^t),  t.  Vil,  p.  102^  et  ie«  aaaotaUoas. 
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I 

(14  NAM  186h  —  Pésidence  de  M.  UHT.) 

Ltf  frtftuna/  cmiK^tftf  i»'eit  pas  campéum  wmr  eiuauUn  4 
demande  dirigée  par  un  avoué  contre  un  agent  a^affàires  en  mk 
seinent  de  frau  qu'il  a  faits'  pour  (es  client <f  âe  ce  dertiirr,  aloniû 
que  l'avoue  aurait  consenti  iramactunmeUemni  une  rédudmmi 
note  de  frais  (C.  proc.  60)« 


2' 


Du  i-i  MARS  i8GI,  arrêt  de  la  coiu^  impériale  de 
cliaaibre.  —  M.  LAMY,  presideut. 


c  LA  COUR  :  —  Au  chef  de  la  compétence  : 

ff  Considéraot  qu'en  matière  de  frais  da>  aux  officiers  miDistének, 
ticle  60  du  Code  de  procédure  civile  attribue  iimitativemeol  j 
aux  IribQDaoz  oà  cm  frais  ont  élé  âiito  ; 

f  Cpâ^d^wt  que  k  dvmttMit  dn  Yiadila  pour  objet  le  pay 
fraît  par  loi  fait»,  en  sa  qualité  d^avoué,  dans  ptosieofs  instances,  qull 
vies  davam  la  cour,  pour  le  cooiiple  de  Greiiet,  au  nom  de  divers  di 
ce  dernier;  —  Qu'il  import^^  peu  que  Grenet  et  Viauft  aient  réduit 
actionDellement  à  3,00(1  IV.  le  diifîro  des  frais  d'une  partie  de  cîj 
stnnces,  puisque,  en  principe,  il  est  mlrrdit  aux  officiers  rainisle^.d 
hen  exiger  au  delà  do  ce  que  leur  accorde  ie  tarif  ?pf»cial  à  leur  profc^ 
et  que  même  h  partie  qui  aurait  transigé  est  toujours  receTable  à 
la  taxe  en  vue  de  liitre  reconnaiUc  ^ar  les  ju^eb  couipeLenU  ^t,  eu 
cette  transaction,  on  n^exigcrait  pas  d*ei)e  plus  qa^eUe  oe  doit  paje 
Qu'il  soit  da  ià  que  le  tribanal  de  oommerce  s*a6t  a  tort  déclaié  or' 
paar  aoaiiattiv  as  la  dasMada  de  Yiaidi  ;  —  iDfinaBt^iwvoialii 
ha  parties  devant  les  juges  qm  an  doivent  coimattra,  ete.  s 

JUftISPROOBRCE. 

Qoestion  vivement  controvcrâée.  Y*  oa/a/.  a**  270|  P^ris ,  iO  aottij 
(Ricard),  t.  11,  p.  551.  i 

y  .  cantrà^  n*  2843,  Corn.  Seine,  i«'  mars  185d  (CoUard  c.  Va^ 
t.  IXt  p.  312;  —  n«  1935,  Paris,  Itt  mai  1857  (Foncbar  c«  Jato),  i 
pM;  ne  iifS»  Coai.  Mm,  1»  nov.  469  (Cogoai  c.  MvIteX  t,  i,\ 
^     859,  Can.  Saiaa,  8J  d6a.  iW3  <Gonaiina),  U  III,  p.  M» 

m  * 

SUIT.  CLAUSE  ATTRIBUTIVE  DE  JURlDICTIOxN.  —  DEMANDE  EN  ^ 
DE  l'acte.  —  DI  MAKOE  EN  RENVOI  NON-RECEYABLE.  —  DISTWU 

AU  FOND.  —  ¥^omm.  —  DÊnna.  —  sxcte  db  fouyoa. 

06  MAsa  1861.— Présidence  de  M.  DEYIfiNNË.)  j 

Id^reque  l*acte  qui  renferme,  dans  l'une  de  ses  clauses,  aUrik 
dê  jutridkHan,  est  aiiafpU  de  muUàé^  k  ééfmétur  ne  fsd  ^ 
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empéience  du  tr^m^  $mif  mi  u  finàloÊi  m  la  daim  Mribn- 
?  dejuridktùm^  qui  m  peut  produire  aucun  effet  si  l'aete  mi  nul; 
pm  k  In  tm(  de  cùmmmê  du  dmmeUe  du  défnukur^  ensedé^ 
rsnt  compétmt  pmr  aiaiuer  mr  la  validité  au  la  nulliii  de  l'aeie, 
mt,  ni  renvoyer  deoant  arUtre-rapporteur  pour  rinttrueiian  du 
it  mim  praifUairemeni^  avant  d'avoir  êiatui  sur  la  validité  de 
te,  m  prommeer^  uni  tmeeondanmatian  à  titre  de  provision^  eeii 
]mdamuatian  aux  dépens. 

I  Gaittbier  frères  c.  CAimiouiRi. 

16  MARS  1861,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Paris, 
'  hanibre.  —  M.  OËVlEMMEy  prciuier  pxéiiideûU 

I  \  COCH  :  —  Considérant  auo  les  frères  Gautliîep,  ayant  assigo^  Car» 
iri  etCerio!n  devant  le  tribaoal  de  commercedelaSeince'n  nuIUtôir uo  acte 
0  mars  ^Si>8  et  en  domn)a|[e$-in(crôts,  pour  le  préjudice  à  eux  causé  par 

:nUion  iUidd  or['\  Carriguiri  et  Ccriola  ont  opppsé  unecl;m<5e  du  contrat 
niant  que  la  contestation  Fur  son  exécatiou  serait  portée  devaol  k 

niiai  de  commerce  de  Madrid  ; 

jC&nsidérant  que  îa  nullité  du  contrat  dont  il  s'n2;it  ,  si  elle  était  en» 

feempDrtc^i>tl  ri'lîe  de  la  clause  compromissom"  ;  —  Qu'il  est  indis- 
e,  dans  une  telle  situation^  d'exaiiiiiier  avauL  loul  la  question  de 
lié,  poisqot  d'elle  dépend  la  compétence  du  juge  ;  —  Si  eu  effet  le 
int  est  annolé,  la  clause  compromîssoire  dispamissaot»  la  questloft  de 
toiagcsHDtérèts  el  de  restUatloa  posée  par  la  demaode  tombera  soos 
^re  da  droit  connu]  al  sera  légaiemeot  soumise  au  tribooal  de  oom- 
de  la  Seine;  —  Si,  an  contraire,  cette  oollité  est  repoussée»  les  ré« 
wùons  des  demandeurs  se  trouvent  soos  Tempirc  de  la  clame  d^attribo» 
ttîe  juridiction,  dont  il  y  aura  lieu  de  régler  le-;  olîets  ; 
Consid^^rnnt  qu'ainsi,  les*  premiers  juges  ont  bien  statué,  en  décidant 
'laqucslioii  de  nullité,  devant  eux  soulevée  ,  devait  être  par  eux.  exa- 
f<ï;mnis  que,  ne  Tayaot  point  tranchée,  et  nvnnt  renvoyé,  par  mesure 
sLructjoa  sur  ce  point,  les  parties  devant  lui  aibitrc,  ils  ne  pouvaiL-Dt  ni 
te  provisoire,  ni  aultcaitnL  .^ULuer  sur  le  fond  du  débat;  —  Qu'en 
Sh  seotence»  accaeillaDt  tout  ou  partie  des  conclusions,  implique  lear 
fétencet  laqueUe,  soifint  leur  propre  décision,  dépend  enoore  d  ooe  so- 
ioierfeoir  ; 

infirme  en  ce  que  les  appelants  ont  été  condamnés  à  payer  aux  intiroâi 
mme  do  35^9S^  fr.  9i  c.  à  titre  de  provision,  el  les  dépens  ;  —  Aa 
if^ipol,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 

pose  d'n!îtres  jn^e^  que  cenx  qui  ont  rendu  ledit  jugement  ;  —  Ordonne 

s^^^litntion  de  I  îitnende,  le  jUL^ement  au  résidu  «^ortinsant  etlet  j —  Dépens 

ii'cmmc  instance  et  d*appei  réservés^  sur  iesqueb  ii  sera  statué  par  les 
loué,  i 

IS.  VMLU  COMCOKDAtADtB*  ~  ttlQAWIÊSKt  BI  .  J^ATBR  l«E 

jtttiicfi  drntaiALBirair.  —  YAimixl*-^  patuebrs,—  aicBAiu 
Ml  u  GAirrioii.  * 

(1«  lums  1861.  ^  PcésMenee  de  M.  pmOT  DB  GHEZBLLES.) 

■ 

^'^igagement,  pris  par  le  failli  ronrrjrrffttaire^  après  Ir  paj/cment 
dividendes  promis,   de  {h'mii'''rc^spr  mtii'rement  l'un  de  ses 

^^^^s,  constitue  une  oOligulion  légitime  pour  l'acquit  d'un  en- 
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SiimaA  ttktmeêf,  et  nê  fenâ  ih  hn  être  tomMiré  mm 
mmtit  m  profit  de  ee  créancier^  un  ammfdf #  prok^t  ^ 
untmé  immt  être  prommeêe.  —  £t  ies  nat^eniâ (fpàtèmi 
iHm  ptureU  engagmimt  viennent  é  la  diennrte  de  fai  cMnm,  j 
^eantm  te  payement  intégrai  de  te  erêûnee  (C.  Gom.  6H). 

JkCQiOAXùf  OatAtD  et  Gomp.  c.  kuMtà^* 

Da  16  MARS  I86i ,  arrêt  à  t  la  cour  impériale  de  Paris,  3*  à 
bre.  —  M.  PLHUOT  DE  GHEZLLLES,  président 

c  LA  COOR  :  —  Considéraot  qu'nu  moyen  du  payemeDtdc  40pwr 
fait  à  ses  créaûcicnj  en  1848,  la  mainon  Oudry-Allt  niaod  s'elail  eotNii 
libérée  ;  mais  que  Tobligalion  de  la  cautioD  envers  les  créaacieflj 
maison  Oudry-AUeniand  D*en  subsistait  pas  mol  os  ;  | 

c  Considénint  que,  si  Oudry,  pour  nicheler  reogagedoeiil  dTbooMl 
coiiiinuait  à  peser  sur  loi,  s^est  omigê  poslérieuremeiii  à  pajer  à  km 
Girard  et  Comp.  one  somme  de  10,000  francs,  celle  obligation,  qoi  M 
^tiUie  pas  un  avantage  illiciie,  n'est  pas  de  nature  à  nuire  à  la  cautiai 
QiU'  la  rantion  en  profite  au  conlrairc,  et  que  rarran^emenl  su 
incrimine  a  été  consi-iile  par  Allemand  fui.mô:ne;  —  Qu  il  n'est  pas  vt 
dire  qu'il  v  a  duns  l'espèce  remi-îe  de  la  dette,  remise  qui  devrait 
étendue  à  la  cautif)ii.  pui^fjue  le  dehileur  Oudry  avait  obteno,  eo  iM 
libération  compielc  au  muyco  du  payement  de^  40  pour  ccnt^  — Coi^il 

• 

V.  eonf.  D»  80»  Corn.  Seine,  24  fév.  i852,  l.      p.  47. 

V.  analogue  con/l  no  974  »  Paris,  5  avril  iSM  Ç^ony}»  i.  III,  p. 

Mais  est  nul,  comme  illicite,  le  traité  par  lequel  un  tiers  s'enga^el 
chel(T  à  vil  pri!t  le»;  créances  contre  k-  failli,  dans  le  but  de  fa^oi 
rebuhiliiation,  n*'  âliOO,  Gom.  Setne^  4  mars  litôS  (Massoo  c.  fi 
i.  YU,  p.  282. 


S619t  SOCIÉTÉ  EN  COMMAÎSDniB.  —  UQLlDATELR.  —  KO 
S£8  POUYOUtlS.  —  &Mi'BliM.  —  VAUOIXB. 

(iU  MèMê  éSSi.  ^  PréardencQ  de  M.  D£YifiN^£0 

Le  tiquidûienr  d'une  eocieti  en  commandite^  longt/ilêHi^ 
fmr  jnetieet  tient  de  eon  titre  le  pomvair  de  faire  tend  et  \ 
néeenaif'ef  dans  P intérêt  de  la  tifnidation,  pour  arriner  iU 
êtttim  tfi pin»  avantageuse  de  Pactif,  eî  spécialement^  H a  lté 
faire  un  emprunt  pour  dégager  les  immeubles  dépendant  à 
et  empêcher  une  ejc^ropriaiion  imminente* 

Di  Dooi>iAi}miJi     Pisoint.  j 

M.  de  Doudeaiiville  a  interjeté  appel  du  jugement  rendo  pjj 
tribunal  de  commerce  de  la  S(Mn»\  le  30  juillet  I860>5^"( 
avons  rapporte  sous  ie  t.  IX,  p.  40^. 
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I 

I  »«ai  IgSl,  «nêt  de  ItMor  impériale  de  P«ri0,.<"  ekam- 


«à  COUR  :  —  Coosidérant  que  les  actes,  auxquels  peut  se  livrer  uo  li- 
leor,  soDt  nécessairement  détermi Dés  par  la  nature  de  Taffinre  doot  il 
(Topérer  la  liquidation  ;  —  Que,  dans  respèce,  l'emprunt  auquel  a 
ilPîdoax  est  tout  à  fait  dans  Pintérét  de  la  société  des  Landes  de 
aux  ;  —  Que  cet  emprunt  était  indispensable,  pour  amener  une  vente 
raïus  c[ui  lui  appartiennent  dans  de  favorables  conditions,  et,  par  suite, 
auidatioD  avantageuse  ;  —  Qu'aiosi  c'est  un  acte  de  bonne  gestion, 
idoil  être  maioleDa  ; 

(dopiaot,  an  aorplus,  1m  moCils  des  premiers  juges  :  —  Confirme.  • 


9.  DÉNOMniATION  GOMMEBGIALE.  —  MARQUE  DE  FABRIQUB. 
nsCOMPÉTEKGE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  PRÉPARATIONS 
AUACBimQUBS.  —  DÈROHOUTION  Sf^ALB*  —  GBSMON  TBM- 

umg  DE  l'exfloitatioii.  —  won  m  wBonaÈtà  m  M!mmh 

II.  ^  3*  OOMCOUBICB.  ~  BOimàB»mÈKiBn. 
(91  MAIS  IMI .  —  Présidence  de  H.  LAMY.) 

trihunàl  de  commercé  at  incompétent,  aux  termes  de  la  loi  du 
m  i857,  pour  statuer  $ur  ta  contestation  qui  ^ élève  au  suiet 
mt  ée  se  servir  d^une  dénomination  commerciale  (perles  d^é- 
pour  désigner  m  produit^  torsquelle  M  réclamée  par  le  de^ 
m  comme  marque  de  fabrique»  dont  il  a  effectué  le  dépàt. 
hidecm,  qui  a  vwenté  wn  procédé  mécanique  jjropre  à  la  foM^ 
lie  csrtami  prodmits  médicamenteux,  deoient  propriétaire 
if  du  nom  ç^%l  donne  à  ces  produits^  même  alors  que  son  pro^ 
wpliqne  à  des  produits  tombés  dans  le  domaine  publie, 
mqui  cède  à  un  tiers,  mais  pour  un  temps  limite  seulement^  le 
à  SB  seroir  d'une  dénomination  gui  ksi  oopartient  en  propre^ 
msene  pas  moins  le  droit  de  poursuivre  aiweetement  tous  eeum 
wfceM  cette  dénomination,  alors  surtout  qu'il  a  eu  le  soin  d'en 
f  te  dépôt  au  conseil  de  prud^  hommes  comme  constituant  une 
u  de  fabrique  ;  et  encore  bien  que  ce  dépôt  ait  été  opéré  anté- 
Umtàla  loi  du  25  juin  4857,  il  n'en  produit  pas  moins  tout 
^  légal,  ainsi  qu*il  résulte  de  l'art.  21  de  cette  loi. 
iénomination  de  p  ries  d'élh  r,  donnée  à  un  produit^  constitue 
^  de  propriPtr,  et  il  ?/  a  lieu  de  prononcer  des  dommages- 
contre  celui  qui  en  fait  application  à  det  produits  simUaires, 
par  là  une  concurrence  préjudiciable  à  celui  qui  en  a  fait 
le  premier  (G.  Nap.  138-2). 


r 


GHAEFBNTisa  et  Lambert  c.  Glketan  et  Latalli. 


Sïieurs  Charpentier,  Lambert  et  Comp.  se  son!  rendus  appe- 
'ïlii  jugement  du  tribunal  de  cuinmeiwe  de  la  Seine,  en  date 
i  ours  1859>  que  nous  avons  rapporté  sous  le  q«  â849^  t.  VIU, 

25 
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p.  9H9  mais  ia  ooor  a  relevé,  d'office,  ime  exception  é'\mï^ 
tence  ratione  maieriœ^  qui  n'avait  pas  été  opposée  devant  les  ored 
vaneSf  fondée  sûr  ce  oae,  s'agissant  dans  la  caose  d'une  denni 
Basée  sur  une  prélenaue  usurpation  d'une  marque  de  fal»nqdej 
tribunal  de  commerce  était  incompétent  pour  en  connaUieik 
du  25  juin  4857  ayant  réservé  aux  tribunaux  civils  les  wùê^ 
lions  relatives  aux  marques  de  fabrique. 

Toutefois^  en  statuant  dÎMCtement  et  par  voie  d'évocatiooig 
fond)  la  cour  a  pleinement  repniduit  les  dispositiom  du  jofm 
dont  était  appel* 

Du  21  MARS  1861^  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Paris, 
bre.  —  M.  LAMY,  président. 

i 

fl  LA  COUR  :  ~  Ed  ce  qui  loocho  la  compétence  :  | 

c  Considérant  qoe  le  tilige  cT entre  les  parties  oe  a'élêve  point  à  foca 
du  brevet  obtenu  par  Clertan  et  Lav.Mtle,  et  por  eux  cédé  à  Frère,  U 
qui  (raillf  ur«  ne  s'appliqoe  qu*à  no  instrument  dej^tiné  à  la  fabricaliofii 
veloppes  gélatineuses,  piopre-ù  i^-nf  Miner  divers  niedicameuU  de  a 
vobtiie^  et  qui  Qc  oootieol  de  dt'ooaiiuation  spéciale  à  aucuii  de  ce>| 
du  il-  ; 

I  Considéranl  que  i'uuiquc  objet  du  debal  est  la  propriété  do 
perles  (Téther  que«  de  Tavcu  des  appelauLs,  Clertan  et  LanUe  oui 
ployé  les  premierF.  qu^ils  ont  dépose,  comme  niait|ae  de  Oibriqw  | 
eomiDerref  au'grm:  do  tribunal  de  commerce  de  Dijon»  et  dont  sa 
'  oeat  qu'ils  sont  aeala  en  droit  de  se  servir  ou  de  déléguer  Tosage  ;  | 
<  Considérant  que  cett«  déoomi nation  ao  a'âppliqae  pas  ànoeprij 
Uon  médicinale,  dont  ils  puissent  revendiquer  le  monopole,  mais  àuoi 
pècc  de  c;jp<ult'S  ou  enveloppes  \\  -  médicaments  appartenant,  qinnti 
forme,  à  leur  matière  et  à  leur  conlrrju,  au  domaine  puhl  r ,  el  vjlgi 
dans  le  commerce  de  pharmacie  ;  —  Que  la  propri».'U'  (ie  ce  nom  ne 
ente  donc  que  Piolérôt  purement  mercaolile  qut  s'attache  aux  roar^ 
fabrique  et  de  commerce,  et  jue  les  contesUitioni,  auAqutiies  efe 
donner  Keo,  doHreot  être  soumnes  aux  règles  qui  régissent  celte  à 
d^aifl  lu  loi  du  ta  Mn  1857; 

c  GoDsidérant  qtt*an  termes  de  l'article  46  de  cette  loi,  les  adid 
vàies  relatives  aux  marques  doivent,  ù  TexelusioB  de  ia  furidf  ctico  và 
cialc*  être  portées  devaut  len  tribunaux  civiU;  Que  |e  iribur 
coninuTce  était  donc  incompétent  ratione  materifp  pour  coDuaUre  de 
mande;  et  (|u«'.  «'asi-sanl  n  une  rxceptioo  qui  intéresse  i'ordre  | 
tion^:,  il  est  du  devoir  d  »  la  < xir  de  !a  relever  d'office; 

«  ('.onsidérant,  néaumoius,  que  la  cause  c^ldispo^^ée  à  recevoinifii 
sion  défiDitive; 

i  Bi^  00  qui  tOQcbe  la  fin  de  non-reoeroir  puisée  par  les  appelaot* 
b  qualité  de  oiêdaoiM  que  proDoecit  lea  intîméa  : 

f  Considérant  que  rien,  dans  l.i  I>  .mslatioa  qui  régît  ta  médecine dii 
macie,  n*inlefdit  à  un  méderin  d^*  céder  à  un  pbai  marien  uo  procédé 
nique  propre  à  la  fabrication  de  rertaios  produits  médicameotm 
propriété  du  nom        a  donné  à  cea produits,  môme  alora  qu  ds  appi 

nent  ;ju  domaine  pidilic; 

i  lin  ce  qui  touche  la  deuxième  fin  de  non-i  ccevoir  ûrée  de  lâ  c« 
que  (llerlan  et  Lavalle  ont  faite  au  piofit  de  Freie  ; 

c  Uuubideiaui.  ^ue,  ea  lui  ccdaul  pour  tout  le  temp^  de  &a  dorée  it 
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Mer  leur  brevel,  Clertao  e\JUv^|Ie  oe  lui  ont  concédé  qae  poor  on 
:  WmHé  rasage  exclusif  de  la  dénbiDibation  de  perles  d'Merpoar  des 
t^coDlenaot  nno  riosede  ce  liquide  ; — Qoe cet  abandon  temporaire  oe 
pniut  fait  perdre  la  propriété  de  celte  dénomination,  qu'il^^  ont  déclaré 
prver  îors  cîu  dépôt  qu'ils  en  ont  fait  aa  izrefff  du  tribunal  deooinmcrco 
on  ;  —  On*ils  ont  donc  qualité,  intérêt  et  droit  à  exercer  i'aCÙOQ  quMs 
rigee  contre  Charpentier,  Lambert  et  Comp.  ; 
ufood  :  —  Considérant  que,  ainsi  qu^ila  été  dit,  Tobjet  du  litige  est 
orque  de  ra])riquc  et  de  comoierce  dont  les  intimés  ont  conserVo  la 
été  privative  au  moyen  du  dépôt  qu'ils  en  ont  fyii  ;  Qu'à  la  vérité  ce 
a  eo  lieo  anlérieufemeot  à  la  loi  du  2S  mal  1857;  mais  que  l'article  21 
lté  loi  a  cooaervê  à  de  seoiblat^les  dépôts  leur  effet  pour  quinze  aooéea 
r  de  l'époque  où  elle  est  devenue  exécutoire  » 
Rn<idéraDt,  an  surplus,  que  la  déoominatioo  de  perles  d'éther  n^est 
i  terme  géDérique  nécessaire  à  la  désignation  da  produit  auquel 
n  et  LaYalle  fout  appliquée,  puisqu'il  en  existe  d^autres  pour  les  in- 

• 

ODsidérant  que,  par  Pusurpation  de  ce  nom  pour  un  prodoit  similaire 
lté  sous  une  forme  quelque  peu  différente.  Charpentier,  Lambert  et 
ont  voulu  établir  une  confusion  avec  ceux  de  la  pbarmacie  Frère,  «t 
t  au\  ialiooiéa  une  oonoarreote  pcéjpdioîablp  dent  il^  «If^vacrt  If^  în- 

ODsidérant  qu'en  i'efaf  rc  préjudice  sera  suffisamment  réparé  par  le 
lent d'une  soinino  de  1,0(1  francs; 

et  rappeliaLiun  vl  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  comme  nul  et 
petemmeot  rendu;  —  Évoquant^ él  statuant  au  principal  :  sans  s'arrêter 
K  de  non*recèvotr  proposées  par  (Tbarpentier,  Lambert  et  Comp. , 
k  sont  déboulés ,  —  Fait  défense  à  'Cbarpentier,  Lambert  ef  Comp*  dé 
|fîr  à  revenir  doR  mc\s perle»  d^élhêf;  —  Dit  quNla  seront  tenus  de 
primer  de  leurs  Akom»  prospectus  et  étiquettes,  sanA^peafVir  les 
yer  dans  tous  autres  moyens  de  publicité  pour  désigni&r  [&m  ppqd«ita 
r  sinon  sera  fdit  droit  ;  —  les  condamne,  en  outre,  à  payer,  môme 
fps,  à  Uertao  et  Lavalle  500  fr.  à  titre  de  dommages*  intérêts»  etc.  >  . 

'  iimiSFBuniiici. 

la  (juf*stion  de  compétruce,  la  jurisprudence,  ju.^qu'à  présent,  s'était 
n  te  dans  le  seris  coiUraire,  Y.  Zôiàî,  Paris,  8  fév.  1861,  supràî 
î  e  i  raonolalion. 


JUGEMENT.          DISPOSITION  EN  DER!<9IER  KESSORl  .  —  A(:(^ll(KS- 

MENT.  —  DISPOSITION    EN    PRKMIËA    RESSORT.  —  APPEL  HE- 

<il  VAaa  im.    Pfésidenoe  de  lf«  LAMY.) 

'ut  qui  a  acquiescé  m*  jugement  à  Véijard  de  Vune  de^  /jarttes  au 
^  de  laqvrlle  il  av/'if  été  rendit  en  derru  vr  ressort,  h' m  conserve 
tioim  le  dro'i  d' interjeter  afj/jei  de  ce  même  jufjement  à  Végard 
*^iies  au  profit  desquelles  il  a  été  rendu  en  premier  ressort  aen- 


DOLZ  C.  DlELDON>*t. 


Dû  2i  MARS  1861,  arrêt  de  lâ  cour  impémle  de  Fiiis, tet 

bi6«  —  M.  LAMTj  présidenL 

♦ 

* 

t  LA  COUR  !  —  En  ce  qui  IoucIuî  la  lin  de  nori-recevoii  opposée  af 
du  D  h,  el  lirée  de  racquicsconr  ent  qu'il  uinn'l  doiiDt  aux  jugenieots 
e>t  appel,  par  le  payement  des  condamnattuiis  proDOOcées  au  pnhià 
moMDier,  lune  des  parties  en  canm  duvant  lo?;  preniiers  juges: 

i  ConsidéraDt  que,  sur  ce  point^  le  jugemeol  étail  i  n  dernier  rc^ 
qoe  Dois  do  pouvait  se  sooslraire  à  50i)  execolion  ;  qaon  oe  saooii 
regarder  le  payement,  dont  B^agit,  comme  Telontairë  de  sa  part  et  û 
équivalent  à  no  acquiescement  ;     Oecbre  Tappel  recevable.  i 


S#*^2.  LlElj  DE  LA  PBOMFSSi:  I  T  DK  ï  A  LIVR  AISON.  —  ATTOBCÎK 
ID&fVIGTKHI.  —  COHTfi»TATION  fiUR  l'uiSTSHGB  DO  UàMML 

(21 IUE8  1861.  —  Présidence  de  M.  LÂMY.) 

L'attribution  de  juridiction,  résultant  de  ce  que  le  tribvMol 
serait  celui  du  lieu  ou  la  promesse  a  été  foite  et  okia  mmka 
devait  être  livrée^  ne  pmt  être  inmqmée  par  le  demmitm-, 
l'existence  même  du  mmrcké  ett  eériememeni  eoiUMéa  peirké 
éemr  (G.  pr.  410). 

espèce,' hoKBLAin  c.  Vendkt  et  Pothin. 

Du  SI  XABs  1861,  arrêt  de  la  cour  impéiiale  de  I 
3*  chaiiibre»  —  M.  LAMT^  président 

•  LA  COUR  :  —  Cou.Hjiieiant  qur  si,  dérogeant  u  ce  priDCipe  géoéni 
dan*^  l'article  59  du  (-ode  de  procédure  civile  :  que  tout  défendeur  ac» 
matière  personnelle,  être  assigné  devant  le  Iributiul  de  son  do» 
YmkkQ  440  du  même  Code  pmiet»  en  rMAtère  commerdate»  é's»9» 
défendeur  devant  le  trtbiMdl  de  riirroodi8a«*mept  où  la  promoie  fdt 
et  la  marchandise  livrée,  cette  disposition  ne  peot  t'enteodre  qit  i 
promesse  reconnoe; 

c  Considérant  que,  dans  rcspèce,  l'existence  même  de  la  commit 
invoquée  par  Lorraîn  e^t,  dé  la  ftart  de  Vendry  et  i^olbie,  l'objeid 
conte>(a!!(>n  qui  parait  si;rienve,  et  quM  n'y  a  d'aiil«  ur<  eu  aucune  li'fî 
de  marchandises;  —  Qu'il  suit  de  'a  que  les  appe!:irtis,  elanl  tlomdi 
Sailli- F.tienne .  les  premiers  juges  auraient  dfû  futre  droit  à 
d'in(  ompetencc  ; 

€  Infirmani  : —  Dil  que  .t;  tnbuual  de  commerce  tic  la  Seine i 
ciMUbùtcnraeoV  m  e*  ;  — Ken^oie  lu  cause  et  les  |iarMe&  défaut  le^ji^ 
en  aoHrent  connaître  etc.  » 
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npiee.  KiLun  c.  MAsmu. 

I  H  AVRIL  18GI,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
3.  —  M,  LOUVE!,  président;  MM.  PrjAiiier  et  De^euzei 

.E  TRIBUNAL: — ^Atteodu  que  le  defeiideur  coiite.-^U;  l'exibteûce  mèa\e 
ircbé  àoDi  a'aeit  ;  —  Qu^il  ne  s^agit  dooc  paa,  dans  rcspèce,  de  savoir 
dispoittkias  de  farUcle  420  da  Uode  de  pfoeédare  cîf  ilé  so«i  appli  - 
mil»  bioi  m  ee  marché  a  révIliameDi  .lïtt  Ueu  enir^  les  periiw  ; 
Iktado  que,  qtiaDt  à  préftent,  il  s'est  apporté  ancMe  jotUfieatioa  a 

e;<'M)at  le  éèCendeur,  domicilié  à  Roulïaix,  D«  sawiii  Aire  diatraii  de 
>  aamnAi  ;  — >  fia  déalara  ittoompètaai.  a 

■ 

joaimoaiiioi. 

ocipe  constant.  V.  conf.  m  9441),  Cass.,  14  déc.  1857  (Chemin  de 
c.  Schlarler).  t.  VIÎ,  p.  475;  —  3294.  Paris,  19  juillet  4860  (Ra»« 
c.  Desplanches^),  t.  iX,  (>.  444;  —  514C^,  Limoges,  17  fév.  1^ 
le  c.  Baylac),  t.  IX.  p.  ^lU  ;^  n*  9721»  Poitiers,  24  jain  1857  (Marais 

lautefoia  do  Paria,  23  févner  1860,  t.  IX,  p.  268;  n*  801)^, 
,24aoft»l889,  t.  IX»p.40t 

I.  SOCIÉTÉ  £N   PàRTIClPATiaN.  —  CA&AClis^aL.  —  PEOifiT  0B 

SOOKTË  AKONYMJS. 

(13  MAia  tS6l,  —  Présidence  de  M.  DEVI£NiNË.) 

*.xploit(Uion  provisoire  d'une  vaste  operatiim  commerciaiê,  telle 
?  l'rî^  r  itelan,  entreprise  dans  la  nup  d'arriver  immHd internent , 
i  lie  succès,  à  une  réalisntion  définitive^  sow^  h  fontie  d'une 

anonyme,  peiu  être  l'objet  d'une  assœiatim  en  participation 
fn  cm  d'inmxèiy  doit  cesser  dammcoimt  déim  par  la  mise  en 
Mon  de  Vaffmre;  —  En  sorte  que  ceux  qui  ont  fait  confiance 
eroni  de  la  porticipatim^  avec  lequel  ih  ont  traité  en  plems 
'nance  des  conditions  du  contrat ,  n'omi  pas  d'action  solidaire 

les  participants,  alors  qu'ils  ont  été  avertis  par  les  dispositions 
''(les  de  Pacte  que  le  gérant^  avec  lequel  ils  traitaient,  était  leur 
iébiteur^  et  que  ses  eoitUérsssés,  avec  lesquels  ils  nont  eu  aucun 
^rt,  ne  pouwUênt  eneùurir  auemu  resfim»aàilité{C,  com.  47« 

LiLLO  et  Gomp.  c.  Ëainssr  Bar  et  antres* 

s  dieurs  LiUo  et  Comp.  se  sont  rendus  appelants  da  jugement 
dbunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  19  mars  1860^ 
QQQS  avons  rapporté  sous  le  n""  31fi3^  t.  IX^  p.  227. 

i  %  jfÀi.s  18(il,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Paris, 
kambre.  —  M.  DEVIENNE,  premier  présiiî  'nt. 


356       JUBiWBUININCB  aDWIfiHCULli.  — »  3114. 

f  LA  COUR  :  —  CoDstdilÉD^  q«6  Vmfici^tioù  dont  il  s'agit  du 

cause  n'a  en  qu'un  ohn  ',  à  savoir  :  la  mise  en  exploitation  en  société 
nyme  du  Pré-Catclan;  —  Que  c'était  là  une  entreprise  qui,  par  son  l 
sa  spécialité,  pouvait  r''n>tilut'i  un  rmnp'o  en  pjrlicipntion  t-l  qui  à«f\ 
terminer  dans  un  délai  [)îochain,soit,  eu  cas  de  «ucres,  parla  mi-ieens 
anoDyme,  soit,  en  cas  d'insuccès,  par  une  liauidalion; — Que,  'fao 
eàXé,  les  appelants,  qui  ont  eucoiiDaissaoce  des  conventions  iolenv 

bol  SU  pmllaiiiml  daiiê  qnellt  ééiidilioB  sa  titrafait  fwoeiAa, 
pmeiil  a«  prévâloKr  d'aoean  préjudice  à  oansé  f»  la  ailMliaB  é 
dèbUeor;  ^  Qii*il  eat  établi  <|oe,  lors  du  credit  do  13  ie|)««ibn  m 
▼ertu  duquel  TaclioD  eat  formée,  Lillo  et  Cooip.  ont  eooiracté,  aii 
seul,  tuf  le  vu  des  oonyeotions  d'association,  enregistrées  le  i4  dm 
mois;  —  Qoe,  dans  res  conventions,  il  était  stipulé  que  les  cointérea 
Dar  n'encourraient  aucune  respoosahililé  ;  Adoptaat«  ao  aorpl&t,  k| 
tifs  des  premiers  juges,  —  Confirme.  » 


m  EOHM. D0iniAflB84irCÉRftlS. 
(93  OAia  1861.  —  Pi^^idence  de  Bl.  I>B?mmB.) 

L'ojfmi  de  change»  f»i  a  fait  une  eérie  d^apiraUôm  pour  Mie 
eur  eamvertwrej  et  qm  le$  a  continuées  alcm  ipte  la  camertm 
ievêMie  imugUanêe^  ne  peut^'esMêser  ée  me  pas'aamt  mm 
ardre  donné  sur  ce  qv^û  nUmmi  pbm  cmverture  suffisante^ 
quHl  n'a  fait  aucune  réponse  sur  Vordre  qvtil  a  reçm. 

Le  citent,  gui  a  demi  um  ardre  resté  sans  axéeuiitmy  ne  peu 
droit  â  réclamer  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  itn  à 
autle  de  cette' inatémttien,  parce  quHlàwnit  uUérieutnement  fé 
ekea  é^aéàiide  change  les  fonds  qtfil  aoajii'mniÊ  à  compui 
eeséécatson  de  cet  ardre  <G.  Nap.  438i).  J 

-Les  dommages^niérèts  résultuni  dç  l'inexécution  de  PofiM 
doivent  se  eomposer  de  la  différence  entre  le  cours  des  ifsUa 
devaient  être  achetées  au  jour  oh  l* ordre  aurait  dû.  être  exécutét 
couru  de  ces  mêmes  voleum  nu  jour  oh  le  client,  étant  prévensf 
ordre  n'avait  pas  été  exécuté^  aurait  pu  les  faire  acheter^ 

VfiEDlfilt  C.  BaiIGERÛLLE. 

*  « 

Du  23  loiis  i861.  arrêt  de  la  cour  impériale  de  F 
chambre.  —  M.  DËVilvNNË,  premier  présidenl. 

•  LA  COUR  :  —  Cooaldéraot  qo^il  eat  recooDO  eotre  les  parties  qi 
15  août  l9$Bt  Verdiei'  a  donne  à  Ileuiy,  sou  agent  de  change.  Tordre 
cbeior  trente-cinq  arKoua  du  Crédit  mobilier;— Que  ^  el  ordre  n'jpo 
été  exécute,  Verdiei  ,  qui  en  a  inconLeslableiiicnt  souffert  un  prfjn^i 
obtenu,  le  19  septembre,  de  Henry,  une  promusse  verbale  de  rfj»dr3:.i) 
forme  aujourd'Iiui,  en  <  ou^cequence,  une  demaodd  eo  dooimages-iii^ 
contre  la  liquidaiion  de  iu  charge  dudil  Henry; 

«  Cousidératil  que  <  eiie-ci  o{jpose  a  cette  réolamaliou  :  —  l^^e*^*" 
c'avait  pas  fait,  entre  le^  maios  de  l'agent  de  change,  les  foodi  fift 
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iomenl  de  Tordre  d'nchat  par  lui  dooné;  — "1°  <\n'\\  a  renooce  a  toute 
n  eo  domrnages-iulérèfs  en  retirant,  le  17  sepiejnt)re,  des  mains  de 
^^,  Ta  plus  grande  partie  des  fomls  par  lui  déposés,  sans  faire  de  ré- 
es  poor  Paction  qu'il  exerce  aujour  i  liui  ;  —  3°  eniiu.  (juo  la  déclaration 
ieorj,  faite  le  9  septembre,  est  sans  valeur,  comme  conu-nanl  uae  clause 
italife  ta  {irpgt  de  Terdier; 
Sur  le  premier  mojen  : 

Oonsidérant  aoa  Verdier  était  en  relttiona  eaivîei  d^tftm'AYec'i'a- 

•  dechaiMBe  HeDry  ;  — Qu'il  avait,  chez  ce  de||ûer»  UD  coiupt^^QQO- 

r  et  que  Henry  n'avait  jamais  «xigc  de  lui  des  versements  de  fonds 
!es  afilaires  précé  lente?;  —  Que  les  agents  de  rhange  réclament  tous 
'ir?  IVxt'Cution  r!f^  marches,  en  se  fondant  >ur  l'existence,  entre  leurs 
t-S  ie  couvertures  insuflBsantes  pour  se  garantir  de  la  diiinnulio:»  de 
ir  des  actions  acquises;  —  Que,  pan  réciprocité,  ils  ne  peinnil  so 
aloir,  pour  inexécuter  les  ordres  de  leurs  clients,  d'insulfîsance  de  dep6(, 
kd  ils  ont  dans  les  mains,  comme  dans  l'espèce,  plus  des  deux  tiers  du 
de  Pacquisition  demandée  ;  —  Qu'ils  De  peuvent^,  daoa  tons  les  cas, 
^  mm  répoiMe  vd  ordre  dooné  dâoe  les  conditions  par  eux  précédem- 
I  acceptées .  en  sorte  que  le  client  reste  dans  riocerlilode,  exposé  à 
'oaver  acquéreur,  si  les  valeurs  sont  dépréciées,  et  non  acquéreur,  ao 
wirf .  •=!  le  prix  s'en  est  élevé  ; 

Con<;idér»nt,  d'ailleurs,  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  qne,  «i  fîenry 
fwmt  répondu  a  la  demande  i!e  Verdier,  c'est  par  une  iiéglii^'  iice.  ou 
«être  par  une  combinaisoo  blâmable,  qui  prenait  ^  cause  daua  les 
«arras  de  sa  situation; 

jCi'Riiidérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'action  en  dommaçes-inlé- 
■de  Terdler  étant  bien  fondée,  il  n'y  a  point  renoncé  en  retirant  les 
k  de  son  compte  connint,  ie  17  septembre  I88S;^  Qu'en  e£fot.  Il 
I  tout  simple  que,  mis  en  éveil  sur  la  situation  de  son  agent  de  change 
le  fait  même  de  Tinexécotion  de  son  ordre  do  15  aoAt»  Terdier  rettrM 
f  nds  par  lui  déposés;  mais  ce  retrait  D*implimie  eo  aucune  façon  Ta- 
jion  de  son  drcit  à  une  réparation  potirun  rîorrtmnî^e  antériearemonf 

,  — Que  ce  sont  In  deux  faits  distincts,  dont  l'un  oe  peut  opérer  sur 
Ire,  par  voie  de  conséquence; 

Sur  le  dernier  moyen  t 

Considérant  que  la  decî  ir;)tiun  verbale  de  Henry,  a  la  daie  du  49  septeui- 
^coDteaait,  en  effit,  uue  coiidiiiou  pottîstaUvu  au  profit  de  Verdiei  ^  lequel 
^>  a  son  gré,  (terminé,  par  la  date  de  la  vente  do  ses  actions  do  Crédit  * 
mer,  Timportance  dn  dommage  à  lui  acquis  ;  —  Que  cette  déclaration 
P^t  donc  être  invoquée  comme  convention  par  Verdier,  mais  qu'elle 
c  dans  lu  cause  comme  preuve  qu*ll  n'avait  peint  abandonné  son  droit 
indemnité; 

Considérant  qu'ainsi,  les  PTroptions  oppe^^ée-  à  1:)  drmjnili'  ne  sont 
fondées,  et  qu'il  y  a  lieu  d'apprérier  h  doniinai^e  .^oulTert  par  \  erdiei. 
'jiie  la  perte  éprouvée  par  lui  consiste  exclusivemeal  dans  la  diir<'reucc 
^t^ix  auquel  ces  actions  auraient  pu  être  achetées  le  il  août  1638,  cl 
a  auquel  il  aurait  pu  les  arquérir  le  17  septembre,  jour  où  il  a  su  «]U" 
'o^re  n'avait  pas  été  rem  pi ,  c'est-à-dire  la  difiérence  pour  trente-ciui) 

"8  do  Crédit  mobilier»  entre  le  ptix  de  7t5  fr.  et  eclui  de  915  fr.; 
I  Con!»idérant,  quant  au  pririlége  rédamé*  qu'il  n'a  point  été  demandé 
^'Hii  i,>s  premiers  ioges;  que^  d'ailleurs,  il  est  sans  intérêt.  Ions  les 
^nciers  de  Ueory  étant  payés  par  la  liquidation  ; 

*  Infirmant  :  —  bit  que  Bru;^erolle,  ès  qualités,  et  Henry,  par  corps,  sont 
iilâiaueâ  a  paye: ,  à  t  Ure  de  daminages*intéréi8y  la  somme  de  (>,55U  haucii , 

intérêts  de|>uis  lu  demande,  etc»  » 
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MM*  BOCiÈii  m  PABTiciPATioii.  —  Âmocxk  QtBm.  — 

M  COlPIIflSIOR.      UJSr.      ALLOCAnOB  D*miMll. 

(Î5  HAIS  1861.  —  Présideoce  de  M.  LAMT.) 

Le  gérant  fume  cmoeiaHim  m  partieipatim^  dMAitf  r«j 
«Mocidif  nefevUitmadms  à  prétendreundrmtdeeamêdmm 
onéraiitm        a  faites  pour  U  cùmpte  de  la  participatim. 
ami  lui  allouer  que  U  remboursement  de  m  dêfenm  et  Ut  ti 
dêê  sommes  dont  tl  est  reconnu  créditeur  à  partir  du  jour  ù  U\ 
ture  des  opération»  eociaks  (Ç.  com,  47»  48). 

Habdit  c.  Légbr. 

Da  90  luiN  1859,  jugement  du  tribonal  de  eoHUiiem 
loiae. 

c  LE  TRIBUNAL  : — Ko  ce  qui  touche  la  commission  réHaméer 
I«é^er,  sur  les  opernlions  par  lui  faite-  [   nr  lo  compte  de  la  -ocietc  cd 
tîcipatiou  qui  existait  eotre  lui  et  lu  sieur  Habduy,  pour  aciiai  et  rti^ 
de  grains  ; 

c  AUenda  qo^U  résulte  des  reoseignemeDis  reciieîUis  per  rexp«l*j 
A*esi  point  d'usage,  dans  ce  genre  d'opérations  eommeroiales,  ifr 

cun  droit  de  commission  à  Passocié  gérant;  que  néanmoins,  il  estjoslei 
sieur  Léger  soit  indemnisé  des  frais  par  lui  faits  dans  Tintérét  delsdil 

cieté  en  parlicipalion  ;  — Qu'il  y  a  lieu  êgalemeul  de  tenir  compte,»! 
Léger^  des  intérêts  de  la  somme  dont  il  doit  èlrc  crédité  sur  ce 
partir  du  H  novembre  iSSl»)  mnr  de  \i\  clôture  des  opérïfioïi';  de  lad.l 
ciete,  au  27  août         date  de  1  a^tiigoatioii  lutroductive  d  lUâtaace. 

Du  55  MARS  1801,  sur  ra]»pel,  arrêt  de  la  cour  impéri 
Paris,  2®  chambre.  —  M.  LAMY,  président. 

I  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  — Coofir 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  lA  SEINE. 


Mll#*  HUST  A  OBDftB.  —  FAliXIIS  nU  SOUSCUPTfiUa.  *  NBCEfii 
D0  FEOrtr.  —  BHDOfleBDie.  —  FBRIB  DB  MOOW. 

(4  Afna  1861.  ^  Préstdeaoo  de  11.  ROUUi AC.) 

Uétat  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ne  d^'i'^^ 
pas  le  porteur  d'en  faire  le  protêt défaut  de  payement  â  i'échém^ 
formalité  sans  laquelle  il  ne  jfmit  conserver  son  recours  costnk 
endosseurs  (C.  com«       164»  187). 
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'3tt3.  —  TUiBUNAL      CUMMEfiCE       U  SBMB. 
Gboohat  et  GnuRT  c.  Baudot  et  Lamaks. 

w  4  AVRIL  1861,  jugeiiient  du  tribunal  de  coiiimene  (ie  la 
km,  —  M.  ROULHAC,  présideal;  MM.  Rey  et  Frévilie, 

LE  TRIBUNAL  :  —  Atlc^ndu  que  la  tmile  fîonl  h»  payi^nieiit  est  (!e- 
dè  elail à  IVcheance  du  15  novembre  IHtâO;  —  Que  le  jjroti''*.  fiinli-  (Je 
tmcnt,  n'en  a  o!é  fîiit  que  le  (»  tîéren>I>re  suifaol; —  Qui*  c  eiil  donc  y  hou 
I  qui'  Daudol  et  Latnaro,  pour  .«^e  refuser  a  en  eiîectoer  le  pau-jnent, 
mùl  que  les  didgeocts  iront  pas  eie  faites  en  temps  utile  ;  —  Que 
jweDl  les  demaudeora  allegueot  que  le  tiré  était  en  état  de  foiUite 
lit  féoiiéaace»  et  que  ee  fait  les  dispenaail  de  cette  formalité  ; 
AUeadtt,  dés  Ion,  qoe,  n^apnt  poiotaocompli  le  pretêtà  bonne  date, 
(oQt  pas  sauvegardé  les  droits  des  tireurs»  et,  m  conséquence,  ont  en* 
a  la  déchéance  nui  leur  est  opposée;  —  Qu'ils  ensuit,  qu'il  o'y  a  pas 
1?  faire  droit  à  leur  demande  ; 

Dtclarr-  Crochat  et  (îilbrrt  mai  [ûxïdés  en  leur  defloandei  les  en  déboute, 
s  coodauiue  aux  dépens.  I 

JURISPRUDENCE. 

.cou/,  n*  9832,  Cass.,  7  juin  <8H9  (Ory  de  Saint- Acheul  c.  Leroy* 
iliiepi),  t.  VIII,  p.  30^;  —  2454,  Cass.,  i3  fétr.  1S5^  (Gaidauet  Comp. 
to1o).U  Vil,  p.  181.  r[  l'annotalion,  dans  Inquolle  rsl  rapporté  un 

Icontrairr,  rondii       \i\  Cour  de  C;(«î':-»tinn,  I--  20  <itc.  1821  ; 
Ige  qut'  si,  en  pn-seiir.'  (it*  )a  dei'Uii  al  ion  de  faillite  du  s-ni  rnpteur, 
frs  [urleur  du  bilUt  à  oidre  en  tail  faire  le  protêt  avant  l'échéance,  il 
fcpcQse  de  faire  prûLe>ter  de  nouveau  lors  de  l'échéance,  qo  1758,  Com. 
if.  7  mars  1666  (Verdel  c.  Boullé),  i.  V.  p.  276. 

i 

tm.  BILLET  A  OBOfiE.  —  DETTE  DE  JEU.  —  RULLIXÈ. 

(5  Aviit  i^l.  —  Présidence  de  M.  BLANC-  ) 

lu/,  cDiinnc  reposant  sur  une  convention  ilUcite^le  billet  à  ordre 
a  pour  cause  rétÙe  iê  payement  d  tme  dette  de  jeu  (G.  j^idp.  1131, 
dil965)«  * 

BniAKRET  C.  Buisson. 

p  5  ATEir*  1861 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d«  la 
^  M,  MiANC,  président;  MM.  Prunier  et  Deleuze, 


iH  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  non-recevabilité  invoquée,  s'agissaot  d'une 

«^le  jeu  ; 

•Atleodo  qu'il  ressort  des  documents  i-roduits,  que  le  billei  qm  fjil  \'oï}~ 
«litige  a  pour  origine  io  reglemeni  d  uuu  délie  dts  jeu^-^Uue  Buiâ^u 
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prétond  qoe  Bergeret  fils,  eo  soumrivant  àNoailler  ledit  billet  pour  j» 
de  Ja  90mme  doot  il  se  reconnaissaU  débiteur  envers  lai.  a  renoncé, 
fait,  à  lui  imposer  l'exception  qu'il  invoque  anjoard*bni ,  cette  pM^i 
ne  saurait  être  accueillie,  alors  quMI  est  reconnu  que  la  deHaiwtl 

origine  une  cause  illicite,  dont  la  nullité  peut  t  ni  ursôtre  invoqaée;-! 
y  a  lieu  dès  lors,  fai^nni  droit  à  Popposition,  d'annuler  le  iagemes:J 
(ioinmeQi  reodtt  par  délaut,  et  de  déclarer  Buisson  nott-reoevableci« 

mande  ; 

€  Par  Cil  vonis  :     Déclare  Buisson  non-recevahle  en  sa  ài 
l'en  déboute,  etc«  • 


V.  eouf,  DO  3460.  Paris,3l  déc  18^  (GugenheM»  c.  Perdngfioo: 

jp.  iib,  et  TaDDOlaiioD* 


••US.  MAISON    MEUBLfc^E.   —  CAFE.    —    COMPTE   HF  GESIKH^ 
G01IP£TKKC£  DU  TBIBUNAL  DS  GOM]l£nC£. 

(5  AVAiL  1861.  —  Présidence  de  M. BLANC.) 

Le  tribunal  de  commercé  ê$t  compétent  pour  connéUre  it  b 

mandt^  pu  prtyfrmrnt  du  solde  du  compté  de  ijesfion  IPwM  ^ 
meublée  avec  café,  lorsqu'elle  est  formée  par  le  gérant  cwUrtk 
prietaire  dè  l'établissement.  (C.  com.  63i,  632.) 


RoussKL  C.  dame  Lifrottbr  i»b  La  GAmumi. 

Du  5  AYRUi  4861 ,  jugement  du  Cribunal  de  commemi 
Seine.  —  M.  BLANC ^  président;  M.  Roussel  en  persci 
H.  DiUais,  agréé. 

«  LE  T iUliUNAL  :  —  En  ce  qui  toucbe  la  daoïe  Lefrotter  de  L 
lenne ; 
«  Sur  le  reoToi  : 

4  Attendu  one  le  débit  s*a«ite  à  Toccaiion  d*QB  compte  de  gestîN 
maison  meublée  avec  café,  dont  la  dame  Lefrotter  de  La  Gareans  m 
priétaire  ;  que  la  cause  est  donc  commerciale  ;  —  Retient  b  caoss.  •  I 


MM.  FAILLITE. — COMPTE  COURANT.  —  REMI^K   D  EFFETS  Di 
MERCK.  —  PRÉSENTATION  PAR  LES  TiKHS  PORTEURS.  —  AUMI^ 
VËRTU  OU  COMPTB  GOUBAMT  NON-EECEYABLE. 


(il  ÀVJUL  1861.  —  Présidence  de  M.  LOUVËT.) 


Celui 
arguer 
sentéfià 
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* 

$  restées  en  souffrance  entré  lês  mains     a  tir  m  porteurs  qvi  se 

ifntenf  /'u.r-wvne.^  à  In  fnillitp,  rh}^'rr'f]^fioi}  d'effets  fh  commerce 
$  m  compte  courant  n^nvcinl  de  valeur  H  ne  fwvvavî  r>ro'/?nr^  u» 
Hat  quautani  que  le  payement  en  est,  fait  à  i*echeance  (C.  com. 

i 

paiement,  il  ne  peut  vi»  faire  odinHlre  pour  les  txilt  urs  giiil  a 
ùes  au  failli  et  qui  ont  été  également  portées  en  compte  courant  à 
crédit,  alors  que  ees  valfurs,  n'ayant  pas  été  payées  à  (mt 
9Mee^  H  n'avant  pas  ét^  remboursées  par  tni,  rliês  se  trouvent 
f  Us  mêsm  des  Mors  porSmrs  ^9  mtSB^mêmêSrSêprésmiimU  à  la  . 
Us* 

PovRifAN  c.  syndic  Adoue  et  Comp. 

Il  S5  AVRIL  4861 ,  jugement  dn  tribunal  de  commerce  de  la 
».  —.M.  LOUVETj  président;  MM.  Rey  et  Prunier,  agréés. 

^E  THiBUNAL  :  —  Stir  la  demaode  en  ad«issi  ;D  de  440,582  fr.  81  c: 
Attendu  qu'il  est  établi  aax  débats  quc^  sur  la  demande  d'Adour 
NQp.,  Poorman  et  fî(s  ont  fourni  leur  acceptation  sur  une  grande  quantité 
jUrea  de  change^  que ees lettrss  de  cbaugc,  créées  tsnscaiwi  «i  aïK^cp- 
par  oamplaisaoce,  ao»t  restées  en  souffraDce  entre  les  mains  de  diVera 
porteurs,  ifat  se  sooi  fiiit  adnMttre  Sa  pussif  de  la  isiHiie  Adm; 
Attendu  que  Poofoian  et  fiU  se  préteedenicrésitciers  d^Adoiir  elCemp. 
40,58-i  fr,  SI      à  rj  son  do  leur  compte  courant  ; 
Al'fndu  qu'il  c-t  do  prïncifft ,  en  matière  de  com;>l<*  courant,  que 
ri'roit  Il's  ctÏL'ts,   ne  l<»s  pnrtc  a;:  ccedil  d'une  manière  defi- 
p  t]irap5eiî   rfoiaissenieni  ;  —  Que  le  rrédit  du  reni^iltHiil  nv^i  que 
et  cooditionncU  et  que,  pour  les  \:iieurs  douL  le  payement  n'a 
Ihi  ùrérbéaDce,  le  moataut  doiL  en  être  contre-pa^  au  dehit  du 
ftlant,  pour  anéantir  l'effet  du  crédit  provisoire; 
&U«Dda  qa*ii  est  constant  eue  Poarmao  et  fils  n*ont  pas  fait  bonneor 
sigoature,  à  rêchéance  des  lettres  de  change  acceptées  par  eux  ;  — 
,  dans  res  ctrcoDstanees,  ie  débit  d'Adour  par  €|jKnpte  courant  doit 

anéanti  ; 

Alieodu  que  le  tribunal  ne  saurait  condamner  les  syndics  à  admettre  les 
andours  au  pas-if  de  la  faillite ,  «-ans  blesser  i'egalite  et  nuire  essen- 
'inent  aux  i^toivls  de  !:i  [ii;ts-e.  pi);>qiie  lier^-  p'irtetir.-:  doc  IcHres  de 
ige,  créanciers  ()rinrip:iti\ ,  tourhcral^-nt  un  premier  dividende,  et  que, 
!  la  mén»e  faillit  e  Pouiiikni  et  fils.  ^  iU  etiJÎent  admis  pour  ie  solde  do 
compte  courant,  en  recevraient  un  second; 

Attendu  dès  lors  que  la  demande  de  Pourman  et  fils ,  en  admission  de 

doit  être  repoussée; 
Sur  la  demande  subsidiaire  en  admission  pour  t  iO,6S7  fr.  50  c  ; 
Attendu  aue,  d'après  le  conipt.e  courant  signifié  aux  syndhs,  Adour  et 
p.  ont  été  crédités  de  valeurs  par  eux  remises  à  Paurman  et  fils  ponr 
™ede  M  0,687  fr.  5Q. 

AUendu  que  tontes  c«  s  vni'-uis  u'onl  point,  él»'  pnvn's  ;i  leur  échéance;— 
'Iles  n'ont  point  ete  i  emboursées  par  les  deinandeiirs  ;  —  Que  les  tiers 
eurs  se  sont  présentés  pour  se  faire  admettre  au  passif  de  la  faillite 
'1  *  ^^nsuiL  que,  dans  ces  circonstances,  la  prétention  de 
^^BD  et  fils  no  saurait  être  admise  ; 

ces  motifs  :  —  Déclare  Pourman  et  fib  noo-recetaMes,  en  tous  cas, 
boudés  dans  leurs  demandes.  » 
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JUMIMUIItUU. 

V.  analogue  n«  Bordeaux,  i2nutt  ei  lîjum  1857.  t.  Vil.  p.î 
et  raoootoiiûo. 


S6a0.  I^CUEMIN  DF  FFR.  —  RETARD  DANS  i'aRRIVEE  DES  I 
CnABIDISBS.  —  RETttHW  m  TKBS  Ml  Là  JJCISTRK  DB  VOITOKE. 
2o  TAJUF8  GOHBOIÉS.  —  FAUMI  MUGIIÛII  DOm*B  AU  COU. 

(17  ATUL  ISei.  —  Présidence  de  M.  DENlBRE.) 

Ufif  compagnie  de  chemins  de  fer  doit  subir,  en  ea$  de  retorié 
l'arrivée  df  la  marchandise,  la  retenue  du  tiers  du  prix  porté 
Utlre  de  voilure,  lorsque  celte  slipulalion  se  trouve  insérée  ieib 
kUre  mêm§  de  valiure  quihÂQm  retmkê  pfir  t§  eomfmssiêÊÊm 
irmiêfiorê  dn^mH  il  Htni  têt  marekùniiêês  (i)  (G«  oom.  m). 

L$  eonmiêsiamairê  de  transport  qui,  dam  U  Mi#  fnfkrà 
rédnctiùn  rmdtant  de  tarifs  cominkéi,  expédie^  par  VinterméA 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  un  colis  de  marehaji  lises  su' 
ville  (fui  n'est  pn s  relie  de  *f<?  destinnîifm,  à  l'adresse  d'un  rni««-r; 
charge  de  la  faire  parvenir  ii  S't  destination  refVe.  ^e  rendcmp-. 
envers  la  compaqnie  à  une  fraude  qui  doit  être  punie  p  ir 
tiou  de  dommuye.s-mterêls  ifui,  pmtr  une  première  roiilraventkné,f 
vent  se  réduire  au  remboursemeni  du  iiem  du  prix  porte  surUk 
dê  toiture  g  pour  le  cas  de  retard  dans  l'arrivée  de  la  marchanéiâ 
guùi  il  09$  néeêuawe  d'afautêr  dê  nâmpmm  âammafêêHUîérêUti 
s'agit  d*uM  seconde  contravên^ou  (t)  (C.  Nap*  138t.)  j 

CH£MUi  1£  FSA  ££  L'OUKâT  C,  BOCEDJBÀU  et  OUtreS.  ] 

« 

On  17  AVRîL  ^861 ,  juirement  du  tribunal  de  commerw 
la  Seioe.  —  M.  DENIËRE,  président;  MM.  Tournadre, 
Dillais  et  Prunier^  agréés. 

«  T  F  TIMBUN'AL  :  —  Attendu  que  la  compagnie  de  rOue>l  dtmat 
aux  dcfcDdeut*-  le  payement  de  lettr- s  de  voitures;  —  Qu'il  est  coriît 
que  les  marchandises  ont  été  rerni>es  tardivemf»iil  ;  —  Que  les  lellre* 
voitures  poilaient,  pour  le  cas  de  relard,  stipulation  de  retcDue  da  ti«l 
—  Que  la  demande  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'OoMl  fti 
doDc  foDdée  qu'à  coDCUrrence  aes  deux  liera  deeditea  lettres  de  votais 
c  À  régara  de  Boordeao,  Hallebay  et  Laudin  Ladorie  : 
c  Attendu  qtf  ezpédileurs  de  marcbandisos  parties  de  Limoges  et  de^io^ 
à  des  commerçante  domiciliés  à  Parts,  ils  ont  dirigé  les  marcbaodîses  s 
Versailles,  pour  leur  faire  faire  retour  sur  Paris,  dans  le  but  d'user  a  c= 
bcnéOce  des  tarifÎB  combinés  entre  les  lignes  des  chemins  à'Oi^éufi  e.> 
rOue-t; 

f  Attendu  que  cette  iruHKi  n\i  e  ne  saurait  recevoir  la  sanction  i^j* 
tice;  —  Ou  ellc  a,  en  eiiet,  pour  conséquence  d'établir  une  ioegaliit» * 
les  condiUouàdu  trauôport  entre  commerçant»  de  la  ui^nu*  place, 
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d«rtittti«v  ;  ^  Qo*^e  porte  préMice  aax  hifértU  de  la  e6m- 
idtfOtteit,  «avegardés  par  dès  tarifs  dont  rasage  doit  dire  réguli^  ' 
tpiaUqoè;  —  Qu'en  agiaiiaDt  ainsi,  Rourdoau,  Hallebay  et  Laudin  La* 
Qot  eaoBé  à  ladite  compagnie  de  i*Oaest  un  préjurlice  dont  lui 

t  réparation  ;  Que  ce  préjudice  ««cra  «nffi-nmment  répare  par  la  con- 
tion  â\]  tiers  de^  lettres  de  voilxire,  déduit  aux  dos-t  nniairc??  ;  —  Que, 
is  cette  repara  don  insuffisante  nu  rejrard  de  Bourdeau,  déjà  frappé 
e  préfédente  condamnation  pour  une  môme  cause;  — Qu'il  y  a  lieu 
(luddmaer  à  de^  dommages" intérêts,  que  le  tribunal  fixe  a  500  fr.  i 

■ 

î„  8or  rapplication,  aox  tranaporta  opérée  par  laa  compagnies  de  cbe- 
a  far.  du  principe,  (|a'en  caa  de  retord  dana  ParriTée  de  h  marchan- 
y  a  lieu  à  ta  retenue  da  ttera  da  prix  de  transport  :  no  3030.  Colmar, 
mbre  1859  (Ch.  de  Lyon  r.  Widmer),  t.  IX.  p.  69;  —  no  3207.  Pari?, 
^  <860  (Ch.  d*>  l'Est  o«  DeiaisUle),  ai  Gom.  Épemay,  U  oo\>  1859 
leri,  t.  IX,  p.  293. 

mtra  n®  5030,  Cnm,  Clermont-Ferranl,  2-2  jiiille;  iSilt)  (Barbier  et 
«),  et  Coro.  Mulliiiu-e,  15  septembre  1859  tUuver  et  t'omp.),  t.  iX, 
—  no  3229^  Cora.  Seine,  13  juin  1860  (Oulr'equiu-Qurton),  t.  IX, 

i  mKf.  n*  2$4e.  Gom,  Seine,  16  mara  1889  (Ch.  de  t'Oneat  c.  Bonr- 
U  TOI,  p.  84«. 


*  UHUIIQM  i>E  FORCK  MOiRU  fc.  — IftAVAtil..  — C0MPBTENC8 

GOMMiSBClAUi* 

(49  AVBiL  1861.      Présidence  de  M.  BLANC.) 

fib^Ml  de  eommêrcê  ui  £»mpéieni  pour  comuAlrê  iTmm  €ont(^$- 
Tikaive  à  la  loôatkm  d'unê  force  mêiricêM  d$  travaux  exécutés 
ùn  de  cette  Ueaiiom,  fui  lùMiUui  me  ù^aHan  cammefcùUê. 

i9  'ATRiL  1881 ,  jugement  da  tribunal  de  corameTce  de  la 
.  —  M.  BLANC,  présid^at  ;  HM.  Bgi^soa  et  Deleuze^  agréés* 

E  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

Ueodu  quil  s'agit  de  la  location  de  force  motri-e  i-t  de  travaux  exê- 
rai  on  de  cctïe  location;  dès  lors,  d'opérations  indusiiiellcs:—  Re- 
i  cause.  1 

U  BÔQÉrik  —  UQUIOATMM»  —  FONDS  SOCIAL.  —  ASSOCIÉ  ADJU- 
ATAItt.  ~  FAaiIR  DE  CET  A880CIÈ.  —  BÈGLEIU»!  DJt  COUFTK 

ma  LD  ASSOCIÉS. 

(19  ATEiL  4861.  —  Présidence  de  M.  BLANC.) 

$que  l'un  des  associés,  après  s'être  rendu  adjudicataire  du  fonde 
l,  vient  à  tomber  en  faitUte  avant  àt avoir  payé  eon  pnx.  cette 
r  ne  peut  pas  entrer  dane  le  con^te  aocM  à  faire  enire  tes  oa- 
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sodéSy  d'après  les  règles  fjui  rè:iiisânt  le^  partages  entre  ohéHl^l 
elle  constitue,  pour  l'associe  (jm  s'rit  retiretUftf  créance  per$onnelif^ 
l'on  ne  tloU  pus  faire  figurer  dans  son  cornut  '  de  liquidaCion^  cfitrJ 
suUeraiten  sa  faveur  une  annii  -nsatiun  jh  cjuùiciaùle  à  la  Tjp:sie:M 
elle  forme  une  créauCL  diàiiucUjj'our  laquelle  il  doil  tire  aàmiu  t  J 
failiile  covmejout  autre  créancier  chirographaire*  *  I 

Dan$  vnômpU  de  li^indalion  eulr$  OMocMiypn  mêimtpmm 
fondre  les  valeurs  liquida  réellemefU  aeHvu  met  ieecrémum 
gieusesou  d'un  recouvrement  incertaint  a/i4  d'admettre  ênêre  Imm 
et  les  autres  une  eompensation  dont  le  résultat  produsrmUumteriim 
lésion f  alors  surtout  qu'une  partie  des  crémuies à  reeauorersereit  m 
con^omise  par  la  faillite  du  débiteur.  ,  ] 

Syndic  Fossb  c.  BkAïïQBRV  de  Sbetioitt.  I 

Uii  19  AVRIL  4861,  jugemeut  du  tribunal  de  cuaimerc»^  m 
Seiiic.  —  M.  BLANC,  piésident;  MM.  Prunier,  dgréé,  ei  vJ 
seur,  avocat.  1 

I  LE  TRIBUNAL  :  —  Altt  ndti  que  Fosse  s'est  rendu  adjodicaUiiJ; 
48  août  1860,  rnoyennanl  2().8i)0  francs,  du  fonds  de  hriquelene.  1 
î\'Xpl(Ht ;ilion  formait  l'objet  de  ia  sori^'tt'  qui  a  exi-^le  entre  lui  el  Beatirdd 
S<'rvii^iiy  ;  —  Que,  ïos>&  ayaul  été  dcclaie  ei»  eial  de  biiliie  ouvertJ 
24  du  n  Ome  mois,  et  le  prix  de  l'iidjudiralion  étant  resté  impayé,  km 
dc(  uinuiercea  été  reveudu  ie  :Jï  auùi,  sur  folie  eiichorc,ujaycDaaiit9,tAwJ 

—  Qu'après  e^ttè  réalisation,  le  HquUlatrBr  a  drd«sé  an  compte  proviseifl 
partage  qui  donne  lieu,  de  la  part  dn  8|sdie|  à  des  contredite  sor  lesqiitl 
tribunal  est  appelé  à  slataer  ;  1 

ç  En  ce  qui  touobe  le  node  de  procéder  aa  oompte  de  pailage  csn 
associés  :  I 
Attendu  que,  se  fondant  sur  les  di-spositioDs  de  la  loi  qui  prescrîM 
l'applicalion  au  partage  entre  as.-ociés  de?  règles  roncernant  le  partaffl 
successions,  le  liauidateur  ^outiei;t  que  Fossu  doit  rapporter  fictive'*^ 
la  masse  sociale,  leîî  sommes  dont  il  est  débiteur,  et  que  ce  rapporta  ali 
fait  en  moins  prenant;  —  Qu'en  vertu  de  rv  principe,  et  après  3\.rJ 
figurer  à  l'actif  de  la  société  la  somme  de  2G,S0O  tr.,  i  epi  eseotee  par  J,UM 
produit  de  la  vente  sur  folle  enrhèro,  et  par  les  17,800  fr.«  dootFoHef 
débiteur  sur  le  prix  de  son  adjudication,  le  liquidateur  attribue  à  Uni! 
de  Senriftny»  pour  le  remplir  de  ses  droits,  toutes  les  valeurs  actives  lifl 
tandis  qo^il  comprend,  dans  Tattributton  faite  a  Fosse,  rintégnlkèdslftfl 
personnelle  de  ce  dernier;  \ 

«  Mais,  alleudu  que  le  principe  invoqué  par  le  liquidateur,  applicablfi 
dettes  que  Fc^se  ntMait  eonti-aclécs  comme  as'ïocie,  et  cjui  resul'u raient 
balance  de  son  cumjiU"  couiant  dans  la  société,  no  saurait  êirecleoduil 
somiTx'  dont  il  reste  dehileur  sur  le  prix  du  fonds  d',*  comnicrf?;  —  iW 
etlet,  ce  n'est  pas  conui^e  associe  qu'il  s'eitt  rendu  acquereui  uu  luiitiffl 
Que  1  ad;tulication  lui  a  qté  ponseniie  comme  à  un  tiers  élraogfr  à  ly! 
ciété  ;     Que  c'est  à  un  tiers  et  non  à  fassocié  qu'il  a  été  lait  ebfiMl 

—  Que  la  liquidation  doit  donc  suivre  la  foi  de  ce  iters)  j 
4  Attendu^  en  outre,  que  le  liquidateur  ue  saunât  çonlandre.  dansUu^J 

à  partager,  les  valeurs  liquides  lev  llement  actives  avec  celles  litigieuiPsi 
d*un  recouvrement  incertain;  —  Qu'en  ne  saurait  admettre,  eslrt  iesi» 
et  les  autres,  tiue  cofnpensation  prohibée  (ians  i  espece  par  refénefTiPî»*f 
la  jbiiUte  de  jFus&e;      Uuc«  de  ce.  quj  prcç^e^  ilsréfi44ite^  (|u'ii  j  uu^i 
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|h)it  fto  coDlr^lliMeto^cher.  M  iforiooner  que  le  liquidais 
^i|(e  de  parta^  Mitroiiiiemeiit  au^  couctusions  du  syndi6;  < 
Par  iKS  MOTIFS  :  —  Ordoinuî  que  le  liquidateur  altribiicra  au  syndic  de 
illitt*  tntitcs  les  valeurs  arlivos  l'n  proportion  dos  droits  dudit 

i.  tixiî»  U;  pacto  s''»<'ial,  ei  qu'il  lépaitira  daiis  h\s  môincs  proporhons, 
?  Btiiiucerf  de  Servigi.v  i  t  le  syndic,  la  ciéaûce  de  17»800  francs  due 

p.  FMAm    A   L'éTRAÎfGEB.   —   JUGEMENT    NON  LXKCIITOIRE 

[delciideui  iéâ  peut  être  admis  à  exciper,  poui  /  ///'■  (Icclar^'r 
ûh  non-recevaple,  de  ce  q^e  le  dewumdeur  aurait  ele  dcciarc  iin 
tnarjinm§f^0fUJri»9^inh^  qm  %'a  pas  été  rendu 

iVRîii4S64,  jugement  du  tribunal  de  Cuiinaerce  de 
T  M.  DKNlÈRii^  président;  MM.  Nicolas,  avocat,  et  DU- 
lalréé.  -^ 

l&THIBUNAL  :  —  Sur  rexccption  de  DonH-erovabilite  : 
'àîtertdu  que  le  défendeur  on[)ose  que  Satgkiu-Bagnièrt's,  déclaré  eo 
le  ,n  Kip-T"^".  '^o  trnuvo.rn  t  di-s-aisi  ^  riiTiniinislratiun  de  ses  biéD8, 
n\\.  jiar  feuiie,  non-receval)le  à  exercer  une  action  en  justice; 
Ailiiîdu  que  la  fni'li'e  «]nn(  on  fX'^ipe  résulte  d'un  jiipemenL  prononcé 
iger;  —  Que  le  jugement  dont  s'agit  n'a  pa-  ete  ren  lu  exécutoire 
et  ne  sauiait  y  produire  aucun  elîel,  - —  Qu'il  s'euiUiL  quM  ij"} 
"-^IHif  iVxiîejptidn  ;  —  Rejette  réj^ceptiop.  » 

jrai8KUIIENCS. 

r      D«  <Jo9,  Corn.  Seîoe»  98  mars  I8S4  (Bertoû),  t.  III»  p.  i58; 
G&tQ.  Seine,  23  avril  i855  (cuinteur  Zamao      Eocbe),  ^''^^ 

jgétcQlrfnH  que  le  (  encordai  yct  ordé  à  un  fadli  en  pays  étranger  est 
bailli  i;i  snit  él range',  l  franrais,  (jui  veut  ex-Ti  er  des  poursuites 
frarirc.  suis  qu'il  s(;it  Ix  -din  de  le  laire  homologuer  pat  les  tribunaux 
çaiS  li^'  Pî^ris,  3  mai  lHo8  (Castnque  c.  Curti),.  t.  Vil.  p.  ÔG2, 

'  iiusai  b'  ôi^i,  Coin.  Seine,  ti  utLubre  i8i>y  (Crédit  mobilier),  t.  IX, 


M*  SOCILU:  L>  rOMWAÎVDlTE.  ■ —  MQl'mATRljH.  —   ni;MA>f)|.  m 

jim^àk-m  DE  cûiiiiAi\mrË.  —  fuesc&ifïiom  ds  cui^  Àh&  mon 

ru* 
(U  AVRIL  1861.  —  Présideûee  de  M.  BERTUIER.) 

U  pre^crijitioii  rdirfée  par  l'art.  65  dn  Cnfi<^  de  commerce,  établie 

m^^ts  iuTi,  m  peut,  ^rc  xumqu^a  pur  jes  associes  entre  eux,  ci, 

[ 
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coméquêmtMntf  elle  m  peut  être  opfioséê  par  les  aetiamunm 
société  en  commfUHlUe  au  Iv/ffUaUmrqm  réciimi  à'mtmU  99ru 
tiUi  campkwuiU  de  leur  wumauéUê* 

Uquidatear  Baraquih  et  Gomp.  c.  dk  Hauct. 

Ou^t  ATRiL  iMi,  jugement  du  tribanal  de  eommerw  ( 
Seine.  —  M.  BëRTHIKR,  président;  MM.  Tournadrc  et  Mei^ 
agréés. 

f  Ll^  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  prescription  : 

«  Attendu  qu'il  ressort,  des  pièces  produites,  que  de  Ranc?  a  p. 
525  artion?  de  la  société  Baraqnin  H  Comp.,  au  capital  de  100  fr.  cb 
en  (i  vf  r-  t'iips  ilc  nue  et  de  cinq  actions  des  numéros  150!  a  l52o.  I 
à  i-UX>,  ^201  à  3*30;  —  Qu'il  n'a  opéré  que  l-M^'-^mur 
mentde  25  actions  5ur  Icsdttes  actions,  et  le  deuxième,  df  nièiiie^iiipor 
»ur  400  actions  seuleiiiCDl;  —  Qu  il  s'ensuit,  qu*il  reste  encort  ( 
29.575  fr.  échus  depois  le  31  décemt>rtt  4fô3,  et  30  avri^  4  854,  epoqs 
puis  laquelle  aucane  réclamatioo  ne  lui  a  été  adressée  ; 

€  Atleodo  que,  pour  rédisier  à  la  demëode,  le  défendeur  eiàpe 
prescription  édictée  par  ParUcle  64  du  Code  de  comaieiQe; 

€  Attendu  que  cette  prescription  n'est  opposable  qe'aes  tiers^  par  ï 
snriés  non  liquidateurs  eX  non  par  lc>  associé-;  entre  eux;  —  Que  Saù 
ijoinmé  liquioateur  [lar  rassemblée  générale  dt"^  a'^tinnoaire?.  en  jî 
2î  décembre  1854,  n'est  point  uu  tiers;  —  Qu  ii  ua  d'aulrr  (gracier 
ceiiH  d'un  juanilalaire  ordinaire,  lenani  sua  inaudiil  des  associes  t-unu* 
-—Que.  dès  luis,  on  nesauiaii  lui  oppcsir  une  fin  de  non -recevoir. q 
serait  pas  opposable  à  ses  mandauls;  —  yu  ii  d  ciiauii  qu'il  u  y^pj 
d*admettre  fa  prescriptiou  iofoquée.  » 

JUEISPRUDENCe. 

V.  conf.  DO  2999«  Paris  i 4  juillet  1869  (Hooyet  et  coos.  c.syodicl 
liiot),  t.  IX,  p.  2S;  —  n*  680,  Com.  Seiee.  4  jatUet  ihôi  (MaM 
p.  314. 


SMS*  AGENT  d'.affaibbs.  —  commbucant.  —  DUAirnK  nu 
A  m  Yum  d'uoieubu».  --^goiipètbnck  no  xnmiui 

(30  AviiL  4861.     Présidence  de  M.  DROUIN.) 

Vn  agent  d'affaires  étant  commerçant,  le  tribunal  de  foinflwt 
eampéient  nottr  eonnaltre  éTnne  demande  formée  contre  Im  enf 
ment  de  déboursés  et  honoraires^  encore  éien  qu^ils  soient  retU 
pour  une  opération  relatipe  à  un*"  vente  d'immeubles,  que  Von  snvt 
draii  ne  présenter  aucun  caractère  commerciat  (C.  com.  631, 

'  Pied  c.  Bett£NANT. 

Le  sienr  fiettenant ,  agent  d'affaires,  assigné  devant  le  trik 
de  eommem  en  payement  d'une  somme  de  8,fti5  fra&cs,  p 
comniiseioD  par  lui  promise  au  mem  Pied,  anr  une  feole^ 
meubles,  a  pris  les  eonclusions  strivantear  : 
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Ltkadu  que  la  demaode  du  sieur  Pied,  cootnhqueUe  proteste  le  siemr 
oaol,  tend  à  réclamer  a  ce  dernier  la  BU^eare  partie  des  déboursés  tl 

•aires  qui  lui  ont  été  payes  à  l'occasion  d'une  vento  d'immeubles  con- 
i>!--\  consommée  en  1851).  consistant  cii  château,  parc,  fermes,  bois, 
terres  labourables,  situés  dans  le  département  de  Seine  ct-Maroo; 
lelesmotif^  de  cette  prétendue  demande  n'ont  aucun  caractère  com- 
w;  Plaise  au  tribunal  se  déclarer  incompétent  et  coûdamaer  le 
M  MDL  ëépt Ht.  ji 

dédioatiaire  a  été  repoussé  daus  le»  tetiiia^  suivants  : 

30  AVRIL  1861,  jugement  du  tribuual  de  conimerce  de  la 

^.  —  M.  DROUÏN,  président;  MM.  WalJter  et  Buisson, 
s.  ,  ' 

K  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

iUeoda  qa'ilest  constant  que  Betlenant  est  agent  (rifTairos;  —  Qu'il 
dans  Tespèce  d*UQ6  conlestaiion  relative  à  des  droits  de  commission  ; 
rainsi  ranatre  est  commerciale;  — >  Retient  la  cause,  t 


COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 


6*  FAILLITE  DU  MABI.  —  ENGAQRMKNX  DK  Lk  F£lill£  AO  PBO- 
FIT  d'un  CR&AMCIBR.  —  SDBEOGATIQN. 

(a  ATVL  004.— Présideoce  de  H.  P£RRpT  D£  CH£ZELLES.) 

f'mme  du  failli,  qui  a  pris,  vis-à-vis  d'un  créancier  y  rcnça^^f9li$iU 

'^"en  redamer  de  ses  apporta  avant  que  ce  créancier  ait  été  rem- 
^  intégralement  de  sa  créance*,  a  consent  pfir  cela  même  une  ué" 
subrofjaf'iou  dans  fous  ses  droits,  au  prufU  de  ce  créancier,  qui 
^rs  est  autorisé  à  se  présenter^  au  nom  de  la  femme,  et  par  anté- 
U  à  elle-mêmey  à  la  faillite,  pour  y  exercer,  jmquà  concurrence 
^oursement  intégral  de  sa  créance,  les  droits  que  la  femme  eiie^ 
f  aurait  pu  faire  vatMr  (G.  com.  667). 

Danm  Olitier  c.  Minaax  et  Gomp. 
lëment  du  tribunal  dvil  de  la  Seine. 

-E  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pnr  acte  sous  seing  privé  da  28  fé- 
^855,  la  feniiiic  niivier  s'e^t  eni^age.  à  ne  rien  réclamer  de  ses  apports 
l  que  Minart  et  Comp.  n'aient  été  remboursé*  d  ^s  25,000  fr.  qui  fai- 
»l  l'objet  du  contrat;  —  QuM  suit  de  là  que  Denis  Beiiîrin,  agissant 
liquidateur  de  la  société  de  Minai  t  et  Çonip..  a  fît;,  [  our  empt^cher 
•lïnie  Olivier  de  rien  loucber  au  préjudice  de  ces  deruiijià  dans  la  faiMito 
On  mari,  former  opJKMiitian,  entre  (es  mains  du  syndic,  sur  lès  sonuues 
Pi'V'nieiit  lui  reveair  à  raison  de  ses  apports  ; 

28 
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«  AiteodQ  que  11  prétention  de  ta  femme  Olivier*  de  restreindre  Tdfeidi 
son  obligation  envers  Minart  et  Comp.  à  la  réparation  da  préjudice  que 
cannerait  «^ri  production  n  !fj  faillile,  r'r^:f-:i-fi.rc  ati  payement  de  !a  dfc 
qui  pxisterait  entrr»  \v  divideudii  que  Wiruil  cL  Com|j.  recevrODl  ddU? 
l'ailUie,  t;t  relui  qu  ils  auraient  reçQ  si  la  temnie  Olivier  n'avait  pas  (m 
n'est  j)a«  foniii  ?;  — Qu'en  effet,  la  femme  Olivit  r  s'e^t  eniragéeDOD 
pas  pruùuire,  uiais  à  ne  rico  réclamer;  d^où  il  suit  i^ue  Deub  Eeuglo, 
noms,  a  pu  former  une  saisie-arrèt  sur  tout  ce  qui  reviendra  à  la  kmt^ 
non  jusqu'à  ooDoorreDce  seolemeiit  de  oetle  dinSb'eiice; 

T  Pab  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Olivier  de  ce  qu'il  dédart  ao!*: 
sa  leinme,  et,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  propose  par  la  femn- 
vier,  lequel  est  mal  fondé,  —  Déclare  bonne  et  valable  l'oppositioD 
par  exploit  du  1'^  juin  i8i>'J  entre  les  mains  de  Devin,  syndic  de  la 
Olivier;  —  DU  en  eooiéqaeiice  que,  pour  les  ca»  ofa  l€i  tainsniits 
latent  pas  rsmboarsès  des  25«000  fr«,  toutes  les  sommes  doot  !e  tien 
sers  recoDQQ  ou  jogé  débiteur  sersieot  versées  ès  mains  do  demaodeur 
qa*è  concurrence  de  ce  qui  lui  restera  dù  sur  ladite  créance  de  i'^C 
en  capital^  intérêts  et  lirais  ;  —  Condamne  la  femiqe  Olivier  aux  ' 

Du  3  AVRIL  iSQiy  sur  Ta ppel,  arrêt  de  la  cour  impéniie 

Paris,  d«  chambre.  —  M.  PLHiiOT  DE  mïiZELLE&,  prékideiU. 
• 

c  LÀ  COUR  :  —  Considérant  que,  des  termes  et  de  l'esprit  de  Tacti 
seing  privé  du  t8  février  4855»  il  résulte  que.  par  cet  act«,  la  dame  (M 
a  consenti,  au  pro6t  de  Minart  et  Comp.,  une  antériorité  absolue  a  so^ 

fmses,  tant  que  Minart  et  Comp.  ne  seraient  pas  couverts  de  !25,0ÛÛir. 
eurs  rréances  contre  Olivier;  —  Adoptant,  an  aoipios»  tos  mfllHi^ 
mteis  juges  ;     Confirme.  • 


3637.  OBLIGATION  EMRE  COMMERÇANTS.  —  COMPÉTENCE 
CUU.  —  PAjteOMPXiOlt,  —  iNTKÛÉT  STIPULÉ  A  5  POUA 

(4  Avui.  im .  —  Présidence  de  M,  LAMY.) 


TùuU  ùpéralian  (aiiê  ênire  deux  ammêrçants  at  répuiM  ^ 
earactèrê  eùmmerdal;  en  iorU  que  le  tribunal  de  commerce  ^il^ 
péteiUptmr  en  connaître,  êaufau  défendt^ur  à  rapporter  la  prf««j 
la  cause  de  l'obligation  par  lui  contractée  était  purement  dn'" 
Mais  cHtc  preuvr  ne  rè'^fnte  pas  de  cela  scnlj  qu'il  a  ete  r/»nc"'''j 
l'intérêt  de  la  iomnie  due  serait  compte  à  5  pour  ceni  (C,  com.« 

Ghaevu-Bareois  c.  HiiOt&T. 

Du  4  Avait  !861 ,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  W 
2*  chambre.  —  M.  LAMY,  président. 

♦ 

€  LA  COUR  :  ^  En  ce  qui  touche  Pappei  principal;  —  Sor  Texccpl 
'incompétence  et  la  contrainte  par  corps  :  i 
d 
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I  CoosidériDi  que  ropération  doDi  H  s'igH  «  eo  liao  eotre  deux  oommer- 
^%  et  que  rieo»  daos  les  oircolistaDcei  de  la  cause,  s'indique  que  les 
ties,  m^mc  en  fixant  à  5  pour  cent  les  iotérôts  du  prêt,  aient  entendo 
o^er  1  ce  principe  de  droit  :  «i  Que  tout  irnitè  intervefia  entre  commet^ 

II  est  reputé  acte  de  commerce ,  t  -~  Gonônae.  » 


M.  0DIPA6IIIB.  —  TRAVAUX.  —  TRUnnUL  DU  LIEU  DB  L*EJÉr 
,  CDTlÔlf  ET  DU  PAYfiMSIIT.  —  ATTaOlDIlON  DK  JiiaiDlGTlOlU 

I  (6  iYUL  1861.  —  Présidence  de  M.  PËRROT  DB  CHEZELLES.) 

le  tribun ril  de  commerce  du  Heu  où  des  travaux  ont  été  exécutés 
ir  tt%ê  compagnie,  et  où  le  prix  en  devait  être  payé,  est  compelmt, 
^  application  de  l'art.  4}0  du  Code  de  procédure  civile,  pour  CQi^ 
iire  de  la  demande  eu  payemeuL  dirigée  contre  la  compagnie • 

Obvillb  c.  Fatuolu, 

IHi  6  AVRIL  i86i ,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Paris , 
^clidmLre. M.  PERROT  DE  CHEZELLES,  président. 

f  LA  COUR  :     Snr  la  eompétenee  : 

■  Goasidérant  crae  la  «impagoie  dee  Ponto  Vergniais  ne  peot  nier  qoe 
> travaux»  dont  Faverolle  et  Potemont  réclament  le  prix^  exécntlfl  pour  la 
•pagnie  des  Ponts  Vergniais,  sur  la  demande  de  l'un  de  ses  préposés, 

îé'c  Stipulés,  ont  été  cx6culê^^  doivent  être  payés  à  Faverolle  et  à  Po- 
ijoni  dans  l'îinondissunit'nt  do  i*rovins;  —  «'ensuit,  qti'ntix  termes 
râfticle  420  du  Code  de  procédure  civile,  Fciverolie  et  Polcuioot  ont 
ipétemmeol  sai«î  letrihiin;d  de  conunerce  de  Provius; 
1  Au  fond  :  — Considérant  (jue  le  jugement,  dont  est  appel,  statuant  sur 
j^dtaiaodeo  inférieures  à  1,500  fr.,  rendu  par  des  juges  cooipeteats  et  eu 
um  ressort,  n'est  pas  sosceptible  d^appel  :  —  Confirme,  t 


•in.  FOCIETÉ.  —  GÉRANT.  —  ASSEMBLÉE  DES  ACTIOWRAlHiS.  — 
AkOlARGE  DE  RESPONSABILITÉ.  —  DÉLIAÉRATION  NON  OPPOSABLE 
ADI  CRÈAMQESa. 

I 

(8  AVRIL  1861.  —  Pféeidenee  de  M.  LAMY.) 

^nouveau  gérant,  qui  a  accepte  y  sans  réserve,  la  gérance  d'une  $o» 
'f^é,  devient,  par  le  fait  même  de  son  aceeptalion,  débiteur  de  toutes 
^  créances  existant  à  ce  moment  contre  la  société,  du  fait  dee  gérants 
^tstquils  il  succède,  —  Et  il  ne  peut  opposer  aum  créem$krs,  gui  «n 
^porteurs,  la  délikérûtUm  MMeun  aetlêm/e^st.-qmcin$ééh 
(■riVu  itréU  dégagé  dê  UmU  responsabUUéj  etiU  déHMaiion,  pd 
eu  étrwngèrs,  iianê  p9wr  mm  m  inier  aUoe  acU  (G.  Nap.  II6B). 


■ 
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Dmim  e«  Auiiot. 
Du  9  MAI  i860,  jugement  du  ttibonal  de  coanneice  de  laSàî 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pr  délibérolion  de  rasse;nblé« 
raie  des  actiounaires,  eu  date  du  il  janvier  4859,  qui  a  été  pobliet 
2i  janvier  suivant,  Dufour  a  été  nommé  î^éranl  définitif  de  la  socwtii 
Tourbes  et  UouUUi  êoUdifiées,  ât  que  k  tmsm  «ocùiie  eel  def  caob  ûdb 

et  Comp.  ; 

Q  AUen(îu  qu'en  acceptant  les  fbnctiODs  de  gérant  d^une  société  eoca 
laahùUe,  uu  (aibaul  aucune  réserve  à  Teffet  de  séparer  les  detks  d 
aDcieooes  gérances  d^avec  les  dettes  relatives  à  son  admintstraiioii,  IM| 
est  devenu  respooseble^  vis^^Yis  dM  tiers,  des  faite  et  gastions  des  gé^ 
SDtérkars^  et  ooDieqQeiiimeDt  des  dettes  qae  la  oompagnte  a  pa| 
tracter;  ] 

f  Attendu  qae  la  tomme  de  4,6^2  fr.  27  cent.,  réolamée  par  AHnoti 
et  Alinot  jeune,  rept^eote  le  solde  de  leur  compte  courantt  à  raison  I 
Tances  faites  à  îadiic  société,  et  qu'il  y  a  lieu  de  condamoer  Dufour,  coa 
gérant  de  la  société  des  Tourbes  eiÛowlks  solidifiées,  an  pajememd» 
dite  somme  ; 

f  Pae  gbs  motifs  :  —  GoDdamDe  Dafoor  ès  qualitéa  de  géniity  mêcDe 
corps,  à  payer  à  Alioot  aîné  et  Alinot  jeune  ladite  somme  de  4,(8) 
57  c.  I 

Da  8  Av&iL  I86i,  sur  Tappel,  airèt  de  la  eoar  impériale 
Paris^    chambre*  ~  fif*  LAKTY,  président. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  si  les  réserve»?  faites  pnr  Dufour.  eJ 
•ceptéeii  par  les  actionnaires  dans  rassemblée  du  il  ievriv'r,  pcu^^ûi  j 
daîre  efifei  vis'à*vis  des  personnes  qui  faisaient  partie  de  celte  assoA 
elles  ne  sauraient  être  opposées  anx  créanciers  de  la  sooîétéy  qui  n'y  | 
raient  point,  ni  relever  Uofoor  de  la  responsabilité  que  loi  impose  ^1 
fait  de  racceptation  pore  et  simple  de  la  gérance  dans  rasseaMl 
il  janvier;  —  Adoptant  an  anrpios  les  motifs  des  premiers  joges,— 6 
firme,  i 

juaisrauoEMCK. 

Y.  conf,  0°  3051).  (ioui.  SLine,  i  novembre  li>:il>  (Sabaltié  c.  Martii 
Deville),  t.  IX,  p.  81  ;  n*  2S4{r,  Com.  Seine,  16  mars  1859  iBea 
«aonllD  0»  Martin  et  DeviUe),  t.  IX,  p.  315. 


CBÈQLE  A  ORDRE.  —  INTERMÉDIAIRE.           PAYEMEirr  i  P 

SENTATION  FAR  LE  lï^^..  —  GOMUiS*  I)£î OUHîiiUIB>*T.  —  IS^ 

MBOiAiaK  NON  a£SPONaABL£* 

AVRIL  1861.  —  Présidence  de  M.  LAMY.) 

€eftfti.  9«i  a  reçu  d^trna  m^mfm  4$  eammerct,  coMn  rtmiê 
'fmtdê,  tm-chèqne  à  son  ordre,  tiré  sur  un  auifB  comnierçant^^ef 
rtnâre  la  maison,  de  laquelle  il  tient  te  titre,  responsttbU  4i$pèflf^ 
quia  été  fait  par  U  Uré  sur  ta *présenîaUon  ém  dièqu0j9(»fu  j 
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ftf  ffue  le  paycm>'nt  aurait  été  fait  irrégulièrement,  ayant  été 
ctu('  entre  maias  ^le  son  propre  commis^  U  esL  vrai,  auquel  il 
ait  conAé,  mais  à  l'ordre  duquel  il  n  était  pas  passé,  et  qui  s*en  est 
roprié  le  montant;  —  A  supposer  aue  le  payement  n*eàt  pas  été  ef» 
M  régulUrmmii,  U  n'aurait  d'action  quê  anUrâ  tê  M. 

GiLLv  c.  Meyer  Spielmann. 

» 

^rieiurGilly  avait  déposé,  à  la  maison  Mever  Spielmann  de 
î$,  une  somme  de  3,902  fr.  90  c.  contre  un  chèque  de  155  livres 
ling,  à  son  ordre,  sur  MM.  Adam  Spielmann  et  Gomp.,  de 
idres;  —  il  avait  remis  le  titre  à  son  commis,  qui,  étant  à 
dres,  on  toucha  le  montant  de  MM.  Ackuii  S^jiclmann  et  Comp., 
[uels  ne  firent  aucune  difficulté  d'opérer  le  payement  contre  la 
iH?  qui  ]eur  était  faite  du  titre,  par  le  commis  du  propriétaire 
±^m,  bien  qu'il  n'eût  pas  été  passé  à  Tordre  de  ce  commis, 
lernier  s^étant  approprié  les  fonds,  le  sieur  Gilly  a  assigné  la 
son  Meyor  Spielmann  de  Paris,  en  responsabilité  de  la  fauta 

I  pfétendail  avoir  été  commise  par  la  maison  de  Londres. 

lu  19  JiriLW  1860^  jiigement  du  tribimal  de  commerce  de 
^e. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qn^à  .supposer  quf^  le  payement  de  la 
me  tir-int  s'agit  ait  été  irrégiilioi  prin'iit,  fait  par  A'î mi  SpiolmaDn  et  Comp., 
iODiires,  la  damo  veuve  Koyer  Spieliiianu  iv(Mi  aurait  Htq  responsable; 
lu'il  en  ressort  que  la  demande  n'o8t  pas  tuodcc  a  non  ûgard,  et  (qu'elle 
aurait  être  accueillie.  »  % 

II  8  AVRIL  18G1,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  impériale  de 
2«  chambre.  —  M.  LAÂIY,  président. 

LA  COUR  :  —  Considérant  qu'un  chèque  n'est  en  réalité  qu'an  mindat 
àt  ou  au  porteur,  dont  le  souscrîptetir  répond  dans  les  tannei  ordi* 
b  de  àmi,  à  sivoir  :  —  Qu'U  en  gatantit  le  payement  jde  la  part  du 
\  sur  qui  le  mandat  est  tiré  ; 

^Qsidérant  que  le  cbèque,  tiré  par  la  maison  Mever  Spielmann  et  Comp., 
^•S  sur  la  maison  Adam  Spielmann  et  Comp,,  de  Londres,  à  Tor  lrc  do 
U  J  été  pnyé  sur  présentation  par  la  moi'^on  de  Londres  ;  —  Qu'a  ;tj[>- 
•r  quo  ce  payenient  ait  ete  mal  fait,  «  onune  n'ayant  pas-  été  fait  dans  le.> 
1^  on  sur  Turdre  de  Gilly,  mais  à  Yeley,  son  coiiunis.  à  qui  il  Tavail 
ii',  Gilly  est  sans  action  contre  la  nlai^on  Meyer  Spiolioa dû  de  Paris, 
U  'à  aucun  tort  a     repiocber^ —  CouUtiuo.  » 

il*  MOll  OMHSBÇAIIT.  ^  BILLET  A  OWM*  —  VAUEUft  BN  MAR- 
CHANDISES. —  CONTHAINTË  PAR  CORPS  liOIl  APPLICABLE. 

■ 

(9  ATau.  1861 .  —  Prési'denoe  de  M.  CASENAYE.) 

^  non  commerçant,  quf  '?  souscrit  des  billets  à  ordre  causés  valeiu- 
lîtar^-haniise^,  ne  dcilp'is  rlr^  mndamnn  par  corps  au  payement,  si  le 
^(indenrn&  rapporte  pas  la  preuve  que  des  marchandises  ont  été  pat 
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Mfêittniêi^  et  que  ces  marchandises  ont  été  achetées  par  le  somcri 
ftnÊtmfairelêeemmêree  in  les  revendant.  (G.  com.  681, 631] 

Leroux  c.  Gi&aui. 

Du  9  AVRIL  1861  ,  arrêt  de  la  cour  impériale  de 
l'^chamLre.  —  M.  CASEiNAVE,  président. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  touche  la  contrainte  par  corps  : 
•  Gonsiderani  qu'encore  Lien  qu'il  soit  énoncé  dans  les  billets  qoe  j 
tooreDa  étéfouroie  en  marchandises,  il  n'est  pas  établi  au  proce> 
•IRA  dM  mafclMDdifies  aient  été  IWréea  è  TappeiaDt,  et  qu  U  ait 
ditti  raarchaadiaas  pour  en  foire  te  commerce  en  les  revendant; 

f  Gonadéfint  qtf il  n'est  pas  davantage  établi  qne  Rappelant  ait 
été  commerçant  ; 

•V  c  Infirmant,  —  Décharge  l'appelant  de  la  contrainte  par  corps; 
donne  qu'il  sera  mi?  en  liberté,  s'il  n'est  détenu  pour  autre  raa?e,  et  c 

frésent  arrêt,  attendu  Turgence,  sera  eiécolé  sur  minute,  mèfloe 
eûregtslremeot  et  la  sigoificatioo,  etc.  i 

JUB1SPRUDE2ICK. 

V.  conf.  n<'  3146,  Faris«  17  septembre  1857  (Qainqoandon  c. 
t.  VI,  p.  243. 

y.  contrà  no  3300,  Paria,  17  mars  1860  (BeUier  c.  Petit),  t.  f. 


364^2.  BOULANGEBS.  —  ABBKTÈ  PMÉFECTOUAL.  —  TRAITÉ.  — 
MANDE  m  ROLLITÉ  DO  TEARi*  —  GOMFJBTEKCB  DU  HDDAI 
COniERGB.  —  DUIANDB  EU  VOUXTÈ  DE  L'aBBACÊ*  — 
Itt  80lflE0n. 

(9  AVWL 1861.  —  Préeidence  de  M.  LAMT.) 

Le  tribunal  de  commerce,  saisi  ^une  demande  en  nullité  d*vn  ' 
passé  entre  les  boulangers  d'une  ville,  relativement  à  l^exéculion 
brrêté  pris  par  le  préfet  du  département  sur  l'exrrcice  de  leur  fin 
siott ,  bien  qu'il  soit  compétent  pour  <ihititer  .^wr  le  rèfjletrtent  eut'-t 
parties  f^ps  cdnsequcuces  dr'  l'nssorKition  de  fait  résultant  d(  l 
conventions,  nf'  peut j  eu  dectcirnnt  sa  contp^fence  sous  ce  rappûTi, 
donner  qu'il  sera  plaide  an  fond,  alas  (jue  le  défendeur  ffi 
faire  résulter  la  nuUile  du  traite  de  la  nullité  même  de  l'anêté 
feetorai;^  Le  tribunal  doit,  après  avoir  retenu  la  eouêe^m:^ 
statuer  jusqu'à  cg  que  Vineiaent  aU  été  vidé  par  t'mOêriié  cmpd. 

Trut£t  Marange  c.  Boussard. 

Du  2  AVRIL  1861^  anèt  de  la  cour  impériale  de 
chambre.    M.  LAMY,  président. 

c  LA  COUR  :     Considérant  que  Trutey  était  assigné  devant  le  tri 
de  commerce  d'Aaaem,  à  l'effet  d'entaodre  ordonner  contre  loi  i' 
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le  conreotion  verbale,  du  14  février  18^9,  établissant  uqo  sorte  d'asso* 
#D  entre  loi  eidix-sept  autres  boulange»  de  la  ville  d'Aozerre,  ayant  pont' 
P  rexéeatioD  de  deux  arrêtés  do  maire,  en  date»,  te  premier,  an  même 
M'i  février  1859,  el, le  second,  da  15  mare  IBM,  qui,  en  conformité  d*ttn. 
Hé  do  préfet  de  rTonne,  ont^élevé  d'un  centime  par  kilogramme  la  taxe 
aicrpale  da  pain,  dans  le  but:  —  d'indemniser  tes  boulangers  du  surcroît 
pprovisionnemcnt  de  réserve  que  leur  impose  l'Miécret  du  novembre 
—  couvrir  tons  ies  frais  d'emmagasinagOt  de  sarveiliaoce  et 

res  résultant  du  rjn!'me  ducrol; 

I  Conàiik'rant  que  Tî  nt»,  y  a  contesté  devant  les  premiers  juges  la  léprnUté 
ces  arrêté»,  et  dciudude  par  suite  le  renvoi  de  la  contestation  devant  Tau» 
IK  idmînistrative  ;  * 

I  Considérant  que  la  sentence  dont  est  apçel  a  rejeté  le  déclinafoîre  ; 
I  Considérant  qne»  dn  principe  de  ta  sépmitîos  des  pooroin,  administratif 
lidiciaire,  posé  dans  la  loi  des  16-^4  août  1*700,  et  confirmé  par  de  nom- 
rases  lots  et  par  toutes  les  constitotioos  postérieures,  déconlOt  comme 

isô  joence  immédintc,  rintcrdiction  formelle,  pour  les  tribunaux  ordinaires, 
Ifojblor  de  quelque  façon  <|ue  ce  «^oît  l'action  des  corps  ou  des  fonction- 
tres  rjdniinistrjtifg,  et  une  inco  apelencc  ab>olu  •  à  l'égard  des  contesta- 
rulatives  a  la  légalité,  et  inômti  à  rintcrpréîatiou  d«*s  actes  de  Tadmi- 
ilfaUûu  ;  — Que  le  tribunal  de  commerce  d'Auxerre  éLa.Ldooc  incompétent 
IktiéfnatericB  pour  décider  la  questiou  de  vahdilu  uu  d'invalidité  de  Tar- 
étts^nonoé; 

t  Considérant,  tontefoîs,  qn*à  supposer  que  Pantorité  compétente  doiTo 
DooDcer  rannnlation  de  oes  arrêtes,  la  conTentioo  du  14  février  18S9 
ii  aarait  pas  moins  créé  entre  Tmtej  et  les  antres  adhérents  une  associa- 
n  fe  fait  de  nature  commerciale,  qni  resterait  soamise  à  la  nécessité  d'un 
^ement,  ne  fût-ce  qu'à  Tégard  des  dépenses  faite*;  en  vue  de  l'objet  de 
«^o^iation  :  — Qu'il  résulte,  de  l'en^emolc  des  motifs  qui  ()recèdent,  que 
^niurul  de  commerc»*  d'Auxerre,  qui  aurait  dû  r»»tf^nir  la  cause  sous  ce  dor- 
rapport,  et  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ceqii»'  r,utev.  où,  à  son  défaut, 
lissard,  es  num»  eût  fait  slaluer  par  l'autorité  ou  la  juf  idiction  administra- 
it tor  le  mérite  des  arrêtés  muni&ipaux,  a  excède  ses  pouvoirs  en  se  dé- 
Mot  compétent  d'une  manière  absolue,  et  en  ordonnant  aux  parties  de 
ader  stt  fond  ;  —  infirme,  et^  pour  être  foît  droit,  renvoie  la  cans^  et  les 
iUci  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Sens,  » 


IMS*  PBOKMB  M  g*A8S0Gin.  — TAUDRi.  ~  MTO  DB  itA- 

LISATIOIU  —  DOMHAGES-inrÉaÉTS* 

(Il  Avia  I8ei«  —  Présidence  de  M.  LAMT.) 

Est  valablê  l'ênfaginmU  pris  de  former  une  société  ;  et  d  Cim  ihi 
Mraetants,  après  s* être  rendu  adjudicataire  du  fonds  de  commerce 

<i(vait  entrer  dans  la  soriêté  et  constituer  ainsi  une  propriété  com- 
me, se  refn^e  à  réaliser  la  société  projetée,  il  doit  être  condainHe- 
««eri  l'autre  partie  à  des  dommages-intcréts  (C.  Nap.  1134,  13g2j. 

DSLfiTTaBX  C«  €ONSGUUIC£. 

Du  il  ATtii  loul,  arrtf  de  la  coar  impériale  de  Paria^ 
f  ebpikbiet  ^  M.  LAMY^  président. 
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t  LAGOtlE  :*^GoBil(iémtqaWleciMdeao(ATei^^ 
GOomm  enlr^ C008CÎ6DG6  etDelaltrex»  Tadjudicatton,  proDODcée  aopr 
de  «e  deroier,  le  50  juin  1868,  d*ooe  fabrique  de  patfQinerie  k  NoaiUy 
ao  lieu  en  rèllité  dans  rtotèrét  oommuo  de»  deux  parties»  ei  tn  m 
aociélé  de  commerce  rorme!iemcul  convenue  entre  elles; 

•  Coasid(T8nt ,  qu'au  mépris  de  cet  engn^fomciit,  Deiet'rcz,  en  posîc 
du  fonds  aiofîi  adjui^i*,  en  a  dispose  seul,  dooDanL  a  rinduslne  ttjîle  dire 
t'I  tels  dcvcloppeiiu-nls  qii*il  lui  a  convenu,  f^ans  consulter  Conscience, 
en  drliors  do  sr<  o|u'ratioiis,  malgré  les  démarches  faites  auprès  Del 
au  nom  et  datir^  riniei(''L  de  Conscience  ; 

c  Coosidéraot  que,  mis  en  demeure  de  réaliser  TassociatioD  prooài^ 
leUrez  a  vaioemeDi  imposé»  à  TexécattOD  de  sod  obtigaUoo«  la  oooditîoa' 
CoBaoKace  d^accepter  lea  coaséquencea  ei  la  respoBsabilUé  d*ime  siis 
conmaitiala  engagée  saoa  TaYea  de  ce  dernier,  k  son  iaau»  et  bon  de 
portion  avec  sea  ressources  ;  »  Que,  dana  ces  circonstances,  la  société 
venue  entre  les  parties  étant  devenue  inacceptable  par  le  fait  de  Oekti 
Conscience  est  fondé  à  réclamer  di*  Deletlrez  la  répnmtion  du  préjud-^e 
sullanl  d'^  l'inexocuilon  des  convenliod-;,  et  que  la  cour  prtsstMle  K'^  tkm 
suffisants  peut  l'appréciation  de  ce  prejudi.  —  Infuniaiit.  roi)damneI 
lellrez,  niéinr  par  corps,  à  payera  ConscitiKe  la  hOiïiu»ii  do  G,000  U.  3  ti 
de  doiiimages>iatéféu,  avec  les  iotérCtsa  compter  du  jour  de  la  duBâiid^ 

laitstiimEfica. 

Y.  a'^S&Ùl,  Com,  Seine^  6  mars,  1861»  supra^  p.  3$9;  et  laonoltti<a. 


%^44.  4«B0aÊTK  EN  COMMANDITH.  — LIQDIDAimn.  —  ■«■WB 

Ij'rJN    ASSOCIÉ    SDLID.'.mi:    NON-UKCKVAliLE.    2*  Dlf^^m 

EN  YEBSkMbM  l'E  LUMMA>hlTK.  —  DISGL'SSION  DES  CBÊARCPS^J 
RE€EVADLE.  —  BESOINS  DE  LA  HQUID^TION.  —  RESTWCnOÎ»  ii| 
TEBSEMENTS.        3^  HBMBRKS  DU  CONSEIL  DE  SUnYKOLAlICI.  J 


aocacRiraoN  n  actions.— coudition  smutAiRB. 

(i8  AVRIL  1861.  ^ Présidence  de  If.  LAMY.) 


Lorsqup  la  société  est  représentée  i"ir  nn  iifjuidnlenr,  l'un  '/<7  j?** 
des,  minif   iili/lnirr^  i,r  j>riif  êfre  rcçti  intrrvenanf  snr  l'npi  fl  f'^f 
gfVirnt  rrtnin  tirer  Ir  ' t^/imlaff  nt.  h>rsqn'i!  n'rTCipe  pns  tiuiHfi-  '* 
per.<o)niel  vu  tjui  soi!  lii^l  i<rl  dt  c^iui  de  in  srricfé  de  pn>c. 

Ia'S  actiotinair  s  d'urc  wtiete  eu  ruiuviandUk  hnw  eu  iiyttii/<i/'i''' 
peuvent  exciver,  éurlotU  devant  la  conr-d^appel,  pour  se  refv^tr 
réaiisaUùn  de  leur  êùmeription,  4$  ce  que  les  eréanckn  ekircfr* 
pka^es^  au  papement  dangfveia  i  uppei  dê  fûnds  qui  leur  fit  Um 
MuH^mrêyne  eer aient  poâ  pariêurs  de  êomptes  arrHés  par  Um  ie^f^ 
rants,  eumfaTmèment  Aat  êîatuis;  ahre  çu§ la  pluparldês  créam'^ 
été  consacrées  pâr  jugement  passe  en  force  de  chose  jugée,  d  fiw*** 
autres  créanciers  soutiennent  gue  la  satiété  a  profité  de  Imn 
tures,  question  (/ni  ^''  fronce  réservée. 

Mais  ^tùrftut  /.  >  circtinstances,  et  lorsifue  tes  ffrunua  actuels  lif^t 
UquiU'itioii  ii.  r.rni-'rJ  pas  le  versement  ïntéijrai  de  ht  commandite, 
actioiinaifL^i  .inxqU'  is  ce  versement  e&t  demande  par  le  liquiàûieilf* 
peuvent  être  autorisés  à  ne  verstr  qu'un  à-cotnptej  jusqu'à  CQÊOffrll^ 
de  ce  qui  peut  paraître  néemairê  (2). 


Digitized  by  Google 


N«  3644.  ^  COUR  IMPliJiULK  DË  PABIB.  377 

r  qui  acceptent  les  fonctions  démembres  du  conseil  de  surveillancg 
me  société  en  comuuindite  par  actions^  dont  les  statuts  portent, 
il  }'inirrn  rejnpiir  celle  fonctinn  qu'à  la  ron^Uf  ion  de  posséder 
taia  uuiïibre  d'aciiona,  sont  n-putes^par  le  f-ut  même  de  leur  ac 
ùti,  avoir  souscrit  le  nombre  des  actions  exige  pi;rles  sfdfnfs; 
turiout  que  leur  propre  signature  se  trouve  \uir  l'acte  re.tfer" 
«  statuts,  et  quxlest  déclaré  dans  l'acte  même  gu'ils  fout  partie 
ueu  de  surveitlance^  et  qu'en  outre,  ils  ont  pris  part  plus  ou 
activement  aux  délibérations  du  coaseil, 
onséquence,  si  la  société  est  mise  en  liquidation^  Us  sont  tenus 
^rJre  les  mains  du  liquidateur,  le  versement  du  montant  die 
'mmandite,  jusqu'à  due  concurrence  de  ee  qui  paraît  nécessaire 
s  besoins  de  La  li^idation» 

ITR2C3T  e.  GiEAin»^  liquidateur  Botta  et  Gomp.,  et  Giiuod 

e.  Mabs  et  de  L'Ëspinb. 

Hcbenstrect,  de  son  côté,  et  M.  Giraad,  liquidateur  de  la 
Botta  et  Corap.,  d'une  autre  part,  se  sout  rendus  appeiauts 
^nient  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du 
Qtl860,  que  nous  avoue  rapporté  sous  le  n*  3300,  t.  FX, 
If  et  M.  Botta  a  cru  devoir  se  tendre  intervenant  devant 
r. — A  Pappui  de  son  appel,  M.  Hébenstiact  a  opjjoié  de  non* 
mojeosque  Tarrét  fait  suffisamment  eonnaitre. 

18  AviiH.  IJSOI,  aiièt      lacoui  mii^emlc  de  Pans,  2**  ciuia- 

*  M.     :U  V ,  présideu  t. 

I 

1  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  rinlerfenlion  do  BùUlj  : 

'psidLMnnt  qn'il  n'intervient  |>as  darj-  un  inUict  ptTsniiiM'l  ot  d  >;tinc' 

IV  de  la  sûcicLe  Botta  et  Comp.,  laquelle  est  regulitM  tnieiil  n  pii'scntée 

Hud,  liquidateur  judiciaire  ;  —  Que,  dans  cette  position.  Boita  est 

^able  a  totenreoir  daes  l'iDstance  d'appel; 

f  ce  qui  todche  rapoel  d^Rébeostrect  ; 

ir  I  cxccption  tirée  de  ce  que  les  titres,  en  wfla  desquels  les  créan- 
ce ia  société  Botta  et  Comp,,  antres  qoe  les  créaoeiers  hypothécaires, 
Bis  comme  n'ayaot  pas  été  coos^pti»»  confornéoient  aux  statuts,  par 

IX  gérant-  conjointement  ; 

>nsu!erant  qn'»  Il  ■  '^f>mf  tnrdivc  vis-à«vis  de  ceux  d-s  créapric-^?  qui 
[leflu#  contre  ia»ocielê>  det»  jugemeots  passés  en  (oica  de  du)se 

•lidérant,  en  ce  legaidc  les  anfr^<;  crt-ari  iers,  qu'»!  y  ;uii;i,'  |  lus 
'^coonattre  si  leurs  fournitures  û  iiuraicnt  pas  proulé  a  la  :>gcieLc, 
p  îii  le  prétendent  ; 

pidéniit  que,  placé  sons  le  coup  de  Taction  des  créanciers,  le  liqui- 

exerce  ua  droit  légitime,  en  même  temps  qa*il  accomplit  ud  devoir 

»  poursuit  le  recouvrement  du  prix  des  actions  aooscntea; 

0  c«  qui  touche  le  sursis  demandé  par  Hcbenstrect; 

^"/idérant  qu'à  raison  dc>  besoins  jostitiés  de  la  liquidation,  d  n'y  a 

«Uuc  (iioii  à  *îes  conclusions  ; 

Infood  :  —  Adoptant  ïmû  motifs  des  premiers  juges  ; 

*Wérant  loutefois  que,  quant  à  présent,  les  besoins  de  la  liquidation 

l^tpts  quil  soit  veise  pui  Hébenslrect,  a  valoir  sur  le  prix  d^  ao- 
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tioD0  doDt  n  reste  délMoTi  ane  somme  sapéneore  à  40»000  Ir.,  CmbIiI 
celle  de  10,000  fr.  par  lui  payée,  la  moitié  de  sa  commaodile;  ' 

f  En  ce  qui  touche  Pappel  de  Giraud  es  noms  contre  Maôs  ctdeLI^ 

f  CoDsidérant  qu'aux  termes  de  Kart.  2i)  de  l'acte  cou!>titutif  Jebï^ 
lUil  110  pouvait  Atrt»  niembro  du  conseil  de  surveillance  qu'à  la  coùdil;^ 
posséder  au  moins  cent  actions  de  la  société;  que  le  seul  fjit  de  Facrt-pU 
et  de  Texercice  de  celle  fonction,  au  debul  de  la  société,  impliquait dt«; 
plein  droit,  la  sou^rriplion  à  itM)  actions, 

«  Considerbiit  qu  il  résulte  de  l'acte  passé  devant  Lemonuier,  usa 
Paris,  les  24  décembre  1855  et  11  janvier  1856»  qu'en  confonnitèdcfM 
des  statuts,  le  gérant  j  a  déclaré  qae  le  conseil  de  sorreillaiice  délid 
trouvait  composé  de  cinq  membres  souscripteurs,  au  nombre  desqd 
trouvaient  Mafis  et  de  L^Espine,  et  que  cette  déclaration ,  faite  en  pré^^ 
ces  derniers^  a  été  acceptée  par  eux  ;  —  Qu'indépendamment  de  cd 
ceptation,  qui  suffirait  pour  les  constituer  souscripteurs  et  act'^d 
MaOs  a  préside  la  prr'mière  assemblée  des  actionnaires  et  plusieurs  m 
du  conseil  de  surveillance,  et,  de  son  côté,  de  L'Espine,  bien  qu'il  n'yi 
joué  un  rôle  aussi  actif,  a,  plusieurs  fois,  dans  sa  rorrcspODiianei ,  uofli 
adhésion  aux  décisions  de  ses  collègues,  en  y  joignant  rolîre  m 
couib  pei-sonncl  s'il  était  jugé  nécessaire;  —  QuM  s'ensuit  que  îto 
L'Espine  sont  redevables,  envers  la  société^  du  prix  de  cent  actions <l 
soit  ae  90,000  fr.,  sous  la  déduction  des  sommes  que  Mafia  a  déjà  pi] 
titre  d^avances  ou  d'à-comptes  sur  ce  prix  ; 

c  Considérant,  néanmoins,  qa'en  raison  de  la  situation  des  affiiirtii 
liquidation  et  des  ressources  que  doit  fournir  procliainemeot  la  m 
riin?T!Puble  social,  il  y  a  lieu  de  limiter^  quant  à  présent,  la  cowiajii 
demandée  contre  Blaôs  et  de  L'&pine  à  la  moitié  de  leur  dette  eti 
société  ; 

f  Déclare  Botta  non-recevahlc  dans  son  intervention,  et,  sans  si 
à  la  demande  d^lKbenstrect,  a  fin  de  sursis  dont  il  est  déboulé;  — U 
le  jugement  dont  est  appel  :  —  1®  en  ce  qu'd  a  condamné  Bébew*^ 
payement  d'une  somme  de  60,(K)0  fr.  an  lieu  de  celle  fixée  par  le  pre^ 
rét  ;  —  f»  en  ce  quHl  a  débouté  Giraud»  ée  nom,  de  ses  demandes  cnM 
et  de  L'Espine  ;  — Émendant  quant  à  ce,  réduit,  auant  à  présent,  à  M 
en  principal  la  condamnation  prononcée  contre Hébeostrect;— Cosi 
dés  à  présent,  llaôs  et  de  L'Espine.  même  par  corps,  à  payer  à  Gia| 
nom,  chacun  la  somme  de  10,000  fr.,  avec  le^  intérêts  suivant  la  ki| 
déduction,  en  faveur  de  Maês^  des  versement  qu'il  nî>tiliera  avoir 
Dit  qu'à  l'égard  du  surplus  de  la  dette,  il  sera  ultérieurement  fait dfûît 
échet;  —  lia  sentence  au  résidu  s(|^us6ant  effet,  etc.  t 

r 

JURISPRUOBRCB. 

(1)  Principe  con<îtnnt,  l'intervention  n'est  pas  rcccvable      h  pJ 
celu^  qui  est  déjà  représente  dans  l'instance.  V.  corif.  m»  iiit, 
25  oov.  1S58  (Malezieux  c,  syndic  Lecus  et  Nofmand),  t.  V^U,  p.  I 
l'annotation. 

Toutefois,  .suivaul  les  circonstances,  il  peut  être  autorisé  à  istsn 
sous  la  condition  qu'il  supportera  tous  les  frais  occasionnés  par  soo  ioU 
lion.  y.  coftf.  n«  m4,  Paris,  10  janv.  1869  (Dalby  c.  Dasns  «  i 
Roux),  I.  yui,  p.  328  et  rannotation. 

(9)  \  .conf,,  quant  au  principe  que  le  liquidateur  ne  peut  Ôtmw 
commanditaires  qui  n'ont  pas  versé  leur  commandite  qiïe  jusqu'à  conccr 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  satisfaire  aux  besoins  do  la  liqiini 
5441,  Corn.  Seine,  id  déc»  1860  (liq.  Baraquio  et  Comp.  c.  Bo» 
mprà,  p.  90, 
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^*     ra^tiCfTÉ.  —  IBAFIG  ET  GOUETAGB*  —  OPÉRAT101I  COU* 

■Guu. — 3r  coRTiAnm  par  cobps.  —  KiÈcorm  protboibb* 

*€kVTm  HÔR  POmaOB*      IPPKL  mu  FOBMÉ.  —  TAUDITi  DB 

(18  AVML 1861.    Pfésidnice  de  M.  LÀMY.) 

W  ^1  5e  /it^re  â  des  <>j>i-r»itiuns  de  trafic  ei  courtage  de  pnUt- 
f'ait  en  cela  acte  de  cvmmrn  r^  et  doit  être  condamné  par  co/  / ^  au 
'ent  de  la  dette  qu'il  a  contractée  pour  l'exercice  de  êon  iudus- 

coin.  631.  r>  {!).) 
crpftnn'eî'y  qi(i  a  obtenu  contre  son  débiteur  un  jugement  du  tri- 
'  it  ajiiimerce^  portant  con'l imnation  avec  rnntrnintt  par  cnrps^ 
innée  fournir  de  caution  le  justifier  de  sa  sab^uhiUtê  avant 
re procéder  à  t exécution,  înrsf/uil  n'eu  a  pas  été  dispensé  par 
ment,  quuu^nnt  que  le  déhitpur  avait  déjà  interjeté  appel  du 
mi  au  moment  où  s'opère  son  arrestation, 

D'ESTIGNTC,  HAYAS. 

18  ATia  1861^  arrêt  de  la  eour  impériale  de  Paris, 
unbre.  —  M.  LAMY,  président 

i  COUR  :  —  Au  chef  de  la  contraiote  par  corpi  :  • 
tDsidéraot  qu'il  résulte  des  dooumenls  de  la  cause  que  d'Estigoy  se 
abiUiellement  à  des  opérations  do  trafic  et  courtage  de  publicité,  ot^ 
délie  dont  il  s'a^iit  a  pow  musc  des  faits  relatifs  a  cette  industrie  ;  — 
lès  lors,  c'est  a  bon  droit  (|iie  lu  contrainte  par  corps  a  été  prouoiicec; 
»  ce  qui  tourhe  Itscoii'  ln-^ii'n->  à  fii)  de  nullité  do  rancslatiou  : 
Josidéranl  que  ce  n'est  qu'au  eus  d'appel  que  l'exécution  provisoire 

enls  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  est  subordoonce  à  \â 
^préalable  de  cantiOD  oo  de  soWabilité  aoffiseote  lorsqu'ils  o'eo 
ttoent  pas  la  dispense  ;  Qae»  dans  la  causa,  il  n'est  pas  jastifiô  d*Qn 
nistaDt  au  jour  de  l'exécutioD  ;  — >  Que,  d'aillem,  œtîa  demaDde  n'a 
^  la  premier  degré  de  jaridiotioo  :  — >  Ceafirme.  s 

I 

I 

t*uimm.  —  urriB  GoawBMuui.  —  iNGontnra  du  iu- 

BUMAL  1»B  GOnBBGB. 

(20  ÀFBiL  1861,  —  PrésideocQ  de  M.  UëLY>D'OISSëL.) 

qui  cautionne  la  dette  eontraioti$  par  un  c<mmef\  xt^  n*git 
'ticiabl0  du  triàunal  de  ctnnmeree  a  rtnnm  de  ce  *:utionne^ 
imfik'il  ett  justifié  que  cet  mgagmetU  nepréienie  à  tjH  éfford 
tnmtkn  emmtnUU  (G.  com.  6ai,  eèH). 

BuâGu  c.  Ualoarten. 

t3  AeoT  f8K9,  jugement  da  tribunal  de  commerce  de  la 

s  TrtlBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

Ueado  (|Ba,  si  ie  dëfçadaor  a  garanti  la  créaoce  dont  s'agit»  la  de- 
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roaode  n'établit  pas  qa*il  ait  fait  acte  de  eoraroeiee  dans  Vmfèat;-t 
s'eosiiît  qae  1«  tribimal  a*ett  fBB  compétent.  9 

Du  iO  AVRIL  ^80i^  sur  l'appel,  amM  de  la  r.ovir  impériàk 
Paris,  4^  chambre-  —  M.  UELY-D'OISSEL,  président. 

i  LA  COUR  :  —  CoDsidérant  qu'il  résulte  des  docomefits  du  proc« 
le  cautionnement,  dont  le  bénéfice  est  réclamé  contre  Haliîarten,  mM 
objt-t  de  garantir  à  Buscb  le  p^iyeœeot  des  sommes  qui  iui  étaient  dce 
Rjud-JuDç  et  Comp.  ; 

€  Goosidimnl  que  TobligatioD  m-éooncée,  dans  les  cimwlaïKa 
ToDt  motivée,  ne  présente,  de  la  nari  d*Ha)gartOD,  anooo  eaiactèn 
nrarcial;  —  Adoptent»  an  surplus»  les  motifs  des  premiers  jages:  - 
fiiine«  > 

loaisniiniiiccB. 

Y.  eonf.  n»  3567,  Paris,  Sejanv.  iS61  (Broi  c  .BobertetGost 
$uprà,  p.  204  et  Tannotatioa. 

364  7.  FONDS   DE    COMMERCE.    ACQUISITION   PAB   UlfE  ÎW 

MABUSE.  —  AIJTOBBATION  DO  MARI.  ~  ACQUiamOM  DilB  l'H 
MT  MABl. 

(23  AVEiL  1861.  —  Présidence  de  M.  C4SBNAVE.) 

nui/e  Vocqumtion  a  un  fonds  de  cui/imerce,  faite  /wr 
femme  mineure,  bian  ou^elle  ioU  êmanciffée  par  fnnriafje,  a  m 
/n'ocf'dé  dans  i^acte  qu'avec  la  seuie  (ïutoriiafion  de  son  wwn.  J 
suriout  que  l'acquisition^  faite  sous  le  nom  du  mari  et  dek  /d 
ayant  eu  réellement  lieu  dans  le  seul  intérêt  du  mari;  celm-cia 
été,  dans  tous  les  cas,  inhabile  à  lut  donner  t autorisation  éf 
tracter^  à  supposer  qifen  principe  cette  auiorisati<»  4xuraiifi 
suffiêante  (C,  com.  S). 

Dame  LsHom  c.  demoiselle  Goqais. 

Le  contraire  résoltalt  du  jogement  rendu  par  le  (ribod 
Goromerce  de  la  Seine,  le  19  juillet  1859,  en  ces  termes: 

€  LE  TUIBUNAL  :  —  Allerniu  qin'  l\  dot' oisclU'  Gourié  n  odu,  I 
avril  18f>8.  son  fonda  de  commerce  aiix  epcus  iionoir,  n>oy€ODaDl 

do  ITkSiM)  II  . 

s  i.ii  I  e  qui  roncorne  la  damo  Lenoir  :  J 
«  Atlendu  que,  legalenieat  auturisée  par  son  maii,  elle  s'est  eo^ 
payement  solidaire  de  la  dette  dont  il  s'agit  ;  —  Que  vainement  ellew| 
a  se  prévaloir  de  son  étal  de  minorité  a  Tépoque  de  son  eogsgeiM^ 
Qa^émancipéo  par  le  mariage,  elle  a  pu  vatableffient  coatiaotsr  ^sm 
an  payement,  solidairemeni  avec  son  mari,  'd*im'  fonds  de  cottotio** 
•   dans  Tintérèt  de  la  commonanté.  i 

Dtt  83  ATUL  1861,  sur  rappel,  airtt  de  la  cour  iifl!i^ 
de  Paris,     chambre.  —  M.  GASENAVE,  présidcadt 

i  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'au  jonr  de  la  ven!  '  du  fouti-- 
dier,  faite  par  la  fille  Gourié  ans  époux  Lonoir,  rappelante 
émancipée  par  son  mariage  i 
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« 

oQsidérant  qac  la  femme  Leooir  o'a  pas  olé  autorisée  dans  icis  termes 
*!.  2  du  Code  de  coonnerce  ; 

Soosidéraot  ja*il  Q*y  a  pas  lieu  d^aporécier  si,  qd  priocipe,  l'autonsa- 
ede  du  mari  mffit  pour  habiliter  la  lemme  mioeure  à  dire  le  commerce 

quérir  uQ  établissement  distiDCt  et  séparé  da  négoce  de  sod  mari  ;  — 
dans  Tespèce,  il  s^ngit  d*aDe  aoqqîsitiOQ  préjudiciable  pour  la  femme 
r,  rt  faite  dans  riolérét  peraôDDelda  mtfri;      Que,  par  conséquent, 

rnier  n'avait  point  qualité  pour  autoriser  sa  femme  à  contracter  et  à 
rer  solidairement  :  —  lufirmaot,  déboate  la  fille  Gourié  de  sa  demande 
s  la  femme  Lenoir,  etc.  t 

jnjBumBiiicB. 

malogue  conf.,  quant  au  principe  que  celui  qui  doit  profiter  de  Tobli- 
I  np  p<?nt  habiliter  le  mineur  à  la  conlra'  ter,  no  ^\7>Z,  Paris,  20  fè- 
i8o8  (demoiselle  Baligaud  de  La  Feuillée  c.  Biincourt  et  Morêîe-Pou- 
l.  VII,  p.  150;  —  n"»  2257,  Douai,  21  jum  18*Z7  (Mosquelet  c.  Sauvage 
roD),  t.  VI,  p.  427. 

Paris,  12jan?ier  1860  (fille  Vadon  c.  Schmith),  t.  IX,  p.  246  ; 
^48,  Rouen,  23  juillet  4858  {Bout ign y  c.  Aadeoet),  t.  VUI,  p.  f4S. 
|Qi  décident  quo  le  iribunat  de  commerce  n'est  pas  même  compé- 
r  connaître  de  la  demande  formée  contre  on  mineur  qui  fait  le  coro- 
ti  sans  y  avoir  été  autorisé  légalement. 

|l.  SOCIÉTÉ,  — -  mteOITBUIGBRGB   ENIBB  L88    jtfSOGIÉS«  — * 
INSSOLimOfl.  —  BÉSBRVE  M  D01I1IAGB9-IMTÂKÉI8« 

^  (23  ma  1861 .  —  Présidence  de  M.  LÂHT.) 

rtjne  des  sujet$  grmm  de  mésintelligence  existent  entre  des 
Us,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société^  sans 
f  Qu'il  soit  besoin  de  rechercher^  au  préalable^  auquel  des  as-  . 
t  doivent  être  impmtés  les  torts  ;  il  suffit  de  réserver  à  cet  égard 
ksits  de  vhaeun ,  afin  de  déterminer  tUtérieuriment  sur  qui 
p  retomber  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  du$, 

'  GiEsÉ  c.  KRm. 

4 

1     MÈM  1861  j  jugeràeat  du  tribànal  de  commerce  de  la 
t. 

jE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  dîasolatîon  de  société  fonnée 

Vlleodu  que,  par  acte  sous  seing  privé  do  ^3  novembre  dernier»  enre« 
\^  i!  a  été  formé  entra  les  parties  une  société  pour  Texploitattoo  (Pune 

îo  de  commission  ; 

AUendu  qu'il  appert  du>  débats  que,  sans  examiner,  quant  à  présent,  , 

riefs  invoqués  par  Ki  i  p|)  a  T^^ppui  de  sa  demarifle,  il  y  a  lieu  de  pro- 

jrla  di-vsolution  et  du  uonuiici  lui  liquidateur  tUauger; 

Mr  les  damiiiages-iutcréts  loclaincs  par  chacune  des  parties; 

Attendu  que  les  faite  allégués  à  l'appui  de  ces  demandes  ne  peuvent 

apprécié^  qu'après  un  dépouillement  complet  de  la  com|Habiltté  sociale  ; 

convient  sur  ce  point  de  confier  au  liquidateur   mission  d'arbitre- 
ortev; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  dissoute,  à  partir  de  f  jour,  ia  *oaek  i 
meo  entre  les  parties  ;  —  Nomme  le  sieur  Juge  liquidateur  de  celte  ^  w 

—  Confer  audit  sieur  Juge  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  meoet  i  . 
liL^uidatiuu,  etc.  > 

Du  ^3  ATfta  186! ,  sur  Pappel,  arrêt  de  la  coor  impémledel  1 
S*  chambre.  —  M.  LAlfT,  président.  j 

4  LA  COUR  :  —  Considérant  (^ue  des  >ujcts  graves  de  «^^atj>ni  ^ 

peuvent  èlro  une  juste  cause  de  dissolution  de  société  ;  ; 

i  ConsidéraDt  que,  dans  lYtat  des  relations  de  Giesô  et  de  Krepi^  | 

qu'elles  soDt  conatalées  oar  le»  documents  do  procès  el  ootemoiept  ]  1 

arlicolations  mêmes  de  Giesé»  la  dissolution  de  leor  société  es!  deiso  1 

cessaire^  taaf  à  déterminer  alténeorement  lequel  des  deux  associés  a  | 

cause  de  celle  disaolotion  e(  est  passible  envers  Featre  de  dosonai  j 
léféts; 

c  Considérant  qu'à  cet  égard  la  senlonco  dont  est  npnel  D*a  n'en  pi  ^ 

—  Que  tous  les  droits  demeurent  réservé-,  et  qu  il  appartieodra  au  f  if 
leur,  en  sa  qualité  d'arbilre-rapporteur  qui  iui  est  conférée  parlejug<  I 
d'éclairer  la  justice  sur  la  portée  de  leurs  griefs  respeclifs  ;  —  Adof  I 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Sans  s"ar  l  ôter  aux  ronciusioi  ^ 
aidiaires  de  Giesé,  lesquelles  en  Tetat  sont  sans  objet  devant  ha  1 
Oonfifine,  et,  tu  Porgence,  ordonna  l'exécution  do  présent  an  ] 
minute.  »  '  : 


S649.  FAILLI.   —  CRÉANCIER  POSTÉRIEUR  A  LA   FAILLITE.  -  1 

DAHriATtON  PAE  CORPS*  —  SURSIS  A  L^J^LikCimOfi.  1 

ATiuL  1861.  —  Préfiideoco  dç  M.  LAUY^)  i 

La  contî^aiute        corps  ne  peut  être  exercée  contre  le  fr.i  à 

les  créanciers  qui  sont  postérieurs  à  la  déclaration  de  faiib  \ 

Conséquemment,  il  doit  être  déclaré  dans  le  jugement  de  emi  ' 

tion  gi^il  sera  sursis  à  ^exécution  de  ia  contrainte  par  corp  N 

fui  durera  tétat  de  faiUite  du  débiteur  (G.  coid.  443,  455).  i 

BhuxNFàut  c.  QuRRimiibR.  I 

»  Du  25  ATAii.  1861 ,  arrêt  de  la  cour  û&pénaie  de  i  ^ 

2«chambjre.  —  M.  LAMY,  présideut.  j 

f  LA  COUR  :  —  Considérant  que  l'appelant  est  encore  dan^  îe>  T 

la  faillite  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  Gorbetl,      date  du  ^ 

tobro          confirme  sur  apî»e!:  j 

"  Considérant  que  Tari i(  le  4Hi>  du  Code  Je  commerce  întei^ii  cxj  i 

nient  rincarcutation  du  failli  |>ui.r  tonte  espèce  de  dettes,  sans  disl  | 

entre  les  detlos  antérieures  et  celles  posléneures  à  la  déclanitiOD  àti  j 

—  Que  ie  uiuul  lie  cette  disposition  est  que,  du  jour  de  Toofertars  i 
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u  la  personne,  ainsi  qam  kê  bions  adnclt  el  éveatoels  da  fûUt,  toel  le 

?Tcfasif  de  la  masse  ; 

!»Qsiiimok  que,  par  la  publicité  qu  a  reçue  la  faillitt\  olle  est  présumée 
n.nt  connue  lie  quiconque  traite  avec  le  failli  ;  —  Qu'il  suit  de  lù  que, 
idilh  contracte  euver^  un  r)Ouveau  créancier,  son  obliiçalion  oe  peut 

a  ce  dernier  aucun  dioit  au  préjudice  de  ceux  de  la  maiisd  ; 
[et  rappellatiOQ  et  le  jugement  doat  est  appel  ao  néant,  en  ce  qn^il 
HruéenMon,  dèeè  piésettt,  de  la  oootmote  par  corps  proooaeée 
'  firasbat  ;  ^Emeadaiit  qouii  à  oe«  Déchatge  Braafaot  de  celle 
itioa  <;Qi  loi  faiaati  grief»  et,  ataloaot  au  principal,  dll  que  l'eaeicioe 
x)DlraiQte  par  corps,  prononcée  contre  BmnfiMil,  aera  aatpendue  pen- 
idvéederélal deiaiUile;—  Le jagemeal  aotéiidaieniBiaal  efet.  i 

lOBIimiDBHCB* 

iim  controversée.  V,  conf.n"*  27iti,  Paris,  29  nov.  1858  (Barjou  c. 
d),  et  19  fév.  1859  (Roux  c.  Daoguis),!.  VIII,  p.  93  ;  —  ûo  11 10,  Pa-» 
f  jmo  1854  (EaUbaUBicbat),  I.  liU  p.  408. 

mrà,  no  3SI9,  Paris,  Il  août  4M) (OisIe  e.  Rein),  U IX,  p.  444  ;  — ' 
MioBen»  9  joiU.  1857  (synd.  Bari»è>Balan  c.  Rèverl),  i.  VU,  p.  261. 


h  LETIRK  DB  CHAIiQB  ftUR  NAPtES.   —  BEMiSE  AU  (  (niPTOlB. 

ixteuoniGB.  —  ABiftr  db  frimgb.      PBorâr  xABDiff.  ~ 

BkâHGB. 

(in  kWh  1881.  ^  Ptésideoce  de  M.  LABIY.) 

comptoir  (Peseompte,  auquel  un  commerçant  a  remis,  plusieurs 
ÈQîit  son  échéance^  une  lettre  de  change  à  recouvrer  sur  Naples, 
t^uel  les  relations  postal  es  sont  étoMies  par  voie  de  mer,  est 
Uûbledu  défmt  de  protêt  fait  en  temp$  utile^  lorsqu* ayant  at- 
U  demkr  courrier  pour  faire  Ve/fimi^  il  se  troum  qw  ta  dis* 
ion  de  ce  «mrrier  a  été  arrêtée  pendant  plmmrsjourê,  à  son 
kdam  le  port  de  Naplu^  par  suite  de  mesures  sanitaires,  ai 
f«e/e  protêt  n'a  pu  être  iresU  gu'ofrès  ^expiration  du  délai; 
'  comptoir  ne  peut  invoauer  cette  circonstance,  comme  coneti' 
à  son  égard  m  cas  de  forée  nutfcure^  le  défaut^  de  protêt  en 
étant  la  conséquence  de  la  négligence  quUl  a  mise  à  en- 
lalettre  de  change  en  recoimremeni;éee^il  sait^  qWU  doit  être 
\de  Umt  reeossrs  contre  les  endosseurs. 

Lb  Comptoie  c.  Hombbû  et  fils, 
gemant  da  tribunal  civil  da  la  Seine. 

E  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  lettre  de  change  dont  s'agit  était 
le  à  Napl.    le  2ô  août  1868,  et  que  !e  protôt,  faute  de  p  ivement.  n'a 

it  que  le  50  du  môme  mois,  soit  quatre  jours  après  le  délai  légal  ;  — 
demandeurs  prelcndent  que,  par  suite  de  tnesurcs  sanitaires  prises 
^  gouvernement  napolitain,  la  malle,  contenant  la  corrcspoudaace  qui 
it  ladite  lettre  de  change,  partie  de  k^ari^i  le  li  août,  et  devant  arriver 
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le  96  do  môme  mois,  n'aurait  p\i  e^^^ner  Naples  que  le  50  août,  et  rj 
fait  serait  justifie  par  une  atlestalion  de  rautorilé  et  par  le  timbre  i[ 
par  la  poste  à  1  an  uee  ;  —  Que  ce  serait  un  cas  de  force  inajeurt  qtt 
fierait  la  lardiveté  du  protêt  ; 

t  Mail  «  «Uendfi  qu'il  réralte  des  doonmeote  firodoil»  qoe  Hoaiin 
ont  remis  au  comptoir  d*eminp4«  hdite  leHre  <to  chwge  duM  le 
mai  4  808  ;     Qq*6d  ttteBdant  an  derai^  wamiU  pour  raatfoyarft 
la  comptoir  ë^ascompt*  a  amaié  aar  hit  lea  oanséquences  dat 
▼est  inévitables  d'un  long  voyage  dont  pliiada  la  moitié  s'effectoe  pv 
—  Qu'il  mmùl  dû  prendre  d'autant  plus  de  précaulicns  nonr  faire  fa- 
cette letire  de  change  à  temp»,  que  les  mesure^  çni  iiaires  da  e 
nement  napolilain  «'taient  connues;  —  Qu*»  ce^  nii  ^ures  ne  pinitea 
constituer  un  cas  Ut-  force  majeure  imprévu  vA  contre  leqiiel  la  w 
liumaïue  ne  saurait  se  gfiranur  ■  —  Qu'il  s'ensuit  que  le  cojiiptoir  d* 
oa  peut  imputer  qu  à  lui-môme  le  défaut  de  diligence  en  temps  otilt 
ment  invoqué  par  les  Mandem's  ;  —  Détxrate  la  comptoir tfaacompi 
damaada.  t 

Du  '2.)  AVRIL  1861,  «înrrappeî,  arrêt  de  la  cour  impériale  à 
2* chambre.  —  M.  LAMÏ,  pr^sidûiU.  j 

i  LA  COUR  :  —  Coosidérast  qu'il  résulte  des  documents  oflkieU  pii 
devant  la  cour,  que  le  commerce  n'avait  pas  été  avisé  de  la  quaranta  fll 

posée  par  le  gouvernement  napolitain  aux  navires  venant  de  Mar?9il 
Que  rch-tncle  cnjc  par  '-elte  mi'<ure  pourrait  (ionc  Oitre  iuvoqué  par  lel 
loir  d'e>:(  omfïte  comme  un  ras  de  force  majeure  de  nature*  à  i'exoDértd 
responsabilité  mi>e  à  sa  charge  par  les  premiers  jugCi*,  -i  ce  n*e<ît 
refîet  de  sa  négligence  qu'il  s'est  trouvé  placé  en  présence  de  cet  ul^ 
«  Considérant  qu'il  ne  s^agissalt  pas  d'une  traite  qui  dût  arriver  i  ctà 
tiOD  par  la  voie  de  terre  et  pour  le  transport  de  laquelle  od  fût  so  •  w 
compter  sur  m  délai  oorasai  ;  —  Que  la  lettre  de  cbaage  dont  s'ar.  :> 
rester  plus  i  eufs  jottis  exposée  aux  n^^ques  de  la  mer  et  aux  chance^ 
possihtes  de  mesures  sanitaires  de  la  nature  de  celle  ci-dessus  siga 
Qu'il  y  a  donc  eu  imprévoyance  ou  négligence  de  la  pari  du  compU-l 
comf  tr,  qui  détenait  îa  traite  depuis  trois  mois,  à  ne  l'expédier  c"? 
vant  strictement  ks  délais  ordmaires  pour  !a  lraver>ee  de  Marseille  a 
sans  tenir  compte  d'aucune  de  ces  éventualité^;  —  Adoptant,  ao 
les  motiis  des  premiers  juges  :  —  Coolirme.  » 

SOClirt.  —  DISSOLUTION  —  FONDS  SOCIAL.  —  â!CQl 
PAR  t*m  D£8  AnOQÉft^  —  ÂTIBLISSBIIBNT  FOKMÉ  PAI  i 

ASSOCIÉ. 

(2«  AVBiL  mi.  —  Présidence  de  M.  HELY-D  018SEL.)  i 

L'un  des  associés  ne  peut  être  prwéf  après  la  dissolution  ie  iê 
dété,  du  droit  d'exercer  le  commerce  qui  faisait  l'objet  d 
parce  que  snv  co'issocié  serait  ffemeurr  adju  iicnffnre  dnfon  h 
aUn>i  (fii'uHCuiu'  ivferdiciiùn  à  ccl  ('[jnrd  nr  Ifti  n  ete  i>/ipo*tf^, -*j 
i7  in'  /  t  /''     refuser  à  sigi^  r  hi  arculan  e  fade  jiar  son  aueien 
pour  <]ininncer  ai-  pablic  qu  U  est  seul  possesseur  de  l'etalfUsi 
qui  fui  maU  le  fonds  soeial, 

CûTA&D  C.  BBRTRAJID. 

Du  2  AVWL  1859,  jugement  du  Inhuual  de  commerça 
Troyes* 
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I  LE  TRIBUNAL  :  —  Âlieadaqa'ti  léodle  dp  TmI*  d«  soeiété,  rbraié  entre 

'ieurs  Coyarri  rt  Bertrand,  par  acte  sous  signatures  privées»  et)  date  du 
jojD  1855,  enregistré,  que  ces  dfrniers  se  sont  associés  pour  le  cnm- 
w.  à  partir  du  f*'  jiiiltet  .1853 ;  —  Que  h  uvsf^  sociale  a  cU'  llxt^e  à 
0(A^[faucs  pour  chacun  des  asi^ociés;  — Que  lus  intérêts  et  amorti^senu  nts 
capital  dû  à  M.  Leyneaii,  pré  lécesscui-.  «jprai(;nt  compris  dauâ  les  ch^irgos 
|ll société:  —  Qu'a  rexpu.iliua  de  U  sociele,  Coyard  serait  successeur  ut 
Mlaleur,  nuf  à  tenir  cpmftte  à  Bertrand  de  la  moitié  des  sommes  que  pro« 
nit  la  liquiditkw  ;  —  Qu'enfiD,  le  prix  de  k  clientèle  seratl  compris  aaae 
te  liqmdatîoo  po«r  la  tomme  de  44,000  franpe,  dent  la  moitié  appartiea- 
M  Bertrand  on  à  eos  rApréseptante  ; 

I  Mais,  attendai|iiey  par  convention  inoditicative,  en  date,  à  Troyes,  du 
orfohre  4854.  non  encore  enregistrée,  il  est  reconnu  aue  c'est  à  tort  et 

i  i  ir  erreur  que  Von  ;\  dit,  (îans  Tacte  de  société,  que  les  inlérôts  et  l'a- 
^U&scuicDt  du  cnpi tn!  dû  n  M.  I,c vn eau,  prédécesseur  des  «leurs  Goyard 
Mrand,  seraieni  une  tles  rliDi  -c-  df  la  société; 

Al'codu  que,  pour  ifclifier  (.cUf  erreur,  ladite  convention  ajoute  que  le 
i  Coyard  est  et  demeure  seul  débiteur  envers  Leyneau  ;  niais  que  ^ 
k  étaot  k  représentation  du  prix  des  marchandises  et  de  la  clientèle,  qui 
Rentrées  daos  la  société,  Coyard  s^est  lîiisi  coostitoé  no  apport  d*a«tant 
B  ladite  société,  iodépeadammoBt  de  sa  mke  sqsiale,  et  qn'il  s*eD  fera 
liier  m  les* livres  à  partir  do  joiir  de  rassociaiioD  ; 

ÂtteadQqii*il  tésulte,  de  ces  diverses  dispositions,  rinteotion  bien  évi- 
ttedeç  parties  que  Coyard,  seul  propriétaire  du  fonds  ati  moment  de  l'as* 
ation,  en  reptenna  1  entière  propriété  a  l'expiration  de  l'i  société,  puis- 
i  tst  stipule  a  Tavance  qu'il  sera  successeur  et  liquidateur  ;  —  Qu'il 
au-si  que  c'est  rexploitation  de  ce  fonds  seule  qui  a  été  mise  en 
vu.;  d'oii  il  suit  qu'aujourd'hui,  la  «oriété  étant  dissoute,  on  ne  saurait, 
piderer  BerUaud  comme  vendeur  (iu  fonds  à  Coyard,  et  tenu,  en  cette 
lité,  à  ne  pas  continuer  en  ^n  nom  persooDel  le  mémo  commerce; 

Attendu  an*il  serait  Gootraire  à  tous  les  principes  que  l'un  des  associés, 
s  Texpiration  du  terme  de  la  société,  ne  pût  plus  ezcercer  k  môme  in- 
Àa  en  soo  nom  pariioinial,  alors  qù'iiiftafte  otaose  se  loi  en  auréli  ifait 

Attendu,  en  fait  et  en  équité,  que  ce  serait  porter  une  atteinte  grave  à 
berlé  de  Bertrand, qui  n'a  ri.'n  r  -cu  en  échange  des  sacrifices  qu'on  vfMit 
imposer,  qne  fie  Tempècht  r  d'usvr  de  son  activité  et  de  son  expérience 
slabranclic  d'mdu-tne  qui  lui  convient  le  mieux; 
Mais,  ailefidu  cepcml  int  que  Bertrand  n'a  pu,  sans  contrevruir  à  une  des 
9^  de  i'HGic  de  société,  se  refuser  a  liguer  une  circulaire  dans  laquelle 
M  fait  connaître  qu'il  est  succeaseur  de  la  société; 

fia  Ois  MOTIFS  :  Déclare  que  c^esl  sans  droit  que  Co\  rd  s*est  op» 
^,  par  acte  extmjndiciaire  du  ministère  de  Huboi  huissiers  Troyes,  ea 
rdu  29  juin  dernier,  «  nrcgislré,  à  ce  que  Bertrand  fit  en  son  nom  le  cdm* 
*"?  i^es  liquides  ;  —  Ordorme  que  ces  défenses  et  op[)os!lion  seront  consi- 
'  >  cotnitie  f»ulleS  et  non  avfMtues;—  Kt, attendu  les  torls  réciproques  des 
<es  et  leurs  qualités,  dit  qu  il  sera  fait  massu  des  dépens  pour  être  sup- 
sspar  moitié  pour  chacune  d'elle,  i 


Ni  26  AVEtL  itMî,  sur  Fappel,  arrêt  de  la  oour  impériale  de 
4»  chambre.  —  M»  HEtY-DXïrSSEL.  président. 

hk  GODE  :  —  Adoptant  les  motik  des  premiers  juges:  —  Confirme.  • 
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V.  oon/".,  quant  au  principe,  n°  3354,  Cass.,  2  naai  1860  (Perv  c.  Paierai 
t.  IX,  p.  400;  —  n«»  M77.  Casa.,  5  fév.  4855;  —  et  m  4115,  Pin 
30  ju  u  iboi  ^Cailiei  c.  l*ettmanD;,  t.  111,  p.  413,  et  t.  If,  p.  377*,' 
D<>  M^B,  Bordeaax»  43  joillci         (Ubtt  o.  Masioral),  t.  IX.  p.  903. 
,  Y.  au^i  a«*  697.  I!S7  et  U47«  Paria,  Il  juiil.  tS4S,  18  iMI.  Itt4. 
6  ao6l  I8B6,    ID,  p.  02»,  et  U  IV,  p.  46  «tW. 


*    QOEPS  APPLICABLE. 

(99  âVaa  1661.  -  PrèaideDce  de  M.  LAMT.) 

Un  agent  d'oêsurancef;  est  commerrnnt,  et  doit  être  condauuké 
corps ,  à  ce  titre,  au  payemeui  dei  billeti  à  Qrérê  qu'U 
(C.  corn.  631 ,  m). 

Bbllot  e.  Chxtauie  ficères. 

Du       AVBiL  i86i,  arrêt  de  la  eonr  impériale  de 
t*  ctiambTe.  —  M.  LAMY,  président. 


<  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps  : 

c  Considérant  qne  Bellot  exerçait,  à  \i\  diitc  delà  souscriptioi 
ordre  dont  s'agit,  la  professioQ  d'agcAt  d  assuraocea,  qu'à  ce  tt 


commerçaot  :  —  Confirme.  » 


ioo  dobil 
tiue,â( 


SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  — ADJONCTIOÎ^  i)  m 
TAIEB.  —  dIu^AUT  us  MlEUCATIOli,  —  RULUOS. 

(30  ATEO.  ië6l .     Préaidance  de  M.  LAHT.) 

Lorsqu  un  assorip  romvi  rn  litairc  est  adjoint  à  une  société  m  rii 
codectif.  il  en  résulte  une  societi'  nouvelle  qui  se  trouve  consiaU' 
l'acte  qui  a  opéré  cette  (idjouction;  et  cette  société  nouvelle,  aifi.<\ 
Cacte  qui  la  constate,  doivent  être  déclarer  nuls,  si  les  pùblicati 
n'ont  pas  été  faites  dans  laquinzaitie,  conformément  aux prescripti*. 
de  Vart.  42  (C.  corn.)  ;    Dans  ce  cas,  il  y  a  tutu  d'ordonner  la  restU* 
atttf  eommandUaires  du  capital  qu'ils  oni  versé,  apee  tes 
6  pour  cent  à  partir  du  jour  de  la  demande. 

Le  gérant,  pour  échapper  à  In  nullité  résultant  du  défaut  és 
cation,  ne  snurait  exriper  de  ce  que  l'acte  constitutif  delà  SOL^ 
â'-tp  de^-nit  être  sonmx:<  à  In  rattficatiort  d'm.  tiers,  alors  (pir  c't 

iui-méme  qui  s'était  charge  d'obtsmr  cette  ralificalion  avant  l'esfi 
tion  du  délai  légal, 

ÉpOOX  ReYNAUD  c.  HOIBIGALT. 

Du  39  MAIS  1860,  jugement  du  tribunal  civil  de  Pootoise^ji 
géant  commercialement. 
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lE  TRfBUNAL  :  Attenéa  qtM,  nitTSiit  «dlB  sons  signstoras  privées, 
bte.  à  Psris,  én  9ê  softt  1889,  enreci^tré,  les  éponx  Reynand  se  soni 

à  v(vr?îer.  en  qyaîife  de  commanditaires»  dans  la  caisse  de  la  société 
em  cnlff^rttf  Hotibisraiit,  Wnçseur  et  Comp.  un  capital  de  20,000  fr.,  qui 
Il  produne  iJe>  intérêts  à  5  pour  cent  par  an,  et  donner  droife  an  com- 
ditaireà  une  quote-part  dan«î  les  hénéfiré*:  nets  de  Indile  société; 


"'oe  uo  inventaire  pour  constater  la  situation  de  la  société; 
AttsAda  qae,  dès  le  Si  aoAt  I8S9.  les  sieur  et  dame  Reynand  ont  versé 

•pport  (fc  90,000  fr.,  et  que  le  sieor  Hoobigsnt  n*a  pas  encore  dressé 

en'ai'^c:  qu'il  n'a  fait  ratifier  Tacle  dn  26  août  4859  que  le  30  février 
,  postcrienrenoenl  à  la  demande  en  nullité,  formée  par  les  époux 
i,  et  qu«*  cet  'e  ratification  n'a  oie  faite  que  sur  l'un  des  doubles; 
AUen.lu  (jue,  (Tun  antre  côté,  cetacte  dn      août,  considéré  comme 
Mij  uu  moUdiratli  de  société,  devait,  à  peine  ile  nullité,  <^tre  publié  dans 
wwlne  de  sa  date,  aux  termes  des  arti-  le<  42  et  46  du  Code  de  com- 
*î  —  Que,  dans  l'espèce.  la  publication  n'a  eu  lieu  qu  au  moi^  de  fé- 
1860,  et  après  la  demande  en  nullité  soumise  au  tribunal  ;  —  Que  le 
Uoubigaut  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que,  pour  foire  cette  pubQcatioQ, 
vait  attendre  que  l'acte  f6t  parfait  par  la  ratification  do  sieur  Vasseur^ 
|Qil  avait  pris  rengagement  d'obtenir  eette  ratificatton  dans lahuilalne 
*  ni  qut  avait  été  contracté  par  les  époux  Reynnud  ; 
'J-  'are  nul  et  de  nul  effet  l'acte  du  26  août  4859  :  —  Condamne  soli- 
fî"'nl.  e(  par  cor  ps,  les  sieurs  Houbigaut  et  Vasseur,  comme  gérants  de  la 
ttf  Iloubi^aiit,  Vasseur  et  Comp.,  et  le  si^-ur  lîonliiî^.itît ,  en  s^on  nom 
'•nel,  à  payer  aux  époux  Reynand  la  somme  tle  2U,UUt)  h  .,     t^r  mtenHs 
cent  par  «jn,  a  compter  du  jour  de  la  demande;  —         imne  les 
wews  à  ^rantir  les  siear>:'t  dame  Ueynaud  de  tout  recours  de  ia  part 
i  raiaon  de  Pexistenoe  de  ladite  société.  • 

t  30  AVRIL  1861,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  cour  impériale  de 
s,  2«  chambre.  —  iM.  LAIVIY,  président. 

M  COUH  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  Confirme.  » 
I  • 


TRIBUNAL  ,m  COMMERCE  DE  IA  SEINE. 


li,  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTîOîffl.  —  APPORT  DES  F0N« 
DATEURS.  —  ÉVALUATION.  ^  VALIDITÉ. 

(i''MAi  1861.  —  Présidence  de  M.  DËNIÈRE.) 

f^f  société  en  commandite  par  acHonâ  ne  peut  être  déclarée  nullê, 
défaut  de  versement  effectif  du  capital  exigé  par  la  loi,  lorsque 

'yifnl  p,^f  représf^nté  par  le  priT  fîp  1* apport  des  fondateurs,  dont 
'ilualuju  a  été  approuvée  en  assemblée  générale,  Cê  gui  couttûuû  de 
'  F<tr(  un  vcrsmenl  réel  en  espèces». 
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Du  1*'  MAI  illum  inent  du  Iribuuai  «le  coiïînipm'  d  i 

Seine.  —  M.  UluNiKHh.,  présidei^;  MM.  Diiiais  et  Toutoa  ) 
agrééâ.  j 

c  LE  THIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  société  des  mines  de  houiile  t 
schiste  bitumineux  de  la  Coud^unine  a  ete  fondée  au  oa^Ul  de  I^SOÛ^fitt  y 
divisé  en  trois  n:rlle  iu  lions  de  5i>0  fr.  rhoeurie  ; 

c  Attendu  que  îe  demandeur  prétend  que  cette  société  aurîtîl  été  a 
luoc  en  violatiori  des  prescriptions  de  Part.  de  la  loi  du  17  juillet  \ 
—  Qêb  le  f  ersement  an  quart  de  chaque  aotîoo  oliQreit  pas  été  éBtdê 
Um  les  actioonaires'; 

<  Attendu  que,  sur  les  trois  mille  actions,  fonnant  Timportance  doc 
social,  deux  roiOe  quatre  cents  actions  libérées  de  moitié>  soit  de  18 
ont  été  attribuées  aux  fondateurs  pour  prix  de  leur  ap|>ort;  —  Que 
luation  de  col  apport  ayant  i  lé  approuvée  par  l'as'^emblee  générale,  Sa  L 
lion,  s' ipiiV''*  au  profit  des  fondaleuis,  rep  e>eïite  une  >»j«*ur  ti  rspèce^ 
lenifni  f  ui  [ne;  —  Uu  il  a  doue  été  >alisfni(,  en  ce  qui  tou<  lie  i  e*  deui 
qiiaUi  ct  nis  action-,  aux  prescriptions  de  la  îoi,  exigeant  le  wi^em^ 
quaii  du  moulant  de  chaque  action; 

c  Attendu  que  les  écritures  sociales  constatent^  d'accord  avec  la  ce 
pondence  de  la  maison  Kofil  et  Gomp,,  banquiers  de  la  conipa^nie.  q 
Tersemeot  do  quart  des  stx  cents  actions;  léservees  am  sooacnpteen 
75,000  fr.,  a  été  règolièremeot  eSte  tué; 

•  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  des  lors,  de  déclarer  Rossignol  mal  fondé 
ses  fins  et  coaeiustons^  directement  prises  contre  Paat^.  i 

V.  contra  n')  3lîtî,  Paris»  3  fev.  1860(BonDeviollec.  Lamafqueet€4 
t.  IX,  page  î58. 

V.  aniiogue  conf.     353^  Ageo,  6  déo.  t860,  &uprà^  p.  VSà. 
y.  anssi  n*  2834,  Com.  Seine.  |U  janv.  1859  (Boulet},  t.  VllI,  p.  91 


aociÉiÉ  ni  GOMMAmiiTB  PAS  AcnoNs.      oonsia  m 

yWBULkgm*  KCBFONSABILlli.  —  DÉPACT  DB  TOBEOTir. 
OONSimtlOII.  —  ADOMniTAlimi  MI*  eAPITAU  ~  MgmMM 

FADX  DIVIDENDES.  —  ACTIO?(  DÉBITANT  DU  MANDAT  DONAÏ  tl 
DOMMAGES  CAUSÉS.  —  IMMIITIÛN. 

(6  MM  f8BI.  —  Presideni  e  de  M.  DËNIÈRK.  —  Cour  de  tkt&o&iQipIl 

4860.     Coon  i»a  C'AiîSATioH,  0  juillet  1^1  ) 

Les  membres  d'un  conseil  de  sureManre  d'wM  société  en  cmm 
^  dite peweni  opposêr^cùwme  fin  d0  non-rrMoir^d  Vaeti&m m  retftt 
bitité  dirigée  contré  éumyquelmnuliUé^doÊUùnvimémt  U$  rtimri\ 
fonmbks,  (H  résntiant  du  défaut  dêvenemeni  du  capifai  es!t§é9t» 
loi,  n'mtrait pn$  étéjudieiaérewuntprùnaneéê  a^/Hmt  ta  miMtenfA 
de  ta  société  (1"  espèce). 
Oïoin*SnpareiUe  drconstanee,  lafe^Hmât;Mitéré$uUan$iu»e» 
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il  faut  avant  (ont  qtip  cftie  milité  ait  été  demandée,  vérifiée  et  ju- 
dans  tous  les  cas,  cette  disposition  ne  seraU  p€U  (mliea^le  aux 
étés  formées  mmt  la  loi  de  1S56  ('2*  e?pèrp). 

fs  membres  tlu  eonsfi'  'le  .'surveilla tua  ne  doivent  pas  être  déclares 
"^Hûbles  à  raison  du  défaut  de  réalisation  romp'Me  des  versements 
*ésparialoi,  lorsque  la  différence  était,  au  moment  où  la  société 
^  cûoitUuée,  tU  pg»  ttimpartanee,  et  (jue,  d'ailleurs,  le  versement 

tf-  été  impiété  quelqvan  m(H9  après  (  1  )  (  1  espèce)» 
t  lorsque  la  eonstîtuthn  dê  îa  soûie$é  a  été  ainA  réffutarisée,  ils 
^nt  soumix  4  aucune  rmonsabilité  à  raisofn  du  dé  foui  de  versement 
'^nouvptles  éinissions  d'actions  atHorisées  par  des  assemblées  gé" 
ilt^Sf  eu  augmentation  du  capital  social  primitif,  la  loi  ne  teavim- 
Mil  plus  à  cet  èrj'^rd  les  mêmes  offlignfion  ^'  de  cnntrnlr,  >>{  mêmes 
'jhuiO^'ites  que  celles  prévues  et  édictées  vue  de  la  constitution 
nUvt:  éi,  la  société       «-«^pe:  e). 

hlendoit  être  ain^si,  sartoni  lorsque  le  capital  primitif  était  suf- 
m  pour  axêurer  le  fonctionnement  de  ta  société,  et  que,  lors  de  la 
ff^tukon,  gn  n*a  pas  eu  ponr  but  de  déguiser  l  '  chiffre  jui  était  né- 
encore  bien  que  tes  membres  du  etfnséil  de  swroeiltnnûe  aient 
■mêmes  provoqué  les  augmentations  dm  capital  social,  quHls  con^ 
f  ii^^'nt  comme  une  chose  utile^  et  qu'en  cela  ils  aient  eneou/ru  de 

'eproches  de  léçèretéet  de  né^tifjence  (r«  espèce). 
'j'ii'mc  if  ^  ils  fifi  (f,,ify"fii  pas  être  déclarés  rrspan^ahtes,  parce  qn*il^ 
>\i>d  atttorisé  la  dtsinhutinn  d'un  fan  e  dividende  et  le  vote  de  i'e- 
jkondu  capital,  en  se  basant  sur  le  rapport  de  t'nn  d'eux  qu'ils 
unt  délègue,  s'ils  n'ont  pas  participe  sciemment  a  lajraude  (3) 

tteluirlà  même,  qui  a  fait  le  rapport  comme  délégué  du  conseil,  ne 
Pjs  être  déclmté  responsable,  si  lui-même  n'a  pas  pariieipé  seiemr 
«  a.ceitê  frauàe,  imputable  uniquement  au  gérant ;ein  sorte  qu*%t  n'a 

fitec  aucune  intentiwn  cOkipable({^  espèce). 

^^'^  primife.  In  responsabViié  des  membres  du  conseil  de  surveit-- 

-^e  trouvant  réglée  par  la  loi  spéciale  df  48!>6,  on  ne  peut  exercer 
^ux  aucune  autre  action  en  responsabililé  que  cellf*  fvn  e^t  deter- 
^^•/la^  cette  loi  ;  en  s'^rte  que  l'on  ne  peut  diriger  contre  eux  m  Vac* 
miverteptir  l'art.  1992  du  C.  Nap,,  contre  te  mandataire  à  raison 
et  des  fautes  qu'il  eotnmel  dans  sa  ge^^limi^  ni  l'action  ouverte 
'^fjrt,  \Z^2  du  C.  Nap,y  en  réparalion  du  <lommage  causé  par  ce- 
l'auteur  dupréjudice  dont  on  se  plaint  (!'•  espèce.  —  contra 

nemèm  du  oonseU  de  surveiUmute  ne  peuvent  être  iédarés  res- 
^mes  comme  s'étant  immiscés  indûment  dans  la  gestion  de  la  sa- 

lorsque  leur  intervention  ï est  bornée,  d'une  part,  à  de  simples 
t^(?f/t  d  nnés  an  gérant,  et  qui  n'ont  même  pas  été  portés  à  la  connais- 
^f^dutiers^ety  Vnutrepar!,àd>  spagements  qu'il  était  indi^pensab'e 
*'^r^  pour  dettes  éc/fors^  alors'que  le  gérant,  s'éiautdémis  de  ses  fo  :c- 

d  h'aoait  pas  rte  encore  nommé  d'administrateur  provisoire  ;  eu 
If  que  la  société  n'avait  aucun  représentant  légal  (4)(l'*  espèce.  — 
corn,  27, 28).  J    V  M  .  .1- 

^^*pice.  %juàio  Shnklu  et  €^omp.  t.  les  Membres  do  Coitseil  r»£, 

RHllVElLlAîfCK  DB  hk  SOCIÉTÉ. 

0  M.wis  1861 ,  jugeaient  dn  tribunal  d  .'  couiiii«*r':e  «le  li 
—  M  D'.Nir'^E,  pr<Vsiaont;  AïM.  Pelitje^iu,  Deieuze,  Diliais, 
alket,  FfévjUt:  et  iiuissou, agréée. 


« 


■ 
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€  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  du  syndic  S^tlli  el  Cm  m 
de  looMMot*  Laveotie,  de  iosltnges,  BerlMniia,  ëe  E^rget .  deCMi 
Wolah  ; 

•  En  06  qui  touche  les  concIuaioiM  à  ft«  de  respembiUté  pria»  m 

lea  défendeurs  à  trois  tilrea  différent?; 
c  Sar  le  premier  moyen  :  —  Défaut  de  sooaoriptioD  do  cepiUl  aociij 

non  versement  du  quart  de  chaque  arlion  ; 

«  Sur  Texception  :  —  Atten  lu  que  les  défendeurs  opposent  que  la 
de  la  80cictu,  u  ayant  pas  eie  judiciairement  proooDCée,  il  ne  ««urtityl 
lieu,  pour  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  à  responsabilité:  1 
c  Àttcuiiu  que  la  responsalaltlè  des  membres  au  conseil  de  MfVcM 
prend  sa  source  dhos  le  défaut  d^accompliaieDMt  des  fonoMlités  pm 
psr  la  loi  ;  —  Que  la  nullité  D^esl  ell»-niéaie  c|u^une  canséqoeoce  de  M 
caoae;  ^Qoe  les  opérations  de  la  seeîétê  Spinelll  et  Comp.  ayant  pris  i 
la  failUte  ayant  été  déclarée,  la  procédore  en  nullité  déifient  nssil 
qu'il  s^ensuit  qu*il  n'y  a  lieu  de  s^arrèter  à  la  fin  do  noa-facefsir  0|f| 
—  Rejette  rexceplion  ; 

1  Attendu  que  la  société  Spinelli  et  Comp.  a  été  formée  p;ir  arle  di^ 
M'  Tliiac»  notaire  à  Paris,  le  i  l  janvier  1857.  au  capil'!!  de  20Û.OO| 
divisé  en  a  t uns  de  1,UU0  fr.  ;  —  Que,  le  17  Juin  suivant,  la  sociétél 
déclarée  Luiistiluee  ;  J 
c  Attendu  que,  lo  17  septembre  1857,  lea  gérants  faisatani  tofm 
raaaemblée  générale  dea  actionAatres.  raogmentation  da  capital  aodall 
an  chiffre  de  800,000  fr.,  divisé  es  actions  de  800  fr.  ;  1 

t  Attendu  que  rassemblée  générale  do  t8  avril  1858  décidaiit  sar 
position  du  c4}nseil  de  sarveîllance.  ineiinavelte  augmenlattmi  de  : 
chiffre  do  4  million  ; 

<  Attendu  (][}"  le  demandeur  prétend  que  les  prescriptions  d«' 
de  la  loi  du  17  juillet  ISoH  n'auraicnl  f^as  ete  ohseivées;  —  Que 
primitif  de  la  sociele  n'aurait  pas  été  intégralement  souscrit,  ni  le 
montant  de  chaque  action  versé  ;  —  Que  ta  même  infraction  se  serait 
duile  lors  de  l'élévation  du  capital  porté  a  i}UO,000  Ir.,  el  en  laissant 
un  appel  aux  souscripteurs  avant  la  formation  du  capital  aooial 
mealveté; 

f  Alienda  qae  la  constîtuttan  de  la  société  SpinelU  et  Comp.  a  été 
rée  te  17  juin  1867;  «^Quey  s*il  apparaît  qoe  treize  actions  n'aorti 
souscrites  «  t  que  le  quart  d«  versement  leur  affeittBt  n'aBfsit  e(é  i 

qu'en  juillet  et  octobre  1857,  cette  irrégularité,  aujourd'hui  couverte, 
I)asde  nntîire,  par  son  pt  u  de  gravité,  à  mr.tiver  comrae  conséquence 
ponsabiliié  du  conseil  de  sarveillaoce^  laisset;!  en  pareil  cas«  a  Tappf 
des  tribunaux  ; 

€  Attendu  que  l'irresponsabilité  du  conseil  de  surveillance,  ainsi  r 
pour  ce  qui  loudie  a  la  constitution  de  la  société,  on  ne  saorait  - 
d*accôrd  avee  la  prétention  d«  demandeur,  que  le  fait  de  raogoiea' 
capital  social ,  porté  par  raasemlilée  géoéfâle  da  17  septembre  t 
200.000  à  500,000  fr«,  ait  pu  afoir  poor  eflbt,  en  dehors  d'une  dîipost'. 
gisklive  expresse,  d'impcser  aux  membres  do  conseil  de  forteifti 
mêmes  obligations  de  contrôle  et  les  mètnes  responsabilités  que 
prévues  et  édictées  en  vue  de  la  conslilutîon  primitive  de  la  ^ociett^; 

(t  Attendu  qu'une  paredle  extension  interprelative  ne  pouriail  <^î'? 
qu'autant  qu'il  demeureîMit  constant  que  U  >ociété- aurait  ele  de»  lai 
stituee  yvec  un  capital  liiduit  et  insuffisant,  dans  le  but  de  dé.iîm»€r  ic 
véritablement  nécessaire  a  son  fuiRtionneiueot  et  de  laciliier  sê  lo 
ce  dont  il  n'est  même  point  argué  dans  Tcspece  ; 

I  Attendu  dés  lors  que  les  membres  du  conseil  de  soryeillaBte»  f* 
Toqoant,  le  29  avril  I8B8,  l'élévation  du  capital  à  I  million  atialli 
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Q«iifiéeiiu  capit  jl  de  oOO^OOO  ff.,  n'ont  pas  engagé  leur  responsabilité  ; 
j  jIs  ire  saujiiiini  d'aillears,  à  bon  droit,  èlre  rerlierchés  à  raison  de  la 
kUé  doanée  à  celte  nouvelle  émission,  la  publication  des  inodiâcaHons 
b  étfeat  un  lait  d6  la  gérance  auquel ,  par  leurs  fonctioosy  ils  sont  _ 
^  étrao^era  ; 

itendu  quM  reaaOrl  4e  ce  qui  précède  que,  quels  quo  aoteiH  ju<^tea 
diesde  légèreté  et  de  uégligenre  qui  poissent  ètt«  adressés  aux  defcn- 
,  fr>  h\i^  de  légèreté  et  du  négligence  échappen*.  à  l'application  di-s 
•il;ons  pénales  de  P-irl.  7  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  qtii  a  défini 
ite  le  cadre  de  la  responsabilité  des  membres  du  coeséil  de  sur- 

u:  le  deuxien.e  moyen  :  * 
'erificatious  m-nflisantes  des  etnluies,  applliation  de  fart.  \0  de  la 
Hessocictéi  en  commandite,  de»  arlicKs         et  i382  du  Code  Na« 
t: 

Ueodn  que  lea  défeDdeiirot  agiasant  eo  conformité  des  tcnnea  dea 

i,  ont  délégué  de  Cootard»  l'un  d'eui,  peur  procéder  à  la  vérification 
rreg  de  caisse,  du  portefeuille  et  de<  écritures;  —  Qu'ils  oot  porté  à 
n:ii«3nce  des  assemblées  générales  du  29  avril  18S8  et  du  40  mai  1859 
lital  de  ces  vérifications  et  déclaré  exactes  les  sitiialions  mensongères 
idu!eases  exposées  par  les  gératiN;  —  Que  le  syndic  fonde  son  action 
ponsabilité  sur  rt>  qia  t  e-;  Je  iatatioos  du  conseil  de  surveillance  au- 

notamment  (»our  ron'^é(pience  la  dislribaiioo  d'un  faux  dividende 

de  Ptlcvalion  du  capital; 
Iteodu  qo'il  est  cooslftnl  que  les  membres  du  conseil  de  sunretllaoee 
IBS  Ms  circoostaoces»  douoé  ooe  cooGaooe  absolue  et  aaoa  réaervea 
^rilicationa  opérées  par  de  Gentard,  leur  mandataire  ;  —  Que  ce  deN 
nts  ao  piéaence  d*écrifnres  grossièrement  falsifiées»  eikt  pu  facllenu  nt 
par  une  attention  plus  vigilante  et  un  examen  ploa  sérieux,  les 
s  de  la  gérance;  —  Qu'il  demeure  toutefois  démontré  que  deCotitard 
5  nçi  sciemment,  avec  une  inlenlion  coupable,  ni  de  complicité  avec 
raoU; —  QaM  en  ressort  que  les  mcndjress  du  con-ieil  de  surveillance, 
Coutard  personnellement,  ne  pfuvtnt  èire  déclarés  responsables  dans 
•mes  de  Tai  t.  10  do  la  loi  du  17  juillet  1856; 

laado»  d'ailleurs,  que  Tari.  du  Code  Napoléon  ne  saurait  recevoir 
)plioattOQ  dans  Tespèce  ;  —  Que  les  roenibrea  du  conseil  de  aftrveii- 
en  procédant  à  la  f  értfieation  dea  écritures  et  en  rendant  compte  de 

^nfication  aux  assemblées  générale^y  ont  aecompli  le  mandat  qui^  Ic^ur 
titia  loi;  —  Que,  s'il  est  vrai  que,  par  leur  ignorance  de  la  situation 
aires  de  la  société  et  leur  incurie,  ils  ont  compromis  l'intèrtH  des  tiers, 

>rt  de  l'esprit  et  de  toutes  les  disp  )silions  spéciales  sur  la  matière  que 
goorance  et  cette  iYicuric  o^entiaineot  pas,  dans  la  penaée  du  législa* 
'ne  réparation  pénale  ; 

tleudu  que  les  responsabihtés,  dérivant  de  Part.  1382  du  Code  Napo- 

la  peuvent,  à  bon  droit,  être  invoquées  par  le  demandeur  ;  —  Qu'il  ne 

daas  fespèce,  ni  d'un  délit  ni  d'un  quasi-délit,  mais  de  rexecntioa 

ootcat  de  mandat  soumis»  ainsi  qu'il  vient  d*étre  dit,  à  dea  preacrip- 

^Islatives  partieolièrea; 

T  te  troisième  moyen  : 

^mixtion  dans  les  opérations  sociales  : 

itendn  que,  le  20  fïiai  1859,  Laurentie,  président  du  conseil  de  sur- 
ce,  fut  averti  de  l'état  fâcheux  des  affaires  de  la  société  :  —  Oif'il  porta 
"itiation  à  la  connaissance  de  ses  collègues  dans  uno  liMini  ai  Hu  ron- 
^ juillet  suivant;  —  Que,  jusqu'à  ce  jour,  les  opérations  ont  suivi  leur 
*Oua  la  gérance  de  SpmelH;  — Que,  qucl>  qa  ^ieiiL  pu  ùire.  pendant 
pCriodede  temps,  les  ounseilâ  donues  et  la  dirocUoo  inspirée  par  un 
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oa  par  f>lQsi««rB  membre  dn  conseil  de  «urveiHMce*  eeftMtteîls  de 
dir«etioQ  M  90»i  produits  en  dobors  des  ttem,  a'ont  pas  eagisé  ' 
et  ne  sauraient  copséquemmeot  constituer  dos  actes  d'im^^ixt'nn 
t«Tme>  (If  l'art.  27  du  Code  «ie  comniercc  ;  —  0"^*     roracteiT^  î  r 
ne  se  rfuconlrc  pas  davantage  dans  le  fait  des  piîy<Tn«»i>ls  effe<:riiie>  (  4 
ponr  dettes  exiîzilile.-.daus  rin'erôt  social,  anres  l\  demi.ssioo  d»  îréniil. 
la  liominatiuii  de  radministrateur  provisoire^  en  Tabseoce  de  Uiuî 
tant  légal  de  la  société; 

c  En  Cl»  qui  touohe  û  report  de  la  date  de  la  cessalioo  de  paycm 
mai  iSoll,  et  le  rapport  à  tet  masse  des  sommes  touchées  par  ' 
oennaissance  de  cause 

«  Aiteodu  que  la  sitoation  embarrassée  de  la  eociélè»  au  iO  am 
s'est  point  publiquement  revélea  ;  —  Quo  la  cessation  de  payemeots  • 
précédée  d'aucine  in'nrniption  ;  —  Qn'i'  n'y  a  don  ^  lien  de  reporter  f 
lure  de  la  faillite  a  ia  date  du     mai,  i  t  «i  ordoDoer  en  Goa»équenc<: 
port  des  sommes  toucheeîj  par  les  defendeui-s  ; 

f  Attendu  qu'il  resuite  de  ce  (]ni  nrecéde  que  1  •  symiic  est  mal  fcuce 
ses  tins  el  couclusious  contre  de  BourmvuL,  Ljui  entuî  ci»  coû^oris; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  )e  syndic  mal  fondé  eo  se$  fias  el 
sions,  lanl  conln^  d»'  B'-urmonl,  Laur'ntic.  d»  Î.o-Uinges.  de  Oju  ard, 
quio,  de  Lorges  et  WoUb,  que  contre  Mao  Shecby  et  de  Hiaocey,  ekc 

^e$pèce.  BEHGEKôis  et  autres  c.  Màrtln  et  autres 
Du  i9  MAI  1860^  arrêt  de  ia  coar  impériale  de  Bordeaux. 

€  LA  COUE:*-  Attendu  que  la  demande  intentée  |»r  les  actî 
rez-^sociôt4.en  commandite  établie  à  Cognac,  sons  le  nom  de  Cois, 
niêreiale  et  anus  la  raison  Chevallier  tl  Comp.,  et  par  les  ciéftiicien^ 
association  auat  membres  de  Tancien  conseil  de  surfeillaoce,  a  pox 
faire  condamner  ceux-ci,  conjointement  et  solidairement  ave  {.h 
geraut,  coinme  re<pofj^af)les.  nu  mèn»e  litre  que  lui,  f^'^^  opernluifu 
caisse,  h  leur  j)ayer,  soit  comme  actionnaires,  soit  cumme  créaDoiet**, 
les  son>îni>s  par  eux  engagé  s  dans  la  société,  ou.  suusidiairemeo^ 
donuuag<-s-iQteiôls  égaux  aux  perles  quMs  oui  éprouvée^; 

•  Attendu  que  cette  action  esl  motivée  sur  la  responsabilité  légale 
sèe  eux  mambres  d«  conseil  de  surveillance,  non^senleM&l  par  |i 
17  juillet  l8S6aur  les  aocié^és  en  commandite  par  aolioaa»  aumÊm 
les  dispositions  dn  droit  commun  ; 

f  Attendu  que  trois  griefs  princi^Kiux  sont  invoquée  cODtre  les  . 
coinme  fondant  leur  responsabilité,  savoir  : —  \^  les  vire??  d'organisa 
la  société:—:?®  des  inexactiiudt's  graves  dans  les  inveotaire^?  ; — ^S^^d'^ 
butions  (le  <!'\  :dendes  non  jn-tifit^^  par  des  inventaires  eiact?  rX  rt- 

«  Attendu,  sur  l«»  premier  grief,  qu'en  fait,  ia  (laisse  conniiercidlf 
gnac  avait  été  ftmdei>  «lu  cours  dejauvter  lëiîti,  anlerieurcuieot,  ue? 
la  loi  du  2(i  juilletàuivanl; — Que  les  dispositions  de  cette  loi»  q^ui 
poor  la  constitution  des  aociétés  en  comiunnditn  par  actions  dos 
toutes  oottveUes.  relatives  à  la  souscription  de  la  totalité  dn  capîtil 
à  ia  réalisation  (f  une  ceKaîne  portion  des  actioas«  n^oni  pn  Wyr  que 
ciétéa  fntopes  et  non  celles  qu'elle  a  trouvées  établies  ;—  QuAy  qwlpar: 
que  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance  de  ce? 
ciété  en  commandite  pui-sf  ^'étendre  ;\u  cas  d'infraction  aux  règles  * 
tutives  de  ces  sociétés,  il  faut  que  son  annulation  ait  été  preebbi 
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IflMlliléderaKOGMtlon  fondée  ft  Cognac  o^ayant  janfitois  été 

i  mérne  preroquée;  —  Qwe  si,  sous  l'empire  de  la  lai  de  4886,  et  par 

ilion  à  des  sodétés  qu'elle  resiraii,  une  fil)  de  non  recevoir  insur- 
We  devait  repousser  tonte  demande  de  responsabilité  contre  les  nif»n\- 
ifonseï!  de  surveiilanrr,  a  raison  du  vire  d'organisation  de  Tas^f  -•i-î- 
iiiCM  qu«5  [a  Duitilé  r)'auraii  pa^  été  dérterée,  à  plus  forte  raison  doit-il 
e de  même  sous  l'iidluence  des  lois  antérieures,  dont  aucune  n'fivait 
8  c^rgp  de  ces  membres  celte  clause  de  responsabilité  tmit  ii;ni- 
c«doM  rapplicatioD  n*est  même  que  facultative  pour  les  tribunaux  ; 
îlsoildt  là  que  le  premier  ffrief  des  appelaola  doitéire  ettitèremeot 
I  • 

tendu,  sur  les  deeiième  pt  troisième  grîefa,  qa*H  n^est  pas  douteux 

a  loi  de  f8B6  \>\\\^~e.  être  invoquée  par  eux; — Que  telle  est,  en  effet,  la 
iioo  formelle  de  l'art.  <  5  de  celte  même  loi  ;"^QQ'il  8*agit  de  rechercher 

?ri'f^  s',Td  ju-lities  contre  les  intimés: 

uiitiu  ipe  Tart.  10  do  ta  loi,  doni  l'a  tfjlicatioo  est  demandée,  ne  se 
^«s  a  rendre  les  membres  du  conseil  de  sarveillatice  d'une  soriéio  («n 
iidiie  responsables  des  inexactitudes  qu*iis  auraient  laisse  comni' lire 

•  inventaires  et  de  leur  consentement,  et  des  distributions  de  divi- 
ison  justifiés  par  des  io^eotairesi  sincères  et  réguliers;  que  la  respon- 
raerîlaMi*,  édieCée  ici  par  le-légialateDr,  o^est  attachée  par  lui  qu  a  des 
^emeots^  OU  des  partieipatioos  à  ces.denx  sortes  d*aeles,  donnés  et 
^  scieanieai  ou  en  coo naissance  de  cause,  expressions  indiquant 
tint  une  cooiliveoce,  une  complicité  intentionnelles  et  coupables,  et 
meuvent  laisser  pla*  e  au  moindre  doute,  lorsqu'on  les  rapproche^de 
r  des  motils  dans  lequel  le  rapport eui  fait  remarquer  que  la  loi  ne  pu- 

*  la  simple  ignoraace,  la  simple  oégligence,  mais  la  science,  la  mau* 
tcutiou,  je  dol; 

tendo,  dés  lors,  que  les  afipeîants  ne  pouvaient  se  borner,  comme  ils 
li,  a  imputer  aux  intimes  d'avoir  laisse  commettre,  dans  les  inventaires 
ioa^  de  la  Gaisae  de  Cognac,  des  inexactitudes  graves,  et  eoD^enti 
Mribatfona  de  divUieiNl«>8  tioD}aslî£és  ;  —Qu'ils  devaient  soutenir  ei 
1er  que  ces  Maavuieat  été  ooromis  scienimeDl  et  en  connaissance 
't  par  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  coopérant  ainsi  aux 
olosifg  du  génat,  les  sanotionnaot  par  leur  adhésion  volontaire  et 
^  et  Irompaai  ainsi,  de  ooMert  av<;o  toi,  et  les  actioouaîres  et  les 

itBttendu  qu'à  cet  égard  aucune  preuve  n*a  été  non-seulement  faîte, 
èmn  régulieremeot  offerte,  (]iî'hucuiu;  (  irronstniice  n'a  etc  sii^nalee 
appelants,  de  nature  à  infrirmiier  l.i  lionne  foi  des  membres  du  con- 
Hles rapports,  erronés  il  est  vrai,  qu'ils  ont  faits  à  l'assemblée  générale 
tMuirea*  à  diverses'  époques^  sur  la  situation  de  la  aoctété;  —  Qu'il 
4bieii.  des  vériBcationa  Déceasitées  par  la  liquidation  de  cette  associa* 
par  k  fiillile  do  gérant,  que  dee  inexaetitndei»  giaves,  mensongères 
Paient  été  glissées  ;^nr  lui  dans  Us  inventaires;  mais  que  tou-  ce 
M  reprocher  aux  intimés,  c'est  de  ne  pas  les  avoir  aperçues,  d'à- 
!ît-Atre  rtgi  avec  trop  lie  confîaiirp,  d'  ivoir  môme  reni[ili  !''ur  mission 
•gligenoe  ;  mais  que  ces  torts,  aux  l  er  iies  de  l'art.  10  précité,  ne 
nt"<ufHre  pour  engager  leur  responsabilité;— Qn'i!  f-judrait,  pour  la  faire 
ur  eux.  qu'ils  eussent  su,  connu  les  inexactitudes  (ju'ils  levetaieuL  de 
probation,  en  un  mot,  qu'ils  eusseut  coopéré  a  une  fraude,  au  lieu  de 
ttre  seulement  une  erreur; 

Itéadn  querabeaoce  totale*  dans  tes  moyens  des  appelants  sur  cette 
^procès,  non-saolementda  preuves,  mais  encore  de  présomptions, 
>  pir  leor  nombre  et  leur  oancière  à  las  suppléer^  tendantes  à  incri- 
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miner  oa  même  à  faire  soupçonoer  hi  cMUire  des  ioUmés,  rcfKl  \» 
rex.initMi  détaillé  de*  inexact ituiies  des  inveolaires  et  des  dî^^triliutiosii 
juslitiei!»  de  dividendes,  cirron^tanre-,  d'aiUenr*;,  quf  mérannai?s»^ot 
im'riibrp«  du  ronsfil  df  >ur\ eillanre,  mais  a  propos  dt^qu  'les  ib  exc} 
de  îear  inrxpiM icnr»-,  et  surtout  d«^  lour  b^one  mi  ;  — Que,  ceUedea 
excuse  n\>iaul  pas  deiuantrue  (ausse,  le  bcQéûce  leur  eo  reste  taoldl 
el  que  Tari.  iO  da  la  loi  du  17  joiilet  ae  peut,  déa  )of%  to»  mémétti 

4  AUeudtt.  d'ailleon ,  que  ce  Icile,  poor  regarder  coflioit  ta^M 
des  inexactiludaa  dans  laa  iDvaBlaire&  les  naeinMi  éa  cmafil  da  flf 
lance,  exige  qu'elles  aient  été  prèjudiciahlef;  à  la  société  on  aux  tier•^^ 
la  ri  •  herche  et  la  oooataUlioa  dt  t  asialooce  de  celte  condition  senietrlt 
eocort»  indîcppnîiablrs  pour  qne  la  r(*<?pon!çal)ilile  'U*-  mp-">^rc<  da  "'^n*** 
reconnue  cl  (lt*<  l  irée  ;  —  Qnc  la  répomlirtn  du  î  ml  (.  nvrrs  autrui  ot 
avqir  lieu  qu'autant  que  ce  tort  a  occa**ionne  un  prqudice  ;  —  QuecN 
un  principe  du  drr»it  romraun  qui  devait  se  retrouver,  r-onurie  U  exd 
effet  dan?»  la  loi  du  17  jaiilei  1856;  —  Qu'il  convient  d'autant  pjlui  I 
iDÎoar  ici  ai  la  cause  peut  donner  lieu  a  l'application  de  cepciacipl 
les  appelants,  outre  cette  même  loi»  ont  encore  placé  leurs  prètenM 
la  protection  des  règles  génies  din  dioît.  en  invoquant  sacopssfVMUi 
art.  1992, 138i,  etc..  du  Gode  Nap«..»--SaiveDt  les  motif;»  dans  \^ 
ooor  établit  qu'aucun  préjudice  n'a  été  causé,  ni  ans  action naire«(.  b 
créanciers  de  la  société^  par  les  fiiiks  imputés  ans  meaBÉ>rfr«  du  esa« 
sttireillanoe. 


J)ii  9  Ji  iLLKT  1861,  sur  le  pourvoi,  arrêt  d<>  la  Cour  il*-  Cassa 
chaiul^re  des  recinètf^s.  --  MM.  HAlVoolN,  pré>idept;  Ndcàet, 
poîteur;  de  Peyrauiout,  avocat  geaérai;  plaidant^  M.  Man 
avocat. 


«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

I  Attendu  que  la  Caisse  cotiimerciale  de  Cognac  a  elé  con«;îit'ie^  3< 
Tier  1856,  prèa  de  six  moiâ  anterieitromeal  à  la  loi  du  17  ^lel  ds  iti 
annre;  i 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  Tart.  7  de  celle  loi,  en  doiiuanl  la  fa  n^J 
magistrats,  suivant  leur  appréciation,  de  déclarer  les  meiubres  dti^ni 
de  surveillance  responsables  de  Tin  observa  lion  do  1  de  Tart.  V,é 
donne  raxatotee  oe  cette  iiooUé  è  la  nnllité  de  la  eooiété,  par  apji 
de  fart.  6  ;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  <|ue  Varrét  a  refusé  dn^ipif 
responsabilité  autorisée  par  Part.  7,  de  laloî  du  17  judiet  IS56, Bnim» 
du  conseil  de  surveillance  d'une  société  conatitoée  depais  le  38  iaovis 
cèdent,  et  dont  la  nullité  a'avsit  été»  d'aiHams^  n»  proaoficée,  ni  laèai 
mandée; 

f  Attendu,  nuaut  a  l  application  du  droit  commun,  qa'u  ne  para.l 
qu'il  ait  servi  de  base  au  premier  grief  des  demandeurs  devant 
Boideaux  ; 

€  Attendu,  d'ailleurs,  qu  il  n  aurait  pas  suÛi  aux  demandeur?, 
riser  cette  applicatioo,  de  rallégatioo  d'une  faute,  imputable  au  dmaa 
dans  les  actes  ijui  oit  accompagné  la  constilntioa  de  la  soôélé;''' 
aurait  été  nécessaire  qaMls  justifiassent  qne  ces  actes  leur  af  aieat  am 

dommage,  et  qu'iU  ne  Tout  pas  même  allégué» 

<  Sur  le  deuxième  et  le  troisième  moyens  : 

f  Attendu,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  Tart.  10  de  la  loi  tlti  IT;» 
1856,  la  responi^abilité  des  membres  <\u  cniseU  de  surveiibn  e  ejt  «« 
donnée  a  ïà  preuve  quMs  ont  agi  sciemment»  en  cuonaissance  de  cs^^ 
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arrU  ciBttate  :  —  Q^U  cmi  égard,  aoonie  preave  o't  été  DOD««eii* 

)i  faite,  mai»  encore  régulièrement  offerte  ;  —  Qu'ailonae  eirooastaoca 
è  Mgnalée  de  natore  à  ÏDcrlmloer  la  boone  foi  cks  membres  du  con- 

-  Que  rahsence  lolalc,  non-senlcmeol  de  prtMive«,  mais  encore  de 
Bptinn^  propres,  par  leur  nombre  et  leur  (  araclérc,  à  les  suppléer, 
oies  a  111  I  I iîHiner,  ou  mAine  fair"  «soupçonner  la  liroilurc  tiis  deft'ii- 
.reriJ  tiiuLle  l'exanien  delailie  dvs  mexaclituiies  des  uiventaites  et  des 
Mimi  non  jusliBees  de  divideodes^  que  mccounaisseoi,  dVillears,  les 

du  coAseii  de  sarveillance  ; 
|^D(kL  d*iiDe  autre  pari,  que  VârM  m  m  borne  pa»  à  nécoanaUro 
Ince  i'nim  faute  à  la  charge  des  défeadeurs,  soi!  aa  poiat  de  v«p  de 
|dB  i7  Joillei  16S€,  loit  au  poîol  de  vue  du  droit  conumm  ;  —  Qu'il 
I  :^  <  Qa*ii  serait  Impossible  d'apprécier  le  piéjodiee  causé  aux  actioo- 
.  et  3UX  rrènnciiT-;  de  la  sor  iété;  •  —  Que  ces  consialationc,  ionl  il 
■e  pas  dans  les  aUributions  de  la  conr  de  vérifier  rexaclitude.  ne  lats- 
iO':uije  pla^'e  à  l'invocahon,  soit  ri»-  l'art.  M)  de  la  loi  du  17  juilïel  Î856, 
ci  art.  m},  1583,  19^1  et  1992  du  God.  Nap.,  faite  par  le  pourvoi  ; 
etc.  • 


*  JURiaPRUDEKCE* 

m  la  rasponaaMité  des  membres  du  eoDseil  de  surTeillaoce,  les  dî- 
I  décisions  rapportées  sous  les  a**  9^24,  Cass.,  2  avril  1859  (Bonoin), 
Ip.  286;  —  n«  383i,  Agen.  6  dcc.  1860  (Ballaode  et  cens.),  t.  IX, 
l;-ooSS3S,  Orléans.  aO  déc.  1860  (syod.  Massu).  U  IX,  p.  252. 

T.,  surin  responsabilité  des  membres  du  con.->eil  de  surveillance  résul- 
c  défaut  de  versement  de^  souscriptions,  COnf.  oo  Agea,  6  déc. 

iB.lîande  et  cons.).  supra,  p.  251. 

sur  la  fa'  ult-';  ;i''cor*!ce  ;iux  a^^seinblée-^  générales  d'augmenter  ou 
1^  le  ca^iUl  social»  n°  35iO,  Gooi.  Seioe.  i  jaav.  1861,  &u/>rù, 


sur  b  reepoosabilitè  dos  membres  do  conseil  de  surreittanae.  à 
fks  distribotioiis  de  faax  dividendes,  cmf,,  quaot  au  principe  qu'ils 
I  pas  responsables,  s'ils  n'ont  pas  agi  daas  une  intention  de  fraude, 
ft,<^oai.  Seine»  2(>  fev.  1864  fSynd.  Desgrands  et  Gomp.  c.  Yonn^  et 
U'c).  suprà.  p.  aïO  :  ^  n«  3553,  Corn.  Seine,  U  juin  1858  (Le« 

coos.),  t.  Vli,  p.  5  U . 
'i^/rù;  cette  responsabilité  existe  par  cp!;i  «:eul  rprils  ont  autorisé  la 
00  :n*  3535,  Orléans,  20  dec.  iti^iO  (Synd«  Massu),  m^trà, 

»fur  rspt-réciatioo  des  faits  qui  peuvent  constituer  ou  non  des  fiuts 
''m,  n*  3107,  Paris,  16  mai  1660  (Rouvin  e,  Pauly  et  cons.),  t.  IX, 
•a*  1790,  Gaas.,  99  juin  1«»  (Rochu).  t.  Vm,  p«  914;— n«  2830, 
14  ni  1880  (HtiMii),  t.  VID,  p.  99f . 


nClÉRlSaÈ,  —  aSTRAR  mOHTAOB. 

(10 aAi  lOOi,     PkésidoDoe  de  M.  GAILLARD.) 

Efui.  attire  $e$  appointements,  a  un  intérêt  de  tant  pour 
kan^fee^;  tês^uris  ne  peuveni  »  èakiuUr  futiurUs  tii9i^ 
Jâ,  perd  ton  droit  à  la  participation  de  m  bénéfteêê  u 
|MM(atriiiieiif  dsmi  k  comr$  dê  Vanniê. 
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Hu  10  MAI  1861,  jui^emeiit  du  tribunal  tie  commem  l 
Seine.     M.  GAlLLÂtU),  présidât;  MM.  Touroadrc  ei 
igréés. 

€  LE  TRiaUNÂI.  :  —  En  ce  qui  touche  les  4>50  fr.  pour  remise 
bénéfices  :  * 

I  AlteDda  que,  s'il  ept  vrai  qu'en  enga^eani  Charrier,  It  dame f m 
se  «oit  oMlRie  à  kit  donoer,  en  plus  de  «es  «ppoiotemeots  fixes,  f 
«en^tur  les  bénéfices  aofiiiels  de  li  msim,  il  e«t  oonsisot  que  c« 
fîros  ne  p(>uvent  exister  el  è(re  constatés  qn^après  Tannée  rè^oloe, 
Charrier,  en  se  retitani  avaflt  ei^  temps,  a  renoncé  de  fnit  à  ravantasel 
tui'l  de  la  remise  ronvenne  ;  —  Qo*en  conséquence»  la  demande  de  ci 
ne  saurait  être  aocnciliie.  » 

joEiamnancs,  . 

y.  contrà,  n<*  5170,  Coin.  Seine,  ^  déc.  I8S9,  ei  P»rin,  »jim 

(Goulet  c.  Hennckidne),  t.  IX,  p.2SS0. 

Et  à  plus  forte  raison,  si  le  commis  qui  se  retire  n'avait  d'autre  etw 
que  f^Q  pnrt  dans  les  bénéficfé.  V.      3iîî,  Bordeaux.  21  jan^itt 
(Demouchy  o.  Caia>eUer)|  t.  lX«p.  188  -, 


MMi.  socnM  m  FAtneiPATioii.  —  obugahoh  dk  Fm 

DÉLAI  NOn  DÉTBIIHINÉ.  —  PIXilION  PE  DtUt 

(46  MAI  1861,  présidence  de  M,  HOULUÀC.) 

Lorsque  plusieurs  parties  se  êomX  riwnks  powr  oMmir  iMi 
du  gouvernement,  il  appartient  avm  tri^mnauw,  dem*  U  eauA 
n"on$  fiepé  aueum  délai  pour  Vêseéeutiatt  d»  lit  emuefition,  d'eu 
nUner,  d*aprèê  tes  Hreonstances,  le  terme,- après  teçmel  elletm 
luu's  de  tout,  engagwmeni,  si  te  résmttat  sotHeUé  n'a  pas  étà\ 
(G.  coai.  47^  50). 

BEETHAULX-AlADENISE  c.  CilA-IX  L  Î  IIh<NaiGBS» 

r  I 

Du  16  MAî  iH(il,  jugtiuenl  du  tribunal  de  comraerct 
Sein.'.  —  M.  ROULHAC,  j; îéoi.ic.it ;  MM.  Buisson  et 
agréés. 

c  LE  THIBUNAL  :  —  Attendu  que,  FuivanL  <  onventioB5  vert»W 
intervenues,  ie  16  juin  1854  les  parties  m  cau^r  m  <oiii  u'ui..e^ 
tcDÏ!  (lu  gouvernement  la  fourniture  do  brevf i.*.  a  t  reer  pour  tous  l«| 
tionuaiK's;  j 

«  Attendu  ^ue  leiu^  efforts  combinés  •  ont,  ju^qué  ce  joiNB»«|Matl 

résultai  utile;  ,      ,    .  i 

f  Attendu  qui\  6i  la  convention  n^a  pas  déterminé  le  délai  dans  le^ 
concession  déviait  être  obtenue,  U  ap|Niirlient  au  f  ribottai  de  le  ffxer: 

i  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  impossible  d'admettre,  aux  t.  rm es  dej 
ticle  186^  du  Code  Napoléon,  que  les  partie.^  reslerouL  indélininicntM 
par  la  (onvention  verl  nU'   i  de-sus  luppiléo,  à  <]iulqu»-'  date  que  is  a 
sion  intervienne,  et  quelqu  s  difforeiites  nus^î  que  puissent  êirei^ 
stances  au  milieu  desquelles  elle  so  proUiùrait; 
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«  ■ 

f  Pakcis  motifs  :  —  Dit,  qu*à  défont  par  Tue  ôa  fantra  des  partiaa  aô 
asedo  josUfier  de  l'obtention  de  h  coocession  de  renlreprise.  ayanl  tà\i 
h|>t  (fe  la  ronvention  verbale  dool  a^ifi^  dans  le  délai  de  sis  mis.  à 

rtirde  la  sisrnirirntion  rîn  |>résent  jugement,  ladite  cODveolioa  sera  taaii 
rro  comme  nulie  et  non  avenue,  et  que  chacune  des  partie>'  r»'prenffrn  I9 
iiA  et  entier  exercice  de  ses  droits  p^ar  ^ISf  aiasi  qu'âiie  avisera^  et  cqo« 
pue  les  (Idleadeors  aux  dépens*  t 

♦ 


(16  MAI  mi.  —  Pa^sideaca  do  M,  ROUmAC.) 


)ti,jemeiit,  rjni  déclare  la  faillite  d'une  soriHe  m  nom  colleetif, 
&iique  à  loua  les  associés  solidaires,  qui,  étant  par  le  fait  même 
^mmt  dessaisis  Ue  l'administratioH  de  leurs  biens,  et,  par  sûiie, 
mia^êstîHÊiié  dt  satisfaire  à  leurs  obligation  commerciales,  se 
meM  mal  penmmMmm  m  Mat  é$  fmUUê  (a  oon.  90,  21,  3?, 

Syiïdic.LacsAinniTXift  c  LàMsmiT     HiTiii»  , 

|i  16'  MAI  1861 ,  jugeiiHMit  du  tdbiipal  di  eomxaené  de  h, 
oe.^.  HOULHAC,  présidènt;  MAL  Meignen,  Biiissoa  et  Sobayé, 

f  ' 

p TRIBUNAL  :  — Atteodu  q  ii'â  la  suite  du*] ugemen tdfti*'  décembre  1 
pratifde  la  faillite  de  la  société  Lecbarpetf lier  al  Gomp.,  et  conformément 

firescriptiori^  de  Tart.        du  Code  de  commerce,  le^  scellés  ont  été 
ises  an  da  iuciie  social  et  au  domicile  perso'nnel  da  défendeur,  pur 
«.papiers,  meubles  et  etfets;  —  Que  ce  dernier,  dessaisi  de  l'adminis- 
du  ses  biens/ s*cst  trouvé  dans  rimpossiLulite  de  satisfaire  à  ses  obli- 

tcommercialcd,  et  que,  coiiiine  cooscqueuce  le^die  de  CôUt)  ailùàiiQQp 
^MiDoaeUemeiit  en  état  de  faillite,  t 


faaaoUtion  sur  le  na  mê.  Cm*  èâm  .5  wm  IMA  («fod.  Boré 


M.  iETTRË  DE   GUANGE.  —  MENTION  DE  RETOUR  SANS  FlOTJÉkT. 

—  IRAIS  mi  mnta  hon  jifittaomABLsa. 

MAI  mt.  —  Pfesidenoe  da  AL  JuÛU  V£T.) 

Utitr.i  p&rtetêr  d'uaa  lettre  de  change,  qui  est  revenue  impayée,  ne 
m€xi§erdu  tireur,  otUre  tes  frais,  de  reténr  f  ai  aanl  léaiHmmmi 
^>  ie  nrnbmursêmni  éuprùlU  qui  a  Hé  fM  indûment,  ators  fme  *■ 
^  ée  elumge  poriaU  (a  ^maHok  expresse,  inscrite  eur  te  titre 
H  iva  if  retawr  depM  e'elfeOuer  eeuu  protêt  (G.  Nap.  1134). 
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Hadi  e.  Pon  et  GtàxmmuiaM. 

m 

Do  38  KAi  1861,  jugement  du  tribunal  de  comnieice  i 
8eiM.  —  M.  U)UVkT,  jximàeiui-y  MU,  -MeiyMa  et  tt 

♦  LF  TRIBUNAL:  —  Attendu  qne  les  défendeurs  sont  tireurs 
lettre  de  rharp»'  impayée  qui  motive  la  di'nintule;  que,  dès  lors,  ils  ne 
raient  se  refuser  a  reinbourser  le  moutaot  (^udii  effet^  et  des  (rais  aesi 
Dés  par  ce  retour; 

4  Mais  attendu  que.  dans  ces  frais,  se  troayeot  CPmprig 
coût  d  uo  protêt  ;  «jae  TeSblporUirU  stîpaAitioo  ftiArtle  par  leVM 
!•  retour  deTiil  t'elbcUier  nos  ptcM  ;  que  o'est  4owc  à  M  qsft,  Taii 
eepté  ivec  cette  oondKioa.  les  mandatairet  du  denaodear  ont  i«A 
tester  ;  —  Qo'il  a^eosuit  que  le  coût  dudit  protêt  doi^  demeurer  à  la  c 
dtt  demeodeur,  ce  qui  réduit  à  Sl05  fr.  50  r.  le  rnOotani  wd  h  MM 
peyemeni  de  laqa^  lea  defeadfura  doiveol  être  tenfn, 

SJ^nmndewt  liidîte  souudq  da  905  ir.  911  «.#  anolit  loléNIiM 
,  ^ccMHtauifi  laadMéodaiwiaDx  dépana.» 

nniiapMiasHCB* 

V.  conf.,  sur  la  validité  de  la  mention!  retour  sans  frqi^,  àf^os^^ 
souscripteur  d'un  luUel  à  otdre  uu  le  tireur  d'un>e  fwtre  de  cbasg 
arrêts  de  la  Cour  de  Cassatioa  des  4  iuill.  é$54,  juin  ltS6  el  (1 
4859,  rapporte  aooa  ka  IMI.  tSfo,  t9B7, 1.  p.  ar70;  k 
I.  Vm.  p.  4S9;  —  al  laa  dmra«a'  déaiaîaaa  aaoa  \éJ nc^¥t4î,  Mî%- 
3224»  Com.  Seine,  10  sept.  1853,  3  fév.  1854, 13  sept.  4855,  f  2  joiaj 
t.  II,  p.  374;  t.  m,  p.  120  ;  t.  V,  p.  10  ;  t.  IX.  p.  327  ;  —  n*»' 441, 
Patifi*  m  pe^.  1^52,  24  oov.  1857»,t.  11» p.  |^4f  I.  VU, 
tem       la     44f ,  U  il»  p« 


COUR  UiPÊRlALB  DË  PARIS. 


'  FâOUIB.  —  im  SEUL  GiiAIIGBR.— ^OORBQWAT*  — < 

(8  MAI        ^  Préaidenee  de  M.  OBVIENIIi:) 

Ijorsque,  sur  la  mise  en  faiUite  d'un  (umfiurctni,  un  saU  crâ 
e^êèi  présenté  pèûr  fàh-e  t^ef^K  ét  àffirmèfm'  crémuSTiî  ^ri 

tervient,  entre  le  failli  et  son  crëancièf  nuique,  uW  traité  à  tiî^ 
ronrordat,  d'autres  créanciers  gui  ne  se  sont  pas  présenter,  et  dont 
scqncmment  les  créances  n'ont  pu  être  ni  vérifiées  ni  affirmées,  sont 
ri'cevables  à  former  oppm^itxon.  nu  concordat;  —  Et.  ils  nfpf^f 
concordat  étant  ain^t  Immologue ,  rà  demander  leur  ndmsM 
faiUiUf  ni  réclamer  f^'S  dommayes-ifitéréts  contre  le  faUU{M^ 
•Isnîy.).  '  • 
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•  •  • 

* 

TissoT  c.  Valy. 

m 

}(!  -2^  fSYBipL  i86l ,  jugmeuX  du  tribunal  de  commerce  de  la 

U  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'après  raocompUssement  des  formaHlét 
mitai  p»  taloiv  ilealUfeafTeaQylladàiada  f4oafeiiilir»iM0,  entre 
mr  Yal^  et  un  sienr  SdPMrd,  seul  çréancîer  vfrîfié  el  iflinoé.  uo  traité 
egistré  à  titre  lAeooiieerdhl,  êiix  termes  duquel Taly  s'est  engagé  à  payer 
tégralité  de  son  passif  en  denz  ans  par  BoHié  dn  joar  de  Phooiole^ltion 
iit  concordat  ; 

Atiendu  que,  suivant  exploits  en  date  des  20.  21  et  82  novembre  der- 
r,  Tissot,  Moulet  et  Breou»  Oflt  formé  oppofijtioo  à  ThpDiologatiQO  de  ce 

cordât  \ 

»Sar  là  recevaHilîté  desdiies  oppositions  : 

lAUeodQ  que,  s'il  est  xrai  que  les  oppibsitioqs  formées  par  Tissot,  Moulet 
phtalkient  été  dina  la  bnitaine,  m  créance  d'aucuA  d'en»  n*a  été  vé- 
"rmée  avant  lè  co' 
iepifah  ledit  cOpc 

qyi  précède,  qa*   

îmandenrs  sont  non-recevables  en  leur  opposition  ; 
^"Sor  fat  démence  à  fin  4'mo^<>^9êB^<^''»  ^  tribuiyil  déolaca  boipeiogiierji 

m 

Dii  3  MAI  !86i,  sur  rappel  du  sieur  Tissot,  arrêt  de  h  eoor  lin- 
ItkêàtêUM,     ehambre.  —  1^.  BBVIEfWB^  ^^V^}^  V^fîr 

t  Lâ  cour  :  ^  En  ce  qui  toiiche  Tisaot  : 

I  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Et  considérant  que  le  fODCOP-: 
Me  Valy  étant  maintenu,  l'appelant  n'fst  fondé  ni  a  demander  <ot) 
lissroD  à  la  faillite^  oi  à  réclamer  des  doQio^^ea-inlérûU  ;  —  ^^>^, 

JDBISPRCD&HCX. 

f .  CO»)/.  a«  Cm^^  Se*pe,  2$  fév  ^864  (Bényd  M  an^ei  ê^jgé^ 
gerw),  su^à,  If^^^^ 


om»  néBOGAioiBB  non  iflcsniB.—  jiasmMamm  num: 
—  wanan  db  L*ArauBiiiioii  db  jobidictiok. 

(aiaâi  i^t     Préaidenoe  de  M»  LAMY.)  -  - 

^oWrii^ttfton  de  juridiction,  résultant  de  ce  que  le  payement  àoU  être 
U  dans  vn  lieu  déterminé,  ne  peut  être  détruile  ni  par  la  mention, 
'^primée  sur  la  (ncturCy  que  le  payement  doit  avoir  lieu  au  domicile 
vendeur,  lorsque  cette  farfurr  )i'a  pas  été  acceptée  formellement  ou 
^liciti'wfut  par  l'ach^h'nr  ;  —  ni  par  l'offre  faite  par  L'acketeur^  de 
^^trians  un  antre  lieu,  lorsque  cette  offre  n'a  pas  été  acQeptée  par 
léyt  ; — ni  par  Vaceejfiafiùn  que  fait  Ta^Mattr,  dê  traUet  Uréu 
VMiatir  et payoàtea  damimquire  Idu^l^arL  430  AiANtod» 
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firoeédnre  fai^auU  dépendre  la  juridiction ,  quant  au  tim  «ii 
ment,  d*tm  encaissement  réel  et  non  d'une  remise  di  traites  fiâ  9^ 

fjrésenient  qu'un  rèçliment  dê  dêUes  subariomné  à  raicilfilii| 
C.  proc.  430). 

£BÉftOT  6t  Camp*  Q>  BbàiMaMJUk 

Dû  3  MAI  4861 ,  arrêt  dd  ia  cour  impémlôide  Paris^  ^ 

i  LA  nOOR  :  —  Bd  ce  qnî  touche  la  ûm^ne»  : 

ff  Coosidéraot  que f existenoe  de  la  promesse  n'est  pa>  contestée; 

f  Considérant  que,  sans  qu'il  >oit  besoin  de  rccli' r  her  Aun^  qufî| 
la  promesse  a  été  faite  «H  la  marchandise  livrée^ il  suffîiéd  sQêfUkSHâ 
est  celui  où  le  payement  devait  élu-  effectué; 

«  Considérant  ^ue  la  nieolion,  imprimée  en  ttHe  des  factures  d« 
poiiant  que  les  payeaients  «seraient  faits  a  Nactes,  ne  pourrait  être  cl 
tOH'e  pour  les  acheteurs  qu'autant  qut^  ceux-ci  l'auidicDl  ^ccejptée  fan 
meni  oa  implictieiDeot,  H  que  Chérol  iHi  repcôsQnte  koûnne  pmn  i 
•einbWMe  WiiéMOD  dé  la  paii  de  Stnonm  Blanchard      Qoe,  si  oai^ 
avait  offert»  tan  le  mois  de  septembre  1858,  de  payer  la  marchands 
féception  par  des  entoia  de  oiHeta  de  banque  adeeaaéa  à  Aantes,  cei 
n'a  pas  été  form^etneot  accepté  Jper  Chérot  et  Comp.,  et  que  les  paHi 
ont,  d'un  rommun  nccord,  sobstîtoè  renvoi  à  Chérol  de  tnîite-;  3C<:ef 
par  Simoum  iiiaDohard,  et  payables  d;ms  ihh'  mn  son  de  banque  de  Pi 
—  Que  vainement  Chérot  prctenii  que  li  s  envois  de  traites  C0B>titc 
des  payement»  faits  a  Nantes^;  —  Qu'en  cffei.  il  c>t  de  principe  el  rec 
par  la  jurispiudeoce  que  le  payement,  prévu  par  Tari.  420  du  Code  de^ 
cédure  civile,  ne  se  peut  entendre  que  d'un  encaissement  réel  al 
remise  de  traUeaqot  ne  représentent  qu'on  règlement  de  dell 
à  Pencaiaaeinent  ;    Qoll  ressort,  des  documents  prodoila  et 
la  eoiTéi^ndaoca,  que  dea  payemeota  ont  été  Caila  à  Paria^  ei  qne 
devaient  être  effNtnés,  i 


V.  conf.,  quant  au  principe  que  l'indication  du  lieu  di^  pavcnKLi 
facture  ne  peut  porkr  aucune  atteinte  à  lattribuLion  de  jurldictif» 
tant  de  fart.  4S0  C.  proc.«  ai  cette  déroaatlea  B'a  pas  éCt  foiflNli 
acceptée,  n«        Parts,  10  jauT»  lUi  (Castes  frèNacCli  "  " 
aunrd,  p.  281^  et  faniiotation, 

ftelativeflMnt  au  conséquences  de  rémission  d'une  traite  pom-  lÊà 
DiyemenL  V.  anaio^  Mf«  n*  t^,  Toulooae»  U  ndr.  i86i 
Uioi^»  t.  Y,  p.  t7k  .    •  - 

MaH.  LETTRE  DE  CUAMGE.  —  NON  FATBKENT.  — EBCOCIS  COSIM 

CKAMi  M  JLA  pfttfnrs.  j 

(4  MAI  1861,  —  Présidence  de  M.  HEHEIOT.)  i 

Le  fireui-  ilf  In  leffre  de  change  ne  prnf  oppnsef  au  tiers  porim\  r- 
réclame  df  lut^  le  jiaijCinrnt,  le  défaut  de  protêt  qu  aulmt  qu'il  ;t* 
que  la  provision  était  faUr  entre  tes  mntns  du  tira^  au  jour  di  *  j 
eheance ,  êncore  bien  que  lu  Lettre  de  ckanae  aU  été  acchuée  »ari 
«râ(C.com.  H5). 
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R*a663.  —  GOUB  IMPERIALE  DB  PABiS.  Ml 
TOOSSAOIT  C.  Dblamaarb. 

I  î  Apirr  lâ59,  jugemeot  du  tribapal  de  eommeNe  de  la 

|£  TBIBUNAL  :  ^  AUaiidi]  que  ToussaittI  esl  lirtur  d«  tiéto  dent 

loarseroenl  tm  tBi  rècliiBé  Quev  si,  |iOBr  seivfeer  à  lear  payemeDl, 
roqnela  déchéaace,  en  se  fondant  snr  ce  que  le  protêt  ne  lui  aurait  pas 

'énoncé  en  tempf;  utile,  il  est  constant  que  le  tirenr  ne  saurait  oppo«îf»r 
dérbeanre,  :^nn«:  itT^tifif  r  qu'il  y  avait  provision  aux  mains  du  tue; 
flc  l'acceptation  est  uiitj  présomption  légale  de  laprovi«ioD  ài'éffard  drs 
sseurs  seulement»  roats  qu'ciie  oe  fait  à  l'égard  oa  tiMur  que  suppoi»ur 

t)TÎ9tOD. 

HltB^  que,  si  Toussaint  prétend  que  la  provision  était  effectivemeot 
,  il  i*eo  justifie  pia»  et  que,  par  cottSdtyieDt^  il  dofi  tea  kOM  «u  pay^ 
\  daas  Ml  oilnies  lemea  que  raccepteor. 


CBS  mmn  :    Condamne  le  dAfeodenr»  nitae  per  oorpii  à  payer 

rde»  5,000     moDtatft  dea  leUrM  de  diaege  i 

1  4  MAI  1801,  sur  î'.ipppl,  arrAr  d*^  la  cour  impériale  de 
GOUB  :    Adoplaiit  lea  moMi  dea  franteis  jqgea  :  «-Gonfiime.  • 


i.  pEunsk  ttfl^oRT.  ~  friaNism  wm  eounAinï.  «-^  «h* 

(4  MAI  1801,  —  Pi^ideDoe  de  V«  UËNEiÛT.) 

f  f/i  de  f  nier  ressort  le  jugement  rendu  au  profit  du  créancier, 
f  pimieurs  de  ses  debiienrs  n&n  solidaires,  bien  que  l'inslnnc  ait 
rm^  par  un  :>eul  exploit,  si  la  demande  qui^  çoucerM  cl^acun 
mt  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort, 
isemeê  fmppmri,  k  Mtêelère  da  éetiHimâê nê ekemge pa$,pare9 
tiugmmU  mraU  ordonné  qua;  sw  le  refus  âu  déMeur  de  se  a- 
'  éu  «oatofU  de  la  camdomnaliùn  fixée  ainsi  à  une  somme  mfé^ 
t  on  tctux  du  dernier  ressort,  des  actions  inénttfiiilH  M  ap/tàr* 
d  seraient  vendues  Jus^à  due  oonçurrence, 

ZlBAH  0*  Ledonné* 

1 4xAi  1861,  arrêt  delà  eour  impériale  de  Paris^  4*  obambte. 
u  HENMOT,  piésident  ' 

^COUR  ;  — CoMÎdéraot  que,  aile  trilmal  a  été  aairi  pw  LedooDé  de 
undeioaDdaa,  a'étefaot  enaenble  à  ime  aonme  supérieure  ae  tam 
^ier  resaort^  cea  dîveraea  damât kK  ,  formées  collectivemeot  contre 
M  dèlMieara  dana  nn  inlMI  d'économie  de  freia,  aont  indépen- 
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dute  lei  anet  des  ntres  ;  —  Qo'il  n'exkte  eotM  ce&àd^àma 
•olidartt*;^  Qoe  f appebm  n'a'llé  perMflètldiieiif  «éHoofi  qoe  pori 
somme  de  ît^SO  k.,  et  que  la  coDdamMtîaa  n\  été  proooDOèe  csoMl 

206  pour  cette  rnôme  somme,  laquelle  foitne  tout  Kintérét  du  lîtifc 
icdonné  et  loi  ;  —  Que  k  GinsM8teDce,'qaé  Ledooné  a  tfem^èti  èa  i 
pour  If  cas  où  le  défendeur  Be  payerait  pas  les  { ,250  fr.  qui  lui  é\z\^t:\ 
clames,  rautbtisalion  de  faire  vendre  cinquante  acUoTi^  appartenant  :*J 
défendeur,  sur  la  mise  a  prix  do  30  fr.  Tune.  D'enieve  pas  h  la  i->st^| 
le  caractère  du  jugement  rendu  ott  dernier  rt  -svtrt  ;  —  Qu^en  effet, 
aotorisatioD  de  vente  n'a  été  demandée  et  accordée  qu'a  conditioû 
prix  à  OD  proTeair  serait  imputé,  jusqu'à  doe'  oanctlr^ellc0,  seotowi 
le  moDtaal  de  la  coodamnatioo  ao  payemeol  de  4,950  fr«,  dPek 
lletmier  poiat,  ewmeanr  le  piécédent»  que  rimMUlo  lil%e»tflllKr 
d'une  somme  iufftrieare  as  tnx  do  dernier 
€  Déclare  rappel  o<Mi-»rece^nbto»  f 


l'homqimaxiûii  no  csqhooidat  hon  «asckvaiu»  —  2* 

(6  UM  mL  —  FmideBce  de  M*  D£YifiNN£g 

Un  eréander  hypothicaktê  n$  peut  s^oppour  à  -thêmolofatml 
iMtdMaf  àccordi  ïau  féUU^  êm  n  fondant  sût  te  qu'un  èirm  k\ 
mm  m&Uf  mtmêÊàn  omir  menÊit  à  fin  rorêtB  qui  doit  déciéer  i 

af  Sft  créance  hypothécaire,  lui  aurait  été  refusé,  f*rt  sorte  (ju  il 
trouvé  par  là  dans  VitnpossibUUé  dâ  prendre  paré  à  la 

sur  le  concordat  (G.  com.  Hr^?). 

Lorsque,  datis  une  faiilUe,  l'un  des  créanciers  se  trouve  lui-i 
fttitliie,  son  Sfindir  n  le  droit  de  se  préêentcr  en  non  nom  dau^ 
àlée  convoquée  pour  délibérer  sur  k  concordai,  et  de  voUr  n  H 

•    '  •  .  -  * 

te  sieur  heàrd  s'eSt  tenda  afpelint  i\x  jiigëttiétt  9à  tsSbeà 
commerce  de  la  Seîae»  en  date  du  Î3  février  lièi^  que  hods  li 
rapporté  aous  te    3578,  mprà^  p. 

•  .  I 

DU  Itù       arrêt  de  la  cour  impériale  de  W&,  t^titd 

—  M.  DEVIENNE,  premier  président. 

'  «  LK  COUR  :    Adoptant  les  motffii  des  {iremiM  juges  : 


I 
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%  ii«imM4noii. 

(r  tir  ei  |iridlttBf  lèèt;     PréstdencD  dé  It*  D6^Î>IK&  *^ 
9  wm  mi.  —  Msldenca  de     HELY-è'btSSft..)  ' 

»e  condamnation  prononeéê  pour  abus  de  confiance,  à  raigon  de 
!i  anierieurs  à  la  faillite,  et  étrangers  au  commerce  du  failli, 
î  pêt  Un  eansidérét  comme  formant  abstack  à  l*komologaHon  du 
pordat,  9kT$  surêaui  ^'U  s* agit  d'm  eammercÊ  txmrtépor  lê  mH 
$  femme,  qué  lë  eûnéaaimtlanayrêppé  le  mari  $eul,  et  quh  U  comr 
ce  étaU  pnneipiUement  géré  par  la  femme,  à  laquriU  micm  re^ 
:he  ne  petU  être  adressé  (V  espàîe)  (tL  coro^  515). 
'■'^nfpfm!<j  une  condamnation  p'  ur  escroquerie,  alors  surtout  qtCdle 
i  suivie  d'une  condamnation  pour  banqueroute  simple,  est  pour  les 

maux  un  iusU  moltf  ^  refuser  i'homologaU^n  du  çûncordat 

rspéce). 

'«w,  en  principe  y  une  coni'i  >niinùou  pi,ur  banqueroute  simple  lie 

pas  obstacle  à  l'homuloyalwn  du  concordat  {ù"  espèce). 
\  -   •  «  ■  • 

I  '  • 

■ 

•  iO  f£yÊisr  1861,  jugement  du  tribuuàl  de  commerce  dé  la 

LE  TRIBUNAL  :  —  Atteodo  que  le  ooDCOrdat  doni  s  agit  a  été  con- 
I  ao  proQt  des  sieur  et  dame  Beroard  ;  —  Qoa  te  aieiir  Bernard  a  été 
innii  pout  •bu  de  ci)iiO«i»ee  elM  ififil  exerçait  les  fbiMllM»  de  iiû« 
Qui,  dans  M  ciioeiMietteaat  il  v  qtiaoi-à  toi.  tadigniié^efcv^ll 
'aufitl»  dbtte  QD  intétée  d'ordre  pttblie,  éliè  remie  ptr  le  tHboaal  è  la 
(lo  sçs  aflbtres  commcTciales  ; 

AtteDdu  que  le  traité  du  18  jenvier  étant  iodivift  entre  les  sieur  et 

'  B^rnrird  et  Vmit-*:  rréatJriets,  il  y  a  lieiK  en  coD^éqtiPnce,  Îc<î  droite  4p 
>nie  b^Tiiai d  'jtant  réservés,  de  r^fTi'^iT  rf)t>înol()giJtiOfi  du  traAté|  * 
i^AE  t^i  Hatif s  :  —  Aeius^  d  iiouido^er  it»  concordai,  i 

u  7  icài  iSai  fii^r  l'?spelj  otèt  dfi  laixmr  ioménali  de  Jf&àB, 
fthauéie.  ~  M.  DEvIENNë,  premier  présideoL    . .  * 

LA  COUR  :  —  Considérait  que  les  faits,  qui  oui  conJuiL  lus  prcauers 
s  à.repou^er  le  concordat  dea  époux  Bernard^  Boni  étrangers  au  oom- 
:e  detdiy  fiiittie;  —  Que  ce  oommerce  était  priicipatoBent  géré  par  la 
ne  Benaard,  à  laquelle  ancnn  reoroche  ne  peut  être  adreaaé  i 
lotraïaiit  :    Homelogoe  w  bonedhlat.  a 

3^  espèce.  FaiUiie  Bénis. 
^  31  ÂOCT  1860^  ju^emeut  du  tribunal  de  commerce  de  la 
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€  LE  TRIBDNAL  :  —  Attendu  que,  bien  qiM  k  faSXâ 
d«  oradére  fondulew,  el  qif  il  s'y  ail  pat  «i  ds  ttttîte  wMînn» 

subi  une  condamnation  de  dix*biiît  maïs  da  ptisOA  par  jogeineiii 
aepti^e  chambre  du  tiibonal  dé  police  ceiroclbaaeHe  de  la  Sem», 
date  du  i7  atril  4855^  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  du  9  juin  «ohaol,  ( 
escroquertp.  H,  en  oiifre,  nrc  rondaiBnalion  ^  un  mois  de  [>rison,  pourtii' 
quenniic  sirnplr.  },ar  jupcaieDl  du  même  tnbuûal,  du  23'juin  ileraier; 
c  Attendu  qu  en  raison  de  ce$  faits  il  y  a  heu  de  relus^r  l'boiOologaÙAA. 

I 

Du  9  MARS  4861 ,  sur  l'appeî,  arrêt  de  ia  cour  impériale  delWi 
4»  cbambre,  —  h\.  HELY-D'OISSEL,  président. 

c  LA  CÛCft  :  —  Adoptant  les  aoolifii  des  piamim  jo^ea  :  ^ 

9 

.  S^eqiècv.  Faillite  JuLUxir. 

Du  14  MAI  1860,  jugement  du  tribuiial  da  œmmem  di' 
Seîne. 


; 


f  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  si  la  condamoation^à  an  mois  d* 
priaoanement  prononcée  contre  Jullien,  pour  banqueroute  simple,  f« 

tribunal  de  police  correction neîle  le  ^  mai  présent  mois»  né  fait  pcîttt  ni 
tarie  au  roncordat  et  à  sou  lioinoiogation,  i!  résulte,  des  can^c'erci; fti 
circon.<iaQces  de  la  faillite,  que  le  concordat  obtenu  pqf  iuUiea  a^ 
être  iioriKtlogué;     '       *     '  »   f  . 

i  AUeiidu^  eo  effet,  que  les  opération^  de  la  fatlhleonl  dcûioatnjipe 
affotres  de  Jullien  étaient  dans  le  dédardre  le  plas  aiMola;  —  QéII 
artra,  établi  qaei  MHitm  a  lail  prouva  d*aae  complâta  incapaoilldi 
aiiaifltratiiMl  deaaaafcire&4  •      .  ' 

c  Attendu  que  aû  pvaon  concordat,  JdUien  offre  à  ses  aséanciers  lq 
daada  de  ^  pair  cent  payable  eo  cinq  ans,  il  résulte  du  rapaut  de 
aux  créanciers,  qu'en  cas  d'union,  la  réalisation  de  Taclif  produira  uîi 
d'environ  30  pour  ceot; — Qu'en  remet (anl  Jullien  ti  la  téle  dtj  ses 
il  y  aurait  donc,  d'après  le»  considérations  qui  preeedent,  danger  il 
pour  les  créanciers  de  perdre  eolierement  le  gage  (joi  leur  reste; 
conséquouce  et  par  les  oiotife  expose?^  et  Lues  de  l'inteiêt  des  creaaOÊfl 
du  l' intérêt  pubhf^  il  y  a  lieu  de  refuser  rhomologation  du  conoordit.  • 

Da  S9  nriLLET  4864,  sur  l'appel,  arrêt  de  k  eour  iiBiéèii^ 
Paris,  4'*  ehaxnbre.  —  M.  DEVlErâiE,  premier  présid»  ' 

f  LA  COim  t    Adoptait  lea  mlifii  éai  preirieia 

JliRISFROn&jlCS, 

T.  les  divecaea  déclsioES  rapportées  sous  le  no  3595,  tupréj 
'  rannolalîon  délaillAa. 
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A  «M.  —  BÉTAUT  01 

—  BlffiPO»ABILITÉ. 

(41  MAI  486i.  ~  Piésideiice  de  ài.  liENRIOT.) 

a  date  de  l'inscription  faite  par  l'huissier  sur  sonregigtrê,  énon- 
liftf'tfn  effet  lui  aurait  été  remis  apri$  l'expiration  du  iélai  accordé 
fmfB  UftoULy  ne  sumt  pas  par  dh  sêule  pam  établir  qwB  aUê 
Mm  a  été  faite  e9jùmr'là,  H  ks  juges  peuvent,  malgré  eettê  én&H^ 
lion,  décider^  pmt  appréeMion  des  eifcanstaiices,  que  cette  remise  a 
lieu  antériémrement,  en  temps  utile  pour  faire  te  protêt,  ei  k  rendre 
imtéle  du  déftmt  depnmlÇ^  ^I«f  •  ^Wi- 

)a  13  AT&ub  4800^  jogemêat  du  tribunal  dvil  <k  la  Seine. 

I  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  l'huissier  L...  a  noliBé  le  2  novembre 
Dier,  3  h  requôte  de  Yerdet,  le  protêt  d*UD  bîllul  du  â«000  fr»,  passé  à 

drt'  -|p  (  e  rîprnier.  ^  Techéauce  du  30  octobre; 

AliCDiiu  qiie,  fauiiî  de  signification  de  ce  proli^t  (l;iri>  le  délai  prescrit 
b  )oi^  Votdet  a  perdu  son  iËtuuia  contre  Fouchcr,  l'eiidosseui  ; 
lâUmdQ  Yerdtt  préttffil  Vendio  respoiuable  du  préjodio»  %n'i\  • 
irtrhvÎMitf  L...,  aaqiMl  il  afirina  avoir  remis  1«  Kllei  le  Mniclobra, 
lirsque  L..«  soutient  ne  l'avoir  reçu  que  le  3  Dovembre»  joar  do  protêt; 
limoda  qa*il  f»t  dàsâ  |irtse«fcitai)li .  par  las  osplilIlUons  ël  dooairàita 


ieetivement  fournis^  ei  saus  auHl  soit  besoio  de  recourir  à  une  eaqoêta^ 
c'est  I»*  29  octobre  que  V^rm^t  a  porté  <nn  hiîU»t  a  Péfudc  de  L... ;  — 
i la  preuve  de  re  fait  rériulii'  iiotanuiicnt  de  coU(^  cunsiLii-ration,  que,  si 
n'eût  reçu  le  bilk'i  qu'à  une  é[fOijiio  ou  le  prottH  ne  pouvait  plus. pro- 
sofi  cflft't,  il  n'cûl  pas  manque  >;inN  doute,  en  a vci tissant  le  tiers  por* 
4e  fairu  consteller  que  le  retard  uc  lui  eiail  paâ  uiipulahle  ; 
Utoodii  que  L...  doit  être  tena  de  réperer  le  dommage  qu'il^a  causé 
m  Dégligeoce,  sauf  saa  reoonrs,  s'il  y  a  lieo;  . 
[Pas  CBS  MOTIFS  :  — -'Goadame  L.«.  à  paytfr  à  Verdat,  à  titre  de  daa- 
p  intérêts,  !a  somme  de  2,000  Irancs  avec  les  iolèrèla  à  S  pour  ceol 
depuis  le  jour  de  la  demande,  hoqs  la  réserve  de  son  recours  ce'atio 
d'  1m leur  db  la  créanae  de  fardai»  daiia  les  droits  àmfaei  il  est  su» 
se,  etc.  *  '  , ,  •         -  . 

m 

^  !l  MAI  1861,  sirr  rappel;  arrAt  de  la  cour  imnériala  do 


1 

i 

LA  COUR  :  —  CoBsidêraiit  qoe  riuscrtption  faite  aar  la  fogtstre  de 

pelaot  de  la  remise  en  son  étude,  à  la  date  du  2  novembre  1959,  de 

et  a  protester  dont  s'aprit,  ne  saurait  ùlre,  par  ello-m^me  et  par  elle  seule, 
lise  comme  une  preuve  suffisante  que  ledit  eiïi't  n'a  eie  ree  11  émeut  dé** 
êaux  mains  de  l'appelant  que  le  jour  même  où  il  a  ete  inscrit; 
CoDsider.Hit  d'ailleurs  qu'il  est  justifie  par  lei  documents  et  circon- 
^  de  U  Gau.se,  que  c'est  bien  io  2,^  octobre  que  Tintund  a  porte  le  biiiet 
Meitar  dftos Tétude  de  lappelaut ; 

Àdoptaot  an  aoTBlpa     motUs  daa  praniars  jugea  :    Confirma,  i 
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S667.  TIR  NATIONAL.  —  EXPLOITATION  C01lllERCL\LE.  —  COHPÈI^ 

DU  T&lfiUNAL  DE  COMMERCE. 

(<3  MAI  1861.  —  Présidence  de  M.  LAHY.) 

ionalj  Hun  comm* 

mministrntèur,  mais  cotnme  spéculateur,  fait  en  c  '  '  •  '  /j 
mn  cr^  et  se  rrnà  justiciable  du  tribunnî  '^•  comikerrr  ^  ^  t 
ment  des  fdurnilures  nécessitées  par  Uù  o,  soins  de  l'ex^j.  ii  ii 
corn.  C3i.  (jô^).  ' 

^ÉGIter  c.  BaL4n)BT. 

Du  5  FÉVRIER  1861,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
Seine. 

f  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  reovoi  : 

i  Attcodii  que  le  défendeur  n'exploitait  pas  le  Tir  Dational  c 
l'ecleur,  ainsi  cjo'fl  le  prétend,  mais  comHîë  sp^calatear;  —  Qa>n 
^uence,  les  (biimilure^  ayant  serti  aUx  besoin.<;  de  ladite  exploitalioa;! 
gier  u  fait  acte  de  commeirc  d^ns  Tespèce;  — -  Hëticnt  la  taose.i 

Du  13  MAI  IkCi,  sur  l'appel,  am'^t  de  la  cour  impériale  de 
2*  chambre.  —  M.  LAMY,  président. 

«  LÀ  COUR  :  ^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Coaitl^ 


sfeiKNT  (iÈFiîfrn^.  —  AFf 

GEMEÎST.  —  APPEL  flOîH 


36llft.  JlîCEMÉNT  PRÉt>ARAlt)mft.  —  jtGfeÉKNT  flÈFIÎfrn^.  — 

—  KRllEUK  DANS  l'iNDICATION  DU  4LGEMEÎST. 
CE  VAILLE. 

(18  MAI  1861.  —  Présidence  (je  it.  bfeVlËNNE.) 

D»%t  être  déclaré  non-ncevable,  l'appel  dirigé  contre  lejugewuÊi 
paratoire,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  encore  bien  que  cetem 
ayant  été  forme  après  le  jugement  définitifs  l'appelant  sonUennei 
c'est  var  une  erreur  matérielle,  sur  laquelle  l'intimé  ne  pouvait ii\ 
f  rendre,  que  la  date  du  jugement  préparatoire  avaiUété  xndiqmeà 
Vacie  d'appel,  au  lieu  de  la  date  au  jugement  de^nitif. 

Chemin  de  fer  de  l'Est  c.  Meaux. 

Du  i8  il  Aï  1861 ,  arrêt  de  ta  cour  impériale  dè  Paris,  1'*  chl( 
bre.  —  M.  DEVIENNÉ>  premier  président.         •  | 

LA  COUR  :  —  Considéraht  qdo  M  6oftpagn?é  rèconnJtl  qHè^  ^ 
âppels  seraiedt  non-r«cevàbles,  celbi  dii  2  février  1860,  comme  fonuéi^ 
les  délais,  si  Ton  s'en  tenait  au  texte  dé  ces  deux  actes  ;  mais  la  (Xm 
gnie  se  prétaut  de  ce  qu'il  v  a,  dans  lè  ptémier  de  ces  expkHts,  ueii 
évidente  dans  l'iodication  âu  jugement  dont  eat  appel  ;  —  Qae  ctst  ' 


» 
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^etfl  dû  30  décèmbfe  1859,  el  non  à  celai  du  26  abûl,  que  le  récmirs 
ttpliâitaii;  —  Què  rintimé  n'a  pu  ôtre  trompé  par  celte  erreur  de  dato.  et 
fila  bien  dù  voirquo  ce  n'était  pas  contre  la  décision  préparnioire,  mail 
ieo  contre  celle  du  fond  que  le  défendeur  entendait  se  pourvoir; 
i  Considéi?int  que  l'acte  d'appel  c  onstitue  l'exercice  d'un  droit  ?pècïSl  assu- 
•tti  ades  délais  et  des  fomalHés  rigoureuses^  lesquels  ne  peuvent  èti  e  sup- 
!s  m  lëmplacès  par  noe  fiitibtioii  irrégultèremeot  maolféBtée;  —  Que 
limé,  tnmot  Aint  oal  eupioii  d*agpe|,;riqdication  pté^ei^  du  jugemeftt 
loé,  ne  peut  être  ieoa  d'arriver,  par  éés  raison beèieota  et  indactioos,  à 
iQoattre  qu'il  iPagil  oependaDt  d  un  autre  ;  po'eii  ^aretUe  matière, 
èst  Décessai  rfem  en  t  de  drbil  élroit,  et  quë,  sr  iinb  errébr  existe,  ie.8 
in^équences  dôivèlit  en  rester  S  la  charge  ne  celui  qui  Ta  cnn-iiise;  — 
ae-i,  ^^n  mohere  do  cnnvr niion??,  le  juge  a  le  droit  de  rechercher  la  vo* 


'  des  parties,  il  n'<'ii  est  nniili  airt«:i,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice  fa- 
iliJtif  d'un  droit  nersonnel  dan-  lequel  l'intention,  quoique  évidente,  ne 
éiplace  pas  le  faii  ;  —  Que  l'acte  est  par  sa  nature  conipléietnebi  cu  de- 


fs  delà  volonté  de  rintimé; —  Qu'on  ne  peut  dès  lors  metirt  à 
irge  le  aoîD  41  i#  eolij^lélSr  M  dd  te  léMmTf  rifde  dlndnotioM  oo 

llterpréiatioM  ; 

|ijCoQsidérant  que,  dans  l'eafAia»  lindiealion  glMiale,,  dans  lei  termes 
lïoaires  des  griefs  d^appel,  contenue  à  Texploit,  n'avait  rien  d'assez  ea- 

^feristique  pour  déternnner  d'an»'  manière  évidente  le  juçement  dont  il 
—  Que,  tous  les  jours,  il  est  émis  à  tort  appel  de  jugements  pré- 
iratoires,  ou  ne  faisant  pas  griefs  ;  —  Que  l'intimé  n  est  pas  pour  cela  dis- 
îased'y  défendre,  et  qu'il  n'est  pas  joge  dn  motif  qui  a  déterminé  les  actes 
gnifiés  par  son  adversaire  ;  —  Que  Meaui  a  dil  accepter  l'acte  tel  qu'il 
(présentait^  et  que  la  compagnie  a  reconnu  elle-même  l*tnsuffi8an(i^  de 
:^  premier  wxçmt  d'âppêf,  piiiaqa*6llè  a  iMyé  d'y  Suppléer  pâma  se» 
■d;  proclamant  ainsi  eUMDiflie  la  BoUilé  ^'eie  rmiaim  as^oord^hoi* 
tfDéehrePai^de-kpafliedelllfiMM-ffeaaifablà»  . 

■ 

r 

L 

.  tÉUB  du  DÉbil  EUB.  —  DUMMAGES-mTÀaÊia. 

^  (i»     im.  —  Présidence  de  M.  PI^OT  DE  GliÊEELLBS.) 

Qelui  qui.  se  prétendant  créancier,  fait  signifier,  à  tort,  etU¥e'têi 
Mai  iH  mihisfrdi  son  prétendu  dâmnr,  dès  dé/mtm  éê  ée  Ubém, 
Ift  Hrê  emèéMmmé  à  du  dmrnêêeêÀMrêi»^  M  défenêerêêvêni  être 
midéréêt  wmm  éq^aUmê^  à  âm  itMê^^êrrêU  faUm  Mémmi  « 

w%«iWI).  .  .... 

Ihi  M  uid  |86ij^afrât  de  k  cour  impéritU  <to  l^iêbi  3«  ebam- 
H.  —  M.  PERROT  DE  CU£ZELLE&,  préodent 

i  LAOOlJR:  Considérant  que  Gau  lerot.  stna  droit  pour  former  des 
^tf^MiUs  êa  mains  des  déblteula  de  Roauger,  n'a^nl  point  de  titre 
IM  Ibi  et  n*^yant  point  été  autorisé  par  le  président  à  cette  mesure,  a;  à 
llf  li|nifié  ë  ces  débiteurs  des  défenses  de  se  libérer  enters  Romanger. 
^Sm»  fû,  équivalant  par  leur  eSet  à  dea  aaisies-arréta»  ont  paralysé  les 
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rentrées  de  liomanger,  et.  en  le  privant  de  la  disponibilité  d'une  p^n 
top  actif,  lui  ont  causé  uo  grand  préjudice  ;  —  Quu  les  premiers  jupi? 
JnstonoBl  nté  tes  <ioouD8ge|  à  {^ccorder  pour  la  c^piimliûp  de  ce 


M70.    BILLET  A  OHDRF,   —   PROMESSI?    T)!?  1in!V0UYEIl,iHnir. 
PROnr  PU  Tlfillb  POBTKUR  A  fiXIGEK  LE  PAYEMENT. 

m 

(27  MAI  1861.  —  Présidepce  de  M.  CASENAYB») 

Le  tiêrs  jforteur  d'un  billet  à  ordre,  auquel  il  n'a  pas  ele  dohhi  : 
naiêimmy  lots  4$  la  négociaiion     hilttU  ^  Ifi  commÊm  par 
quêlfê  le  bénéficklirê  tétait  engagé  è  U  renouveler,  a  k  iréit 
miger  le  paymeni  è  Vieikéaneê,  le  souecripieur  d'un  bîlkt  à  arà 
pouvant  opposer  au  tiers  porteur  de  bonne  foi  lê$  exceptions  doi 
poMrre^U  sê  prévaloir  cantrt  le  kénipUakre  (C.  oom.  iio,      ild,  " 


Du  id  JAHTiEa.iWK)^  jqfBBient  du  tribual  de  oommens 


i  LE  TlUBUNAL  :  —  Attendu  que  Dubreuil  est  sooscripleur  du 
dont  le  payenieul  est  reclanié;  —  Que,  s'il  préleud  avoir  des  compeasa^ 
à  llire  vrfntr^  ces  compensatioDS,  fustent^elles  justifiées,  ne  poon^ieDt^l 
fppmécBé  It  llBinque  générale 'ffiiast,  ^wn^dSimr  régolidfeemflBl «is 
Coadamae  Dubreuil  à  parer  à  la  BMiqtie  méiele  aoisaa,  wèmpmt: 
la  aamme  à»  8^000  fraiiei,  meotaot  d«i  bHleta  Ifcût  ^agiU  » 

Du  â7  MAI  1864,  ^ur  l'appel,  arrêt  de  la  ooar  idipftrialelel 
|f  ehaiDbra.  ^  M.  CAS^AVE,  président. 

«  LA  COUR  :  —  Considercint  qu'il  n'est  pas  iustifié  que  la  Bloque 
ait  eu  connaissance  des  conventious-  faites  par  Dubreuil  avec  le  CliepL-, 
îativement  au  renouvellement  et  a  la  resiilution  des  bilieu  soUaCiri 
Dubreuil,  et  des  coihiilioiis  sous  lesquelles  ce^»  billets  auraient  été  retoi 
ramlaniaa  Cheptel  ;  —  QuVd  soQsorifBDt  des  effets  négodables,  Du: 
a  dû  piévoir  ils  poinrsieiit  être  imosaûs  à  des  ttets^pefieiirs  ^  - 
c*e8l  eette  dernière  aualité  qui  appartient  à  la  Baoqoe  smsae,  ea  nrtt 
erèdit  par  eUe  ouveit  aa  Cheptel,  ao  mois  d'aqfti  1856  ;  —  AdopUnU 
surplus,  les  motifs  des  premierajuges  :  «-Goeiin]ie;««-GDiidsnuie  h 
JsDt  à  Haoseade  et  ans  déppis«a  , 


Y.  ssmA  a#  tm, Gsn.Seinep  9efril  1888,  eiPtei^  8  nai  1888 
t*YlI,p.3n. 

«.        .  «        *  • 

Mf  f  •  jMOMHGn  Mwnns.  —  mu AtmAuurt 

LA1S6EMENT  RKCEVAiiLi:;.  —  ATTBSTATiONS 


SNATO.)  I 


(27  «Al  1861.  »  ffésideBoa  de  M.  GASENATO.) 

//  y  a  lieu  d*  admettre  l'abandonne  ment  du  tutvire  pour  cansf  ii'tnmà- 
viçatfïltle,  lorsque,  sur  la  preuve  que  les  réparations  a  faire,  pour 
mettre  le  navire  en  état  de  Unir  la  mer  aprèê  m  sîniilfCf  tw^miUi^ 
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neusts,  et  n'auraient  même  pas  pu  être  faiê$$  dam$  k  jmn  éi  f^itgêf 

ttofiU  locale  en  a  ordonné  la  vente, 

/  tribunal  de  commerce  ne  doit  admettre  Vnssureur  à  faire  la 
uve  des  faits  contraires  à  ceux  qui  sont  établis  par  les  attestations 
résentées,  que  lorsque  ces  aUesMians  sont  ittsuffuantes  pour  for- 
na  conviction  {Cé  cocn.  380). 

CMFAfiiu  iB  Triton  c.  PosTiT. 


1^  M  xàf  *        jd|niient  4a  Itiboual  d6  Ammtrce  de  la 

iLBrettDNAL  :  ^  Atteoài  ^'ii  et^  acquis  an  procès  qaê  la  oatire» 
riê-Postêl,  assuré  par  les  compagstes  défeoderasaaa»  poor  mo  stmoia 
iitÛONr.,  «épioaiié,  peodaatie  coorad'on  TaMte JQWDis  à  fassarance» 
ifortooe  de  mer  pendant  un  violent  orage;  — ^  Qae«  rantré  au  port  de 

ito-Domiogo  après  ce  sinistre,  il  a  subi  des  expertises  successives,  à  la 
il  desquelles  M.  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  celto  ville  a 
ïone  la  vente  dudit  navire  ,  la  jugeant  absolument  ntcessaire  plutôt 
I d'entreprendre  les  réparations  jugées  indispensables,  lesquelles  se- 
■truiuouses  et  à  peu  prcs  impossibles  en  ce  port  ; 
nMteDdo  qae  Tes  pailies'soiit  d^accord  sur  ce  poiot  ;     Qae^l'art.  19 
a  police  iowiiacuit  le  cas  de  dtflaïaseavaai  dqd  pas  à  la  peite  dettroil 
ps  de  la  TSlenr  assuréa^  niais  ao  aaa  4e  rinnavigabilité  du  Davîte  ; 
Attendu  que  Isa  documents  présentés  ao  Vibnoal^  et  aotammafl  foiw  ^ 
naoce  judioiaifa  sus-visée»  dâermÎDaDt  la  coo?iciion  que  l'innaviga- 
é  était  acquise  ;  —  Qu'eo  ooflséqpenoa,  la  délaissamani  aai  oonkmia 

eoDventions  des  parties  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

Alkndu  que  Tarticle  380  du  Code  de  commerce  dont  on  excipe,  qui 
fei  l'assureur  à  faire  la  preuve  des  faits  contraires  à  cei^x  consignés  dans 
ittestationa,  oe  peut  être  pris  en  considération  que  si  la  conviction  du 
ÎQ*e$t  pas  formée»  ce  qui  D*eztsie  pas  dans  la  aaoae ;  — Qu  il  n'y  a  donc 
jfi  de  s'arrêter  aoK  aonckisîoiip  sobsidifiiras  ; 

ta  CBS  Motifs:  —  Motare  l'abaiidoft  da  oairlra  MarkhPoêtd,  boa  et 

kiSTiiài  4861,  sur  rappel,  arrft  de  la  èour  impériale  de  Paris^ 
diaiiitire.  ^  M.  GASENAVE^  président. 

.  •   *  .         •         -  ». 

U  OOUR  :  —  Sans  qu'il  sdH  beaoia  de  ata^ar  mr  le  moyeb  tiré  de 
qn'aoB  termes  de  li  police  #Maraeeea,  le  débisseaaeal  aaraîl 

nia  au  oaa  de  perte  des  trois  quarts  des  effets  assoit; 

Adaptani,  ao  sorplas»  les  motiis  des  premiers  jofaa  :  —  Goniime.  » 

JUAlSP&UDSlfCK. 

I  •  •  •  . 

Hosipe  de  jerispmdence  constant.  V.  n«  3475,  Gass..  9  août  iS60, 
rà,  p.  14-2,  et  TaeiKMatioii  ;  —  no  Caeo,  7  fév.  1869  (de  U  Pim- 
e),  $uprà,  p.  i7e» 
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(98  MAI  ISSf .  ^  PiéBidenoe  4<»4|.  CiSBHilB.) 

Lorsque,  pour  arriver  à  l'exécution  pfH)vi*oire  du  iu§nmi  h 
hmueU  de  commerce  (fu'il  a  Meaà^  fummi  a  fourni  une  caulm 
un  vertement  d'espèces  à  la  caisse  des  comiffnations,  l'appelant,  fn 

de  confirmation  du  jugement,  doit  être  condamné  à  lui  payer  la  di^ 
renée  des  intérêts  résultant  de  re  que     rri\$$e  tàn^  rim^f  <fT 
réis  au-deseous  du  taux  légal  du  commerce, 

•4 

Du  28  MAI  4861,  arrêt  de  la  cour  impAmle  dê  Pêm,  ^ 
b?e.    M.  CASENAVE^  présideQt.    '  * 

f  LA  CQUR  :  —  Consi^Afaol^  8Uf  ie^  conolosions  additioiiDillés 

devant  la  cour,  que,  pour  ë:|péqq^r  p^f  mvbion  lo  jagement  dost 
appel,  riDtinié  a  été  <M%é  de  copsigQer  line  somme  d^  33,5()Û.  fr.;  - 
caltc  coDsignation  lui  a  occasionné  une  perte  d'intérêts  dont  ilj  ' 
6ti  indemnité;  —  Confirme;  —  Condainne  les  appelants  a  payer  ai 
la  différence  entre  Ks  intérêts  payés  par  la  caisse  dos  CQfisi^akiaitti 
interdis  a  |>  poi^r  ceuk  de  ia  scunooe  sus-énoncée,  etc.  t 

• 

Question  controversée,  V.  conf,  n*»  2109,  Paris,  23  juill.  i8o7 
gneau  c.  Brault),  t.  VI,  p.  20i  ;  —  n*  a77(KTarit,  11  dffi.  i8S8  [B, 
t.  VIII,  p.  184.  '^•^ 

V.  contrà,  n*»  1605  et  2517,  Paris,  27  YioV.  fgoS,  et  15  mars  [9."^ 

p.  70.  et  t.  VII,  p.  300;  ^  no  2770,  Paris,  14  fè?.  185»  (DelobjL 
p.  184.    '        r  .  .      ,  ,  >  .  V.  .  .Ml^^ 

T.  aosai,  dans  ce  dernier  sens,  n»  3065,  Paris,  26  nov.  1859 
CoDMK  €•  Men),  t.  IX,  p.  iOB. 


ÇANT.  —  FAITAGB  DAM  ttfl  BpiliPICn'  DB  LÀ  ▼KflB. 
KM  PAATICIPAHOM.  —  GOSPETENGB  COMHSfiOALB. 

m      ISet-  T  fr^i^oce  de  C^^fi^J^j^p.). 

Le. propriétaire  Ide  tableaux,  gui  les  remet  à  uti  maré 
venére^  hue  là  eoidiUoh  âé  partagier  Ueoékifttes  qut\^^. 
êulter  de  cette  vente,  forme  par  cda  smU,  avec  ce  mardlni,  ^ 
iociatkm  en  participation;  —  St»  conséguemment,  le  tribunal  d(\ 
merce  est  compétent  pour  connatfrr  delà  conteslaHm  ilecés  m  t 
CfUjm  du  contrat  (C.  oom.  m,  a3âj^  . 
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•  ■ 

▼iRT»  e.  Qmrr. 
U  iMnoM       jjapmm  if  tritoiil  4e  ce|mmerce  de  la 


AUeoda  qo'aftmois  dc^  j^qi^icr  dernier,  )cs  parltat  Qo(  étoMî  eltei 
ompLe  4^  u^rtjpipsi^iop,  ^aD^l«fo^l  le  défeQ^tefir  apportait  im  œrtaia 
bre     tableaux  qui  devaieof  ffîfiXHr     liisi^  4  ropér^tqp  dgpt  les  béoé* 

d^fl^^t  être  parlagé?  entre  Te|  pjrtics  ;  — Qu'il  ressort  de  ce  qai 
èdeqoe  V'ertel  a  fait  acte  de  commerce  dansPespece,  que,  soit  à  raison 
I  personne»  soit  à  raison  de  la  matière,  lo  tri[)ua4  PAmpétQPt  |ODC 
^ttre  du  litige  ;  .-^  ^^it^Qt  1^  G«i|.»e.  t 


NI  SB  XAi  4864 .  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cou^  impécialô  de  P|ifi$i 
^—^re.  — M.  GA8EN AXE,  président.       '  '    •  ' 


LA  COUR  :  — >  Sar  la  •ompéteoce  : 


^4  ifoSimANCBS  TBRRRSTRES.  — -  IMPLOTÉ  SALAIHA*  —  RflLIQQ^ 
il  COMPIE.  —  CONTRAINTE  PAR  CORPS  NON  APPLICABLE.  — 
MMUUOES-UfTIUlËTS.  —  CORTRAWTB  PAR  CORPS  APPLICABLE. 

tmphyé  âalarié  d'une  compagnie  iV  assurance, n'étant  pas  commer- 
tf.  la  contrainte  par  corps  ne  doit  pas  être  prononcée  contre  tui, 
i  d'assurer  le  remboursement  des  sommes  quil  a  rentra  pour  ta 
tpagnie;  —  Mais  il  est  soumis  à  celte  contrainte  vonr  le  payement 
\mms  aoçortim  à  la  compagnie^à  tU^e  de  oçmmageS'inUrHs 


HOGRRTTE  G.  LA  PATKRNELLE. 


JUIN  1861^  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Farû^,  3' diaaibre* 

iIA  COUR  :  —  Ck>08ideraDt  aue  les  8f9  fr.  71  c.  rccoufjcôs  par  Mo- 
Ib  poiB  k  crapagnie  ta  MtriMe,  onl^té  taUcbéB  parWdrâtte,  non 
Il  qialilè^'igMlrdrtfhîfes  U  de  eomoiérçànt,  mllfs  oomae  so»dirèd^ 
r  iliBMDlifé  tahiHé  âo  oompCô  de  la  compacoie  d'afaonaeetT  la  Patèi^ 
*»~^V>e,  de  teqaa  Tirt.  636  da  Gode 'de  commerce  déclare  que  lei  . 
)caaQx  de  commèree  conb^troût  de<<  lactioiis  contre  le^;  factebrs,  tonimis 
Serviteurs  des  marchands,  fl  ne  s'cnsnit  pas  (jiie  lesdil'^  factônr^î  et  sef* 
tu?  soient,  d'une  manière  générale,  soumis  aux  mêmes  obligations  que 
jmmerçants,  etdoivent,  pour  rexeculion  de  leurs  obligations,  seulement 
;larçe|  de  ||  poi9{|ti^a(|e  dç  If  jt^idjctiqu  cooigie^if^e,    e  pf^ilile^  de 
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la  coDtrainic  par  corps ,  qu'aucane  disposition  spéciale  de  ia  loi  di 
nonce  contre  eux  ;  —  Qu'en  conséquence,  le  tribunal  de  coiBni€re« 
è  propos  autorisé  contre  Mocrelte  la  contrainte  par  corps  pour  lesSi9 
dont  il  doit,  comnne  employé  et  commis,  opérer  la  reslltution  à  la  X 
la  Patcmêlle;  —  Que  justement,  au  contraire,  en  conséquence  d'ilirt, 
du  Code  de  procédure  civile,  et  eu  égard  aux  circooslances  de  h 
le  tribunal  a  condamné  par  corps  Mocrettc  aux  oOO  fr.  de  dommtg: 
réts,  dont  il  Ta  reconnu  passinle  envers  la  société  la  Patemelie  poor 
restitution  de  plaques  et  polices  à  lui  confiées  par  cette  compagoie; 

c  Déclare  l'appel  recevable  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
corps  prononcée  contre  Mocrelte; — Faisant  droit  sur  Pappel  de  M 
00  qui  concerne  ladite  contriiintc. — Décharge  Mocretle  de  ladfteeo 
par  corps  pour  ia  restitution  des  819  tr.  7i  c.  è  laquelle  il  a  été  co 
pour  des  sommes  par  lui  reçues  comme  employé  de  la  compagnie  lli 
nelle  ;  —  Maintient  au  contraire  cette  contrainte  pour  le  recouvremeod 
500  fr.  auxquels  il  a  été  conduo^é  à  titre  de  doaimages-iutérèlS|  elc.i 

JURISPRCDBIfCE. 

V.  couf,  no  1404,  Paris,  <5  juin  1855  (de  Gérés  c.  Pérairej,  t. 
p.  i96. 

V.  contrà,  l'agent  d^noe  compagnie  d'assurances  e^l  controignibèi 
corps  pour  le  payement  du  reliquat  du  cuinpto  qu'il  doit  a  la 

3ëi3,  Nancy,  io  juin  i860  (La  France  c.  Médard),  supra^  p. 
la  2*  annotation,  p.  ^238. 

3075.  BREVET  d'|NVE>TION.  —  EXPLOITATION.  — ACTE  DE 

—  CONTRAINTE  PAR  CORPS  APPLICABLE. 

(ï«^juiN  l8fii.— Présidence  de  M.  PERROT  DE  CUÉZELL 

La  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  pêur  assurer  li 
ment  de  billets  a  ordre  qui  ont  pour  cause  l'exploitation  et  C 
inentation  d'un  brevet  d'invention  (C.  com.  631,  65i). 

SlOGHAJ^  D£  KeESABIEG  C.  TAILLEUR. 

Du  i*^  JDiN  1861 ,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Paris,  3*cliiinfc 
—  M.  PEHHOT  DE  CHEZELLES,  président. 

f  LA  COuH  :  —  Considérant  que»  des  faits  et  circonstances  de  la 
il  résulte  que  les  billets  à  ordre,  objets  du  procès,  ont  une  cause 
c'ale,  ayant  été  souscrits  par  suite  d'une  participation  formée  entre  lei 
ties  pour  l'exploitation  et  l'expériiTientation  d'un  brevet  d'inteotioa 
pour  objet  de  prévenir  Toxydalion  du  fer;  — Que  c'est  donc  avecnim 
la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  :  —  Confirme.  » 

.  ^  ^  JUKISPRUDEKCE. 

'  y.  conf.,  quant  au  principe,  no  3557,  Paris,  12  jaoY.  1861  (Martm 
Leib),  «uprà,  p.  982,  et  l'annotation. 
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U  àcmm  mteu  —  tmm  pab  goiato»  mahoh.  —  im* 
iMMifi.  ~  ACffoImmm  vm  bonre  foi.  —  wtmxMM  n  re»- 

iSABILrrÉ. 

(S  joiii  1961.  —  Piéndme  de  M.  GAnNATS.) 

^fdu  ««(«(fine  à  l'agent  ie  change,  p&ur  opérer  la  venir  foc* 
muiMdliêf  i$t  reiponaobU  vis^à^vU  du  véritable  propriétaire 
i  en  adUnu  ont  été  volées,  alors  surtout  que  les  circonstances, 
it  accompagné  la  rew^ê  é$  ces  aeHonSy  Aevai$iU  lui  U^epîrer  de 

lance  (C.  Nap.  1382). 

5  celui  qui  i^endu  de  bonne  foi  acquéreur  de  re^  arfiofis,  ve 
nmfrir  avmne  respon^ahilité,  bie)i  qu'il  tie  Us  aU  pas  achetées 
mtermediaire  d*un  agent  de  change.  ^ 


!  Fai&db£rg  et  Fuld  c«  Aucxerg. 

2  lUAfi         jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine« 

E  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qne  les  vingl-qiiatro  actions  des  chemins 

Autrichiens  <]nt  ont  ê(é  volép«5  n  Auclorc,  et  qui  font  l'ob'f^t  (i"  la 
tde.  De  soQl  plus  entre  les  ma  des  défendeurs  et  De  peuvent  par 
juent  ôlre  revendiquée*?  contre  eux  ; 

ais  attendu  qu'Auclerc  est  en  droit  de  demnndor  à  Friedberg  et  à 
a  réparation  du  préjudice  que  ceux-ci  lui  auraitiil  fait  éprouver  en  se 
'imprudemment  et  mî^me  de  mauvaise  foi,  ou  cootrairomenl  à  la  loi, 
Kfmédiairei  de  la  BégocialioD  de  cet  Talenre  ; 
tteodu  qoe  les  dreoDSIaiiees,  dios  lesquelles  cette  Dégoclatloa  a  été 
déc  àPriec&erç  par  Hermttte«  iiiaodataîre  officieux  delà  fille  Albert» 

nature  à  lui  inspirer  des  soopçons  sur  l'origine  des  aclioas; 
Uendu,  en  effet,  qne  Hermitte  lui  avait  fait  eoDoattre  qu'elles 
ot  n;is  sa  propriété,  qu'il  nvnit  été  rhorgé  de  les  vendre  par  une 
it' Nancy  qui  lui  en  avait  donné  une  à  titre  d'honomîres,  rircon- 
qui  seule  aurait  dû  Pempècher  de  prendre  part  à  la  négociation  ;  — 
confiant  que  Friedberg,  sur  la  négociation  par  lui  faite  àPuld,  s'sst 
é,  il  Tinsu  et  au  préjudice  du  vendeur,  un  bénéfice  illicite  ; 
ttndu^en  outre,  qu  en  servant  d'intermédiaire  pour  la  vente  d'effets 
i  qui  ne  peuvent  être  négociés  qu'à  la  Bourse,  et  par  le  ministère  d'vn 
^  change,  il  a  eontreveuaà  une  loi  d'ordre  poUio  ;  «—  Que,  par  cette 
^D»  Ancierc  aéié  mis  dans  Timpuissance  d*exercer  son  action  en  re* 

n  ;  Qu'à  ces  deux  points  de  yue,  ceiui?ct  est  fondé  à  lui  de- 
f  la  réparation  du  préjudice  qu  il  a  causé  ; 

lçn(tn  que,  s'il  n'est  pas  établi  que  FuUl  Mit  nrheté  de  raauvai^^c  foi, 
Çonslani  qu'en  négociant  les  vingt  quatio  actions  dont  i!  s'agit,  il 
qw^eiles  ne  lui  appartenaient  paf.  que  letlit  Friedberg  n  était  (ju'un 
édiaire  :  qu'il  a  donc  participe  a  une  infraction  a  uou  loi  d'ordre 
L — Que  sa  responsabilité  est  dès  lors  engagée  sous  ce  rapport^ 
Icelbde  Friedberg;  que  la  faute  étant  commune,  il  est  teou  solidai- 
latec  lui  du  préjudice  causé  à  Aucleic;*— Que  le  tribnnala  les 
wnéoeMaires  pour  fixer  la  valeur  de  ce  préjudice; 

29 
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c  Sar  la  denande  en  garantie     Fald  : 

c  Attendu  que  sa  faute  penonnelle  étant  établie,  il  ne  sanr^  éfen  Ml 
CfKffoer  one  aetlon  en  garantie  ; 
f  Condaouie  Frieidberg  et  Fold,  solidairemenly  i  ftsfet  à  Afldarc,  à  Éb 

de  dommages -intérêts,  la  somme  de  12,810  fr.  avec  les  inlérêts éep«| 
13  septembre  1859; — Décinre  FM  mnl  fondé  dans  sa  demande  en  garscHij 
—  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  contrainte  par  corps;  <—  ù»àm 
les  défendeurs  aun  dépens»  > 

Du  3  jcTtN  1861,  sur  rappel,  arrêt  de  la  cour  impériale  de 
chiimijre.  —  M.  GASENAVE,  présideat. 

f  LA  CODE  :  —  Sur  Tappel  de  Friedberg  Adoptant  leâ  nMliiide<| 
miers  juges; 

«  Sor  i*appel  de  Fnld  :  —  Considérant  qu'au  moment  oit  Puld  ai 
Mions  dont  s'agit,  rien  n'a  pu  lui  faire  soupçonner  qu'elles  se  troc 
entre  les  mains  de  Friedberg,  par  suite  d'une  soostraclion  fraudaleose 
Qu'on  ne  peut  admettre,  ainsi  que  font  fait  les  premiers  juges,  que  cela; 
acheté  des  titres  au  porteur  par  un  intermédiaire,  autre  qu'un  agei 
chnîige,  contrevient  à  une  loi  d'ordre  public,  et  s  expose  ainsi  ^  uDSj 
pon-abiUté  spéciale;  —  Que,  dans  Pe«?pére,  Fuld  a  acheté  de  boooe  fûii 
individu  qui»suil  commcdeteDteur  personnel, soit  comme  iolermédiairei 
négociation  peu  considérable,  lut  présentait  uno  garantie  avSsi 

«  Considérant  que,  d'après  ce  qui  précède,  la  demande  em 
Fuld  contre  Friedberg  se  trouve  sans  objet  ;     '  , 

•  Infirme  le  jugement  dans  les  dispositions  qui  concateent  Firid; 
boute  Auclerc  de  sa  demande  contre  Fuld;  le  jugemenl  soi  ' 
contre  Friedberg»  etc.  » 

^uatstavnMGÉ* 

Y.  DO.  3467,Cass  .  lojuilUlHëO(Ge»tydeBHSBf  cCtémntei; 
suprà,  p»  i2S,  et  raunoiatico. 


M7f*  STATUETTBS.  —  OBJET  d'aKT.           t>ROlT  Ï>F  PROPW 

€OMTil£FAÇCm.  —  CONFISCATKM.  —  i>OIUUeiî&>IKX£aKIS. 

(6  JUIN         —  Présidence  de  M.  LAMT.) 

Dei  aMmttis.  qfé  m  dMhtgnent  par  wm  cwupaHtkm^  an  il 
wàe  eœpressiûn  d$  mature  à  tmr  tmprimer  U  cachet  iTm  o^ 
n$  pBUiffn$  être  considérén  comme  des  prodtUs purement  indusfr 

mercantiles,  dont  la  propriété  doit  être  conservée  par  U  dépôt  ati 
$eil  de  prud'hommes,  ou  an  greffe  du  U^ibuifn^  de  commerce  ; 
droit  de  rinventeur  est  profane  pnr  la  lui  de  t79l  ;  —  Conséque 
le  ncgnnant,  qui  met  en  vente  des  cupi''S  de  ces  statuettes,  ar 
avoir  acquises,  menée  de  Oinme  foi,  à  l'éiranjer,  doit  être  pour 
puni  comme  contrefacteur  ;     Il  y  a  lieu,  dam  ce  cas,  de  prvhâi 
la  confiscation  des  statuettes  saisies,  de  condamner  le  cuuirefa 
des  dàimageMMrite,  et  d'ordofmer  t'affiche  de  iû  ear^ — 
f  0»  imertùm  deM  les  jimmamm. 
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36T7.  —  COUR  UMPÉRIALE  DE  PARIS.  ik  S 

Gaus  c  KotxàHN-UosBu 

I 

)  sieor  ftilks-a  interjeté  appel  du  jagement  readH  pt  le  iri- 
ll  de  eommerce  de  la  Seine^  le  i  3  octobre  1869»  que  nous  àrùDB 

1 C)  3m  1801,  arrêt  de  la  coHT  impériale  de  Paris»  S*  chambra 
l  LAUY,  présideat. 

-A  COUR  :  —  CoDsidérant  quo  les  ouvrages  imprimés  et  gravés  sont 
•lociiiîs  à  la  formalité  du  dépôt  à  le  Bibliothèque  impériale  ou  au  Gebi* 
io  etMkpet,  exigée  par  le  loi  des  19-jM  jottlel  1790,  el  Vil  a  été 
^oeni  mais  par  la  Jprispradeoee,  qu^à  foison  de  leur  aaftiire«  lea 
es  de  scalptoro  et  de  peinture  dément  rester  «finnobies  de  œlte  lir» 

«ODsidérant  que  les  deux  statuettes  dont  s*agit  se  distinguent  par  une 
esiioD.  un  de?>in*ct  une  expression  qui  cri  font  un  objet  d'art  et  non 
ixiuil  purement  industriel  et  mercantile;  qu'à  ce  titre  Gilles  est  fondé  à 
veudiqui.r  la  propriété  exclusive,  et  à  poursuivre  la  réparation  du  pré- 
i  que  lui  cause^  soit  la  contrefaçon  de  ces  goodèies,  spil  la  vente  dm 
s  contrefaites;  * 
SoDSidéraot  qu'il  résulte»  de  deux  procès-verbaux  dressés  par  Baudin, 
isrà  Paris,  les  24  et  27  juid  1859^  qu'il  existait  è  cette  époque,  dans 
agasinsde  Hober  ei  Kosmaûn,  des  inodèles  réduits  et  servilement  cor 
ksdites  statuettes  ; 

Considérant  que  Kosmabn-Hubcr,  qoi  n'ignorait  pas  aue  Gilles  était 
ou  en  tout  cas  le  propriétaire  de  ces  modèles^  n'a  pu  de  bonne  foi  cû 

•"r,  pour  les  revendre  en  France,  des  réductions  faites  par  des  fabri- 
i^lrangers;  —  Que,  d'ailleurs,  lors  de  la  saisie  pratiquée  à  son  domicile,  * 
puis  cette  smaïQ,  il  n'a  point  offert  à  Qilles  de  cesser  le  débit  desdites 

ÊDs; 
sidérant  qu'il  lui  a  causé  un  dommage  dont  il  doit  l'indemniser  ; 
sidérant  que  la  confiscation,  réclamée  par  Gilles,  est  de  droit,  et  qu'il 
en  fétaty d'admettre  ses  conchisinns,  à  fin  de  publication  da  présent 
pr  voie  dTaffiehe  et  d'insertion  dans  les  iottrnaox  ;  '  J 

wmant  :  —  Fait  défense  i  Kosmann-Hober  de  véndre  ou  fabriqqer 
^enir  la  reproduction  des  statuettes  représentant,  Tune,  la  Frièrc  du 
Taulre,  la  Prière  du  Soir,  qui  sont  la  propriété  de  Gilles  ;  — Ordonné 
Dfiscation  au  profit  de  Gilles  des  produits  contrefi.its  décrits  aux  procès- 
"IX  des  21  et  "27  juin  1859  ;  —  Con<lamne  Ko>iuaun-lliibcr,  môme  par 
'►a  payer  à  Gilh'  la  somme  de  100  fr.  à  litre  de  dommagrs-intén^ls  ; 

fOûne  l'affiche  du  [)rcseDt  arrêt  au  nombre  dt^  vingt-cinq  excfnpl.ures, 
Insertion  dans  deux  journaux  au  choix  de  Gilles^  et  aux  frdis  de  I'iq- 


•  0*  3464,  Cass.,  S  juin  1860  (thoniM-Lejay  o.  Xaiidière  et  antres), 
'■i  P*  ISS. 
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M1;§.  TflKATRi:.  —  CESSION.  —  ENGAGEMENT  ANTÉifETR.  —  « 
'    GATIOlIft  BU  CÉDANT  SI  DU  HÊaSmRAMM:  —  «OUDàMli  1 


(6.  JOUI  1864.  —  Fmidence  de  M.i^MY.) 


f.e  directeur  d  un  théâtre,  qui  a  obtenu  de  $onprédé''Ps^eurla  Uià 
de  son  privilège  y  êst  tenu  d'exécuter  tous  les  entjayemckts  Cùn^ti 
par  en  dernier^  avec  les  personnes  attachées  .au  Uiedtre  (spèciakËi 
avec  celui  qui  se  trouve  engagé  comme  directemr  dê  Us  sem), 
bien  que  l'acte  de  eêsêkm  «t  mferme  mienne  ff^olid»  àeti^ 
Bê  le  eéêanâ  e$t  persomidiemeni  tem  d'em^vâer  et  ie  fa 
mêer  pot  son  cessionnaire  tes  obligations  pfU  a  nbm  twim 
éeM  f intérêt  de  l'admitUstratum  du  thédtre;  —  Et  il  doit  ètr< 
^mné  solidairement  avec  lui,  ainsi  que  les  cédants  OMiériemti 
semt  d'wi  faU  iMémsibU  {C.  ^  iiU). 


LKROT  C.  CQàMkr,  nULUKORT  et  R«orspuH. 

Du  0  jriN  1861,  arrêt  de  la  cour  impénale  de  Paris,  2*  chandj 
—  M.  LAi^Y,  présideaL  J 

f  L\  COUK  :  —      ce  qui  louche  l'appel  de  Leroy  contre  Cuadrat 
«  Considérani  que,  lors  de  la  cession  a  lui  faite  par  Nestor  Rû<|Qc^yî2 
f  exploitalioD  du  Ibé&tre  de  rÔpéra-Comique,  Cuaarat  s* est  soumis  a  f 
cuUon  de  tootet  tes  «bfiptiooi  et  de  Um  les  traités  qui  afiMUér 
ortts  par  son  cédant;     Qae«  s^il  a  «té  coaveott  qoe  cette  ezéoatiM 
lien  coDfonnémeDt  aux  états  indicatifs  des  traités  passés  avec  les  en 
artistes*  fooroisseurs  et  autres»  cette  stipulation  n'avait,  dans  rioleot 
partieSt  rien  d^absolu,  et  ne  pouvait  s^eutendre  dans  ce  sens  que  le  ( 
remise  dc?dit?  étals,  ou  leur  in%5cactilude,  nffranchirail  Cuadraide 
gagement,  «oit  vis-à-vis  de  tous  ies  liefs  luteressés,  soit  vis-à-Tî? 
dont       noms  auraient  elé  omis;  —  Que,  d'ailleurs,  indepoDdama 
toute  stipulation,  le  dr  il  ri  l'usage  s'accordent  avec  la  jurispmucs; 
imposer  au  cessionnaitc  «1  entreprises  théâtrales  robligalion  de  col 
les  engagements  dûment  justifiés  que  leai«  cédants  ont  cootiaciéi 
tien  wtaetiés  an  tbéfttret  de  même  qae  ceiix«ei  se  tromfll  tirti 
fiés  fis<à*vfs  do  cessionnaire; 

€  Considérant  enfin  qoe»  dans  son  exécotton,  c'est  ainsi  qae  le  codI 
été  interprété  soit  par  Coadrat»  soit  par  Beaumont,  poiaque,  à  f except» 
Leroy,  ils  ont  conservé  tous  les  employés  et  artistes  engages  par  N«ior, 
queplan,  bien  que,  sur  les  états  représentés  comme  étant  les  seuls  qail 
auraient  i'te  remis,  et  vu  Jebors  desquels  Cuadrat  ne  justifie  pasqtfil  ei 
été  dresse  d'autres  qui  i^uu aient  été  égarés,  on  ne  trouve  riodrcatioD  ï| 
régisseur  fféoéral,  m  dc.>>  Uoi»  chefs  de  chant  et  accompa^TDatears, - 
chef  des  chœurs,  ni  du  maître  des  ballets,  ni  des  soLxaoïe-dtx  vtiit 
Torchestre.  ni  des  Ttngt  artistes  de  le  danse  ;  i—  Qu'il  reste  dsae  « 
ment  à  ncnercber  si,  à  l'époque  de  la  cession,  Leroy  fetsatt  pirCie  m 
mtnîstration  du  théâtre  en  ^erto  d'os  engagement  légniier»  A  ^  ' 
ton  emploi  ; 

c  GoBsidéraot  que  rengagement  do  Leroy  résulte  :  i*dc  la  propc>iiH3 
lui  fait"'  par  Rotjueplaîi  de  venir  Taider  dans  ses  travaux  h  rOiXTJ-Co-T.i'^ 
moyennant  10,000  fr.  d'appointements  annuels,  pendant  la  àuw  | 
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nirt<e;  2*  l'arceptatioi)  do  celle  proposition  par  lo  fnit  do  l'entrée  im- 
iiateen  fnncLiuusde  Lerov  ;  —  Que  s'agissaot,  ausur|)lu>,  d^jue  coiiven- 
1  a;u)iaefciale  de  sa  nature,  elle  n'était  pas  î?oumise  aux  iurmes  exigées 

farUcle  4325  du  Gode  Napoléon  pour  la  vaiidiiu  des  actes  àous  âeiogf 
fk  rmrtmal  <0  oavenUQps  synallagmaUques; 

Conadérafti.  d'antre  pari,  que  les  documents  de  la  eanae  pronveat  ^ 
tpttet^oi  de  Lecey  étaient. oeHes  de  direeteur  de  la  aGèAfi^  qa*il  ataîl 
Dédemmeot  exercées  au  Grand-Opéra,  aoas  radmiDÎatration  de  Nestor 
{Deplan.  et  qu'en  cette  qualité  il  a  mis  en'scène  plusieurs  ouvrages; 

Ciasidêrant  enfin,  qu'à  la  date  de  la  cession^  il  remplissait  cet  emploi  an 
H    de  Cundr.if ,  et  ioiiissait  du  traitement  qui  y  était  attaché  ; 

A  l'égard  de  Bcaumont  : 

CohsidèraDt  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties,  qu'au  moment  de 
jSssiûD»  Cuadrat  a  désigne  à  Roqueplan  Beaumoot  comme  le  successeur 
Iles  commanditaires  désiraient  lui  voir  donner,  et  lui  a  fait  promettre 
M^^yerUM»  ses  elTorls  à  obtenir  du  ministre  Tapprobation  de  ce  choix; 
Coosidéraol  qae  Beaomoot,  aa  profit  et  a^eo  le  consentement  de  qui 

Êit  avait  atipulé  indirectement  en  tiaitant  avec  Roqueplan,  a  implici- 
t  acceptâ  les  charges  de Ja  cession^  de  même  qu'il  en  a  recueiUT  Ua 
ges  lorsqu'il  a  succédé  à  noqoéplao  dans  la  direction  do  théâtre; 
nsidéraut  d'ailleurs  que,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  Cuadrat,  cette 
F  incombait  à  Bcaumont,  par  cela  seul  qu'il  devenait  le  successeur  de 
ucpUn  ;  —  Que  c  est  donc  sans  droit  quM  a  retiré  à  Leroy  son  emploi 
iirecteur  de  la  scène  ; 
Ed  ce  qui  touche  l'appel  de  Uofjueiilan  : 

^flsidéraut  que,  s'il  n'a  pas,  par  un  (dit  peiaonuel  tle  négligence,  privé 

^  f^a  droit  de  revendiquer  son  emploi,  il  n'en  est  pas  moins  tenu  d  exé;* 
r  ou^de  faire  exécuter  |mr  aea  ayastanlroit  le  traité  paaaé  avec  loi  ;* 
^aaidéfao^loutefeia  que»  par  les  motifs  qui  précédent,  il  est  fondé  daaa 
ttcoors  eoQtfe  Guadiat  et  Beamml»  â  noson  de  Taeliea  dirigée  «Dot»e* 

sr  Leroy  ; 

A  l'égard  de  la  solidarité  réclamée  par  Leroy  : 

CoDsidéraot  qu'il  s'agit  d'un  fait  indivisible»  dont  la  responsabilité  doit 

r  >ur  tous  et  chacun  des  obligés; 

Infirme  lo  jugeutent  dont  est  appel;  au  principal,  ordonne  que,  dans  le 
■àa  présent  arrôt,  Leroy  sera  réintégré,  conlurmémeot  aux  termes  de  son 
^pment,  dans  1  emploi  de  directeur  de  la  scène  au  tliéàtre  de  l'Upéra- 
^oe;  sinon,  condamne  Nestor  Roaucplan»  Cuadrat  et  Beaumont,  par 
I  «t  solidairement,  à  payer  à  Leroy  la  aamme  de  20,000  fr.,  à  titre  de 
'AaStt-tntérêta,  et  aux  dépeaa;  —  Geodarnse  Boaraoot»  même  per 
^  a  gnanlir  et  Indenmlser  HoquepliD  de  la  eoadamiatîon  oentre  lai  ei* 
Ppreooncee»  eto*  > 

amispauosNCi. 

•Ootre  aunoULiOii  ^ûi  lo  no  3148,  Com.  Seine,  2  fév.  1860  (Artistes  du 
«••Impérial  c.  Billion),  t.  IX,  p.  221  ;  —  no  3589,  Paris,  4  fév.  mi, 
Kodn  sur  rappel,  suprà,  p.  316. 


COIIPÉTENGË  DU  TRIBUNAL  DE  GOMlfEilCE. 

(7  10»  IS6i.     Piéaldenee  de  DEViraiME.) 

•  tributml  (le  mmmercff  est  .^evl  comi}étent  pour  connattrf*^  ^' 
•^^  reiaiioe  à  i'exéculion  du  contrat  formé  e^re  mh#  aocieU  com' 


Digitized  by  Google 


41^       JURIBPRnp^CB  QOVMB^qALB.— If»3W>. 

mm'dale  d$s  mémeUmiij^pmr  VéMroâe  par  le  gaz  du maïUiU 
boutiquês  et  âépeniance»  ou  ib  eâereent  leur  eonmeree  (C.  ooa  ■ 

^^)\  1 

m 

CoifPAONiE  m  Gaz  c.  CsaisuA  6i  aatrea.  i 

Le  contrai ro  résultait  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  ta 
de  la  Seine,  en  ces  ternies  :  ^ 

«  LE  TiilBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  ne  suiBt  pas  que  les  Jernandos» 
les  défeodeuis  soieot  commerçaDls  pour  établir  la  compélence  du  tnb 
de  oooiBiepce  ;  qa^il  eel  eocoie  pécessaire  quM  s'agisse  d'actes 
raison  de  leur  commerce  ; 

c  Atteodo,  en  foil,  qne  jes  detnendencs  oot  contracté  avec  la  cot  ^ 
dêfeDderesee  des  polices  aaboDoemeot  pour  i'éclairege  est  gtt  dt 
établissements; —  Qu'ils  prélendent  que,  le  gaz  leur  ayant  maaqoé] 
plusieurs  jours,  ils  ont  droit  à. des  de  ninvjg«*«-!nl6rÔts  ; 

«  Attendu  qn'en  contractant  rabonnemciu  Jont  s'agit,  les  demas'^B 
n'ont  pas  fait  un  acte  de  commerce,  qu  ils  .u'iichetaient  pas  le  gaz  p-a 
revendre  ni  [)our  en  louer  Vusago  ;  —  Que,  sM  est  néce^sai^e  a  i'a^il  ' 
tion  de  leurs  attiustries,  il  uc  s'ensuit  pas  qu'il  soit  robjet  d'une  soécol] 
cooinierctale  de  la  part  des  demindears  ;  —  Qu'il  doit  en  être  de  riboi 
ment  au  ^  comme  de  b  location  des  lieux  où  t'exploite  leur  Mabii. 
de  raaqoisitioD  da  matériel  deetiné  i  catle  eicploîlatioo^  ^  ae 
être  coiMldéiée  comme  des  actes  de  commerce  |  1 

c  Se  déclare  com^^étent,  •  * 

Da  7  jum  iâ^l,  sur  l'appeL  anètde  la  cour  impériale  de  M 
l^e  «baiabni.     M.  I>£^lËNNEp  pMmier  piéaidoU.  ^ 

•  LA  COUR  :  —  ConsidéraDt  qnni'  i^ii  de  rexécotion  d'ui 
formé  entre  une  société  commérdalb  et  fdnsiears  négociants  pour  Xi 
des  magasins»  booUqaes  et  dépendances,  où  ils  exercent  leur  ccn 
—  Que,  par  conséquent,  aux  termes  de  Tarticle  63i  du  Code  4li 
merce,  le  tribunal  civil  était  incompétent  ; 

ff  Infirme;  — Reovoie  les  parties  devant  les  joges  qni  doivent  a 
nattrei  etc.  h  "  ' 

V,  n*»  3397,  Coin.  Seine,  ii  nov.  18G0  (Burlat  c.  Comp.  Foiicart),  flirt 
p.  44,  et  les  diverses  décisions  rappelées  dans  ranootatiun,  —  L'ei«j^ 
d'incompétence  n'a  été  élevée  <kcs  aacune  de  ces  afEùrec 


cautiormëment  d'une  obligation  cohmbeciale.  — 
m  lÂ  cAimoii  DB  a'oBUGn  couiBBCULBiisn.  — 
j»  siBoiAii  M  oauttcl.     csHmàum  pâm  orne 

GàBLB.    .  ■  • 

4»  JOUI  iâfii .     Frésideooe  de  M.  H^HUOT.)  | 

'  I 

I 
I 

I 

I 


Celui  quL  en  emUUmnmU  une  obligation  cmmfrrMff  mm 
riiiii^Mkm  de.  s'eM^er  Im^ekim  w  pauément  cmmereimÊmk 
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ut  par  cela  même  à  la  juridiction  du  tribunal  de  commereet  êt 
étrt  c<mdamné  par  corps  d  payer  le  montant  de  son  cautionne^ 

MOTIIS-GONBANET  C.  BeLLANGER. 

u  5  JDOi  1860»  juiteiimt  du  tribuoal  dM  mnm^  da  la 

LE  TRIBUNAL  :  —  Sar  le  renvoi  : 

4Ueodu  qu'il  appert,  des  dél>ats  et  du  tous  les  éléments  de  la  cause  , 
$803  s'arrêter  à  la  forme  des  cocveotions  d'entre  les  parties,  il  a  été 
odo,  dans  leur  conmniuo  ioteolioD  ,  que  l'obligatioa»  contractée  par 
i9-Goiidaoet,  n*é(ait  aotre  cbo»e  qa'qo  aval  de  gamntle  robligeaDt  par 
iteas  voies  qa^  le  tfiiteor  loi-meoie  ;  —  Qu'il  a'eoaoii  goe  le  Irtaial 
^Qsupéteot  ;  —  fteHeni  h  caoae  i  —  (Ao  fond»  tioDaamnattoii  par 

1 B  JUIN  1861^  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  impériaifi  de  Pariâ^ 
ïambre.  —  M.  UENRIOT^  président. 

LA  GODR  :  ^  Bn  ce  qnî  looobe  la  eompélenoe  : 

Adoptant  les  motifs  des  premlefa  je|ea,  et  eooaidéroiiti  ea  ooire»  foe  }k 

'  cautionnée  est  de  nature  commerciale  ; 

tn  ce  f]\ù  touche  h  contrainte  par  rorp*;  : 

Considérant  que  ['.ippelant,  loin  (Pavoir  stipule  qu'il  n'entendait  pas  s'y 
lÊttre,  a,  au  contraire,  déclare  qu*d  s'engageait  commt'rciiilcment  j  — ^ 
I  p^r  ooQséqueot,  il  est  également  tenu  par  corps;  —  Couhrme.  »  ' 

■ 

^omntiniiiict* 

conf.  n*  3606.  Paria,  98  lévrier  1861  (Gonty  c.  d  Unbert)»  mprà, 
17»  al  raaootatioD. 


H*  C01ICE8SI01I  d'eau,  —  EXPLOITATION  G0llliraOAI,B  — -  CX>«- 
FÉTENCB  DO  nUBONAt  DB  GOlUlSItCB. 


(1^  juui  186t.  —  Présidence  do  M.  U£LY-D'O1S08L.) 

^uiqui  acquiert  des  concessions  d'eau  pour  en  opérer  la  revente, 
^  Cela  acte  de  commerce,  et  devifnt  justiciable  à^  tribunal  de 
^cf,  pour  lé  jugement  des  ûanleslatians  relatives  à  tes  cùnees' 
n  (C  eonu  681»  68f). 

■ 

tSSUIBSC.  POTTRR. 

^  S8  10119  1860,  jugement  du  tribonal  de  commerce  de  la 
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i  LE  TRIBUNAL  :  — Bd  ce  qai  touche  PiacoB^teiioe  : 

c  AUeodo  qa'il  8*agit  de  Tachât  de  cooceasion  d'eau  pour  ao  opérer  i 

revente  ;  —  (foc  Lemaire  a  donc  fut  en  cela  acte  de  commeiea; 

tribngel  eal  compétent  poer  ea  oonoattre  ;  — Relient  h  cmm.  • 


Du  iâ  juin  1861 ,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  impéibte  de 
4*  chambre.  —  M.  UËLY-D'OISSEL»  présideat. 


c  LA  COUR  :  — Sur  la  compétence  Adoptant  les  motifs  des  preri 
Jugea:— Confirme.  »  « 


•6ft9.  BILLET  A  ORDRE  ADIRÉ.  —  OPPOSITION  ENTRE  LES  MAW 
eOUSCRlFTKUn.  —  REFUS  DB  PlYfiM£IiT. —  PEOlâT. — PaKSBKUH 
àXS  BnOBI. —  PATUniT.  —  BORHI  fOk 

(13  nm  1861.  —  P^idence  de  M.  HËLT.D*OISSEL)  | 

.  Lê  êùutcriptêur  d'un  bUUt  à  ùrdre,  enêr$  <M  tMini  duauel  opfi 
Itofi  au  pavém$mt  a  clé  forméê  au  nom  â^tm  êndasieur,  sur  U  mtiff 
l'aurait  adiré,  est  autorisé  à  en  refuser  le  payement  à  Véchéau$À 

les  mains  du  tiers  porteur,  jusqu'à  ce  que  mainlevée  lui  ait  fth 
portée  de  l'opposition  ;  —  Et  il  ne  doit  ni  frais  de  protêt  ni  interHk 
Mais,  si  le  protêt  n'énonce  pas  que  le  refus  de  payement  aet(m 
sur  une  opposUion  formée,  le  tiers  j^orteury  qui  s'est  présenté  ck: 
banquier  indiqué  pour  payer  ce  billet  au  besoin,  et  qui  a  reçu  dib^ 
foi  son  payement,  dam  l'ignorance  où  il  était  de  t'existenee  étim{ 
po9iil»n,n$pmâêir$tenuderi$Hin$r  {C.  corn.  150  à  154, 187). 

Du  17  AYEiL  1860,  jugement  du  tribom^^  de  oommôicd  II 
Seine.  1 

<  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  deStu^^i  contre  Dissoubnv 

c  Attendu  que  Stussi  est  béoéiiciaire  de  Tellet,  objet  de  ladeiaaA^^ 
Dissoubray  est  débiteur; 

f  Mais  attendu  que  celui-ci  justifie  d'une  opposition  formée  ectr?  ? 
mains,  à  la  requôte  d'un  endosseur  qui  prétend  avoir  adiré  ledit  tf^J 
Que,  dès  lors,  c'est  à  boa  droit  qu'il  demande  que  maiole?ée  lui  soit  dfli 
avant  d^affirotneroe  payement; 

ff  AttendM  qu'il  s'agit  d'on  billet  adiré,  non  payé»  en  verte  d\Be4 
aîtion  faite  dans  les  mains  de  Diaaoofaray;  —  Que  cedeniier  nepcM 
être  tenu  d'eocnna  fraia  ni  inléréte,  tant  qoe  la  mainlevée  da  IWi 
ne  lui  est  paa  remise  ; 

t  Sur  la  demande  cie  Stus#>i  contre  Marcuard  et  Comp.  ; 

•  Attendu  que  le  protêt  dressé  par  l'huissier,  à  la  requête  de  MjtceJ 
et  Comp.,  alors  tiers  porteurs  de  Teffet,  ne  constate  nullement  quel*  ^ 
de  payement  de  r)issoul)ray  fût  motivé  par  une  oppositiou  mise  eoUtl 
mains  ;  —  Que  des  lors  Marcuard  et  Comp.,  saisis  par  endos  regulief  dijj 
^     cédant,  ont  ignoré  cette  circonstance»  et  se  sont,  à  bon  droit,  prMtiw 
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banquier  indiqué  par  Siussi,  pour  payer  au  !)•:  ^oin  ;  —  D'où  iî  résulte  qu'ils 
peoveDt  être  teous  au  reuiboursemeut  d'uao  somme  qu'ils  oat  reçue  da 

Due  foi  ; 

I  Pia  CES  MOTIFS  :  — Déclare  suffisantes  les  offres  de  Di'^soubray,  et  à  charge 
•  Stn«^ai  de  rapporter  mai ii levée  de  l'opposition  qwi  existe  entre  les 
iûs  lie  Dtiisi/ubjay  ;  —  Condamne  co  dernier,  même  par  corps,  a  [)ayer  à 
issi  la  somme  de  2,000  fr.,  uiuutant  du  billet  dont  s'agit;  —  Déclare 
Hé  Haï  Ibudl  en  aa  dMMnde  contre  Marcuard  et  Comp.,  l'en  déboule  ; 
ft,  m  JateimnalMMeado  la  imm»  WÊétamê  Staaaî  am  dépeas,  » 

bnIS  jpiN  1861,  sur  Tappel,  arrôt  de  la  cour  iaipériale  de  Paris, 
chambre.  —  M.  HELY-D'OISSEL,  président. 

iLA  cour  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Confirme,  i 

I. 
JUfilSPRUOBIfCE. 

|I«D«5$1,  Con.  Seine,  15  mars  1853  (Babui),  t.  II,  p.  991  ;  »  b*  1S47. 

h  Seine,  23  nov.  4854  (Qobin),  t.  lY,  p.  125  ;  -*do  i44S,  ftiit,  • 

Mt  1855,  t.  IV,  p.  ^44;  —      1698,  Corn.  Seine,  47  janv.  4856  < 

çef^Bias).  t.  V.  p.  495  ;—       2493,  2191,  Cass.,  4*''  juiil.  4855  et 

joil).  4857.  t.  Yl,  p.  ^3,  334;  —  n*  2^2,  Corn.  Seine,  31  déc.  1836 

mU  ^  VJ,  p.  445. 

I 

HM.  FAJilUGANT.  —  FAILUXË.  —  MAIiÉRES  PA£VI£B£$.  ^ 

(14  mn  4861.  —  Présidence  de  M,  DËYi£NNË.) 

Wiii  qui  se  charge  de  faire  fabriquer  la  matière  première  qu'un 
mtreant  kA  liwregjnut,  en  cas  de  faillite  de  ce  commerçant,  exercer 
wwilége  du  êommmwwunre  iur  les  Hsmn  fuH  n'éUMni  poê  H^réê 
mmeni  de  la  déeiaratUm  de  faUtUe,  pawr  le  rembounemmi  des 
mes  qu'il  a  faitn  nir  la  marchandùê  mkM  é  kvrtrt  $ncore  bien 

ne  fût  pas  chargé  de  vendre  la  mÊtrekemMêS,  mais  êeiUmÊiU  • 
iê  ((ÙTû  confêeHomtir  (C.  iSap.  jilûl). 

'  DÉUGNT  c.  Brblat  6t  Oomp. 

I 

te  H  JUIN  1861,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Paris,  l*"®  cUaD>- 
. — M.  DEVIENNE,  premier  président. 

È LA  COUR  ;  —  Consideraat  (jue  Urelay  et  Conip.,  uegociants  à  Paris, 
t chargés,  en  4858,  de  faire  fabriquer  par  Tosine  de  Gâteau,  des  fiU 
)  oa  de  colon  poar  Vigoureux»  n^ooîaat  à  BeÛM,  aoqiel  deiaieiK 
)  eiuaiie  expédiée  lea  liam  pour  en  opérer  la  vente  ^  —  Qn'il  y  a  ee, 
|Q'au  conmeacement  de  4859,  dea  envoie  aooeeesitB  de  fils  par  Vico»* 
t,  et  des  avances  également  eoGceialvea  par  les  coosigoaiaires  ;  Qo'à 
oquede  la  faillite  do  Viîîoureux,  ces  avances  s'élevaient  à  des  sommes 
ortantes,  et  (jue  Brelay  et  Comp..  ayant  vendu,  pour  se  couvrir  de  leurs 
kûces,  les  li<îsu<î  qui  provenaient  de  ces  fils  et  qu'ils  avaient  danë  leurs 
S^ÎDs,  le  syndic  de  k  iaiiUte  leor  a  conteste  ie  pnvUege  de  eonuaia-. 
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^nÊ^n^  tous  pHteiilo  ^ilt  «*4liimit  qoo  ta  Uricanii  àfeçw f(|i 
p*avaient  pas  été  cbr^  de  la  van^a  des  marchandises  ; 

c  Considérant,  en  fait,  qaaBrelay  el  Corop.  oefabriqueel  pas  eai-nèa 
mais  qu'ils  faisaient  fabriquer  par  Tusine  du  Gâteau,  avec  laquée  ils  régU 

tt  nm  rerevait  Htrertemeot  de  Vigoureux  î(»8  matières  à  manafactar^r 
«  Con^idcraDt,  vn  droit,  que  le  conti'at  de  coffimission  s'apfilique  ak 

ece  de  négoce,  el  que  celui,  qui  se  charge  de  faire  Cabriquer  des  fa 
avt  r  les  fils  que  lui  fout  nit  son  coiiunettanl,  est  un  véritable  commissioai 
qui  à  lo  prWilége  de  rarliclc  Uô  du  Code  de  commerce,  pour  les  aiai 
oont  il  est  à  dé«OQTart  sur  ces  marchâudîses  ;  —  Qu^eo  ejfot,  les  seekii 
ditiona  oéoaMirea  poor  établir  ce  privilège,  qs*!!  |  ail  dei  m 
tiilaa  aor  daa  mafoliaiidisaa  axpédtéaa  d'aoe  |ilaaa  rar  MMairtii9«à| 
d'être  veodoea  pour  le  compta  du  propiétaire  ;  — Qu'il  n'est  poiD(i| 
passable  que  celui  auqnel  elles  sont  adressées,  ait  mandat  de  les  veodr 
que,  si  les  privilèges,  étant  de  droit  étroit,  ne  doivent  pas  être  étendus,  El 
pas  pf^rmis  davantage  d'ajouleratti  conditions  exigées  ponrlevceailUÉ 

Confirme,  • 


•  inuum.  —  miiiiam  ffnÉamm  m  ttuiGS.  —  M 

,  TSICt  0K8  TKIBimAUX  fEAHCAlS* 

(15  jum  186i.  —  Présidence  de  M,  DEYIENNB.) 

Un  tribunal  français  $t$  ineompétent  pour  eanniAtr»  da  fss^ 
§n  Promu  éPun  jugmêntr$ndu  anlra  dis  éirangên  par  un  m 
éêrangsTf  alors  surUnU  au'au  momsnt  où  la  demandé  en  exécuXi» 
formée,  U  dm«iidmr  wa  an'funê  Hmple  résidence  m  FranGS  (Ci 
1$,  44»ld). 

MoAisL  C.  iU&Diinr* 

Le  contraire  résultait  du  jugement  rendu  par  la  tribojiii 
date  temejWUinani  186^60 6«i  termes:  ] 

c  LB  TEIBUNAL  :  ^  Attaoda  qu'aux  termaa'  dea  artialaa  W  éll 
da  prooédara  aîTila  et  91^  da  Gode  Napoléon»  lea  jogemaala  leaii 
laa  Iribaoaox  étitageia  aooi  aosoeptiblea  d*exécutîofi  eo  Fraaea,  M 
oot  été  déclarés  exécotoires  par  uiktribunal  français  ; 

c  Attende  qae  cea  dispositioRs  sont  géoéralea  al  ne  permetteot  ^ 
dîstin£r"t"r  les  cas  où  les  jugeineois  ont  été  rendus  entre  Français  et  d 
gers.  L'L  ce!ix  où  ils  oot  été  rendus  onh  o  étrangers  de  la  même  oatii^ 
ou  entre  étrangers  dp  nationalités  ditTerentes  ;  — Qu'il  est  évident 
queique  Daiionaliie  que  les  parties  appartienneut.  elles  ne  poijvtQtiai 
ser  qu'aux  tribunaux  do  Franco  ponr  deniaudur  rexécuûou  eu  ïnwA 
décidions  rendues  a  l'étranger,  et  que  ces  tribunaux  ne  pourr^eot^ 
dénier  la  jiiatîea*qitt  leur  est  due,  se  déclarer  incompétents;  -«Sldl 
aggipétanlj  alo.  t 

Du  15  JUIN  4861,  sur  Fapppl,  arrêt  de  la  coiu^  impérialêitelï 
Omsùm.  ^  H»  I)£VifiN^i];>  premier  i»:é^ùdAiU. 
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4  LA  COUR  :  —  Considôraot  qu^il  y  a  lica  d'examiner  dans  la  cause  ti 
îstcation  peut  être  demandée  pour  un  jugement  rendu  hors  de  France 
edeuxelraofiii; 

CoDàidérant  qu^en  thèse  générale,  les  tribunaux  français?  ne  doivent 
•lice  qu'aux  oalionauX)  et  que  l'étranger,  (juel  que  soit  son  action  ou 
lire,  oe  peut  en  poursuivre  l'exécution  en  France  contre  un  étrt^ger  ; 
(^Dsiderant  que  ce  principe  de  droit  prend  sa  source  dans  deux  rai- 
dominaDles  ;  !<>  le  juge  du  pays  se  doit  exclusivement  aux  nationaux; 
ne  peut  être  tenu  d'apprécier  des  droits  reposant  sur  une  législation 
oecoonatt  pas;  —-Que  ces  deux  motifs  restent  entiers  en  présence 
|Q  demandeur  étranger  s'appuyant  sur  un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
■M  ptyv^  à'àés  une  instance  où  nul  Français  ne  se  trouve  engagé  ; 
FËtosidéront  qu'en  eiïet  l'appréciation  difficile  de  jugements  émanant 
Boe  juridiction  étrangère  ab>orberait  nécessairement  une  notable  part  du 
•ip<  que  ce  magistrat  doit  aux  nationaux,  et  de  plus,  exigerait  de  lui  la 
looaissaDce  des  lois  du  puys  dans  lequel  la  sentence  a  été  rendue; 
I  Coosideraot  que,  lorsqu'il  s'agit  de  donner  exécution  à  un  jugement 
hioger  intéressant  un  Fraiiçais,  la  décision  d'exeouatur ,  est  pour  le  juge 
(cccmplifsement  d'un  devoir  envers  le  justiciable  et  d'un  devoir  facile, 
^u'il  ne  doit  accorder  exécution  que  conformément  aux  principes  géné- 

■  de  la  législation  française.  Le  magistrat  se  trouve  ainsi,  d'une  part, 
K  l'obligation  de  juger,  et  d'autre  part,  dans  la  position  de  résoudre  les 
PculU's  qui  lui  sont  soumises  d'api ei>  les  règles  ordinaires  de  ses  déci- 

toi;  •  - 

I  Mais  lorsque  le  débat  s'agite  entre  deux  étrangers,  it  n*en  est  pas  ainsi  : 
or  eogagenent  ne  peut  être,  en  effet,  exécuté  que  conformément  à  leur 
ioationatc  ;  la  raison  n'admet  pas  qu'un  Anglais  puisse  demander  contre 

■  compatriote  l'exécution  d'un  jugement  anglais,  modifié  au  gré  de  la  lé< 
dation  française  ; 

Considérant  que,  dans  ce  cas,  ce  serait  la  valeur  du  jugement,  d'après 
,  .aaglaise,  en  la  forme  et  au  fond,  nue  le  juge  aurait  à  apprécier,  c'est-à- 

t qu'il  devrait  à  la  fois  connaître  et  les  lois  de  procédure,  et  le  droit  civil 
e  nation  étrangère  ; 

I  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  question  d'exécution  du  jugement  entre 
nogers  paratt  simple  quana  on  l'applique  seulement  par  la  pensée  aux 
Uimnations  en  payement  d'une  créance;  mais,  les  principat  étant  admis, 
podrait  l'appliquer  à  toutes  les  décisions  judiciaires,  et  Ton  serait  conduit 
Abettre  les  étrangers  à  débattre  devant  les  tribunaux  français  leurs 
ÉAs  personnels  et  leurs  droits  de  toute  nature,  ce  qui  serait  évidemment 
Idmissible  ;  • 
f  Considérant  que  le  texte  do  nos  lois  est  d'accord  avec  ces  principes. 
(  chapitre  1*'  du  Code  Napoléon,  qui  seul  statue  sur  le  droit  en  ces  ma- 
,  De  reconnaît  de  contestations  soumises  aux  tribunaux  de  l'Empire 
celles  qui  intéressent  les  nationaux.  Le  Code  de  procédure,  qui  ne  fait 
rfgler  l'exercice  des  droits,  loin  d'étendre  celui-ci,  le  restreint,  au 
fire,  par  son  article  546.  —  On  aurait  pu  conclure,  en  effet,  des  ar- 
U  et  suivants  du  Code  Napoléon,  qui  maintiennent  la  valeur  des  enga- 
lenls  de'i  Français  envers  un  étranger,  pris  soit  en  France,  soit  hors  du 
friloire,  que  les  titres  d'obligations  ou  les  jugements  consacrant  ces  en- 
gemenls  ^eraieot  exécutoires  en  France;  l'article  546,  au  contraire, 
î^nle  la  force  exécutoire  des  titres,  et  soumet  les  ju^emeats^  à  uuj9 

I  Considérant  qu'ainsi,  loin  d'étendre  la  règle  posée  par  le  droit  civil  et 
la  rendre  commune  aux  étrangers,  la  loi  de  procédure  eû  resserre  les  li- 
s  pour  le  Français  lui-même  :  l'interprétation,  qui  voudrait  tirer  de  Tar- 
ie 546  un  aigument  pour  l'exécution  des  jugements  rendus  entre  étran- 
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gers,  a  ainsi  nia  giMiill  le  tort  do  vouloir  établir  uo  dm^spécâl^ 

considérable  par  uDe  conséquence  indirecte  d'une  disposition  de  prooH^ 
mais  encore  celui  de  le  puiser  dans  un  artido  AJiBi  HA  iMlVppMlio 
treigDant  \e>  droit  an  lieu  de  l'etendr  t'  ; 

«  Considérant  que  rien  n'est  plus  logique  et  plus  régulier  que  le  sy 
contraire;  truand  robH.::ation  intéresse  un  Français,  il  existe  tine  action 
vaut  les  tribunaux  soit  du  pays,  soit  de  i'etranger  ;  si  c'est  devant  cesi 
ftievt  aa^eUo  ott  oamAe^  le  jugement  doit  être  révisé  par  le  juge  foi 
d*abord,  naroo  qaa  le  droil  do  sationalilé  l'exige,  et  auaiile  yvee  <^ 
décision  aoit  être  ramenée  aux  fKinoipeB  fcpdimeiiÉawi  éê  àtiut  m0k 
—  Mais  qoaod  le  fiU,  ToUMation  exiateni  eoira  deux  étrao^,  il 
pas  d'action  en  France;  dès  lofo  il  n'v  a  pas  de  procédure  à  saivro  :  le 
manque,  et  par  la  môme  raison  que  fa  poursuite,  fondée  sur  le  titre  I 
authentique,  la  juridiction  m^me  acceptée  pnr  !e  défendeur,  ne  sont  pas 
mi^es,  l'exécution  pour lo jugement  étranger  devieïil  impossible; —  La 
d'éxecution  di^|laI^!t,  l'action  n'existant  pas»  et  la  procédure  est  UD] 
parce  que  le  droa  dagir  est  absent; 

€  Considérant,  en  résume,  que  le  juge  français  se  doit  excludiveaît^Qî 
nationaia  ;  —  ÇjtaL  ï]  se  pountil  d'aîllena  ofdoaiier  Texéevlimi  dTvn 
ment  rendu  entre  étrange»  ha»  de  FmMe  qu'en  féiaani  applioelien< 
législation  qui  lui  eei  iaooMitii  et  à  laqselle  l«  étrangers»  atipiriM 
enXf  aont  exclusivement  aownis  ;  •«{ 

ff  Considérant  en  fait  que  Muriel  n'a  jamais  eu  eA  Franoe  qaTusep 
dence,  qu'il  n'y  a  eu  ni  domicile  autorisé  ni  élahliçsement  de  cor-nrierrr 
autre^  (]u'ii  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  d'exception  où  un  étranger  | 
«ytre  cité  devant  la  juridiction  française ;  — InfinQAnt  :  —  Déclare  ta 
luaade  non-recevabio.  » 

juaifrauaRRCE. 

amf.  no        Peiis,  It  avril  1885  (d'Oliveyra  c.  demoiselle  âi 
thés),  t.  IV,  p.  254,  et  rannotation.  renfermant  rexpoaé  de  la  }i  ' 
anr  eette  qoaatiitt  qai  eal  viveiMit  contreferaée. 


DEBNtER  HESSORT.  JUGKMKKl^  PAU  DhFAUT  SFPAR». 

JOUGTIOM  MA  U»  OFPOfiiîlONS.       APFfiL  BECaSVABLtt. 

(15  jm  tm.  —  Préaidenoe  de  M.  HBNRIOr.) 

Encore  bien  que  deux  demande!^  distnirtes,  (in-drssous  du  dcTiàà 
ressort,  portant  sirr  de}tx  titres  dill'érenl,Sj  aient  ete  siricics  dj 
jii/fpments  par  défaut,  le  juyemenl  gui\  sur  IsS  ûJ^pOiUious ,  a  (jr(i  -<u{ 
la  jonction  des  deux  instances,  est  sust  cpliblê  d  appel,  sl  ckacutic 
créances  avait  u7ie  telle  corrélation  avec  l'autre^  qu  U  n'élaii  pas 
sible  de  les  juger  séparément, 

Masseeon.  ^ 

Du  15  JUIN  1861^  arrêt  de  la  cour  impériale da  PariSj  4*  chambfiM 
—  M.  HENRIQT,  prfeidôat. 

«  LA  COUR  :  —  CoDsidêrant  que,  si  les  deux  jusjcmcnts  par  défaut,  doal 
le  tribnnal  a  ordunac  1j  jonction  sur  l'opposMiion  du  defeiideur,  oot 
chacun  sur  une  denoande  inférieure  à  i,500  fr.^  il  e^t  certain  qae  le 
demandée  inteilléea  séparément  avaient  one  eorrélalioft  intime,  qu< 
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edant  de  deux  titre,^  dilTércnl?!  ;  —  Qu'il  n'a  po  dépendre  do  dev»> 
d*eûleverau  défendeur,  en  divisant  ses  réclamations,  le  bénéfice  du  se- 
!  degré  de  juridictioD  ;  —  Qu  en  conséquence,  en  statnnnt  simultané- 
t  sur  ks  deux  demandes,  s'éleva nt  ensemble  a  une  somme  supérieure 
lOdfr.,  le  jogementy  rendu  sur  ropposilion  aux  deux  jugements  par  dé- 
n**  pa  èlre  reodn  qu'eu  premier  ressort  ;  —  D  ou  buit  que  la  fin  do 
•nce?  oir  n*M  pas  admisaibl^  t 

^^uOogm  ûonf.  s«  3370,  Vm,  9  jwnlMD  (Roanlt  q.  Gioaixl),  t.  IX, 


(®  iUGSMBM  m  DÉFAUT  PROFIT  iOINT^  —  BÊASSIGNi.  ~ 
miAU  JDGnillIT  IPAH  DiÉPAOT.  —  OrPOSITiOEi  mH*-RE€BVAtU; 
-MÊLAI  M  t'Amt* 

(20  jvnr  1861,  »  Présidence  de  M.  LAIIY.) 

•  jnqfmrnt  rendu  pftr  défaut,  mr  réassigné  (^ès  m  jugement  de 

fU  profit  joint,  ne  pouvant  plus  être  attaqué  que  par  la  voie  de 
oH,  U  m  résulte  que  cet  appel  est  non-^  ecevable,  s  il  a  été  interjeté 
de  trois  mois  après  la  signification  du  jugement;  iLn}j  a  pas  lieu, 
s  ce  cas,  d'ajouter  au  délai  or dn} aire  fie  l^appel  le  délai  de  liuit 
'i  accorde  pour  former  oppusUion  \C.  cum.  672, 673.— G.  proc.  153). 

PEODHOaMB  C.  DOBOT.  ' 

20  JUIN  1861,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Païas,  2®  duun- 
M.  LAMY,  président, 

LA  COUR  :  —  Sur  l'appel  du  jugement  du  18  mars  18SS  : 

CoDsidérani  les  articles  672  et  675  du  Code  de  commerce  ne  sont 
t-xdosifs  de  l'application  de  laiticie  ISSdu  Code  de  procédure  civîîe,  el 
la  juris|>rudenrL'  aussi  bien  que  !a  doctrine  ont  ron-acr6  celle  ;jpplica* 
'i  "^  il  résulte  de  là  r[ue  le  jugement  du  1 8  in;ir>  1  8.^)8.  rendu  après  nn 
«^jugement  de  delctui  profit  joint  du  là  oLiohie  IS.'w,  signifié  avec 
*'^gnation,  ne  pouvait  plus  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel  ; 
Couaidéraot  que  ce  jugement  a  été  signiBé  à  Prodhomme,  ie  i8  avril 
f\  -  Qo^  dès  lors,  rappel  qu'il -eo  n  Interjeté  kl  ii  fënior  IM^eit 
lu  et  noii-r6cmble.  » 

■  ■ 

JURtSPRODENCE. 

^•Çon/".,  qunnt  au  principe,  n"  14(6,  Corn,  freine.  4  jnilî.  I8:;5  (dame 
^rrée  e.  Maigre),  t.  IV,  p.  254  ;  —  n«  6ii,  Com.  beine,  14  déo. 
^,  10  mai  ig5S,  U  m,  p«  ::io'À  et  300. 

AMttAHCiBS  MAIIII1IB&.  —  IMNAVlGAinLITi.  —  TIGB  PftOHUB 
10  SATOB.  —  dtmOAT  M  WK. 

(1»  nsusT  imî  —  £rèMi0see    H.  DfiYJfiNKBv) . 

^^tJ^l«  U  navire  n*a  eu  à  suhir,  en  cours  de  ronte,  ni  fortune  de 
^r,  m  acMeni  de  fraoerséet  VaoarU  survenue  dans  le  voyage  doit 
c  imputée  à  un  vice  propre  de  eonstrucHon^  lorsque  ce  fait  réeuUe 
^  à  ta  fois  4^s  drctmtanees        leequelîes  Vavarjfê  mimk 
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festée,  et  de  la  nature  même  des  réparations  qui  ont  dû  être  faiifi,f%* 
core  bien  que  le  navire  ait  été  muni  an  départ  d'un  certificat  dt  i^j 
site  qw  n'établ  it  en  sa  faveur  une  présomption  de  bon  éiiU  dêwny 
biliie  qtt'àutant  qu'elle  n*est  poi  déirwUe  pmr  wm$  ptmoe  oM 
(C.  com.  334^  348). 

CliAT£AUNEUF  C.  ASSUREURS. 

Du  l»' JUILLET  186< ,  arrêt  de  la  coor  impériale  de  Pari«;  1"« 
bre.  ^  M.  DEVIENNE,  pnmw  préndeiH. 

c  LA  COUR  :  — Considérant  qu*il  résulte,  du  raractère  de  Tavarie  «umi 
au  navire  la  C<rc^,  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est  manilcMce,  .. 
la  nature  m^me  des  réparations  qu'elle  a  nécessitées,  que  cette  avariepro\ 
(TooTicc  propre  du  navire,  et  non  d^aoe  fdHtme  de  tner; — Qa'aïKim^ 
denl  de  tniTereée  on  antres  ne  sont  même  articnl^  pat  Tappeluit; 

t  Considérant  que  les  visites  sobies  par  ce  dit  attire,  romenteoni 
▼enr  nne  présomption  de  bon  état  à  sa  sortie  des  ports  de  France,  maisi 
cette  présomption  doit  céder  devant  la  preuve  contraire,  rtsuîtan!  d' 
constance?  ri-de?sus  relcvôo^  ;  r?'nntnnl  plus  que  Tétat  du  bâtiment  p'31 
pas  étécooâtaté  à  sob  dîipart     pori  de  Mobile;  —  Ce^ivne*  1 

matsmoittACB. 

V«  eonf. ,  quant  aaprinci  pe ,  n^  Cèeo  1  7  février  itod  (de  t4  IN 
S^Vfà*  p.  176,  et  les  renvois  indiqués  dans  la  2«  aonotatioii,  p.  177. 

Y,  eon/l,  en  ce  qui  concerne  le  rejet  de  la  ûn  de  non-rerevolr,  ré^^uy 
de  ce  que  le  navirr  »  t  )it  inuni  au  départ  d'un  eeriipcai  de  visit*\  u"  ïC 
Parts,  18  février  18S8  (Oddo  et  Michel),  t.  VIH,  p.  148^  —  ^ 
Seine,  30  mars  4858  (Auger  c.  Lloijfî),  t.  IX,  p. 

Mais  lorsque  le  nnvîrr       rnrti  ?•  nni  iVun  cerlifii^t  de  visite,  r^i 
assureurs  deprouver  que  le  sinistre  est  le  résultai  d'un  vice  propre*  aai 
vire.  V.  n<>  d037,  Com.  Seine»  31  octobre  ISoU  (LeboverK  t.  IX,  p.  ^, 
|i"  3474.  Paris,  31  mars  1860  (le  Uoyd  c.  Hefty),  i.  IX,  p.  -236. 

Y. aussi  D»2919,  Com.  Seine,  27  juin        (Carmichacl).  LTlll,pJ 

n  est  de  règle  toutefois  que  le  éertifcal  de  wsiie  emporta  préMT 
de  natiMbilUé.  T*  no  Paris  SHjoillet  1856  [Àmanieu),  t.  VI.  jU 
^  00        Com.  Seine,  27  mars  18S7  (Léon  et  Pinsard),  U  Y),  p. 


«  comtvftTioif  Ému  ftfRAiiCimi.  *^  mcoupÉtBHCÉ  do 

BLNAUX  i^^KANÇAlS.  — -  ÉTABUSSEMRMT  EN  FRA?tia. 

m 

(H  JvaLffT  1861.     Présidence  de  It  PKIBOT  DB  CHEZBIUS.) 

Un  tribfind!  de  nnnwerce  frn^roifi  est  incompétent  pour  roMol^"'^ 
la  demande  former  par  un  étranger  cantre  un  anfrr  ctrangef, 
l'exécution  d'u7ie  obligation  contractée  en  pays  étranger,  au^  T^'^ 
n'eussent  une  résidence  en  France  (C.  Najp.  11  à  15). 

Du  ii  ocxoBur  isao»  jngemfiiit  do  iiilMiiiai  (k  (wi^^ 
Seiue» 

I  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  débat  s'agite  entre  des 
pettr  des  opémtiona  foUea  à  Tétranger.  aotérieuremeot  à  la  résidence  des  dé^ 
fmdem  à  Paris;  --D'oii  11  anit  <iae  fe  irAmial  èsl  iiiaoÉDpél6M.â  , 
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8669, 360O.  —  COUR  IMPÉMAl^  DE  PAlUS.  4i1 

la  6  JUILLET  1861^  sur  Tapy^el^  arrêt  de  la  eoiir  impériale  de 
Is,  ^^  chambre.     M«  PëRROT  DE  CHEZELLES,  préadeat. 

LA  COUR  :  —  Considérant  que  toute?  les  parties  sont  étrangères  ;  qu'il  ne 

t  pa>,dnn?  rc^pècf»,  de  rexécution,  demandée  aux  tribunaux  fraurais,  do 
iâfBuatiODS  prononcées  en  pavs  étrnnG^er,  entre  les  [jnities  lmi  cnii^^o, 
d'uneactioD  directe  dirigée  devant  ies  tribunaux  fraDrais.  pour  des  eo- 
meots  contractés  en  paya  étranger,  entre  les  appelants  et  ies  intimes, 
tmémo  que  ceux-ci  ii  eusseot  une  résidence  en  France  ;  —  Que,  déni 
ÀcoostaDces,  le  (ribooal  de  commerce  s'est  atec  raison  déclaré  incom- 

MoplaAt»  es  iai|ihHf  iu  tnelifi  dea  preiaiti^  jvigaa  :  -~  Goaflrme.  » 

JTJniSPnUDENCE.  ' 

.  mahgue  cotkf.  Parjs^    juin  iS6i,  suprà,  p.422» 

» 

tt*  LOVAé^  DÉ  SBllVICE.  —  ACTE  NON  COMMERCUl/ —  CONTRAIIITB 

PAR  COUPS  RON  APFULAiiLE.  ■  • 

(fi  loaLBT  1861.  ^  Présidence  de  M.  P£RROf  DE  GHEZEUES.) 

"ffii  qui  sr  borne  à  hwr  5r<?  xervicrs,  pour  le  règlement  de  fournt^ 
s  de  viande,  ne  fait  pas  en  cela  artc  de  commerce:  —  Conséquem- 
i,  U  tribun  rfl  de  ranimer  ce  est  incompeient  pour  conn/îilre  de»  oëli^ 
9m  par  lui  contractées  à  cette  occasion  (C  coou  tK>l,  6ô'2), 

ViLLBTTX  e.  HÉR1TISB8  DlTFOini* 

T!  6  rniLiET  iHGi ,  arrél  de  la  cour  impériale  de  Pai'is,  cham- 
-  M.  FEHKUT  DE  CBEZELLES,  président. 

LA  COUR  :  —  Coeaidéraot  que  le  (ribnnal  de  commerce  a  été  incompé* 
eent  saisi  du  litige  enlre  les  veuve  et  héritiers  Dufour  et  le  sieur  Da?id 

*ttc,  ce  dernier,  non  commerçant,  louant  seulement  ses  services  pour  le 

cnipnt  rie  fnnrnifurps  de  vinnde^  faites  à  Villctte,  pour  lui  et  .sa  famille, 
iDç  Circonstance  n'autorisant  d  iulteors  r  attribuer  à  !a  cause  un  carnc- 
tommercial  ; — Annoley  comme  iocomp^temmeot  rendus,  ies  jagements 

Wl,  JCGëMEI^T  par  DÉFAtTT.           ACTE  I)' EXÉCUTION.  —  SIGNtFI- 

^TiON  A  DOMUaLB.  —  ABSENCE  OS  LA  PARXIB. —  SXPiaATIÛK  DM 

ffiuia«  <—  OFPoernoii  bbgbvabli. 

{Uk  emujn  i98i.  —  Piéaideoce  de  M.  B£LY-I>*018SëL.)  ^ 

«acof «  bien  que  l'acte,  constatant  VeméeM^n  i'én  jugemm  YNi  Iri-" 
commerce  renau  par  défaut,  oil  éU  signifié  w  itoMteifo  d*  lû 
^  défaiUmUe,  parUmi  à  ta  pmonna.dW  pamla,  s'il  résulte  des 
dations  même  contenues  dans  Vexploit  que  la  partie  était  absenté 
^omMte  ou  on  la  rherche^,  êips'tl  est  même  établi  qu'elle  était  en 
MU  tel  acte  d'exécution  ne  peut  faire  courir  les  délais  de  Vop- 
iijmtj  alors  que  le  demandeur  nf  rapporte  pas  la  preuve  que  la 
t^e  condamnée  aurait  eu  personnellement  connaissance  de  i'exécu^ 
^  Ornement  (C.  proc.  m.  m,  m.  —  G.  corn.  e43)« 


Digitized  by  Google 


I 


m       JUmSPBUOBNGE  COMMERCIALE.  —  N*  3m. 

«  «  ■ 

Du  NOTBMBRS  1859^  jugement  du  tribunal  de  comnem 
VeiwiUes. 


1 


1 


fl  LE  TRIBUN  AL  :     SliUiaDt  en  k  lonae  ior  l'opposition  kwait  p 

•sieur  Victor  ObiTt  ; 

f  Attendu  qw:  ToppositioD  du  sieur  Obert  a  été  signifiée  à  la  ÔBif*  dn  IS 
lobre  dernier,  cL  qui!  va  lieu  d'examiner  «si  cette  opposition  vieoleùl 
utile,  lorsque»  aoleni^uremeot  à  la  date  du  12  du  même  mois,  ootificati 
avait  été  latte  au  sieur  Obert  de  la  saisie  immobilière»  de  laqueOofldH 
résalter  que  la  jugement  du     jnHlel  était  «saosidéré  eomma  akéi 
vertn  da  l'article  169  du  Code  de  procédure; 

f  Attendu  crae  8i»43n  effet,  la  saisie  immobilière  a  été  notifiée,  i!  résulte, 
Pexamen  de  rexploit,  que  cette  notification  a  été  faite  en  pariant  à  bf 

sonne  de  îa  5n?ur  du  sicnr  Oherl  ; 

f  Attendu  que,  des  énoDciatiODs  de  ladite  noliiication,  il  résulle  qc< 
sieur  Obert  fiait  absent  du  domicile  où  on  le  cherchait;  —  Que,  d'aillai 
cette  absence  ressorl  evKiemmcnt  de  la  correspondance  dn  «ienr  Obert; 
Que  rien  n'iodique  dans  ladite  pièce,  ni  eo  aucane  des  aulre»  piecéso 
doites,  aoe  les  diligences  aient  été  faites  pour  faire  parvenir,  mléil 
tait  de  droit,  an  sieor  Obert,  la  connaissance  de  Texécntion  dujugemeDt 

f  Attendu  oue  c'était  non  à  la  sœor  d'Obert^  mais  à  loly  de  M 
qn*il  importait  ne  faire  ces  diligences  ; 

I  Pai  CI8  MOTIFS  :  —  Dit  que  le  jugement  par  défaut  du  !3  j: 
dernier  n*est  point  exécuté;  —  Ën  conséquence»  reçoit  le  sieor Oberti 
posant  audit  jugement»  ètc*  s 

Du  10  luiLiSET  iSBi,  sur  Fappel^  arrêt  de  k  cour  iai] 
Paris,  4*  cbaoïbre.  —  M.  HELY-D'OISSEL,  président. 

c  LÀ  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  prçmietô  juges  CûûGi^ 

JoaisnooBMGi, 

V.  conf.,  quant  au  principe,  no  Com.  Seine,  14  août  1860  [by^^ 
c.  Saugrain),  t.  IX,  p.  m  ;  —  n»  1105,  Paris,  12  juin  18S4(Yicc.Gu«^ 
t.  III,  p.  401,  et  les  annotations.  1 

y.  aussi  D°  Paris,  4  déc.  1800  (Daureiq;ue  c  Faodi^),  of^ 

p.  iOo. 


MM.     80CBBTÉ.      eotMomoR  D^Acnom.  — -  yi—iisî.  - 

KUTITiniOll  m  IB  fiÉRART.  -~  FAJUJR.  — RAPfQVT.  —S* 
UAStOE  EN  NDLLiré  W  LA  SOCIÉTÉ  HOll-lSGSyAMJr. 


(il  juiLu.!  mi."-  Présidence  de  M.  IIELY-D^OISSEL.) 

Celui  (fui,  après  af)oir  smffcrit  fin  cerfaiv  nombre  d'actions  'i^ 
une  société,  et  en  avoir  verse  le  montant  dm} s  la  caisse  sociQit,^'» 
fait  reslUuery  par  le  gérant,  la  somme  ainsi  versée,  sous  pretettf  ^ 
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^.m.  -,  COUR  ukipmuî  m  im». 

'^fîïf^r*,'*'^^''?**'^'*^^*^^^  ^.ç;  tenu  de  rapporter  à  la  masse 

^^•fif/i^*^       f^.  rewoaZ>/<f,  apm       /a  société  a  été  mise 
?  <a  imliitf .  pour  se  soustraire  au  versement 

^•^^i/^k'2S5!5,'']î  'î^ri'***^!»  JflJM^^  dê  la  société, 

,  LESjE&  c.  syndic  Lsgomj»»  et  Gon^. 

fens  avoiu  Wporeé.  sons  le  n'>  3389,  suprà,  p.  30,  un  jiigomont 
flu  par  le  tnbunal  de  connnerce  de  la  Seine,  le  26  octohiv 
^jw  profit  du  syndic  Lecoinpte  et  Gqmp.,  contre  Block- 

ijnnême  jour,  le  tribunal  rendait,  an  profit  du  niôrae  syndic 
ire  le  aeur  Léser,  un  jugement  à  pou  prè?  dans  les  mêmes  ter- 
Equant  à  la  première  question  signalée  ci-dessus;  mais,  en 
re,  le  sieur  LeF^er,  par  des  conclusions  reconventionnelle»,  avait 
ïaïule  que  la  miliùé  de  la  sociélé  fût  pnmoncée. 

iDgeriient  du  26  octobre  1860. 


a  iMBUNAL  :  —  Attendu  qtie,  le  40  mars  m7,  Lccr  s'est  porté 
m^m9û^  la.iQciété  Lecompte  et  Comp.  pour  3i0  actions  de  i06  fr 
«OOia  a  payé  iawÉdlalMieiit  le  prix  par  le  versement  dé 
it^""î**®  '^î*  Lecomnie  etComp.  ont  rendu  cette 
me  a  Léser,  à  qui  Chevallier,  syndb  de  lïbinile  Leoomple  el  Ck)imi- 
eclame  aajourd'hQi  la  restitution  ;  ^ 
Mtendu  nue  si,  pour  ré^Uter  à  la  demande  da.  tjtD«e,  Leaer  préCand 
sa  demande  d  actions  n'aurnlt  pas  été  suivie  d  iine  sousqriDiiM  dAÉftW 
Je  contraire  résulte  du  payement  anticipé  et  définitif,  duXntTntint^ 
souscription,  fait  parlai  aux  mains  du  gérant      Que  s'il  denMttda 
««conclusions  reconvenlionnelles  que  la  société  Lecompte  et  Como, 
"«We  none  comme  n  ayant  pas  ete  délinitivement  cunsLituée.  et,  quq 
f  criplloQ  d'actiOM  «mt  annulée  par  ce  motif  que  la  moitié  du  capital  lo^ 
1  aurait  pds  été  préalaWèmeni  souserite,  cette  allégation  tardive  ue  sau- 
jiooner  liëu  a  la  demande  reçonveDUoopellQ  de  ^es^r,  ni^ôtre  opposée 
Uers  creadfeiers  représentés  par  le  syndîc|'«.  Que  s'il  allègue  enfia  que 
'jnier  es  nom  aurait  dès  a  présent  en  main  sçmraes  suffijiantQe  doiic 
adresser  romplétement  tous  les  créanciem.de  k  faillite,  le  contraira^ 
iaaproces-verbal  des  affirmations  des  créances,  rapproché  de  l'actif  réa-i 
Qu'en  consequonre  il  y  a  tieu  d'obliger  Léser  à  resUtoic  à  Chavallifiâ 
ftni  les  34,000  fr.  dont  s'aeit:  .  i»«^'«^a^<^Wi« 

ÎSt.!""^'^'^'  7  ^""'^^     son  opposition  an  jagament  do 

ifni  !85J;  —Ordonne,  en  cuii.equence,  que  ce  jugement  sera  exé- 
«fi\pû  sa  lorme  el  teneur,  uonobsiant  ladite  opposition;  —  Déclare 
Wtteal  Léser  non-^recevable,  en  lous  caa  laai  feodé  en  aea  coaoiuaioiia 
Bvaationnellea,  Ton  débgtu^e,  etc.  f 

30 
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Dii  H  Juillet  I86i,  sur  Tappel  du  sieur  Léser,  arrêt  de  haw 
irapénale  de  Pads,  4*  ohai]^.  —  IL  UËLY-ODifiSEL»  pH 
deat 

c  LA  GOU&  :    Âdoptaai  les  looliCi  des  fremiers  juges  : — GMiim  i 

(1)  V.  couf.  a""  5«î89,  Corn.  Seinei  2G  oçL.  iSt>0,  et  raûauUUoD,  si^^. 
p.  36. 

(2)  ?•  ^ouf**  oosiit  à  la  /In  ds  iiofi*rMetw«'  signalée»  3B84,  Ciij 
SeÎDs»  fftr.  I86i  (de  Dslmas  cl  oons.  c.  Théroolde  et  GompO»  np^ 
p»  Mil  et  rannolatiOD. 


1 


MM.  LOCATIOR  D*linfBimLES.  ~  SOGléTÂ  FOUI  son-UMK 

IhCOMP^ÏËMCË  Dij  TBiBURAL  DE  GOMMEKCË. 

4 

(13  4inLL£T  1861.     Présidence  de  M.  P£RROT  D£  CUE^ËLLfiS^^ 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompéleni  pour  connaUre  des  cmmI 
lolioiM  r$UUiiO0$  à  une  iociélé  qui  a  pour  objet  de  huer  des  iwmoAk 
pour  tee  iom4ouer  avec  bénéfce,  unepureiueepéraii&mn^  niiniilÉi 
jNW  «ft  acte  de  e(mimeree{C*  com,  634, 639).  ■ 

Le  contiaire  lésollait  du  jugement  le&dn  par  le  IfitaMi  à 
commerce  de  la  Seine^  le  40  mai  4860:  «  Atlenda  qu^  id» 
des  débats  qœ  le  litige  ayait  lieu  i  PoeMsion  d'une  entreprise 
mtfeiale.  » 

Dq  43  iriiLKT  1861^  sur  Tappèl,  arrêt  de  la  cour  impénak 
Paris»  r  cbambre.  ^  M.  PERROT  DE  GHEZELLES,  pnMdtfLl 

f  LA  COUR  :  —  CoDsidérant  que  la  sociéié  formée  le  45  décembre 
eotre  Hamclin  et  Ruchel,  pour  louer  et  sous-loner  aYCC  bénéfice  des  pi* 

fjriétés  immnbil  ères,  n'a  pas  pour  objet  des  actes  de  commerce,  !^ 
oral  10 [  S  il m.meubles  De  rentrant  pas  dans  les  actes  qunîifiés  aci:^ 
coTiuniTce  par  les  articles  632  et  €33  du  Code  de  cumnierce:— 
Latoui  ne  prouve  pas  que  îa  sociêlc  Hainelin  et  Ruchet  se  soit  hvret  à 
actes  de  commerce  et  d'agence  d'aSaires;  —  Que  la  société  cÏTiie  Hame^ 
et  Rediet  M'a  pas  fait  acte  de  commerce  en  fiusaot  faire  par  l^Mr  ^ 
travaux  et  réparataons  dans  one  propriété  par  eHe  louée  pour  ta  joeNaM 
pies  avantageusement,  et  qo*en  conséquence  le  tribusal  de  commeioe 
ps  compétent  pour  ooDoattre  de  la  demande  dirigée  par  Latoar  eté^ 
Hamelin;  —  Annule ,  comme  iacompétemment  reodu^  ie  jugamenA  é 
tritNmal  de  oomaerce.  »  | 

juaispkinkiRBB. 

V.  conf,  n°.2220,  UordeauA,  4  août  1856  (Menesser  c.  de  Craoioe 
autres),  t.  Yl^  p.  369  ;  même  alors  que  la  société  a  clé  constituée  soos  U 
forme  d'uoe  société  de  commerce  (une  société  aeenyme). 
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iV  3693.  -T-  COUR  fMPÉRiALE  DB  PAHiS.  434 

Mais  h  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
lode  en  remboursement  d'une  somme  prêtée  à  l'occasion  de  Tachât  et  de 
refeote  eo  .détail  d'iiiie  propriété  immohllièrc.  n®  Cooi.  Seine, 

foAl  îm  (Lefraoc),  1. 1$,  p.  450«     Y.  raonoiatico. 


IM.  CFTEIIIN  DE  F£B.  —  LETTRE  DB  TOrrimB.  —  RETARD.  — 
RETENUE    DU  TIERS  PAR  LE  COMMISSIONNAIRE  1NTERM£DIAM« 

piuaisw  msimAL  m  lb  puthutaob*  —  bbgobhi. 

« 

'  (IBjunxBf  l864.-:Prési(leDcedeM.  CfBYŒNNB.)  * 

7ne  compagnie  de  chemin  de  frr  ne  peut,  à  l'appui  de  l'action  en  ré- 
iry  qu'elle  prétend  diriger  du  chef  du  destinataire,  pour  la  retenue 
tiers  du  prix  de  /a  lettre  de  voiture,  à  raison  du  retard  dans  l'ar^ 
des  marchandises j  exciper  de  ce  que  la  fiche  accompagnant  lei 
is  indiquait  celui  à  qui  elle  a  fait  la  remise,  et  qui  a  opéré  la  re- 
comme  destinataire  de  la  marchandise,  alors  qu'elle  savait  par^ 
kment  qu'il  n'était  que  simple  commissionnaire  de  transport  (C.  corn. 

ènpareiiy  dreonstanfiê,  la  compagnie,  qui  a  tnlùni(Hremênt  iuti  lê 
du  Hgrs  du  prix  de  la  voiture,  ne  peut  exêr$mr  aucun  recours, 
ce  chef,  conirê  l»  eâmmissionnaire  qui  lui  a  fait  remise  des  colis^  si 
'  rte  justifie  pas  que  le  véritable  destinataire  a  lui-même  retenu  te 
du  prix  de  la  voiture,  le  destiiuUaire  auant  seul  qualité  pour  exiger 
^  retenue» 


niOBHBRB  1858^  jugement  du  tnbanal  de  comiDeree  de  la 
toi.  . 

iLB  TRIBUNAL:—  Bn  ce  qni  touche  la  demande  de  la  compagnie 
\émm  do  fer  (fOrféaiis  cootr«catte  de  rOaest; 


<  Attendit  ma  todîte  deomde  a  pour  objet  le  remboartematot  d'see 
^rne.de  5,579  fr.  80  o.,  mooteit  de  aetenaes  qui  anreieot  été  epécitaeè 

do  retard  dans  la  iivieiaeB,  sur  le  prix  du  transport  de  divers  colis  à 
>^ioalion  de  Roanne,  remis  par  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest  à  celui  d'Or- 
du  5  décembre  4855  aa  31  janvier  1856;  —  Que  cette  dernière 
mpagnie  n'apporte  pas  à  l'appni  de  sa  réclamation  les  liens  de  retenue 

^  ^esiioaiairok^  réels,  oiaia  seul(îmeai  cvox  des  comoùssionnairea  iotergié- 

iirss;  ' 

Attendu  que  la  retenuo  du  tiers  do  la  lettre  de  voiture,  pour  cause  de 
fard,  qui  est  le  seul  élément  de  la  aosdUe  réclamatioD,  est  uee  pénalité 
tpnlée  contre  le  Iraoaporleor  ee  deben  de  Umt  préiodîce  eooflbrt.  mem 
le  desiinalaiie  réel  doit  aejal  profiter  a*îl  la  reoueii  ;  —  Qe'eiian,  il 

point  admissible  que  lea  taeoqiorteurs,  qui  n  agissent  aue  comme 
>ostiiués  à  celui  qui  a  lait  le  toOBtrat  primitif,  puissent  bénéncier  d'une 
)Daitioo  qui  a  été  faite  contre  eux,  et  des  effets  de  laquelle  ils  sont  seule- 
iciu  bahilea  à  se  défendre»  ai  le  retard  n'a  pas  en  lieu  par  leur  fait  pafti* 

t  Attendu  que  la  faute  susdite  ayant  été  commiae  par  la  oompeBnke  d*Or<' 
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léâT^s,  celle  de  TOnest  est  fondée  9  perefasèr  au  payement  rêcinmé  :— ' 
lors  il  est,  tenant  h  présent,  sans  intérêt  d'examiner  si  ,  comme  le  prc:-: 
la  compagnie  d'Orléans,  la  lettre  de  voilure  qui  acrx)mp:i^'    '  - 
objet  du  litige,  ne  laissait  plus  les  délais  suffisants  pour  en     . . .   .     -  - 
port  en  temps  utile  ;  d'où  il  suit  que  la  demande  de  cette  dernière  cocnp* 
gnie  doit  être  aussi  rejetée  quant  à  présent  ; 

f  En  ce  qui  touche  les  demandes  du  chemin  de  fer  de  TOaest  ctii 
Larget,  et  de  Larget  contre  Fresclmekb  et  Comp.  et  Léger-Farabet  : 

<  Attendu  qu'elles  n'ont  été  introduites  que  comme  garantie  i-. 
formée  par  le  chemin  de  fer  d'Orléans  contre  Michelin  ;  —  Que  le^  b 
de  retenue  dont  il  s'agit  ont  été  remis  par  Michelin  à  la  compagoied 
léans  qui  en  a  soldé  le  montant;  —  Que  si  cette  compagnie  prétend  qL 
ne  les  aurait  acceptés  que  temporairement  et  sous  la  condition  expr 
qu'ils  seraient  remboursés  par  la  compagnie  de  l'Oue'it,  il  appert,  delà 
respondance  d'entre  les  parties,  que,  dès  le  i  août  <8o5,  le  chef  d'eTn' 
tion  de  la  compagnie  d'Orléans  autorisait  Michelin  à  encaisser  la  1 
voiture  adressée  aux  commissionnaires  chargés  de  la  réexpédition, 
duction  du  tiers  pour  retard  constaté,  mais  sans  que  ces  derai< 
tenus  de  justifier  d'aucune  retenue  aux  destinataires  définitifs  ;  —  ^ 
constant  que,  le  31  janvier  1856,  date  des  dernières  expéditions  don 
ladite  autorisation  n'avait  pas  été  l'évoquée       Qu'elfe  continuait 
être  la  loi  des  parties;  —  Qu'il  s'ensuit  que  !â  compagnie  d'Orléans  a  - 
ventionnellement  dérogé,  vis-à-vis  de  Michelin,  au  principe  ci-dp~=^"* 
—  Que  c'est  à  bon  droit  que  celui-ci  9  remis  en  payement  le>  uin.. 
retenue  sus-énoncés  et  qu'il  ne  saurait  être  fait  contre  lui  répétitioD  de 
valeur  j 

,€  En  ce  qui  touche  Michelin  contre  Frcschnekh  et  autres  : 
è  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  n*y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 
€  Pab  ces  motifs  :  —  Déclare  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or: 
mal  fondée,  quant  à  présent,  dans  sa  demande  contre  la  compaL: 
l'Ouest,  et  mal  fondée  dans  sa  demande  contre  Michelin,  l'en  déboute 
Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  demandes  reciirsoires,  etc.  > 

Du  15  JUILLET  1861,  sur  rappel,  arrêt  de  la  cour  impériaif  à 
Paris,  l'^®  chambre.  —  M.  DEVIENNE,  premier  président. 
I-       •   .«  •  %^ 

€  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  est  allégué  par  la  compagnie  <f<'r- 
léans  que  les  colis,  par  elle  confiés  à  la  compagnie  de  l'Ouest,  èlatevt  k- 
compagnés,  non  pas  de  la  véritable  lettre  de  voitora  indiquant  Michi 
comme  destinataire  réel  et  définitif,  mais  d'une  fiche  on  fausse  ieUrt 
voiture  indiquant  Michelin  comme  destinataire;  —  Qu'en  admettante 
allégation  ,  il  est  constant  que  la  compagnie  d'Orléans  n*a  pas  été  lod 
en  erreur  par  les  énonciations  de  la  fiche,  et  qu'elle  connaissait  parfai* 
la  vraie  qualité  de  Michelin,  qui  n'était  que  commissionnaire;  —  Qi; 
ceplaiit  les  réclamations  de  ce  dernier  suus  vérifications  prcaloinc*. 
compagnie  d'Orléans  a  agi  à  ses  risques  et  périls;  —  Que  le  recours,  parefi 
exercé  contre  la  compagnie  de  l'Ooest,  hé  pourrait  être  adtoiîs  qv'aobat 
qu'il  serait  justifié  que  le  destinataire  réel  et  définitif  aurait  réclamé  Fi 
euiDile  du  retard,  et  que  cette  justification  n'est  pas  rapportée; 

•  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considénic;, 
d'après  ce  qui  précède,  qu'il  n'y  a  pas  à  statuer  sur  les  demandes  en 
rantie  de  la  compagnie  de  TOuesl  contre  Larget»  et  de  Larget  ooatre 
Farabet;' 

«  Confirme  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statner  sur  les  demaDdei 
gifàûtle.  I 
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•    •    •  ■  " 

'  ,  ^  la  guestioD  de  fia  voir  si  ]a  releoue  du  tiers  \ijtn%  éM  Ipirét)  0D 

de  rsiard        Tarrivée  de  la  «)arfiiai)fii.<^e,  lorsque  lo  iréntptm  est  fait 

une  compagnie  de  chemin  de  ftir«     32^9»  Com«  Seine,.  16  jniti 
0  jOatrequip^Cartoo),  t.  IX,  p.  33î  ;  —  n°  3907,  Pari?,  30  mafs  1880 
►  Je  l'Est  c.  Delarsille),  ^  Com.  Epernay,  25  Dov.  4 85y  (Wagner) , 
p.  ifô  i-^  et  il»  disertes  décisipo»  rafipbrieea  sesa  4e  oo^USO,  i.  IX, 

•7, 

aossi  n""  1039,  23i7  et  VOO,  Gom.  Seine,  44  fév.  1835,  47  déc.  4857 
^  SOT.  i8S8»  i«  lY,  p.  494,  %.  ¥11,  p.  1 9,  et  I.  YUI,  p.  66; 


Mi  Mtomu     aocM  «  oMniHK.  ««^  anation. 
ttumin  LA  so€ML.  ~  «BGiBfiMm  des  guUiicpb  TtwrrtBs. 

'  (IS  JuitUT  IMl.'*-  Prfindenoe  <le  •  l>EVIEffNB.) 

^hMmir,  qui,  éiêni  fi€Hêmalr§  $&^fimmiMm  é'im  miMé  m 
MOM^  à  mmbre  dn  e^mHl  4$  itirpiUlafk^-  o^h  êioém  féi 
c  ia  twfité  dê  êim^^Ut  si^irn^UM.iê  s'est  trouvé  entrainê, 

position  inême.  à  prendre  une  part  pêfil^mUe  et  directe  datlê 
mtwn^  doit  être  déclaré  associé  pur  et  simph  d0ê§érmàê^  tl^mmê 
^nt  immiscé  dans  leur  gestion  ((J.  com.  'i7,  '28). 
onséqueminent,  it  duit  être,  en  cas  de  mise  en  faillite  de  la  société, 
'oré  solidairement  responsable  vis-à-vis  de  tous  les  créameiers  de 
ociélé,  it  condamné  à  payer  la  totalité  de  leurs  créances. 

les  vjripcqtious  et  affirmations  de  créances  n'ayant  poê  été 
*s  cmfraâiqtolmÊên^  esimiwt,  U  daii  tin  admiê  à  êsâmÊkt,  è 
vsmi^tauUs  Im  «raoum,  MHHm  eell9s  qui  wsâ  4Êê  Hrifé»$  m 
^  9Uê  oêlta  pH  n$  Vonipoê  été  (G.  Nap.  46BI).  .  .  « 

.«       .  • 

)u  20  UA^  .186ij  ]Mgômeut  da  tribunal,  de  coauaatce  de  la 


*  » 


IBT^U^AL  :       Eo  ce  qui  touche  ia  deiiia|ide,de  Damitte  et 

>orls  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats,  documents  de  la  cause  et  renseicno- 
recaeiUis,  que  Lecamplotf  et  Thérôttldc  ont  été  les  nrincipaux  fouda- 
^  d'iDe  société  dite  des  TsmèfÙs  françaises,  aujoiirdliui  coonaç  èous 
»»oa  soefai^  GirfNoIjafA^el.Cafm».;  —  poils  sont  actionnaires  cpm- 
^itaiteft  do  c«tte  sOltiété,  et  ont  fait  partie  de  son  conseil  de  sorvetf- 
—  Qu'ils  sont  dcircâtis  dès  Torigine  les  banquiers  de  la  société,  et 
pas  tardé  à  se  trouvet  en  présefice  des  difficultés  financières  de  Guillot 
el  Comp.  ;  —  O"*".  P^^^t-  fnîre  face  h  retie  situation,  Lecanipion  et 
-foulde  ont  donne  ini  Concours  financier  el  sans  réserve*,  et  ï-e  sont 
0^61  trouvée  engoccs-  daris  ufîc  circulation  considérnblo  do  valeurs  fjc- 
*î  *~Quc,  pour  fuiîlilcr  cette  circulation,  ils  soni  intervenus  rOmme  les 
actils  de  la  création  des  trois  sociétés  Claude  Guillot  et  Comp.,  Lo* 
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WtttoaelCocip,,  el  Www  <t  Coipp,,  hméoi  oomm  MoaUNite 
nâoMdtGMOtlimeai  Ceum.,  siis  dool  r«ikl0Boemi«ilM8tpoi 
é^màm  de  leort  signatarei  8nlot  jtnie  elComp.»  et  Lecmptan  * 
mitot  dans  i'émasioo  de  leurs  valeM  m  circulation  ;  ^  Qpe,  comme 
séquence  de  cette  tnlervention,  ils  se  sont  coDtîDuelleroeot  ÎD^érêi  dans 
rapport*?  rorameirtntix  de  Gnillot  ieune  et  Comp.  avec  ces  troi«  sodèlés; 

i  Attendu  qii*entraîné?  p;ir  In  position  qu*Tfe  ^'étaient  faite,  \h  onH' 
mêmes,  el  saos  le  concours  di'  (ToUiol  jeuuu,  seul  gérant,  ordoone  dt^ 
rements  de  corii[)t(»  pour  transporter  àleor  crédit  des  somme*?  do^a 
j€UBe  et  Coiiip.,  oolaïuihefit  par  «Il  sieur  Buvclot,  de  Loodres;  — 
Ml  également,  de  leur  propre  initistite,  dédtré  èfieder  iea 
d»lt  tooiélàdet  tannms  à  la  garantie  dit  tatmt  «m  tair 
awMtail  la  attor  TbtMiMr,  en  ee  pcaiBl  aM  prepriebicee  dea  adlf»  âi 
aocielé  Guillût  jeune  et  Comp.,  avec  le  coosenteroeni  tecHe  de  ces  d 
et  au  profit  des  tiers,  ils  aoot  aerlis  de  leurs  rôles  de  commanditaires,  el 
rendu  IeQr*flKiateBoe  iommemie  aoidiire  de  celle  de  GviMot  i 
Comp.  ; 

«  At(en<li].  L-n  «Hilre,  que  Lecanipion  et  Tliéroiilfle  se  sont  rnsni' 
comme  les  principaux  agents  d'un  majché  impoi  iunt  de  i  hiiu-^u'  i 
l'armée  française,  q«ie  Guillot  jeune  et  Comp.  ont  conclu  avec  un  ^im 
ddloi;  — Qu'inspires  par  le  même  seolimenl  el  obéissant  à  la  même 
de  conduite,  ila  ont  eoaeentî  I  doener  leir  ttrentie  perBOBoeOe  pour 
eoeieiea  tmpeitiBlee  à  divers  eréancien  de  GuHlot  jeone  et  Comp.,  et 
tamment  an  aleofe  Allai  n.  Nickel  et  Origet,  a^oonThoi  syam  ' 
Mme  6uillot)eime«t€oibp.; 

t  Attendu,  enfin,  qo'm  moment  ou  les  so^èlés  Guillot  jeune  et  ù 
Claude  Gutîlot  et  Comp.,  Lcbrelton  et  Comp.,  et  Salessc  et  Comp.. 
tombées  en  déconfiture,  Lecumpiou  et  ïliéroulde,  confond jril  leur  propre 
tuation  commercinle  avec  celle  de  ces  quatre  sociétés,  ont  dresse  'jo 
bilan  général,  et  sont  intervenus  pour  tenter  un  règlement  comriiUû  j 
les  tiers  de  tout  le  passif  qui  y  bgurait;  —  Qu'il  est  établi,  par  les  fait? 
dessus  et  par  l^eosemblc  des  agissements  de  Lecampion  et  Thérouldeiii 
^|aid  de  uniiot  jeune  et  Comp.,  qi/ik  aë  aonl  iUMniecée  dane  la  gèi 
cette  aociété,  et  qu'aux  termaa  dae  att.  V  et  18  dn  Code  ée 
iont  dcffenna  reaponaables  de  ton  pea^if  ; 

c  Alteodtt  qQ*ni<éaalte,  du  procés-verbal  deirérificalion  eid 
créancea  dnea  perhaociété  ne  Guillot  jeune  et  Comp.,  aujourd'hui  es 
lite,  que  îe<î  treize  demandeurs  dans  fin^tynre  nctoelle  sont  lou> 
cîers  de  rt  Lie  f;illlile;  —  Qu'en  raison  des  udrins^ions  de  Damitte, 
frères,  Aubin,  Verillon.  Yogard,  Palry,  Potier,  lii£îo rel,  Witchbach.  V 
ei  8ne»r,  au  passif  de  (iuillot  jeune  et  Comp.,  pour  (Je*?  somme?  superie 
ou  eijalcs  a  leurs  demandes  contre  Lecampiou  ei.  Theruulde,  tl  y  • 
faire  droit  à  ces  demandes;  —  Qu'Henrioi  fik«  n'ayant  été  adflril^ie 
passif  que  pour  i  5,027  fr.SOc,  Bienvenu  etné  et  Comp.  pour  4f«578lii 
et  Poet  pour  S,10S  fr*  4B     il     •      é'accoeîlKr  lews  dfinw<fcl< 
1^  défendeurs  que  jusqu'à  concurrence  des  somma  admiacej 

«En  ce  qui  toucbe  la  demeede  de  Niboulûer  : 

»  Attendu  que.  d'après  les  motifs  qui  précèdent,  Lecampion  et  Thér 
sont  re'^ponsjbk's,  vis-à-vis  de  Ni!)otilier,  des  sommes  dont  Gd  daffliUjai^ 
fiera  être  rré;inri«>r  de  la  société  Ginllot  jeune  et  Comp.  ;  J 

1  Pu\  GLb  M  i  IFS  :  _  Condamne  Lecampion  et  Tbérouldey  witt^tp 
corps,  a  payer,  savtjir  : 

i  A  Damitte  et  autres  créanciers  denununes,  la  soiuiiie  de44U,Oil  fr. 
—  linfin  à  paver  à  Niboulier  la  somme  dont  il  sera  ultéheuceKoant  i«-  , 
éire  cféincier  WtUme  de  k  foUUte  Giûllot  jeune  el  Comp.,  le  toit  ancJ" 
in(ér^  aqivent  (a  tcâi  etc,  » 
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a  in  joujjrr  iêU,  sur  rappel,  arrèl  di  la  cour  impéiitla  .île 

LA  COUR  :  —  Sur  \^  cûnciu^ioas  prioçipaiog  :  —  ÂdopUob  les  moUSs 

El  ers  jugeâ  : 
l».cû|iclusio0s»ulysidiairei>  (leudaûles  à  ce  que  réserve  fût  faite  aux 
9  Al  droil  d«  diMOlcr  io«tet  les  créaoces,  aussi  bien  celles  qjé 
m  été  affirmées  Me  celles  qui  ae  l^vaiest  pat  été)  : 
pMsidérafit  qoe  m  ertenoef,  doDl  les  appetaolf  sont  déclarés  respoA* 
s,  o'oat  pas  été  vérifiées  eentr^diclbirement  avec  eax:  Confirme  ; 
'serve,  Déanmoios,  aux  appelaiito»  le  droit  de  vérifier  et  déMira  ie 
fit  la  quotité  des  oréaBcaa  «dmiaea  à  la  fulliU»«  elo.  t 

,  sur  faits  qui  peuvent  ou  non  constituer  des  faits  d*iminixtioo  de 
fl  d'uQ  associé  commanditaire,  m  ôon:; ,  Com.  Seine,  6  mai  !8f>l 
\k  Spinelli  et  (^omp.  c.  les  membres  du  consed  de  surveillance  de  la 
1^),  mjprà,  p.  388,  et  les  reoTois  indiqués  sous  la  4*  annotation. 


FONDS  DB  BOtLA^iGtHlK.  —  YKNTE.  —  FBttMKTURE  PAR 
ftDRE  DK  t'ADTOftUfi  AUUUSTBAnVB.         GAM8B  m  LA  BOO* 

(15  juillët  4861.  —  Présidence  de  M.  LAMY.) 

r^9ndeur  <f tm  fondé  éê  cmmrtê  d$  tailsiifvHe  m  pe^  fareêt 
jeteur  a  prendre  livraison,  lor$f$0  le  f(mâ$,a  M  fèrmépar  ordr0 
anîonlé  administrative,  à  raUmi  du  décou»ert  d»  vendeur  «ii- 

f  (le  la  caisse  de  la  boulangerie,  si  l'acheteur  n'a  pa$  pii  Cemgé^ 
■fU  de  désintéreuer  la  caiseê  (C.  Nàp,  16i5, 1626}. 

Lbhormand  g*  Pasqubs. 
D    ^lu^  imo,  jugemeot  du  tribunal  de  commerce  de  la 

»  ■ 

Li^TUïBtTNAL  !  —  Sur  la  demande  en  prise  do  livraison  : 
Attendu  qu'il  ruîuite  des  débats  que  î.e normand  et  femme  sont  hors 
toe  transmettre  aux  époux  Pasque^  le  fonds  de  couunerce  de  l)ou- 
"fc  qu|il3  leui  oiit  vendu,  ce  fond.>  elant  fermé  par  ordre  de  Tantorité 
"^^litlive.  en  niisoo  de  son  découvert  vis-a-vjg  de  la  caisse  de  la  bou- 
;  —  Que  les  époux  Pasques  ne  s'éCaieit  ouiLemeat  enKaeês  à 
iléresser  cette  dernière  ; 
Attendu 


^onoer  acte  de  leurs  o&es  et  de  les  déclarer  eoo-reçevâbies  ea  Uer 

aude  ; 

Via  demande  eo  4,000 fr.  d'iodemuite  de  résiliation  : 
*Hendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  n'y  a  pis  lieu  d'y  faire  droit; 

demande  reconvenUonnelle  en  ii,im  fr.  de  dommefi^^iu^^i^U  ; 
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Oda  qui  M  Ipott  tt^M  te  lasMtiit  iMui  Pfflfioil 


«  Pah  ces  woTirs  :  —  Déclare  I>eriormond  et  f^-mme  non-receTables  «i 
leur  demande,  lex  en  déboute;  —  Kt,  -^tnluant  sur  !n  demande  recooTc^^ 
tionnelle  :  —  I)éclare  le?  époux  Pasques  uou-recevables.  en  iom  fâ> 
fdftdè^  daos  leur  deiitaude  coDtfe  LeDonnaod^  (eseo  déboute  «i€OB#Dat^ 
Leuunnaad  eo  tous  les  d^eoi.  t  *  '      "  «  "  '  ' 

■ 

"  Du  15  JUILLET  186i,  sur  l'appel,  aimt  de i|i cour  iiapémle^ 

t  LA  GOUR  :  ^  Adoptant  les  motifs  des  premieis  jogaft  :  «— 

iuaiapEUOBifCK. 


MM»  JUGBIIBMT  FAft  DtVAIIT  FACfB  I»  VUMM.  —  OmMi 

'  (le  xoiLUT  I86i.  —  Présiaéncê  de     CASBNATE.)  4 

L'appositi^  9u  jugtmmt  tendu        Irwhml^fe  gonunigrtt 
«f^/by^  /aiffe  de  plméer^  doit,  à  prine  de  nullité,  être  formée  tefj 
k&Muë  du  jour  dê  Im  ii^nificMm  Ai  ju^ement^  et  It  dMdê\ 
Mtli  accordé pôut  inurfeUr  ùppet eommenee  à  eourtr^  eoutveinii 
dêthédnfx,  à  compter  de  Vexp^rution  de  cette  htitaine;  ce  dâmf 
Rappel  ne  peut  être  prorogé,  parce  aue,  au  lieu  d'interjeter  ad^, 
partie  condamnée  aurait  fait  signifier  son  opposition  avant  fm 
tiam  de$  trois  mois  accoinlés  pour  interjeter  appel,  maiê  après  ti 
ration  de  la  huitaine,  pendant  laquelle  elle  aurait  dû  être 
(G.  piui-.  15^,  157,  lùU.  —  Ç.  corn,  643). 

WlTilMAaSH  et  MOEE  C.  SaG£Y. 

Dn  46  jïïTLLET  48t)i,  arrêt  dp  la  cour  impériale  de  Pari^ 
i  chambre.  —  M.  GAÔ£NA Y£^  préçideiit. 

f  LA  COOR  :  —  (lonsideranl  que  le  juc;i'iiK'iit  du  5C  orlobrc  ife^,  re^ 
jftr  défaut  contre  ^Vltllmar^h  et  Mdre,  faïUe  de  plaider  au  fond,  s  été 
gni6é  le  30  novembre  suivant; — Que  l'opposition,  eu  date  du  12  dcctail 
a  été  formée  après  la  huitaine  flujour  de  la  signification;  —  Çue,  j^rcoji 
quent,  c'M  àbon  dMt  qoe  le  jogemeot  du  %  mat  1800  a  dMMéci 
oppOffHioD  flofi-récetiible;  —  Qoe  rarlicle  158  da  Code  de  procèdorèdvl| 
qui  admet  ropposition  jusqu*!  fexèCoUoD,  n'esl  applicable  qiï'm  jfli 
menta  par  déiaat  faute  de  coonparaUre  ;  —  Que  là  dislipcfiao  ^oUt 
jugements  et  ceiix  fânte  de  plaider  est  applicable  dux  tribunaux  neco»! 
merce  romme  aux  tribunaux  civilg  puisqu'elle, ea{»  pour  les  uo&  ^t pwr 
autres,  fandée  sur  les  mémea  inotiu  ;         '      •  -  < 
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CoDsidérant  qn*aax  termes  de  Tarticle  445  do  Code  de  procédare,  le 

'i'appel  a  couro  du  jour  où  roppo«;ition  n'éfaît  plus  r(;cova!)le,  c*est-à- 
do  8  dée^rabr©  48811}  ^  Que  l'appel  de  Wilhmnrsh  vA  More  a  été 
jeté  le  3(  mai  1860,  longteropf  npres  Texpiration  de  trois  mois  ; 
CoosidéraDt  que  l'opposition  formée  tardivement,  ainsi  qu'il  est  dit 
iMi,  eit  répotée  non  aTÇDoa,  et  qu*ell«  «.'a  po  %voir  pour  effet  de 
ETladéMVappel; 

Hdare  QQOwevahlt  Cipp#l  dn  jugeiMAl  dt  tl  MÉabrt  IM  |  «— 

.«•nfi^  quant  au  âM  d'opposition,  no  .'>331,  Paris,  24  aô6t  iMB 
|«l»Dg).  t.  IX,  p.  <4S6$  1—  2372,  Paris,  16  dec.  1857  (Bart  c.  (îrassot)^ 
1,  p-  76  ;  —  n^»  28^8.  CaM.,  26  avril  1859  (ch.  de  Lyod  o.  MoDiMaOT)» 
l,p.  294.  ei  let  dédsioi»  rappoHéM  toos  les  i9è,  Jm,  666» 
,1744,1867.  mi,  9189»  t.  249;  I.  Il,  p.  182,  800;  I.  lY, 
|I,Î44.  428;  t.  Tl.  p.  77.  260. 

cofi^.,  quant  an  dékd  d^m$U  n^  2872,  Faria,  16  dèo.  4887  (Bart  c. 

t.  VII,  p.  76. 

3Q>?i  n«  3381,  Com.  Seine,  11  oct.  1860  (Fîx  c.  Vuillemot),  mprà, 
t  raDnotation  ;  —  no  2829,  Caaa.,  26  avril  1869  (ch.  de  Lyon  c. 
«^uy),  t.  Yfll^  294. 


V.  iMiiiiat  nimmm.  —  fouci.  — •  uni  m  défais  n 

b  JiiWT  18644  -*  Préaideoee  de  M.  PERHOT  D£  (}HEZELL£8.) 

\m(rat  d* nsittrance  n'est  pa^  vicié  par  la  fausse  énonciation  du 
ie  départ  du  navire  atiuré,  lorsque  cette  énoneiation^  d*  aille  un 
'de  tonne  foi  par  Pasiuréf  n'a  point  influé  sur  l'o/^mon  du 
^;  —  Et  il  en  est  ainsi  surtout^  lorsqffe,  en  fait,  l'aensreiir  m 
ïïU  vMfaUe  pari  -de  dépari  és  mamre     eom.  Ma)« 

'  GiJ88ii  luftitUff  18  KàMTws  e.  Hi^tn». 

ici>mpagniê  la  CabSe  maritime  de  Nantes  a  interjeté  appel 
iKement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seiiiay  la 
'ner  1H59|  que  nous  arons  rapporté  sous  le  ii*2839|  i.  VFII, 
)9.  •  . 

iHji  iLLET  1861,  arrêt  dr»  la  cour  impériale  de  Paris,  3^ cham- 
r    PEHROT  D&  CUËZËLLËS,  président. 

COUR  ;  «-  AdoptaLDt  lea  motiis  des  premiers  ju^ea  ;  —  Ck>aûrma.  » 
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MtS*  COUCIIIBIIIGB*  —  MHMIfin.  — ^  MWU  MS.  —  BÉm 

—  LUIiïATlON. 

(18  miULVf  îm.  —  Présidence  de  M.  LAMV.) 

Le  commerfemê^ émâUwmm compfiteik  4mx Mfe,  tf  {s'il 
fourt  fait  Ueommerci  mm  Pun  d't^  mdmmU^  me  tu 
M  ëi  /otW  MM  cowcigyttM»  déloyale  à  m  kêmoni^^  i  iMMiilm 
de  ses  deux  noms  dont  il  <mait  Aandmmé  tmaçe;  ~  Mm^  lU 
âioÊkmjpd  lui  est  faite  de  repfmèdre  m  êtrmkt  imm»  ^dhàm 
OmU»  doit  être  limitée  au  temps  que  dmtera  U  WMmmge  tdk  n 
la  eemarreme  (C.  Nap. 

Leblab€  ib  PsiuuiRx  c.  Leblanc. 

Le aenr  Iddancde  Fiarrièie  a  interjeté  appel  da  ju^swat n 
par  le  tribunal  de  cemmerce  de  la  Seine,  le  il  jumer  ÎM, 
noua  avona  rapporté  soua  le  n^  8142,  t.  IX^  p.  UÂ. 

Du  48  JciLLET  i86l^  arrêt  de  la  cour  impénate  de  B 
2»  chambre.  —  M.  LAMY^  président. 

(  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  • 

f  Considéi  int  que  la  question  de  savoir  si  (ce  qui  ne  saurait  êkt  u 
dûule),  Leblanc  de  Ferriere  a  le  droit,  aussi  bien  que  le  devoir,  deprf 
dans  sa  vie  civile  tous  les  noms  que  lui  donnent  les  actes  de  »<)Q.  ti&\ 
mais  de  décider  ai,  alors  que  depni»  ItfofMmps  it  Mt  ooiMii  dMlkl 
maroe  mus  la  mom  nmqm  de  de  Ftrnère,  o'eai  loyaleoieiil  HIÊ 
(4der  sur  ton  enseigne  et  sur  sm  ÊKUires  do  Dem  d»  LMim^  è  m 
de  Tépoque  où  Ld>l8Dc.  intimé;  qui  exploite  up  genre  de  oammen 
blable  au  sien,  est  venu  habiter  la  même  maison  que  lai;  si,  enfin, ^ 
troisième  étage  de  cette  mai«"n.  il  lui  pst  permis,  au  moyen  d>f«*^ 
nouvellement  apposées,  portant  k's  noms  de  t  Lebinnc  rie  Koint^rt»,! 
faire  à  Leblanc,  qui  demeure  iju  quatni'me  étage,  une  concorreuce  fu 
ph]s  dangereuse,  qiu'  la  ronfiision  résuHanl  de  la  similitude  de  nomû 
ruti  uécessairemcul  cbez  lui  uue  partie  i|u  ia  cheulele  de  Tuitime; 

€  Adoptaot,  à  cet  égard,  les  kMh  des  ptÏMaiers  juges  ;  '  • 

4  Goasidécaol,  Motefois ,  aue  rioiefdtctioD.  pfoooaoée  par  la  inIi 
dont  eii  appel»  ne  doil  pas  s^eieniire  au  delà  da  temps  ali  riioadai|t 
coMera  d^babiler  la  maison»  rue  du  Grand-Chantier,  no  !  f  ; 

f  En  ce  qui  touche  les  conchisions  additionnelles  de  TiDlimé; 

I  Consirferant  qu'il  n*est  p;)^  justifié  d*un  préiodico  appréoialile  et^ 
rieur  au  jugement  dont  esi  appel; 

<  Confirme  :  —  Néanmoins,  dit  que  rinterdu  lion,  prononcée  parj 
sentence,  co«^?ora  du  jour  où  Tune  des  dt  ux  p^irties  n'iiabiieni  plus  fa 
maison;  —  UebouU  1  intimé  de  ses  conclusions  addiiiunueiies  ;  —  ( 
damne  Leblanc  de  Ferrière  aux  dépens.  > 
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H-  (.O^CbBIt£^CE.  —  DÉNOUNAIiOIf.  —  FLACONS.  — .ÉTiUiETJb. 

j/i  jmuT  4M4.  •>  PiéndqpH»  de  M.  PERROT  DE  CHfiZEIXES.) 

fjf  a  eoncurrence  déloyale  de  la  part  de  celui  gui,  profitant 
H  mmblan€e  de  noms^  présente  un  produit  de  sa  fnhricatlon 
\me  dénomination  appartenant  à  autrui  (lu  vinaigre  d*i  liuUy), 
t  débile  datis  (les  flacoini  et  avec  des  étiquettes  de  mêmes  forme 
imensions  que  celles  adoptées  par  l'inventeur  ou  ses  sfM:cesseurs  ; 
ïtf  dans  ce  cas^  on  doit  autoriser  la  partie  lésée  à  donner  une 

vie  publicité  à  la  condamnation  (C.  Nap.  4  382). 

I 

tas  avons  rapporté,  sous  le  no  30^8,  t.  ÏX,  p.  59,  un  jupement 
h  par  le  tribunal  do  cuiuiuerce  de  la  Sliiiic,  le  30  septembre 
%  au  profit  du  .sieur  Lemercier  contre  Je  sieur  Dupont,  faisant 
Dseà  ce  dernier  de  vendre  le  vmdi^'Le  de  sa  iahi  ieation  sous  le 
i  de  Vinaigre  de  Buliij,  et  dans  des  llacons  et  avec  des  étiquettes 

Qèmes  forme  et  dimensions  que  ceUes  adoptées  par  le  sieur  Le« 

mer. 

e  siear  Leso^roer  a  intenté  une  action  iembiable  contre  le  i>ieur 
lit. 

9 

\ 

u  19. JUILLET  1860^  jugement  du  tribunal  do  cummerce  de  la 

l 

LETHlliUiNAL  :  —  Attendu  que  les  dciiian  1(  urs  sont  propriétaires  do 
|<le  fabriquer  et  de  vendre,  soas  le  uoni  do  Jcdii-Vinceût  Bull^,  uû 
gr«  oooBo  dài»  le  oommtrce  sous  celte  déûomioatioQ  ; 
^(twdtt  que,  dans  rinlaolioii  coopaMe  de  MliUr  l*lcoal«awiil  dPfla 
ire  den  composition,  an  moyen  d^one  oonMoû  aoCre  aa  proéni  al 
I  dicfiandenr.«,  BalÂt  s'est  serfi,  ponr  le  renfermar»  do  flacoaa  da 
'M'm^  et  de  forme  semblable  à  ceux  employés  par  les  demandeurs  ;  .  * 
lue  le  mode  de  boachagu,  au  moyen  d'un  parchemio  tenu  par  un  fil 
•  daos  une  rondelle  de  plomb,  e^t  identiquement  le  même  que  celui  des 
indeurs  ;  —  Que  Peliquette,  de  m<^me  forme,  imprimée  avec  de*?  ra- 
res semblables,  rappelle  dans  se?î  dciails  celle  dn  vinaigre  deBully,  dont 
un  se  trouTe  également  imité  par  lu  subsUluUuii  d  uu  V  a  la  finale  do 
^Beldit;  —  Qu'il  ressort  évidemment  de  ces  faits  que  ce  dernier  a 
S  (félabrir,  an  préjudioa  dea  dnnandenrt»  nue  aaacpfranca  déloyala 
iniporia  da  bira  aaaaer; 
l^  u  ce  qui  teuoba  lasmMDagea-intérêla  ; 

Attendu  que  la  pfé|adioa  ^raofè  aam  adBaamnianl  répaié  par  ma 

de  400  fr.  ; 

ce  qui  touche  la  demande  en  insertion  : 
Attendu  que  eette  demande  doit  être  aootteiltte,  an  rédniiant»  toute* 

^  UD  journal  l'insertion  à  faire  ;  i 

Fait  défense  a  Baldit,  de  plus,  à  l'avenir,  se  servir  de  tlacons  et  d'éti- 
tes  semblables  à  ceux  de  Lemercier  et  Comp.; — Dit  que,  faute  de  ce  faire, 
fi  de  nouveau  fait  droit,  cl^  pour  i  avuir  lait,  condamne  Baldil  a  payer  à 
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Lanercicr  ès  noms  la  sobbm  de  100  (r.  à  titre  de  doinimgui  iÉlirtii;^ 
donne  riofertioD  des  motifs  et  du  disppsUif  do  r-^'iit  IMII^in*  iâ 
«d  dfaoix  de  Lebéicier,  àoz  fiiS  de  BaidiC  etc.         '  ^ 


Dn  3  FÊvHiEH  48G1 ,  fiir  Pappel  dn  sienr  Lem^Tci»  r,  aril 
In  cour  impériak;  de  Paris ,  3*  chambre  { Rendu  Mr  déb 
—  M.  PEHHOT  DE  ŒM^LLEA,  préaldenU  .  '  .  ^ 

I  LA  (X)UU  :  —  Cousidéraot  que  le  jugement  dont  est  app'^l  ni 
accoi-ile  à  Leoivroier  e^  consorU  une  réparation  pécuniaire  soffisaote^ 
judicecaos^»  U  socielé^(^ur  la  fabrication  do  f  inaigre  ^e  BuUf ,J 

"    "  hémt 


eoQcnrrepce  déioy^  de  Bâldit,  et  la  cootrefagoo,  par  oe 
ôlîqoettM  et  marques  de  la  eooipagoieLeaiwQiert  et      pas  mêfii 
pnblicalioD  de  la  conJaiuoation  contre  Baldit  eoffisante  pour  piM 
retour  des  fûta  bUmablea  qpe  le  jngeoieitf  cQuIate,  et  m  té|Nnr  | 

jttdice  ; 

f  Emondant  quant  à  ce,  fixe  à  5(K)  fr.  la  somme  à  payor,  à  litre  de. 
mages-interétSf  par  BaMit  ; —  Oi donne  l'inscrlioi»  des  molifs  el  da  éÀ 
du  présent  arrêt  vl  du  ju^j^emenl  du  tribunal  le  coiuniercv  du  VJ  jaiîlel' 
dans  cinq  journaux  de  Parts  et  des  depai  leinents,  auclioixde  Leraerd 
l'iuipression  et  rulUihe  de  500  exeinpiairea  desdils  moiife  et  di6^»ià 
tout  £^ux  {{difi  de  foldit«  i  .        '  ' 

Du  18  stnum  1861,  arrêt  sur  PoppositioiL  '  i 

f  LA  COUR  :  —  Coasidéi^Dt  que,  peur  réparer  le  préjudice  cJ 
Lemercier  et  consorts  par  la  contrefaçon  d^étiquettes  contrefailes, 
Baldit  sVst  rendu  coupable  à  leur  préjudice,  et  prévenir  le  retour 
hlables  contrejoçons,  on  peut,  ol  il  y  a  lieu  de  réduire  de  cinq  a  'iei 
insertions  que  Lemercier  et  Lauienneau  ès  noms  qu'ils  agissent,  3| 
autorisés  à  lairo  dans  des  journaux  a  leur  choix,  des  condamoaUuo^j 
proqoocées  contre  Baldik,  Parrèt  de  If  çoor  aorUssaol  au  f^urploi^ 
Persistait  dam  1^  motUa  dodi^  m^ii  AiMeiiae  |a  peilii<li< 
extrait  do  présent  ar^ét  ?îmiiltané|neai  et  denalea  mtaee  cindiiîin 

Point  de  jurisprudence  constant,  V.  n°oi62,  Paris,  31  dec. 
C.  Delallçe  elauln'>),  suprà,  p.  IIS,  et  l'auuoUtio^^  i — Y*  ci-a^nreib ''^ 
Pai  is^  23  juill»        iGaly  g.  V^nçhieu  et  ÇoQ)p.][, 


mmktk  sm  nom  collectif.  —  MÉsmTEUiQiiiCi  JMUi 
ASSOCIÉS.  — «  ik^urrioiii 

(19  WAMT  loei.  -  g<éaideiiii  »    HRLÏ^yûiSBLJ  ^ 

larsqv^U  etatie,  iii^ra  dei  afaofiëi\ii  mf^coUê^f,  àei  àsÀ 
juUê  Miment  grtmeê  mfmmm 
mi^^  ilff  B  Heu,  Hr  là  Amande 


muliê  Miment  araoee  Mtêmm  tatgJM  iiepeut  jptm  esMif  4 


êohtimde  ta  iociétit  m  lut  rémhtniUtdftiàe^ifiSifg^l^ 
à  def  imfndges49iiiritSf  pour  (es  fairç  mlqir 


Digitized  by  Google 


H'  37(H .  —  COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS.  441 
Bàeïholm£ss  c.  Robllingboff. 

Do  19  JUILLET  1861 ,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Paris* 
!fiiiambre.— M.  HELY-D'OISSBL»  président. 

f  LA  COUR  :  —  Goosidéraot  qae,  par  acCef  soni  seing  prifé  dv  10  fé* 

tipSèf  eoregtsirâ  et  publié  cooforméroent  à  la  loi,  uoe  société  en  nom 
a  6lé  formée  à  Paris  cotre  les  parties  poor  l'exploitatioD  B'aa  îoods 

commerce  ayant  pour  objet  les  affaires  d'exportation  ; 

r  Considérant  qu'il  existe  entre  les  associés  des  dissentiments  tellement 

lies  que  le  foncMonnement  de  la  société  p<^t  devenu  impo.-îsiblc,  et  qa*îl 
Heu,  dans  leur  intérêt  commun,  d'en  [xonoDcer  la  dissolu' ion  ; 
f  Considérant,  en  ce  tjiii  touche  les  domraages-inlerôts  réclamés  par 
eilinghoff,  qu'il  nVst  pa«;,  (jujtU  k  présent, faitde  jastifications  suiti^antes, 
y  a  heu  beuitiLoeut  de  réserver  a  Tmlimé  les  droits  pouvaul  lui  ap* 

Ë; 
KBant  :  »  Déclare  dinoote  la  lociécé  dont  s'agit  ;  ~  Nomme  Haa- 
dalenr  ;     Réserve  à  Roellinghoff  les  droits  à  des  domma^es^inté» 

ipoovaot  loi  epparteoir,  pour  les  exercer,  s^il  y  a  lien,  après  la  liquidation  ; 
ftenvoie,  en  tant  que  do  besoin, de  ce  chef,  les  parties  devant  le  tribunal 
ttouaerce»  composé  d'aotres  jages»  pour  être  statoé  oe  qu'il  appartiendra.  » 

imosmontHci. 

I 

l  mf.  Q«  3^8,  Paris,  i3  avril  1861  (Giévé  c.  Kreff),  suprà,  p.  381. 


11.  iSnmANCBS  TBRRBSIRBS.  —  PROIB  PORTAILI.  —  DifaKMIATIOII 

A  LA  VOÊÀOt. 

(20  JUILLET  ISUi.  —  Présideoce  de  M.  PERROT  DE  GHÊZELLiiiS.) 

l^ne  compagnie  d'assurances  terrestres  ne  peut  aryuer  do  la  clause 
/«  police  qui  déclare  la  prime  portable^  à  peine  de  déchéance,  lori' 
'/  résulte  de  la  corresjfondanrc  (quelle  a  elle-même  consenti  â  dé'' 
er  à  cette  clause,  en  fainml  loucher  la  prime  au  doiiucilc  de  Vas^ 
é;^  Dans  ce  cas,  elle  ne  peut  se  refuser,  après  le  sinistre,  à  payer 
dmmi  fê  d'/p,  sous  le  prétexte  que  la  prime  n'était  pas  paj/ée,  si 
ne  rapporte  pas  la  preuve  quelle  a  mis  en  demeure  l'assuré  d'ef- 
tierce  payement  {{), 

^rtque  les  parties  n'ont  pas  nommé  des  experts  pour  apprécier  la 
*fir  du  Finfstre,  le  tribunal  de  commerce^  saisi  de  la  contestation, 
t  charger  l'arbitre  rapporteur,  nommé  pour  entendre  les  parties^ 
donner  son  (wis  sur  cette  évsUmation. 

Hanmiick  c.  Bbthocart. 

Hi  i«  AYEiL  4859,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Be. 

3i 
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f  LE  TRIBUNAL  :  Âlleiidu  que,  par  8a  police  en  dale  du  i'uttU 
eoregistrée,  la  compagn  ie  dëfeoderesse  a  assuré  an  demandeur  use  soM 
3^000  fr.  sur  UD  moulin  à  vent,  ses  accessoires  e(  les  marchandimlii 

olsdént  ;  —  Que  ce  moulin  a  été  incendié  le  $  oclobre  18^;  -*-Qae«[ 
repousser  la  demande  en  payemenl  de  9,6(13  fr.  20  c,  lâ  compagnie  opp 
la  déchéance,  en  raison  de  ce  qu'en  conformité  de  Part.  5  de  ladite  r  '  .1 
prince  d'afsur&n^o  n'aurait  pas  été  afqnilf»»''     Pan>  nn  pîus  lar  l  1^  ^' 
uinzaine  de  son  échéance;  —  O'i'»!  ^'onvieiit  donc  d'examiner  si  c';^' 
e  fait  do  i#con)pdgQie  ou  pgr  celui  du  demandeur  quo  ce  payement  oaj 
effe^iué: 

«  AlU  n  lu  quM  re^surl  de  la  eorre^poudance.  émanée  do  la  compsgDif  ( 
même,  que,  dans  Tespèce,  et  por  dérogation  à  Tart.  llsos>>Tisé,  la  pnn  r 
surance  devait  élre  payée  au  fMûoiie  de  Tassaré;  —  Qalt  n'est  fùiKktài 

3 me  mise  en  demeure  étab)iiaa«t  te  refus  de  payemenl  du  demaad«^ 
D*il  estconstaut,  au  contraire*  que,  loin  de  se  foiéserà  effeolMfof 
QienI  de  ladite  prime»  le  demandeur,  à  plusieuia  reprises  ot  mm  p( 
roblcnir,  a  rèrîamé  sa  quillnucc  de  Tagenl  qui  lui  avait  étédé?  gTi?f 
compagnie  ;  - — Qu^oo  cet  tlai,  relle-ci  ne  doit  imputer  qu'à  sa  pit»pre 
gence  du  n'avoir  pas  encaisse  b  prime  dan.^  !e  délai  in^p-îrli  par  iô  f:4 
d'assurance,  et  nORfuirait  se  prévaloir  du  i»ou-payeuieiit  a  l'echéanf^w? 
refusera  puycr  Tindemuito  k  iÂ«|aeUe  le  siobtre,  dont  excipo  le  deoi^o^ 
peut  avpir  uOQpe  lieu; 

f  Mais  attendu  que  le  tribunal  Q*a  pas  les  étéments  d'appréciatioD 
fixer  cetle  indemnité  ;  »  Qtt*il  coQv^eni  donc  sur  ce  fait  de  reavoye 
parties  devant  un  arbitre  rapporteur*  > 

Du  10  AVKiL  1861^  deuxième  jugement 

(f  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  la  police  en  date  du  r 
♦Mf ,  la  comjntgnie  d'aisuranoe  k  Moulin  à  Vent,  a  a^^uré  à  Beth^;:i 
somme  de  3,(i()0  Ir.  sur  un  moykÎB  «1  le  Ué^  la  farine  et  le  son  leui 

dans  lo  moulin  ; 

c  Attendu  que,  leÔ  octobre  ISjU,  uq  incendie  a  atteint  ie  iiiOuU^  iij 
marchandises  qu'il  conteDoit;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  fixer  la  somme  ôtii,'^ 
compagnie  pour  la  leparaliou  du  dommage; 

t  Attendt^  qu^rF  résulte  du  rapport  de  l^xpcrt  chargé  de  vérifier  U  ^ 
qu*eB  ieMBi  compte  de  la  somme  pour  laquelle  Bethonart  restait  sùê 
aaaiKettf,  «I  en  dééoisanl  0  pour  cent  pour  tétusté,  le  dommage  fNÊi^ 
soraaeile  JI^SAi  ir*  75  o.  pour  le  nouèiii,  «tM  ftr.  10e.  fPoor  ieiair 
4iees;  ^  ei^finble  :  ^Àmi  fr*  911  g«  i  ' 

c  Attendu  que  la  prétention  de  la  compagnie,  (fadmettre  une 
de  no  pour  coût  do  vétusté  n'est  pns  justifieo,  aurUHU  alOf& 9^  Is  MSit*M 
tion  du  moulin  ne  datait  que  Jo  trois  années; 

«  Condamne  llaudrick  an  noi^m^  môme  par  corp$>  à  pviycr  au  dçA^:iJ^^ 
i,432  fi'.  96  c„  etc,  il 

Cu  20  JUILLET  1861,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  couf  iaapérià  i 
Paris,  3«  chambre.  —  M.  P£RHOT  DE  CUEZËLLES,  ^^euUj 

«  LA  COUH  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premier.-  juqe?  ;  —  Et  considcr:: 
que  les  parlie»  n'ayant  pas  nommé  de»  experts  pour  estimer  k  d*Hnnu|S 
causé  par  l^inoendie  du  2  octobre  ISJU,  le  tribunal  a  pu  cbarger  un  arW' 
de  donner  son  avis  sur  la  fixation  dudit  dommage  ;  —  Que  ce  dooHM^^^  f 
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luniSPBUDEÎ(CE. 

)  V.  coiï/-  DO  171  n  Paris,  12  janv.  1856  (Dehaynin  c.  Hooyez  et  la 

I  .oui  18r>4,  t.^r.  p.  3, y.  t.  lY,  p.  515;  -  no  261,  Paris.  9  fev.  185? 
.  p.        —  n*»  in2n,  Amiens,  1-2  tanv.  1855,  t.  IV,  n.  143  •  ^  no  27^ 

L MptolliolB*  1499, COK.,  Il  juin  18u3,  i,  IY,p. 


^.  CESSION  BB   BAIL  D'okB  FABBIQUB.  —  EXI  LOIIATION.  — 
I  GOMPÉTSIICB  W  TUHINAL  DB  COMJkl£ilCE. 

lOmun  mu  —  Présidence  de  M.  PERUOT  DE  CllEZELLES.) 

kcmio»  rf'i/n  droit  au  bail  de  consirw  iious  clnvées,  à  i'usàae  de 

^^"^'^        ^^^"'^''^^^  c..m/>o^an/  cette  fabrique. 
W        !/  ^'-^'/'^"^^^^  eon^/^/^/e  M??  rr.7/rr«/  commercial  tî  tme 

/  a^u^e;  —  rVv/,seVy^/^>Wlrtt>n^  /<?  tribunal  de  commerce 
^pètent  pour  connaître  des  contestatimê  oui  s'élèvent  9Ur  i'exZ 
m  du  emtrat  (G.  coni,  631, 632).  ^  * 

liLcuuflMKANGm;  et  JUoujiNuojiîEt  c.  Valléb. 
t  M  OCTOBRE  1860,  jugement  du  tribunal  de  commiiid  ddki 

ttTRIIiUN.VL  :  —  Siir  1,'  renvoi  i\  raibOD  de  la  matière  : 

«WMu  que  Decouideuianai«  et  Donmlioiu  t  fondent  leur  hmmm 

S  S?       «l7r!fi^n.^'^  ^?  çou.truction.  .i  du  n.aténel  dl  la  fa-'  ' 

Maie  «tllon^..  t'.t   .m  .  * 


"1  .v,„vv  uu  irjuuDsi  a«  commerce; 

JJÎOjcuw  mt,  snr  l'appeî,  SMfitd»  h  Coil»  Impériale  de 

U  COUR  :  _  Sur  la  qoeslioD  de  compéteoce  : 
Adoptant  iMMtifedw  pwMwJgyV-  C9MiiiM<  « 

.  p.  ^  ;  -  n»  3«,  Com.  Seioe,  24  aoftt  iSSS,  1. 1",  p.  44S.  ' 
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JLG£M£^T  PAR    DÉFACT.  — »  CODÉBITEUBS    SOUDilUS.  ««i 

ACQUiESCEMEPfT  DB  L^OM  D^£UX.    PÉKEMPTiOM  riOPî  < 

PAA  LES  AUTR£â. 

(30  loiLUET         —  Prcâideace  de  M.  H£NAIOT.) 


Lùrsqu*un  jugement  a  été  rendu  par  déf(vit  contre  plusieurti^A 
bitturs  solidaires^  r acquiescement ,  résultant  de  ce  que  l'un  d'cj 
payé  un  a-compte  sur  le  princii'al  et  les  frais,  ne  pcnnet  ^lus 
autres  codébiteurg  solidaires^  contre  lesquels  il  n'a  pas  été  m 
dofhs  k6  fiix  moiSf  d  invoquer  la  péremption  (C.  jNdp.  1206). 

DUFAYET  C.  LaYJALLS. 

Du  27  juiLLBT  1860,  jugement  da  tribunal  de  oommene 
Seine. 

ff  LF  TlUBUNAL  :  —  Sur  h  pt^romption  învoqnf'^»  : 
«  Attendu  que,  postérieurement  au  jugement  par  défaut  aoqnfî  efto* 
sition,  et  dans  les  six  mois  qni  Tont  suivi,  Lefebvrc  et  Comp.,  coodamrïîf 
lidaircuicut  avec  Dufavet,  uul  acquiesce  à  ce  jugt;tiit'Ql  ea  payaût  MUà<i2 

8or  le  priocipal  et  les  frais; 

•  Attendu  qu'aqx  termes  de  rartiole  157  da  Gode  de  prooédwe,  11 
9946  dnCode  Napoléon»  l'acqaiescemenl  de  Tan  des  codébiteurs  soli 
condamnés  par  défant,  a  poor  effet  de  conserfer  le  jugement  à  ïr 

toiT^  ; 

«  Attendu,  dès  iors,  que  la  péremption,  opposée  par  Dufajeiy  se 
être  accueillie; 

c  Rejette  le  inuyeu  de  péremption .  » 

Du  20  JUILLET  18G1,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  imj 
Paris,  4*  chambre.  —  M.  HENRIOT,  président. 

f  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premien  joges  sir  les 
prindptnx  :  —  Confirme,  i 

JUKibFHUDbNCI. 

.  V.  eonf.  no  3896,  Corn.  Seine,  ?7  nov.  i860(Yiicoq  et  Bemndci 
gilUère),  suprâ,  p.  43,  et  Tannotation. 


aY#4L  flooM  iHOHTHs  teAHfites.  —  nteADT  D^iimm 

~  AIROBIBAnOR  DOIOIÉI  Bl  COOB  B^imSL.  —  flBUlA  Cl 

(tt  joiLLiT  im.  —  Présidence  de  M.  DBYIBNNB.) 

La  nullité j  rémUUmt  de  ce  qu'une  sodété  awmyme  élmgèrt  é 
rmi  procédé^  sans  avoir  été  auloriiée  â  eiter  en  justice  en  Fr«\ 
M  anamrte^  lanfue  cette  amtmrimtkm^  rémUtmU  de  ftiMerAiBii  j 
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MtVair  du  décret  rendu  en  vertu  de  la  lei  du  90  mai  1^57»  et/ 
mêe  avant  que  la  cour  ait  iiaiui  tur  r appel ,  encore  bien  çue  laêO' 
\é  itrangèrep  demandereue  dam  torigtUÊ^  $oii  mtiméi  m  mr 

Hour  e.  CHBMnr  m  QmuAm^LBXBMmma. 

ihi  22  ;nLLT!T  1 86 1 ,  anét  de  la  cour  impériale  de'Parôj  i**  chaio* 
(. — M.  DEVIENNE,  premier  président 

f  LA  GDUR  :  —  Eo  ce  (jui  touche  la  fia  de  oon-reoefoir,  tirée  de  oe 
la  compigoie  du  chemin  de  fer  GoUlanroe-Liixemhoarg»  lociété  ano- 
étraDcére,  ne  poonaii  ester  eo  jwtiee  en  Fraoce^aux  termes  de  la  loi 

50  mai  1837  ; 

Considérant  qu'un  décret  impérial,  inséré  au  Moniteur  du  4  mars  4861,  a 
Kïiti  la  société  intimée  à  ester  en  justice  en  France;  -~  Qu'il  est  de 
kipe  aoe  raotorisaiioD.  tanrenue  postérieurement  à  la  demande,  couvre 
jtgularllé  de  la  demaede  primitive  ;  ^  Déclare  la  pieoédore  régulière.  » 

juaisiauraiica. 

^,  à  l'égard  de  la  procédure  concernant  les  sociétés  anonymes  étrangères, 
U73,  Cass..  août  1860  (Dussard),  suprà,  p.  137,  et  l'annotation  ;  — 
o«  5610,  Com.  Seine,  11  mars  1861  (Levy  et  cons.  c.  Mirés),  mprà^ 

I 


ai.  !•  Goimia  m  iukhaiid*  • 

iJIKTiU  M  L*AIIGini  FAIlOlf. 
MNQTAlIGBi.  —  AGTB  DB  CXHOII 
tlfUCAMLB. 


-  Atabi MMimiHi  iHNnnio.  — • 

—  2*  ooima  wiémuA.  — - 

1GB.  —  OOmBAOnB  FAB  GOili 


(SS  jaiuBT  ieSi.  —  Présidence  de  H.  LAMY.) 

^Mtqu'vn  commis  quitte  une  maison  pour  s'établir  dans  un  même 
de  commerce,  il  ne  peut  pas  lui  être  fait  défense  de  wnr  la 
ntf'le  de  cette  maison,  et  de  travailler  avec  elle  (i). 
Anmimis,  qui  a  une  remise  proportionnelle  sur  les  bénéfices  de  la 
m,  par  suite  d'un  traité  renfermant  diverses  stipulations  prêsen- 
t  un  caractère  commercial,  fait  en  cela  acte  de  commerce,  et  doit 
^  condamné  par  corps  au  remboursement  des  avoÊkcet  à  lui  faita 
cet  bénéficié  (2)  (G.  com.  631,  632,  634). 

Frères  DaxTioa  c.  Migbkl. 

hi  1*'  MAI  1861^  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
ne. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attenda  que,  s^il  est  vni,  qu'aux  termes  des  cou- 
^oni  interrenoes  enire  les  parties,  les  frères  Dreyfus  s'étaient  engagés 
Mter,  pendant  trois  années»  attachés  à  la  maison  decommeice  de  Michel» 
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jl  est  i:9Q?t8Qt  ()uç,  (melles  oue  uièolles  Ciiim  qui  ont  p«  rooiirer  U 
^  liêii  qai  Qntnait  les  aéfeDdeim  aux  ^emandeon,  cette  ni{»t]]nâ 
«0tlllttéine«l  préjfldice  par  Michel,  ainsi  qu*en  iétuoignenC  les 'tnveo;i|j 
%a  partie  soamU  au  tribunal  ;  —  Que  dès  lors  {I  n>  a  pas  lieu  de  &ir  Hi, 
à  ce  chef  de  domonde  sur  la  défense  de  voir  la  clieotele  da  deoni^ari 
de  travailler  avec  elle  ; 

fl  Attendu  quM  resi^ori      ce  qui  pféctKla,  quô  le.-»  p  irLies  étaol  4^'! 
réciproquement  des  obligations  mil  leur  incombaient,  elles  reiiireûM 
les  tçTtçi^  çl)i  drmt  cooimuo  ;  —  Qu'Alfred  et  Cbarle«  Drejfps  ne  m 
dottù  èlre  empdcbés  de  se  livrer  à  rexploitation  ihi 
eDtrepria;  «yua  ce  chef  de  demande  doit  Atre  repooiaé  : 
fl  Sur  les  avances  faites  à  chacun  des  défendeurs  : 
I  Attendu  qu'Alfred  Dreyfus  est  débiteur  du  demandeur  d'une  s?" 
de  1,042  fr.  UÎ>  r<^çu#  pour  ovances  ;      Que  Charlirs  Dre  yfus  eH  ép.t: 
débiteur  de       fr.  2S  c.  î»otir  les  mém'^f  rtusee,  qu'dw  le  reconnais-eot 
mêmes,  et  qu'ils  >-6  Lorneiil  a  deuiaudci  teime  et  délai  pour  st  liber 
j^il  y  a  liée  de  leer  leeorder; 

f  Pau  ces  motifs  :  —  ('ondamno  les  défendeurs,  mdme  par  c 
payer  au  demandeur,  Fnvoir  :  Alfu'd  Dreyru^;,  la  somme  de  512  f-J. 
avec  les  intérêts  ^uivufil  la  loi,  et  Charles  Dreyfus,  la  somme  de  432 Ir.^ 
avec  les  iotérèts  snivaot  la  loi.  » 


1 


Hti  -22  JUILLET  IHiH,  sur  r(î|»|)ol,  nrrèt  de  1^  ûour  împétù)|| 
pans^    chambre.  —  M.  l<AMi Y,  présidt^ût.  | 

c  LA  COCR  :  »  An  chef  de  la  eoDtraîote  par  corps  :  | 

€  Considérant  que  la  remise  proportionnelle  sur  les  héoéficf>  c'., 

maison,  stipulée  au  profit  (jt"  Dreyfus,  et  If^*^  niilres  stipulation?  da 
intervenu  entre  les  parties,  impriment  un  caractère  et  une  cause 
^le  aux  avances  faites  a  i'ajtpelant,  a  valoir  sur  ces  bénéfices; 
.  f  Adoj^^nL  414  ^uiplus  les  niQtiiâ  d^a  preiniers  jugiîs  :  —  Çop6m«ii 


JURISPRUDENCE. 


(1)  Mais  il  y  aiitait  lieu  à  dommages-inlérôts  si  lo  commis,  en  qttH^iîtl 
mnison  de  commerce  qui  l'employai!,  .ivalt  conservé  les  noms  et  les  a 
lies  eliiuits  de  reltn  maison,  qu'il  si;  nbusivemeni  procurés,  Q' 
Fiin*.  ;i4  juiu  lSr»8  (KaulL  g.  (ireéjaod),  t.  VU,  p.  J 

(2)  Y.  eonf.,  quant  è  rapplicatton  de  la  eontrairUe  par  corfi9  aoiM 
*  qui  sont  appelés  k  prendre  part  è  la  ^rapoe  du  fonds  do  oomatsKiMi. 

la  compagnie,  n^  3:^20,  Nancy,  23  juin  IS60  (1«  comp»  ia  f^rvl»U^ 
dard),  iyprà,  p.  *io6,  et  la  deuxième  annotation. 

Mais  il  est  à  ren  arquer  que  ]c  commis  mi^rf*fsr  a  touio»i'^<:  été  cof î 
comme  un  simple  r./T/jr/n's,  ef  l'un  sait  oonibieu  est  vive  la  rontronr^e 
s'est  elevce  sur  la  (|ue>ttun  de  .«.avoir  si  un  commis  de  marchand  p«rt 
soumis  à  la  contrainte  par  corps  en  cette  seule  qualité;  aussi  y  a-t-1 
aioo  contraire  à  celle  que  Bons  rapportons.  V.     2876,  Paris,  %  Hif. 
(do  Bast  c.  synd.  Gaimaraôs),  t.  Ylll,  p.  366. 

Qoant  à  Tapplication  de  Ja  ooniroinU  par  corps  dm  mmples  efxnrnà 
marchand,  la  quefelion  est  vivement  controvprscc,  maïs  gênéralerawî 
décide  qu'ils  ne  peuveiU  élre  soumis  à  cette  contrainte.  V.  rai]nob»'^s 
taillée  sous  le  n^  lUîî),  Tans,  li)  déc.  185o  (Laude  c.  Decaux),  t.  V,  p. 
—  et  les  rlécisions  rapportées  sous  les  no*  2Û9ii,  2^ù,  ^i)4,  t.  VI,  J*.  i% 
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U  SOOSCRIPTIOIf. 

(22  jmtBt  IM.-^Miidettea  dè  V.  LAMT.)  v 

£n  eii$  de  faillite  de  la  snoiété,  un  s^uacriptênr  erifjinnirf,  dont  le 

nrn  a  été  imcrxt  sur  les  rrgistrrs  de  la  société^  avrr  attribution  de 
uméros  d'actions  dét>'rniinép!iy  doit  être  réputé  avoir  ele  délié  de  sa 
j^erivtioHj  alors  qu'il  est  èMliQijt^  pes  actions  ne  lui  qi}^  iamais  été 


vrée^  à  un  antre  actionnaire  qui  a  pris  son  lie»  e(  place;  —  Consé- 
"tument.  le  liauidateur  ne  peut  le  forcer  à  (mirer  le  pene^ent  4^  V 
ft^man(iUe.  ^ 

Le  sieiir  Siccard  a  interjeté  nppel  du  jugement  rendu  par  le  trf- 
unal  de  commerce  de  la  Seine^  le  10  octobre  1860,  que  noasj^voos 
ippQrté  sous  le    3377, 1«pr4^  p.  >J, 

Du  22  JUILLET  1861,  arrêt  de  h  ÇQUy  ipy^pi^lfi  ilô  Pâris^  S'ftUfWJE^- 
(e,      Al,  LAMY,  pi:éi>ideat. 

I  LA  CQUR  ;  —  Adoptant  ley  motife  des  premiers  jagea  :    ConQrqiet  i 


i397.  COïtiCUBBENCB.         DfiPÛSITAIBG.        DÉI10M1NATION.  WIO? 

nrnn  bhulaubs.     miuoatioii»»  momcsm. 

(23  JUILLET  1861.     Présidence  de  M.  LAMY.) 

Jf  y  n  concurrence  déloyale  de  la  part  du  coînmerçnnt  qui,  étante  par 
'.uite  d'un  Irailé,  dépositaire  exclusif  de  certains  produits,  applique  à  des 
mduitê  eimilairee  lté  éHquêtiesfui  M  sonêrMmses  par  l  ini»enteufpmtr 
ftre  applUfuéei  ieutment  tut  îeê  produit»  fttofMnant  de  en  fabrication; 
r-  Ou  qui  fait  imprimer,  jH>ur  le»  ûppo»t^ mir  des  proMfa  flmt/dim, 
tes  étiquettes  semblables^  cv  sytpprimnnt  le  nom  de  Vifivevtenr,  que  la 
mnrention  l'obligeait  a  fnirr  ronnintre  an  pnhHc  : —  Ou  qui  pré- 
^fide^  dans  ses  jntbHrntmns,  les  prospectus  de  cet  inreuteur  et  les 
dénominations  fjui  dtsinuent  ses  produits  comme  s'appUquant  aux 
produits  de  sa  propre  fabncntion. 

On  doit,  dan»  ce  ca»^  accorder  à  finvenfeiÊr,  pour  répar9tian  éa 
préjudice  eaneéf  en  outre  de»  dommtigesAntérêts,  l'autorisation  dHn^ 
serer  la  oondamnttHon  dan»  l^foumaupi  (fa  plu»  répandu».  (G.  f^ap, 


MB      JUIUgPRUDENCB  OOMIfERClALB.     N*  Jm. 


Lorsque  le  dépositaire  d'un  produit  sujet  à  détériorah»m  Vn  conmi 
longtemps  après  h  dis.^nlvtrmi  !a  pnrtirîpation,  il  ne  peut  être  ai~ 
à  conserver  l'option  de  sp  liberrr  de  ce  qu  il  reste  d'^rotr  au  dipùfûd^ 

soit  >'n  espèces,  snit  par  la  restUution  des  produits  déposes;  il  àoU  ' 
condamne  a  payer  en  argetU, 

Galt  c.  Macghudi  et  Gomp. 
Du  45  HOYSXBBX  iS60,  jog^nent  du  triboiial  de  comiuercecli 


<f  LE  TRIBDNAL  :     Sur  1m  I0»000  h.  de  dommageMitMts  pm 

tre façon  : 

f  ÂUeDdu  que,  des  débats  et  pièces  produites,  li  resuite  que  Gdv 
inventear  de  certains  produits  pharcnaceutiques  qu'il  a,  le  premier Jiires 
commerce  soos  la  dénomination  de  sirops  iodhyarûntes,  t'odhydratede 
botUtcm  MhyJriques ,  pâte  pedcroU  de  régUsee  ioahydrique;  —  Que, 
acte  flOQf  seings  privés/do      juio  1889,  eoregwtfé,  Galy  a  confié  i 
ehien  et  Gomp.,  le  dèpôl  exclusif  de  ses  produits,  à  la  condition  ex 

que  1o<;  flacon?!,  boîfr-,  prrcîperîns,  porfornient  les  dénominations  ci-de*; 
et  contiendraient,  en  nuire,  le  nom  de  Galy,  intetUpur  ;  —  Que  ie>^1it 
conventions  ont  ete  résiliées  par  jugement  du  tribunal  du  25  janvier  \% 

c  Attendu qu''il  est  établi  au  procès,  qu avant  et  depuis  les  conveoiio 
Mauchien  et  Comp.  ont  venda  des  produits  similaires  de  ceux  du 
mandenr,  et  oDt  lliit  imprimer  des  étiquettes  portant  les  mêmes  étam 
tiens,  sans  faire  mention  de  Galy,  inventenr; 

c  Attendn  que  l'obliténAion  da  nom  de  Gtdy,  raltéralion  ou  l'emploi  de 
nomination,  semblables  sans  accompagnement  du  nom  de  l'inventeur  co 
stituaient  avant  le  traité  un  fait  de  cunciu r  cru  e  déloyale,  et  deputâ 
fraction  flagrante  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  contrat  ; 

<  Attendu,  en  outre,  que,  dans  les  prospectus  comme  dans  ït^smanmls 
de  santé,  répandus  dans  le  public  par  Mauchien  et  Comp.,  ils  ont  reprcJ 
textaellement  les  prospectas  et  les  dénomi  nations  qoi  sont  la  proprie<« 
Galy,  sans  indiquer  son  nom  ;  —  Qu'ils  conseillent  Teiuploi  de  ces  pr  ! 
comme  appartenant  à  la  société  dite  Société  hygiophile,  cherchant  ain 
établir  nne  ennftHion  blâmable  entre  leurs  produits  et  ceux  de  Galy; 

«  Att«>ndn  (jii'.nirnno  concurrence  basée  sur  de  tels  moyens  ne  f>t^ii' f;re 
loleree  ;  —  Qu'en  agissant  ainsi,  et  en  employant  abusivement  sur  lelI^et-. 
quetteë  des  dénominations  de  produits,  dont  ils  avaient  reconou 
comme  inventeur,  ils  ont  établi  à  son  regard  un  fait  de  concurren^'e 
loyale;  —  Qu'ils  ont  ainsi  causé  à  Galy  on  préjudice,  dont  le  tribaoallin' 
i^aratioo  à  i  ,000  francs  ; 

c  Sar  la  publication  du  jugement  dans  dix  journaux  ; 

;  Attendu  que  la  piibitrite,  en  raison  de  Ce  qui  précède»  doitétre 
donnée  dans  une  certaine  nusure  ; 

•  Sur  les  comptes  de  liquidation  : 

c  Attendu  qu'il  ressort  des  pièces  produites  que  le  solde  de  compta  ^ 
prix  de  revient  des  marchandises,  fournies  par  Galy  à  la  p^rticipatiOD» 
s'élève  en  sa  faveur  à  la  somme  de  135  fr.  85  e.  ;  —  Que  si  Maocliies 
et  Comp.  prétendent  qu'ils  auraient  à  réclamer  reconveotioiineUeineé 
182  fr.  66  c.  pour  moitié  des  annonces  faites  dans  Tîntérét  de  Ispartiri- 
pation,  iî  résulte  des  termes  clairs  et  précis  de  Tarticle  3  des  coDvrnîi '0>' 
sus-vis;ées,  quo  jauiais  le  résultat  deiinitif  ne  pourrait  ♦^tro  de  faire  supporter 
à  Galy  aucune  somme  au  delà  de  sa  part  dans  les  beuebces,  tout  levnrn  u: 
devant  rester  à  la  charge  de  Mauchien  et  Comp.  ;  —D'où  il  suit  ^uâ  cu 


Digiiized  by  GoogI< 


R.  3707.  — COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS.  449 

im  foni  sans  droit  pour  se  refaier  au  payemant  du  solde  de  IS5  fr« 
..  qoi  D'est  qoe  le  rembeonemeDt  da  prix  de  revieDt  de  Galy,  saoa 
la  tteèlce  à  son  profit  ; 

Fil  cas  ■onvs  :  ^  Goadamne  Ikadiien  et  Goiap.  et  Mailly^  oe  dernier 
alités,  Vaocbien  et  Gomp^senl  par  corps,  à  payer  à  Gal^«  1,000  francs  à 
de  domin8ge«i.iQtérêttf;—  Crdonoe,  en  outre,  Tiosertion  du  dispositif 
résent  jugemeot  dans  trois  journaux ,  tant  de  Paris  qne  de  fa  province, 

)oix  du  demandeur,  une  seule  fois,  et  aux  frais  des  rléf(  ndeurs  ;  —  Et 
^nl  «ur  îa  liquidation  do  la  participation  qui  existait  enîu'  les-  partie*:  • 
ondamoe  Mauchien  et  Cornp.  et  Mailly  ès  qualités,  par  les  voltv^  de 
:^  payer  à  Gai  y  135  Ci  .  85  c,  eo  deoièrs  ou  eu  proUuiU»  de  son  dépôt» 
lu  mtérM  suivant  la  loi,  etc.  » 


8  33  JUILLET  1861,  sur  Tappel,  arrêt  de  U^cour  impériale  de 
s,    chambre.  —  M.  LAMY,  président, 

COUR  :  —  Sur  Tappei  principal  de  Maochien  et  Cosap*!  et  de 

V  e«  noms  : 

plynt  les  motifs  des  premierf;  iiiG:cs  : 
tn  i  p  touche  l'appel  incident  de  Galy,  sur  le  chef  relatif  à  la  re«- 
ioo  lies  produits  déposes  par  lui  chez  Mauchien  et  Conip.  : 
CoDgidéraul,  qu'a  raison  du  luog  temps  écoulé  depuis  le  dépôt  de  ces 
siUçtde  la  détérioration  qu'ils  oot  dû  subir,  Toption,  laissée  à  Mau- 
1  eiGemp.,  de  les  reatiloer  en  nature  on  d*eo  payor  le  prix,  est  pré- 
nble  à  Galy  : 

Sur  le  chef  relatif  à  Tinsertion  dans  les  joornsnx  ; 

Considérant  que  les  faits  de  coocorrence  déloyale  et  les  infractions 

kchées  à  Mauchien  et  Comp.  ont  été  commis  à  l'aide  d'annonces  faites 

s  société  hvîTfophilp,  dnns      journaux  le  Siècle,  la  Pres'^p,  hs  Débats^ 
Urie,ii'  Const  iiuiionîiei  el  le  Pays,  et  dans  le  journal  ia  France  mpdi" 
phfiTînaceutujue,  el  qu'il  est  juste  (jue  le  jueement  et  le  présent 
r«çojvent  la  nième  puhlicilé,  dans  rinterctdtt  la  partie  lésée; 
ht  le  chef  relatif  aux  dommages-intérêts; 

Gonsid^nt,  qu'au  moyen  des  dispositions  ci-^près,  Galy  obtiendra  une 
itioD  snflOlsante;— Infirme  le  jugementdonl  est  appel:  ^lo  En  ce  qo^il 
'^é  à  Mauchien  et  Comp.  et  à  Mailly  le  droit  de  payer  la  somme  de 
^i*'  S5  c,  à  laquelle  ils  sont  condamnés,  en  deniers  ou  en  produits  dè- 
;  —  2p  En  ce  qa^il  a  ordonné  l'insertion  du  dispositif  de  la  sentence 
trois  journaux  seulement;  —  EinenJaut  quant  ù  ce  :  —  Dit  cpie  la 
-  <lc  135  fr.  85  c.  sus-éiioncée  sera  payée  en  argent  ;  —  Ordonne 
tliligence  de  Galy,  et  aux  frais  de  Mauchien  et  Comp.  el  de  Mailly 
'fii^>,  le  dispoit  if  du  jugement  et  celui  du  présent  arrêt  seront  insérés 
tes  sept  jouruaux*ci-dessus  indiquési;  —  Dit  que  ces  insertions  seront 
^/Sinoo  le  môme  jour^  du  moins  dans  un  bref  délai,  ù  compter  de  la 
îérs  insertion  publiée  ;  —  Le  jugement  an  résida  sortissent  etfet,  • 

n*  3089,  Paris,  18  juill.  1861  (Lemereier  c«  fialdit),  suprà, 
et  Tannotation.  • 
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LofMfje  te  chif  éTnne  maisdn  de  commercé  prm^t  à  $e$  emivift 
letÊT  donner,  <mm  les  appointemms  fixes  nt&fmelt  U»  &ni  ml, 
aratiHeatUm  sur  les  binéfiees  de  chaque  année  pmtr  récmfm 
leurs  services,  il  contracte  par  /à,  à  leur  égard,  un  véritable  m 
THentj  ,«f'i7  rhnftf*  dr<^  circmi  •tnnr"':  fpt^  tflh"  a  rf  -  '-a  r^)nimim^\\i 
Hon  df's  parties,  et^ii  ne  peut  sf  vffmfv  a  payer  cette  (|;r^fi/if*!M«^ 
l'emjiloye  qui,  à  la  (in  d'une  année, S6  ntire  vohutnirement,  p  m'ffi 
ne  veut  pas  accepter  les  nouvelles  conditions  qui  lui  sont  proposm; 
JBisilê  montant  de  la  gralificalion  n'a  pas  été  fixé,  c*est  a»  trim 
w  emmetùê  quHl  appartUni  dé  la  régler,  éT après  U  chiffre  éts  H 


et  qui  a  touché  le  montant  du  dividende  lui  nfférant,  ne  nr-^'^iri 
qu'il  a  droit  d'être  payé  du  surplus  de  sa  créance,  alorjt  que  son^ 
n'a  pris  vis-à-vis  de  lui  aucun  engagement  à  cet  égard. 

U  pairmi  doU  Hts  condamné  par  corps  au  payement  dtf  to^* 
çu'U  daU  à  ion  commis  {2).  ^ 

Du  ^  iANViËii  iHùi,  jugement  du  tribunal  de  commerw  éè 
Seine. 

c  LE  TRIBUNAL  ;  —  Ko  ce  qui  touche  les  500  fr.  réçlamés  poarspçé 
^enU  dtt  mois  de  juin  dernier  ; 

«  Attendu  qu'il  ref^ulte  des 'débjits  qoo  toSseaa^  employé  depul^Ij^p 
années  dans  maison  do  Decoster,  n'ayant  pas  accepté  condiiioDso; 
velles  qui  lui  étaient  proposées  au  moii^  do  mai  1860,  s'est  décidé  à  otjt 
la  maison  le  6  juin  suivant;  —  Que,  dans  ces  circon^f nn  son  e^.l 
ayant  été  voîoniaire,  ne  peut  être  considéré  Comme  un  renvoi  ii^bil,  eld^ 
ner  lieu  à  une  indemnité  ;  j 

«  En  ce  qui  touche  les  1.500  fr.  représcalant  la  gratîfîcatiQi)  N 
«tcedolSSI^lseO:  •  ! 

t  Attendu  que  Decoster  prétend  OlTil  lui  était  fâcultatir  d'acronier.  i 
fin  de  chaque  exercice,  une  somme  a  ses  employés*  à  titre  de^ra^t/^c<i>^ 
de  lenr^i  ?erviros  pendant  le  cours  de  Tannée,  et  que  !e  dépirl  de  Lo.-:i 
et  les  (  irconi^tances  qui  l'on?  ;irrnm|  agne,  ayant  occas^ionne  de  gra^t^^ 
tifs  de  mécontentement  de  sa  pari,  i\  a  le  droit  de  refuser  rallocatioaî 
mil  ndée; 

c  Mais  attendu  que,st^  en  principe,  le  root  gratifieâlhn  enfntoelipflMi 
de  rémonératioD  volontaire,  il  lésolle  des  faits  de  la  eaoseqoe^dkes  lintf 
mnne  intention  des  parties,  les  appointements  de  Loiseau  se  décocp 
aaient  en  tppointeroenla  fixea,  et  en  gratification  proportionnelle  mz  bm 
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do  rpnnée;  — Que  ce  mode  de  payement,  suivi  dppuU  plusieurs 
ice??,  ex<"lat  rexistonrc  d'une  gralifîcatinn  farullalive,     ronsfihie  Deco«- 
iébiteQr  d*nne  allocation  adini^e  on  principe»  mois  ciop(  cbiifre 

.ai!  à  fixer  à  la  fin  de  chaque  année; 

Attendu  que  cette  gratincalion  est  applicable  à  l'exercice  îSî>'J-18<>0, 
r  les  services  rendus  è  Paide  desquels  ont  été  ol»tei|iis  jes  bénéfices  du  la 
koD  de  commerce;  -^Qu'elle est  devenue  acquise  au  dennandeur;— Qu'en 
sence  d^tifie  Bxattoo  oettemeot  déterminée,  i)  y  a  llçu  de  faire  retour 

fsits  antérievfs  et  de  &w  le  ipontaot  de  la  gi  atificatiop  d^^prts  les  hm» 
"édemmeol  fedoiSseï  ; 

Mt^odii  que,  dans  ces  circonstnnrr-,  î!  ropTlont  d'eppliquer  le  chiffre  de 
nour  cent  sur  les  bénéRce^  do  4859-1860;  —  Que  le  cniffre  des  béné- 

s'étant  élevé  à  65,S81  (r.,  rallocatiop  doo  à  Loisenti  doit  ^r»  de 

fr.  10  c.  ; 

En  ce  qui  loncbe  l<'s  4,271  fr.,  solde  de  la  créance  deLoiseau,  -adoiiso- 

r»»^8if  de  la  liquidation  de  Decoster; 

Attendu  que  Loiseau  a  adhéré  aux  propositions  fsiteë  par  Decosler  à  ses 
iDciers^lors  de  sa  liquidation  judiciaire;  — Que  le  demandeur  a  touché  les 
cent  qui  lai  revenaient; — Qu^en  Tabeence  d'engagement,  pris  parDe* 
HT»  dn  pnf  tr  le  aprph»  de  aa  dette,  Miita  eel  ana  droH  ^nr  rMiner 
tompléfneni  de  a^oiiÉppce; 

Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Decostcr,  niAme  par  corps,  à  payer  à 
seau  6»o8S  fr.  10  c,  avec  les  intérêts  suiviuU  la  loi  ;  —  Déclaro  Loiseau 
i^eenvâbie,  en  teos  çw  mal  fondé  dans  le  surplos  oe  ses  fins  et  eondn- 
as,  ren  déboutas  —  gt,  tu  lea  oifeenateneee  de  la  raoae,  condamne  De- 
ter  aft  ton*  tee  dèpena«  ^ 

ÛQ  24  JDQXBT 1861 .  sur  .rappel,  arrêt  U  cotir  {mpérlqle  de 
ris,  4*  chambre.  —  M,  mT-PtlSSa,  préôWem. 

1 14  COUft  ;    Adoptoni  lea  motifii  d«a  primiere  jpyea  ;    ConArmo*  l 

JliaiSFEU»BMCS. 

i)  V.    3eS6,  GemJ  ieki»»  id  mil  IIM  (Chanter  e*  veuve  Lebel),  ni- 
et  Tennotation. 

eenf.i  è  fégard  de  la  etmirainte  par  wrpê  preneiieée  eontfe  le  jmUmni 

profit  do  «on  commis,  no  51 39,  Pans,  4et7  janv.  1800,  t.  !X,  p.  238  ;  — 
M  77 ,  Paris,  7  fév.  1 860.  l  IX,  p. 2«0  ;  —  n»"  2595 . 261 1 .  îOi 4, 2878 .  Paris, 
jii  n,  6  ei  39  juill.,  ïiO     'Il  août  1858,  12  fév.  et  2tt  mars  1859  et 
e-[K'  es),  t.  VU,  p.  3'J8,  A'l%,  440;  t.  VIII.  p..  459. 
ttft»  Y.  e&nirà  n^  2595,  Paris,  10  jniU.  4868  (fieroage).  t.  Yli»  p.  398. 

ftt.  !•  socn:TÉ  anonyme.  —  séquestre.  —  faillite.  —  com- 

îMVrENCE.   —  2*"  PORTEURS    d'orLIGATIONS.   —  CHKA^iCIERS. 

^URiuni».    3°  8VMJ11CS  D«FumTiF3*  ^wmmàxm^  ~  AKOHiUf 

(i^  JOitLKT  mu     Piésideoce  de  M.  DI^Yi&hNfi.) 

^  tribunal  de  commerce  est  compéleuL  pour  statuer  sur  la  demande 
àéclaralion  de  faillUfi  formée  contre  um  société  auo'iyuM,  aton 
m  9M^$u$  m  éêé  witê  «am  iê  êéimir0 par  te  gouv§mÊm$ni;  mm  U  n'^ 
wune  dMiiMtjim  à  fair$,  à  §et  égarât  9fiÈr§  iêê  9%0Ui^  «H^efilii 

^  ¥màU%  vmmMrwHm  (C«  eom,  m$ 
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Les  porteun  (FobUgatUms  éTum  compagnie  anonywkê  sù»t  iê  tèrh 
hles  créaneiêrs,  et  ont,  à  ce  titre,  le  droU  de  demander  la  mise  n 
litp  de  la  cnmpagn>e,  à  défaut  de  payement  deê  intérêtê  proàyàU  fg 

lesdite$  nbfigatinns  (C.  com.  440). 

La  mise  en  séquestre  d'un  chemia  de  fer  par  le  gouvernement,  i  m- 
pliquant seulement  à  l'administration  du  chemin^  et  ne  touchitii  n 
rien  au  droit  de  propriété,  ne  fait  pa^i  obstacle  à  ce  que  Les  creaium 
de  la  eamjoegnie  exercent  dee  poursuites  pour  ta  rêaliiatiauétuàà 
depraprUté,  iùult  en  reepeetani  le  séquestre  adminietratif,  \ 

te  jugement  qui  nomme  les  $yndics  définilife  d^une  faillite  n'est 
susceptible  d*appel,  sauf  aux  intéressés  à  se  pourvoir  devant  ktnià 
nnl  fh  commerce,  s'ils  pensent  que  les  ê\fndics  nommés  ne  remplism 
pas  leur  office  (I)  (C.  com.  583).  ' 


CH£MIIi  D£  VSE  SE  C.  PiHAH  DE  Lx  t  ùhÈT  tl  aUtTêa. 


Du  26  ji  iLiET  1864,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  PaTii 
i"chaaii>re.  —  M.  DEVlEiSiNE,  premier  prebideut. 


•  LÀ  COUR  :  —  Ba  ce  mii  tooobe  les  appelé  des  jugemeoli  dee  fi  ftiaf 
el  21  mare,  ei  d'abcnd  sur  le  moyen  tiré  de  riDeompétenee  : 

fl  Considérant  que  le  tribana)  de  commerce  était  campétent,  poiaqe'ilill 
gi«sait  de  la  déclaration  de  faillite  d'um»  surîété  rommercialCy  ei  qoeittil 
gemenls  étaient  de  droit  exiTuloires  par  {)rn\  ision  ; 

«  Au  fond:  —  ('on?îidéi  ^itU  que  les  neaticiers  ont,  en  re^le  peDeraic.  I^ 
droit  de  poursuivre  les  lacultes  de  leur  débiteur  et  de  le  faire  deckic. 
état  de  faillite  quand  il  est  commerçant;  Qu'il  importe  peu  queUpc» 
Mile  00  décIantioD  de  faillite  eoit  préjudiciable  box  intérêts  da  débîlcir»! 
créaDCien  tuaot  d'an  droit  dont  resofcice  n'eet  eobordonoé  à  aoQaaMi 
trôle; 

V  ('onsidéraot  qu'aucune  loi  n'affranchit  de  cette  règle  les  oomfNKia 
anonymes  et  celles  des  chemins  de  fer  spécialement  ;  —  Que  les  porlonét 
leurs  obligaiions,  dont  les  inlérèts  ne  sont  pas  payés,  ont  in  cent  esta  b!ntnt« 
le  droit  de  pourhuivre  la  déclaration  de  faillite  «d'une  telle  conipdgaïc;'* 
Que  cela  résulte  des  principes  diémeataîras  du  droit  ;  —  Que  d'ailleurs  lecriA 
des  sociétés  aoooymcs  est  iatéBcssé  à  ce  qu'il  en  soit  aioai  ;  eo  eftt,  4 
pouvait  être  déclaré  que  leurs  créanciers  n'ont  pas  les  droits  et  acticos  ordi- 
naires, et  sont  placés  en  face  d'un  débiteur  dont  les  biens  sont  à  l'abndt 
toutes  poursuites,  il  est  évident  que  lesdiles  compagnie^  ne  Irouteraienl 
plus  de  préteurs,  et  que  les  capitaux  s'élotgoeraieot  d'emprunts  ouoifuiii 
de  toute  garantie  exécutoire  ;  ' 

1  Considérant  que  la  preleuUuu  d'assimiler  les  porteurs  d'obli^tiùau 
des  actionnaires*  n*a  pas  été  soutenue  à  l'audience;  qu'elle  est  cepeadMl 
mentionnée  dans  les  eendoslons,  mais  qu^il  est  impmible  de  s'y  sfrttar, 
les  obligations  ne  donnant  aucun  droit  de  propriété,  d'intervention  daos  'a 
g^ion  de  la  chose  sociale^  et  constituant  par  lenr  nature  de  maf^ 
créances  ; 

t  Considérant  qu'il  reste  seulement  a  examiner  si  le  séquestre  impose  p*' 
l'État  e<t  un  od'-t  i  le  aux  ponrsuite«î  des  créanciers  de  la  compacnie;  —  Ofl* 
par  ce  iîjeque^U  e  i  iilai  s'est  mis  en  possession  provisoire  de  rddmioistrstiOl 

du  chemin  ;  que  les  oréanoiers,  comme  toi  actionnaires,  doivent  reqMdff 
cotte  possession  ;  que  si  rien  antre  n'existait,  et  si  les  droits  de  h  ceopi* 
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ie  eonsi^eDt  aniquement  dans  ce  que  le  fléqneslro  attribue  à  rÉtat^ 
30  pourrait  y  ovoir  poursuite,  puisqu^il  n*y  aviT^it  pas  d'intcrAt  ; 
f  Mais  qu'il  nN'n  fsl  pa<^  ainsi;  le  séquestre  n'étant  pas  une  confiscation 
une  déchéance,  la  compagnie  de  Graissessac,  comme  tout  individu  dont 
propriété  est  mise  en  état  de  séquestre,  conserve  tous  ses  droits  à  la  pro- 
ièté  etle-méme  comme  tous  ceux  qui  appartiennent  à  la  liquidation  et  qui 
Bt  aDtérieara  oo  îndépeodaots  de  séaaeBtre  ; 

€  Qoe  ces  droits  constituent  une  vaieor  dans  ses  mains,  et  dès  lors  aont 
gage  de  ses  créancieni;  —  Que  la  convenance  de  les  conserver  on  de  les 

ndre,  de  les  rL'nV>'çr  ou  de  les  réserver  pour  l'avenir,  Psl  une  question 
e  les  actionnaires  ne  peuvent  résoudre  dans  leur  intérêt  qu'a  la  condition 
paypf  leurs  dettes;  — Qu'à  deiaut,  rappréciation  de  cette  convenance 
àsc  à  leurs  créanciers; 

f  Considérant  que  le  séquestre  n'atteint  que  radministration  et  laisse 
tier  le  droit  de  propriété  ;  qoe  ce  droit  peot  être  liquidé  et  venda  sans  qne 
séquestre  soit  pour  cela  détroit  ou  empêché;  qu*en  fait,  et  dans  la  cause» 
importe  peo  à  rÉtat  que  la  propriété  da  chemin  qu^il  régit  appartienne  à 

Ion  tel,  aux  porlonr«  d'n;  tior>5  ou  à  ceux  d'ohliî^ations ;  qne  la  pcr<îonna- 
é  des  propriétaires  ne  peut  rien  rhangei  à  la  -ilmilion  de  rÉtat,  toujours 
3itre  de  son  administration,  et  de  tous  ie$  droits  que  la  législation  spé- 
ile  sur  les  chemins  de  fer  lui  attribue  ; 

•  Kt  de  oièoie  que  le  changement  total  on  partiel  des  actionnaires,  ou  de 
ars  représentants,  n'apporterait  aacooe  entrave  à  rezercice  des  droUa  de 
Elat,  oe  même  la  substitution  des  porteurs  d'obligations  ou  de  tons  antrea 
a  aciîonoaires  ne  troublerait  en  rien  la  marche  de  ses  actes  et  de  son  an- 

rilé  ; 

t  Considérant,  en  résume,  que  la  compagnie  commerciale  du  chemin  de 
r  de  Graissessac,  ne  remplissant  pas  ses  engagements,  a  pu  ôtre  déclarée 
i  état  de  faillite  sur  la  demande  de  ses  créanciers;  —  Que,  suus  ia  réserve 
es  droits  de  FËtat,  soit  comme  séquestre,  soit  comme  surveillant  légal  des 
leiétéa  anonjmes^et  spécialement  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  il 
dû  être  désigné  des  syndics;  —  Qu'en  faisant  passer  ainsi  la  gestion  oes 
roits  appartenant  à  la  compagnie  des  mains  de  celle-ci  à  celles  de  ses  créan- 
ers,  le  jugement  dont  est  appel  a  lait  une  application  inévitable  des  règles 

!î  droit  ; 

1  Sur  les  conclusions  relatives  au  jugement  du  7  mat  1861,  et  a  ia  qualité 
es  syndicat  : 

«  dooiMdéffaot  qoe  les  jugements  qui  désignent  les  syndics  ne  sont  pas 
OMeptîbles  d^sppel;  qo^ils  sont  des  actes  cTadministration  consulaire,  ie»> 
sels  ne  peuvent  être  modifiés  qne  parle  tribunal  lui-même,  aux  termes  de 
article  467  et  885  du  Code  de  commerce;  —  Que  si,  comme  il  est  articulé, 

îs  syndi*  s  ne  géraient  point  conformément  h  l'intérêt  des  porteurs  d'obli* 
étions,  ceux-ci  pourraient  se  pourvoir  devant  le  tribunal  ; 
c  Adoptant^  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme,  • 


juaispauDSKCE. 

(i)  V.  analngfi^,  conf.  no  Paris,  16  déc.  iSjS,  et  Amiens,  9  oct. 

858.  t.  Vlli,  p.  î*.^4,  yrri'ls  rjui  de^^dent  que  le  jugement,  qui  s'ntuesnr  une 
lemande  en  révocation  du  syndic  d'une  [ailiite,  n'est  pas  susceptible  d'appel. 
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SttO.  SOCrÉTÊ.  —  SIÈGE  SOCIAL  A  L*ÉTHAhOisH. —  ATIHIBLIIOS  M 
AnU0ICTI0If«  ~  iRGOIlPBTlEIlCE  1>£8  lUBlUiACX  FEAHÇAIS. 

l%9  JOitUT  1861.  —  Présidence  do  M.  DEYifiKNSJ 

Lorsque  les  statuts  d'une  société,  ùul  a  son  siège  en  pays  étr(l^(T,  * 
renferment  élection     étmietie  et  de  juridîcthn  au  siège  miol  tOtc 
ênpet^  étranger,  «n  ttibunaî  de  emmetee  français  est  ineom^ 
pour  statuât  sur  la  demande  dés  aetiannmres  françaii  çùmrwai 
téië^HÊêemêHt  et  Caêm^istratian  de  ta  société. 

ba  19  vAns  IMo^  jugement  da  tribunal  ie  ecoimerce  de 
Seine. 

I  Lt  TRinQNÂL  :  —  l^ur  ta  compéteBce  :  j 

«  Attendu  que  la  Caisse  fraQco*8iiÎ68e  est  une  société  suisse,  qnVlk^. 
clé  constiliiéo  à  Genève,  où  elle  a  son  «siégo  .^ocial; —  Que  c'est  Bu$it« 
social,  qn'nux  (erme^^  de  In  loi  française,  doit  ôtic  assiguée  loule  socièlè; 

•  Attendu,  cU  outre,  qu'aux  termes  de  rarlicle  du  traite  uikn 
(^Titrr  Ki  rrnnrc  et  la  Suisse,  le  ^SjuUUl  Us  Ôuié6e«  lie  «ureicit 
détournés  de  leurs  juges  naturels; 

c  Allendu  qu'il  résuHe  (Tttoe  conTentîoa  do  23  décenbrt  i9t$,  qtfi 
dêmafideors  ont  apporté  k  la  société  des  valeilrs  ds  diffirenlit  naiifvt  ; 
lesquelles  des  actioos  letir  ont  été  promises  ;  —  Que  TiDaUiloa  qu'iU  osi  ii  ^ 
troauite  a  prêclM^Miipnt  pour  objet  la  résiliation  de  cette  convention,  c'csl*i»> 
dire  rexôrution  d'un  contrat  social  dans  lequel  ilîî  sont  parties; 
c'est  en  invoquant  ledit  contrat  qu'ils  réclameiit  les  actions  iKOflaiscs  c^'^r^t 
cohstiluant  à  la  fois  réquivulcnt  de  leur  appert  aL  las  tiUes  €eaiMllÉ| 
rélcnduc  de  leurs  droits  sociaux;  ^ 

(  Attendu  qoe,  st  ton  cherche  dans  ce  contrat  on  motif  plus  tpém\ 
reppQi  de  rtocompètencef  oa  trouve  dans  l'article  A7  àn  traité  da 
cemore  1836  précité,  une  nouvelle  raison  de  décider;  — Qu^eo  effet,  il^iA 
dit  :  ((  que  truies  le^  conleslations  qui  pourraient  surgir  entre  les  iBlérf»«. 
«  doivent,  aux  Icrmes  desditrs  conventions,  être  jujée'-.  pur  arlnlre,  fon'i' 
c  mémenl  à  la  loi  genevoise;  »  —  Qu'il  ressort  de  tout  ce  qui  prr^e'1c,fjf, 
sdit  que  Ton  consulu-  la  loi  française,  les  statuts  personnels  d»^^  pi  tire. « 
le  contrat  par  lequel  elles  oui  lixé  la  jurtd.cuou  qui  doit  k:»  ju^or,  UUikiii 

de  Commerce  de  la  Seine  est  incompéteut  ; 

€  Pâb  CI8  Mont 8  :  —  Se  déclaire  incompétent;  —  Renvoie  la  oon  et 
les  parties  devant  les  juges  qni  doivent  en  connaitro.  s 

Da  S9  JUILLET  1861,  sur  l'appet,  arrêt  de  la  cour  impàiale 
de  Parie,  I'*  chambre.  <^  M«  DEVIENNE,  piemier  piésidenir 

I  LA  COOtt  :  Goûsidéràkit  cu^il  s'agit  uoiquemect  de  contesUtieK 
relatives  â  rétablissement  et  à  l'administration  de  la  Société  franco-5ui>>e: 
que,  parle  contrat  (jui  fait  la  loi  des  parties,  élection  de  rinm^ciie  etdejo- 
ndiction,  a  éle  faite  à  Genève,  et  que  deja  des  arbitres  out  ete  regukereai^l 
saisis  par  Dus^aid  ; 

c  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Cktotoe.  ) 
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II.  SOCIÉTÉ  KN  COMAUNDITE.   —  GÉRANT.  —  RÉVOCATION.  — 

ni.  —  GovposmÔN  de  l'asskkbléb. 

(31  jLiLLBT  im,  —  Présidenee  de  M.  LAMY.) 

'  gérant  (Tune  société^  qui  attaque  la  délibération  de  lUisscmblée 
lou^ant  sa  révocation,  ne  doit  pas  être  déclaré  nou-recevabletuarce 
I  aurait  intenté  son  action  emmBfféfttnt,  contirairemM  à  cette 
ÏÉraHony  à  laguettê  il  n'était  poê  tenu  de  $e  conformer,  iHiihé  alore 
•  aurait  interjeté  appel,  en  cette  quàtUéf  dujugemeiU  qui  û9ait  ié- 
é  cette  détibéraiion  vtuabte. 

commif!saireSj  nommes  par  cette  même  délibération,  f^nt  le  droit 
eivcnir  dans  l'instnurc  sur  l'appel,  alors  surtout  qu'ils  ont  été 
piés  en  première  instance  par  l'appelant^  et  intimés  par  iui  devant 

onr  (C.  proc.  4()G.) 

'gérant  d'une  société  nommé  par  l'assemblée  générale  des  action" 
fi,  poeiêrimtfement  à  la  canstHution  ée  ta.miété,  n'eit  qu'un 
pte  mandataire  qui  peut  être  révoqué  par  une  autre  assemilêêf  à  (m 
irence  du  gérant  investi  de  ses  fondions  par  les  statuts  Sociaux, 
■s  sttrfofff  ouele  nouveau  gérant  a  été  nommé  à  des  contlitioHs  dif* 
ntes  de  celles  que  l'acte  de  snriété  avait  établies  pour  son  préife-^ 
nir.  Dans  ce  cas,  l'article  1836  du  Code  Napoléon  esi  appliùablû 
'«cÀétés  commercia  es. 

a  'tétibération  de  l'assemblée^  sur  ce  point,  qui  ne  pouvait  être 
V  que  par  une  majorité  composée  des  deux  tiers  des  dctions  émises, 
f^mtBj  bien  que,  pont  arriver  à  cette  majarUé^  an  ait  déduit  du 
Ivtat  ies  attionÉ  détaf-hées  de  ta  souche,  d'une  fart^  celtei  àui 
tht  demeurées  danà  là  caisH  de  tû  eociété,  et,  d'autre  part,  ceùa 
avaient  été  déposées  dans  cette  cnissc  par  le  gératii  lui-mêma 
Nie  étant  abamonnéee  à  la  eociiié  par  $uite  d'une  tr(^n$action^ 

Ju  31  JUILLET  18(U»  arrêt  de  la  cour  iw^iéiialu  du  paiis,  a°  clia*ui 
H  —  M,  LAMY,  ^résideut* 

LA  COtiR     fiii  ce  qbî  louche  les  fins  de  noa-recevoir,  proposées  par 

intimés  ;  ' 

Considérant  que  Maurice,  ayaol  inienté  une  action  tendante  à  faire 
luler,  pour  vice  de  forme  et  pour  défaut  de  pouvoir,  la  délibération  de 
semblée  générale  du  17  mars  1860,  qui  Ta  révoqué  de  ses  fonctions  de 
•Dl,  a  ^  se  croire  autorisé  à  procéder  t  eo  c#iie  qualité  de  géruot,  laot 
H  o'en  seiait  pas  dCpouiilc  par  uno  décision  édmioistrative  ;  —  Qu'ainsi, 
is  la  forme,  ractio»  originaire  qu*»!  é  ÎDlrodttiU  élaU  reoe?able;  —  Qu'il 

^  de  mém  de  l'appel  par  lui  ioterjeié  de  la  «eoleocè  déférée  1  la 

"À 

I  Sur  la  fin  de  non-recevoir,  oppdsée  par  l'àppelaot  4  ViniOlVeoUoii 
odoo,  de  DulheiUet  de  La  MoUe  et  de  LyoûHet; 
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c  Considérant  que  l'appelant  a  reconnu  aax  sos'déoûiiime^  le  droit  fki 
parties  au  procèâ,  puisqu'il  les  a  lui-même  assignes  eu  première  iosiaocsi 
loliméi  Bar  Tappef  ;  —  Qu'ils  avaient^  en  effet»  ce  droit  eo  leor  qgdUil 
commissairei  nommés  par  la  délibèraiiOD  du  17  mars  ISItO  ;  —  QbTïu  aaftp 
dès  lois,  soil  comme  défeodeors  à  la  demande,  soit  comme  ÎDterreaaii 
prendre  en  première  inatanco  al  dafaol  la  coor  laa  coodaaioaa  criiiqaM 
par  rappelant  ; 

c  En  ce  qui  l  iiche  le  droit,  contesté  à  rassemblée  générale  de  la  socié 
des  niincs  et  cariieres  de  M.irsac,  d»»  prononcer  la  révoi  ation  de  M^n  fxnd 

<  Considérant  que  raiticle  du  Code  Napoléon  établit  une  àisiiu 
tioo  applicable^  par  identité  de  motifs,  aux  sociétés  commerciales  aussi  bij 
qo*aaz  sociétés  civiles  ;^Qu  il  résulte  de  sa  dispositioD  finale  que  le  gixm 
nommé  postérieurement  à  la  formation  du  contrai  de  société*  est  téivam 
ad  nuium  comme  uo  mandataire  ordinaire,  et  ne  peut  invoquer  le  pnw 
exclusivement  réservé  au  gérant  statutaire  investi  de  ses  looctiona  psi| 
clause  spéciale  d»*  l'nch'  con>litulif  de  la  société; 

f  Considérant  qu'en  !;iit,  Maurice,  successeur  doLemaife,  premier  t\m 
gérant  désigné  par  les  .  taUiis,  n'a  ete  nomme  (|ue  plusieurs  moi»  app?» 
conshlulion  sociale;  qu'il  la  été  comme  un  smiple  mandataire  par  û: 
assemblée  générale,  à  la  majorité  des  voix;  —  Qu'il  Ta  même  été  à  des  oij 
ditions  différentes  de  celles  que  Tacte  de  société  a? ait  établies  pour  aoa  p 
décesseor;  —  Qu'ainsi,  Ton  ne  saurait  prétendre  qaHl  n'a  éléqiie  le  m 
plaçant  et  le  continuateur  de  ce  dernier;  — Que  tout  se  réiiDit  donc  p4 
rendre  applicable  à  Maurice  la  dernière  disposition  du  premier  «Uaéat 
fartirle  <856  précité;  1 

a  ïLu  ce  qui  touche  la  question  savoir  si  rassemblée  générée»  qÉj 
prononcé  la  levocalion,  i  tait  réguUticment  composée: 

i  Considérant  qu  aux  loiates  de  rarliclc  50  de  Tacte  de  société,  1^  r>s 
lotions^  touchant  te  remplacement  du  gérant,  ne  pouvaient  être  prises  ai 
par  la  majorité  de  rassemblée  générale,  réunissant  lea  deux  liera  aa  mm, 
des  actions  émises  ; 

<  Considérant  que  le  nombre  des  actions  créées  par  la  socîéCé  ith'^ 
à  1.600,  mais  qu'il  n'en  avait  été  émis  que  i, 570,  trente  étant  demeof^ 
dans  la  caisse  de  la  société  ;  —  Que,  d'un  autre  côté,  Lemaire  avait dcv^^ 
dans  la  ntémc  caisse  et  abandoinie  a  la  socielé,  en  exécution  de  Utatfr 
action  du  "11)  septembre  48^8,  iiiO  de  se?  action-  hberees,  dont  ellef^ 
pas  disposé  à  l'époque  de  sa  délibération  du  i7  mars  •  — Qu'ainsi,  en  fêHéi 
riwamblée  générale  •  convoquée  par  cette  délibération,  ne  rèaoiaaitlÉ 
mainadeses  actionnaires  que  4,490  actiona,  formant  le  total  aor  leqadii 
doit  calculer  les  deux  tiers  uécesaaireaè  la  validité  de  ses  lésoluiioDs  ;  qe 
o'est  aussi  sur  cette  base  que  les  scrutateora  ont  opéré;  —  Que  \tiàm 
tiers  de  1,420  étîiru  de  et  les  actions  représentées  à  la  déliherst.ia 
étant  de  1,137,  rciiniles  à  995,  par  la  defalc.it ion  des  14:2  appartesii  -  3i 
gérant  qui  a  reluse  de  voter,  on  trouve  un  excédent  de  49  actions;  — 

la  revocation  du  gérant  a  donc  été  régulièrement  prononcée;  —  Confimte.  1 


inanfiiiBBion* 

V„anr  le  droit  qoi  peut  appartenir  à  l'assemblée  générale  des  actionnairfn 
de  révnqui^  le  gérant.  n«  3356,  Cass.,  9  mai  186(^  (Hicbard  c.  Sax).  t.  K 
p.  495  ;  —  n®2ÎH)2,  Paris  ,  5  jutll.  1859  (même  nlïaire),  t.  iX«p.  Itt^;- 
n*»  2964,  Cass.,  9  mai  is:VJ  iSMilly),  t.  YIÎI.  p.  4G6. 

V  aussi  les  décisions  i appui  iees  sous  les  n**  2270,  2326,  Com.  Se^y"^ 
16  mars,  n  dec.  1851,  t.  VI,  p.  443  \.  VU,  p.  18;  —  n»  P»r*^ 
11  jauv.  iHub  (Abale),  t.  VU,  p.  iOB. 


Digitized  by  Google 


N«  3712.  —  OODR  DIPfiRIALB  DE  PARIS.  457 


ASWRAIIGBS  DE  FLACinnm.  —  KÉBlUAfUNI  DO  QOimUT.  <^ 
WKf  MON  lÈraOAGTIF.  —  PATIIIIIIT  DBS  nOtU*  —  UQOIDAIIOII 

U**  AOQT  1861«  —  Pk^deDoede  M.  PBBliar  DB  CHBZBaSS.) 

n>  «tali^  d^oêturùmeêê  de  placêmints,  la  réiUiaHêt^  du  emslrai  nê 
wani  avoir  éCeffet  rétroactifs  ie$  primés  tant  dues  jusqu'au  jour  oU 
'ontrat  est  réêiUé,  fueis  fitê  soieni,  à  €St  égard,  lês  termes  de  tm 

%venlion. 

les  indemnités  pour  If^s  sini.strcs  sont  également  acquises  a  partir 
jour  où  le  sinislrr  est  snrvenUy  encore  bien  f/n^,  par  snite  île  mjle- 
iUs  intérieurs]  la  liquidation  n'en  doive  être  (aile  que  plu^  tard, 
Ir  Hre  appliquée  à  un  exercice  ultérieur, 

I  GoiNLN  (w  liquidateur  Pbosx. 

Du  5  DÉcuiA&B  4b60^  jui^ameut  da  tribunal  de  commerce  de  la 
ine. 

I  LH  TRIBUN  AL  :  —  Bq  ce  qui  touche  la  demaade  en  rdiiliatioo  et  eo 

ition  de  la  primo  ; 

I  Allen-iu  qae,  le  6  avril  185i,  Prost  a  foode  la  sociéttî  générale  des  caisses 
Écompie,  doiiL  lu  but  était  d'organi.<er  daos  la  dé(>arlemtiuU  des  caiââes 
iicttlièrei,  reliées  avec  la  cais»e  de  Paris  par  des  stitat»  communs  ; 
I  AiteDdtt  que,  Prosi  ayaolpris  la  faite  le  6  décembre  i8$7«  le  ti^bunal 
liaifiierce  de  Pari-^  a  prononcé  la  di^oltttioo'de  la  société  PraU  et  Comp.» 
-jagernetat  du  22  février  1858,  ci  à  organisé  sa  liquidation;  —  Que,  par 
fmcnl  du  2  juillet  suivant,  confirme  pnr  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  le  Iri- 
lal  II  prononce  la  résiliation  des  convention-,  sans  toiitofois  fixer  l'opoque 
«^tieïle  celte  ré-^ilintion  devait  produire  son  t  tîet;  — Que,  dans  un  intérêt 
mauu,  U  a  paru  nocessairo  de  fixer  une  date  unique,  et  qu^en  raUou  des 
IpHlaiiceB  qoi  ont  aocoropagnô  la  faite  de  Prost,  et  ont  ameaé  la  ceasatioa 
lapécttlioos  de  la  caisse  géaérale,  eo  décembre  1857,  il  a  été  établi  q«e 
%  les  comptes  de  caisses  départementales  seraient  arrêtés  le  31  déoen- 
»1857; 

I  Alt*îndn  que  la  résiliation  du  contrat,  à  la  diU  e  su>*-énoocée,  ne  peut  avoir 
ffet  rétroactif;  — Qu'il  >Vnsuit  qu'il  doit  être  exécute  jusqu'à  celt»'  épotjue, 
'lu'en  con-^e  jii^'nce  !*n  (  n  ses  de  province  doivent  être  tenues  lui  PlIvo- 
Mi  de  la  prune  auuueiic  a  laqAdle  elles  étaient  obligées  et  qui  elail  cai- 
Ib  sor  des  bases  statutaires  ; 

I  Afttenda  qa'en  tenant  compte  da  chiffre  des  opérations  des  défendeurs  ^ 

[pprès  discussion  de  celles  quHb  prétendent  devoir  être  exemples  de  la 
rrr  -  ,  il  résulte  des  docoments  prMnits  qae  cette  pfime  doit  être  fixée  à 

ri>  fr.,  40  cent.; 
Sur  la  demande  en  payement  de  ^^inistres,  formée  par  Godin  ès  noms; 
«Attendu  que  ce  dernier  reciame  le  reujbanrsement  des  smiï^Lre^  eprou- 
pendant  le  cours  de  en  (neifudaul  quj  ce  rembounieuieul  doit 

bla  cooséqueoce  du  payement  de  la  prime  payée  par  eux; 
[i  Mais  attenda  qae  les  statnts  ont  déterminé  la  nataro  des  sinistres  et 
aooodîtione  dans  lesquelles  ils  defsieat  exister  pour  donner  onverlore  aa 

•3t 
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droit  è  on  rembonnement  des  pertes  éprouvées;  —  Qne  ces  skatQls,si  r>> 
goarenx  qu'ils  soient,  forment  la  loi  des  parties;  —  Qne,  d'après  Texaini 
des  réclamations  formées  par  Godin  ès  noms,  les  sinislres  ne  rentreM  ni 
dans  la  ciligaH«  étibUe^  tt  se  peuvent  des  lors  être  admis  gar  te  ]ii|rit 

(iooi 

<  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  résiliées,  à  partir  du  l""  janvier  i8^,  la, 
conventions d'enirb  les  parties;  —  Condamne  Martin  Godin  és  nom.  pv| 
tontes  les  voies  dé  âroHstalotaiedtt  fc  payer  toi  ll(|\lideteilre  FiM  d  Ccnp., 
1.919  fr.  40  cent» ponr  prime,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi;  —  Decli:^, 
Martin  Godinj  èa  j3oms ,  noQ-r^cçvable  dans  ses  conclu-ioDs  de 
rocoaveAUoaAeUe^  Teii  déboutOp  9i  le  oondanneaitt  dépaas.  s 

Du  i^^  AOUT  1861,  f^nr  l'appel .  mv\  de  la  mnr  impérialeU 
PiriBi  3*  c!iamin*e.  ^  U.  PËRROT  DE  GHEZELLES,  piésideoi. 


1 


t  Là  COUR:  —En  ce  qm  tevcUn  k  léailiatîM  des  «Mt«»Otim« 

payement  de  la  prime; —  Adoptant lea  motifs  des  premiers  jo^es; 

fl  En  ce  qui  touche  les  sini:>tres  : 

ff  Considérant  que,  ehtre  h  caisse  rt^nénile  d'escompte  et  les  ciL^^ 
dépnrtemontoles  fédérées,  il  oxistait  un  vcritnble  contraf  d*as>uraDces, sd 
termes  dut]ULl,  nrioyeniiaiiL  le  payement  annuel  d'une  pniïie  detcrmioée, 
première  gaiaali»&ait  aux  autres  la  réparalioo  des  pertes  qu'elles  èpna 
veraient  et  qui  seraient  justifiées  par  contrats  d'uuion  liquidés,  coou;:à| 
exécutés,  procès-verbaux  de  carence»  contributions,  réglementa  d*ordrt,  i| 
tontes  autres  pièces:  équivalentes  ; 

f  Considérant  qu'en  matière  d'assurance,  rindeDinité  est  due  à  1  a>>2: 
par  l'n^fînrcur  du  jnnr  on  orlnte  le  sinistre  en  prévision  duquel  le  coolral  d 
intervenu,  quolle  (juo  -oit  l'cpoquc  de  la  liqw'hialion  définitive  de  cr  sioistrt] 
qu'en  cas  de  faillite,  par  exi'n^[)U\  le  jour  du  sinistre  est  le  jour  do  h 
rationne  la  faillite;  — Qu'à  partir  de  ce  moment,  en  effet,  la  peiU  ^.^ 
venue  irrévocable  ;  -r-  Que  seulement,  pour  en  mesurer  toute  Tim 
et  en  fixef  le  chiffre  çxact,  le  skibtré  est  oblige  d^atteodre  la  fin  < 
rattone  de  te  Àiirite,  lesquelles  peuvent  se  prolonger  au  delà  de 
dans  làquelle  elle  a  eu  lieu  ;  —  yue,  de  tout  ce  qui  précède,  tJ  réi^îi. 
les  sinistres  éprouvés  par  la  rat?so  départementale  de  Tonncins,  aVa^ 
31  décembre  i857,  date  de  la  ré.siliatu)n  des  traités  qui  liaient  eutrt 
la  caisse  générale  et  les  caisses  fédérées  el  affefanl  a  ses  opératî(MS 
lutaires  pour  lesquelles  la  prime  convenue  a  eié  ou  écra  payée,  doivectt 
admis  à  la  répartition,  encore  bieu  qu'ils  n'aient  pu  être  liquidés  que 
térienrement; 

t  CoUsldéfant  qn*à  la  vérité,  par  mesure  d*ordre  et  pour  la  ré^golanlêi 

éOrUures,  alor»  que  la  caisse  générale  subsistait  et  foocttonnaiT«  oo  c*; 
mettait  cîtnfnif  année  cl  (  n  Tn  d'exercice,  que  les  sinistre^  qui  avaieot  d 
définitivement  réglés  dan?  le  cours  de  cet  cx<  rcice  ;  —  Qu'une  pareille'  sa 
niere  de  procéder  s'explique  facilement,  puis^^ue  li^  caisse  sénétalo  àtvsq 
avoir  une  certaine  durée,  les  sinistres,  qui  n  étaient  pas  admis  au  conipt 
d'une  année,  pouvaient  Têlrc  au  compte  de  l'aonéc  suIv^dIc,  ou  «f&i 
tanétf  oltéficttn)  ;  —  Qn'tl  n'en  saurdtl  être  de  même  aojourdiiai  que  J 
caisse  générale  est  tombée;  —  Que  sa  chute»  oui  a  entraîné  celle  d*ao  a^^<!l 
grand  nombre  de  caisses  départcmentaies,  a  nicessaircmeol  modifié  i'iocM 
etnt  de  choses;  —  Qn'aulremcnt,  il  s'ensuivrait  que  des  opérations,  à  n^j 
son  desquelles  la  prime  a  été  j>ayéc,  ne  seraient  cependant  pas  i;â"iisLi3 
contre  les  pcites  qu'elles  auraient  subies,  ce  q^ui  serait  gvidciuiBexUiliiï^ 
le  druit  et  i  cquité^  j 
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f  Considérant  que  les  liquidateurs  Prost  argumentent  Taioementdc  l'ar- 
lide  30  des  statuts; —  Que  ce  [n\te  n'a  pas  ia  portée  qu'on  voudrait  lui 
jiréitr;  —  Qu'il  se  réfère  uniquciiu  nl  au  mode  de  preuve  du  dioil  des 
lioirtrés  cl  a  uue  détermination  do  délai  pour  son  exercice,  cl  non  au  fond 
do  droit  lut-iséme^  qui  existe  indépendamment  des  naoyens  exigés  potlf  le 
constater;  —  Que,  pour  qu'il  y  eût  dérogation  aux  principes  géoîélMMl  ta 
satière,  i|  faudrait  que  les  statuts  fussent  plos  formels  ; 

f  Considérant  que  la  déconfiture  de  la  caisse  géuérale  d*e9C0mpte,  suite 
(Finfraction  à  ses  statuts,  n*a  pu  niTiiuicliir  ci  il.-  ciK «les  risques  de  l'assu- 
rance dcsqiirl?  elle  avait  rcru  le  prix,  vl  m*  piTinct  pas  ii  celt<?  cais^so  d'ex- 
?fpfr,  pour  so  dispenser  d'une  luaiilèro  nbsolue  du  paycineul  de  ces  risque?, 
àe  délais  qui  n'étaient  que  d'ordre,  et  oui,  si  la  cal«se  générale  tût  couli- 
llé de  foDCtiobner,  n'auraient  pas  privé  les  caisses  succursales,  assurées  dd 

S droits,  do  rembonraernent  des  sinistres  garantis  à  ces  caisses*  sauf 
pour  leur  règlement  et  leu^  ()ayemeDt  ; 
f  Considérant  que,  dans  cette  sitoatioD,  il  reste  à  exsminer  si  les  sinistres^ 
jont  la  caisse  de  Tonneins  réclame  le  remboursement  proviennent  d*opé- 
ratinns  faii'^''  ronformément  aux  statuts  (suivent  les  considérations  de  fait){ 
Confirme.  • 

I 

^  lî*me  arrC't  du  50  août  !861  (3«  cliamhre),  eu  ce  qui  concerne  les  primes* 
^:  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  le  21  novembre 
IS60  (Prost  c.  Ciiapuib  iiuUzer), 

I 

^7it.  xABi  comiintçAmr.      ltooidaîio!!  bfc  coaiDiuini.  — 

I  BBHANDB  IRGIDSlIXIt.  —  DÛOIDÉIBIICK  DU   TEOBONil.  W  CDIH  ' 

I  lERCE. 

AOUT  1861.  ^Piéstéence  de  N<HÉLY-D*OISSfit«.)  . 

I 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  d'une  de^ 
unde  en  liqui  dation  de  la  communauté  ayant  existé  entre  un  mari 
^^erçaru  et  sa  femme,  même  lorsqu'elle  se  présente  incidemment  à 
m  ûmtmdB  prineifatB  dont  U  «rl  saUL  Vuetlon  e»  HguHatim  âè 

KimmuU  etantf  àe  aa  natun,  me  uteliùn  purêmM  dvih  (C,  oom. 
,  m). 

hàMsà  0.  Tooun. 


Du  1**  AOUT  i86f ,  arrêt  de  la  cottr  impériale  de P&rte^4«ctaainb]«i 
^M;  HBLY-D'OISSEL^  prédldent 

I  LA  COUn  :  —  V'n  ce  qui  touche  les  conclusiona  subsidiaires  de  l'appe- 
mt,  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la  liquidation  de  la  communauté  ayan( 
xisté  ctilre  les  époux  : 

I  Considéraol  que  cette  deniaiide  ii'a  pas  été  soumise  aux  premiers  jugcâ, 
it  que,  d^ailleurs,  s'agissant  d'bne  action  purement  civile^  îb  B^aoïaient  p4 
!D  connaître  ;  —  Qa*it  y  a  lien,  de  ce  chef,  de  délaisser  LabM  i  an  pourvoir 
insi  qo'U  aweta  devant  le  jqg»  compétent»! 
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iNtemnu  —  cmmuran  piA  com.  ~  soibms*  —  runà 

tkrnauonal» 


*   (2  AOUT  1861.  -*  Présidence  de  M,  DEYIENNB.) 

Une  êùdiU  eomiamiiale,  fondée  mi  France  par  des  étrangers  i 
même  naUtmaHti^  fttî      sont  établis,  ne  petU  exercer  em  Framu 
contrainte  par  corps  contre  un  étranger,  même  alors  qu'au  nombrf^ 
associés  se  trouverait  la  veuve  d'fin  Fravrnis  qui  eu  faisait  ;>a' 
cette  dernière  n* ayant  pas  d'autre  qualité  qtte  celte  de  créancière  ût 
société. 

Mais,  si  cette  société  est  exclusivement  composée  de  Suisses,  elle 
in  vertu  des  traites  intervenus  entre  la  France  et  la  Snisse,  zz 
cette  contrainte  contre  son  dékUeur,  non  pins  en  sa  qualité  é^étra 
mats  comme  ayant  contracté  envers  elle,  en  France,  une  oMv_ 
commerciale  entraînant  la  contrainte  par  corps  dans  loa  terwm 
éroU  commun* 

Goaxi£ZO  c.  veuve  Defadx  et  Comp. 

Du  2  AOUT  1861,  arrêt  delà  cour  iini  enale  de  Paris,  l'* 
bie.  —  M.  DEVIENNE,  premier  préâideut* 

t  LA  COUR  :  —  Sur  Toppcl  des  jtigements  du  tribunal  de  commerce 
fl  Considéraot  que  le  litre  111  de  la  loi  du  47  avril  1832,  qui  régit  le  dr 
de  conliainie  persoDoelle  contre  les  étrangers  commeDce  par  ces  m'' 
I  Tout  jugement  qui  ÎDtervieodra  au  profil  d'un  Français  contre  un 
c  ger.M*.  * 

«  Que  ces  mots,  c  an  profit  d'un  Français,  •  gouvornenl  éf' 

lotîtes  les  dispositions  qui  suivent,  en  sorte  qu'il  faut,  pour  se 
descîites  dispositions,  que  le  créancier,  an  profit  du(]uc!  rondamuatioD 
pronoacée  et  qni  invoque  les  règles  spéciales  du  titre  lli  de  la  loi  de  i 
justifie  de  sa  (jualilé  de  Français  ; 

f  CoDsidériiiit  que,  dans  l'espèce,  le  jugement,  en  verUi  nuquel  il  i  t. 

S recédé,  a  été  rendu  an  profit  de  la  société  commerciale  Honc^ger  et  Cc^^ 
■quelle  esl  composée  de  négociants  saisses  établis  à  Paris  ; — Qa'à  la 
DepaoZf  qni  était  Français  eta  fait  partie  de  cette  société,  se  troove  représe' 
dans  la  cai»e  par  sa  veuve,  héritière  de  ses  droits,  mais  cpo  celle-d  s 
qu'une  cn^nce  contre  la  société  Honef^frt^r  et  Comp.;  —  Qu  elle  ne  faiî  p 
partie  de  ladite  soc  leie  et  ne  peut  agir  pour  elle  et  en  son  nom;  —  Qu'a: 
Cornezo  est  poursuivi  h  la  rei',uéle  d'etiaugers  et  ne  peut  à  leur  pro& 
voir  faire  application  des  articles  14  et  suivants  de  la  loi  de  iSâ2; 

ff  Considérant  néanmoins qaeCornezoacontractéenversHonegger  et 
des  engagements  d'nne  nature  oommerciale;  —  Qu*en  vertn  des  trailéab 
Suisses  drorigine  sont  autorisés  à  exercer  le  commerce  en  France»  età 
fiter  dès  lors  des  dispositions  légales  qui  protègent  les  transactions  coa>* 
merciales;  qu'à  ce  titre,  ils  ont  droif  d'invoquer  les  règles  générales  po^< 
par  la  loi  de  1848  en  matière  de  contrainte  par  corps;  — Qu'ainsi  l'emp.i- 
sonnement  de  (>ornezo  doit  être  maintenu  pour  trois  ans,  conformemeat 
rarticle4de  iadiiu  loi  de  16  i8. 
•  Gonaidéfant,  quaniaox  comptes  entre  les  parties,  qu'elles  n'ont  pas 
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«mi  de  docmnento  suffisants  po«r  OQ*il  Mit  dis  à  prêtent  statué;  *-Qim« 
}os  les  circonttaocet  de  la  oaose»  il  y  a  argeDoe  aentameot  de  proooDcer 

îrla  contrainte  personnelle; 

»  Dit  qu'il  sera  plus  amplement  débattu  sur  le  rè^lpment  des  compte*?  des 
irlies;  —  Et,  statuant  dès  à  présent  sur  le  chef  relatif  à  la  contrainte  persoo- 
)lle,  ordoDne  que  remprisonnement  de  Cornezo  sera  maintenn  pendant 
Ifi  ans j  à  partir  du  jour  de  son  iocarcération,  oooform6ment  aux  diâpoâi- 
Wfdo  la  loi  do  i3  décembre  » 


ttë.  WàSUm.        DOTANCS.  —  CTHDiC.  —  WTEMVIWTIOW  DM 

atANCm  llOII*«BGBirABIJI. 

(6  AODT  1861.  -~  Présidence  de  M.  LAMY.) 

les  tréanciers  du  failli  sont  non-rccevables  à  intervenir  dajis  nvê 
itance  où  ils  sont  représentés  par  le  syndic  de  la  faillite,  et  ce  moyeUf 
mt  d'ordre  pubUc,  doit  être  suppléé  d'office  par  U  juge  (G.  proc« 
i)» 

FaAiiQHON  et  ôàuooT  c.  Dboust. 

Da  5  AOUT  1^61^  arrêt  de  h  cour  Impériato  de  Paris,  9*  eham* 
!e.^M.  LAMYj  juiéside&t, 

c  La  cour  :  —  En  ce  qai  tooche  les  intenrenanis  : 

<  Considéraot  qu'ils  sataient  sans  droit  pour  former  leur  opposition  an 

é^ent  ;)rrôt,  puisque.  Créanciers  de  Benoist.  iU  sont  représentés  dans  Tin- 

IDce  par  le  syndic; 

«  CoDâtdt  tant  que  reilo  exception,  intéressant  Tordre  des  jaridictiooSi 

îot  èlre  su[)pléée  d'oflicf  ; 

f  Déclare  Franchou  et  Saligol  noa-recevables  dans  leur  intervention.  • 

joaisfMfMMca. 

le  principe  est  constant.  V.  conf.  n*»  2715.  Paris,  2îî  nov.  ^858  (Maiezieux 
*JfDd.  Lecus  et  Normand),  t.  YIII,  p.  82,  et  l'annotalion  lietaillée. 
ÎOQtefois  on  admet  qu'un  créancier  peut  être  reçu  intervenant,  mais  soos 
condition  de  supporter  les  frais  de  l'intervention,  V.  n«  9854,  Paris, 
^^nv.  1859  (Dalby  c.  Dassier  et  synd.  Roux),  t.  YIO»  p»  328;  -<a« 8369» 
Mis,  ISt  déc.  1857,  U  YU,  p«  72,  et  rannotation . 


Ît6-  PLAGSUENT  d'àCTIONS.   —  COMMISSION.  —  ACTE   DS  GOH- 

(iO  km  1861.  —  Présidenoe  de  M.  P£URÛT  DB  CHËZELLES.) 

C^Hii  qui  se  charae  de  placer  des  actions  industrielles,  moyennant 
^  mmiêiion,  faU  cela  acte  de  commerce,  et  se  rend  juttidablê 
V  tribunal  de  commerce^  à  raison  des  obligaium»  qu'il  cieiiraetê,  à 
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Du  d  sÈMiXEh  jugemeut  du  Uii>uoal[de  commerce  dak 
Beiae. 

<  LB  TRIBDKAL  ]  >-^Sar  le  décllnatoire  inroqoé  à  raison  de  la  natiéf^  : 
c  Atleoda  qn*U  s^agît  dans  Teapèce  d^m  mandat  eonmwcial  reçu  pir  k 
défendear  poar  placement  d'actions  d'une  société  en  commandile,  «I 
inoyeoDaDt  uoe  oomimaaioa  rémonèraioire;  qo'il  y  a  donc  acte  de  oobÎmri; 

Du  10  AOUT  1861^  sur  l'appel^  arrêt  de  la  eotir  impériale  de  Fui  ; 
3*  chambie,  —    PJSBROT  DE;  GHfZEUU^^  pr^ideot 

-.  f  IA(X)URst«*  Adoptan&l^piQtiiadaf  praiifi<^])]^ea;  «^GQ«fi9Mit 


S7f  7«  TBRTB  AUX  BRCHAuBS  m  lIAlIGHAltDIBBS  BR  GR06.  —  lU» 

{iO  ^Of  imu  ^  PféaUaiiae  de  M.  PÇHHÛT  D6  CHEmXES J 

ird  loi  du  fB  mai  4888,     ovforw  la  «en^tf  a«â(  ^noA^^a  de  flM^ 

oAarif^t.v^a,  fM  pral  $'(wpliquer  qu'à  de$  marekandùes  en  gra^  et  mvies 
^çus  les  yeux  clés  encnerissnirs ;  —  Consèqucmment  est  nulle  la  tnlt^ 

ainsi  faite,  de  marchandises  restées  dans  les  mmns  du  vendeur, 
n'ont  pas  été  exposées  publiquement  avant  la  vmtf  ;  et  cette  nulUtfdH 
être  prononcée  d'office  par  le  tribunal  g^uise  trouve  saisi  de^  cou^ptê' 
tions  élevées  au  sujet  de  la  vente, 

Durand  et  ûh  c.  Beiqu£T. 

L6$  sieurs  Duiaad  et  ûls  ont  interjeté  appel  du  jugement  i^nàu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seina,  le  septemlire 
que  mm  avouâ  rappoi  té,  ntprd,  13* 

Du  4  0  AotTT  \  861 ,  arrêt  de  la  cour  i  mpérialQ  de  Paris,  3»  ohamàre. 
^  M.  PiiUHUT  DE  CUëZëLLëS,  président. 

c  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  règlement  général  d'admiQtstratioo 
ppbliqut^  (^ti  1^  ii^ars  1850,  coaipiement  de  la  loi  du  i8  mai  I8a8,  smi^ 
magasins  généraux,  et  de  la  loi  da  même  jour  aor  laa  restes  pobliqaia  éi 
narchaodiaea  en  groa»  el  pria  en  eûDaéqsanca  de  Ftttiele  14  da  la  pre- 
mière de  ces  lois,  et  de  l'article  7  de  la  seconde  desditea  lois»  dana  le 
de  prévenir  des  conteetations  entre  les  acheteurs  et  les  Tendeurs,  des  iBé- 
priscs  et  des  tromperies  "^ur  la  nature  des  marclKindi*^es  vendues,  afin  cfû.?- 
surerune  p  irfaite  loyeute  (i-mR  le'?  ventes  et  de  mi  ttre  obstacle  a  de«  veotCi 
de  pur  jeu  de  roarrhaïuiiscs  n'exislaot  pas  dans  les  mains  des  vendeors,  a, 
d'une  manière  genetaie^  pur  les  articles  ÎO,  21  et  23,  ordonné  l'expositios 
publique  préalable,  après  aononoes»  dea  marohandiaes  miaea  aux  enchérat 
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telMdÎHKWlMMiaabiohiM  dédits  «rU«lM^  d^^dre  puUât,  —ytfeniMit 

ieooi^lioi       enlraîaer  la  nullité  des  vente»  op#iéM  tans  les  ganàOlÎM 

tpoi^ps  par  la  légiglalioo; — Que  le  tribunal  de  oomm^m  a  refusé  justcmeQ^ 
d'office,  d'admettre  les  conclusion8  prl-e^;  par  les  parties  sur  UQM  Vflnl# 
ildciteede  nullité  pour  infraction  a  un  reniement  d^ordre  public; 
I  AdViHaDt»  aa  «urplusi     moUCs  dm  f^ookian  juges |    ConâriQO*  * 


ri8.  USINE,  — COMMANDE  DE  MACHIISE.  —  AUTORISATION  AIJMI- 

(iû  AOUT  l^i.  ^  PréaideQoe  d%  M.  li£^iaiOX.) 

Le  proj^riétaire  d'usine,  qvi  a  comman  lé  une  machine  dont  la  pose 
tsoum\.<ie  à  rautori.iation  administrativey  et  qui,  non-sêttlêfnênt  n'a 
I  itipuie  que  la  convention  serait  résolue  si  l  autorisation  n'étaU 
W99eùr4é$,  mais  qui,  tout  au  contraire,  m  arMamé  t^eartcMom 
itoir  appris  mi'etta  M  MaU  r0fu$é9^  doU  Hm  eêmêmmU  à  4m 
nmaçêêAntéfHê  par  mtU$  ê$  kt  WMMiin  éa  wmrekê  (0*  fkf* 
fô). 

DBOOUt  c.  Ghotbao* 

Du  25  JoiLLST  iÔ60^  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
ersailles. 

« 

<  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  déljols,  qu'à  la  date  dU 
iécembre  1851),  il  est  intervenu  entre  les  parties  des  conventions  verbales, 
X  termes  desquelles  Degouy  s'est  obligé  à  édifier  à  Saint-flermain-en- 
f^,  dans  rétablissement  do  Cboteau  et  poor  le  compte  de  celui-ci,  un 
vocan  manî  de  toos  les  appareils  et  agrès  propres  à  la  fabrication  du  gaz 
Wairage  dit  gaz  riche; 

5  Attendu  que  les  COOventiODi  dont  s'aî^it  n'nnl  pu  et  ne  peuvent  rcce- 
leur  exécution  par  toite  d*uD  arrêté  da  M.  lo  préfet  de  Selae^al-Oise, 

i  ^!  mai  dernier,  qui,  statuant  sur  la  demande  de  Choteau,  a  refusé  à 
lui-ri  Tautorisation  (i'etal)lir  une  usine  ù  gaz  daof  ^n  établissement; 

<  Attendu  que.  lorscjuc  les  j)arties  ont  traité,  «'Iles  n*ont  stipulé  ilans  leurs 
nvenliuns  verbales  aucune  çondition  resoluloiie  pour  le  cas  où  la  ner- 
ifsioD  admipi^trative  semit  refusée^  bien  nue  ni  |  une  pi  Tautrc  dci:idîL^ 
Tties  nVtt  |)u  ignorer  que  ladite  antorisatipo  é(^t  ÎQUi^pep^lile  pour  Tadir 
Utioa  d*uoe  mne  de  cette  natare; 

(  Attendu  que,  si,  de  la  GorrespoDdQQçe  des  parties,  il  résulte  quo^^D^puy 

promis  à  Choteau  son  concours  pnnr  Taider  à  obtenir  Pautorisation  de 
.  le  préfet,  il  ne  s'ensuit  pas  cpie  l)e.i;ouy  ait  été  tenu,  comme  condition 
^presse  des  coovcolioDà  verbales  du  2  décembre,  à  obtenir  ladite  auto- 
»lion  ; 

€  Attendu  que,  si  Degouy  .-avait  par  ses  connaissances  spéciales  qu'il  ne 
jovait  montar  l'oaiAa  ^  giiz  dont  9*agU  aaiia  rantqriialion  préfKiMie, 
boteaa  do  pcavait  non  plus  ignorer  ce  fait,  et  a  ea  le  tort,  comme  étant  la 
irtie  la  plps  intéressée,  de  ne  pas  stipuler  dans  le  traité  verbal  sus^meo- 
^nné,  qu*eo  cas  de  reioa  de  cette  tittoriaatioq,  )e  mçrcité  fférfiit  r^la 
leiû  droit; 

5  Attendu  qu'à  la  date  du  9  juin  dernier,  et  bien  qu'il  ait  dû  avoir  cop- 
dissance  de  l'arrêté  préfectoral  qui  rejetait  sa  dcmaudei  Cboteau  a,  par  sa 
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COrretpoadâDoe»  h\%  savoir  €i  déclaré  è  Degoay  qa*it  élail  prêt  à  tiéatarli 
«ODVfBtioDi  do  2  décembre  précédeDi;^-Que,  par  anite»  Degoojfpoamtn^ 

poser  que  Tautorisation  préfectorale  avait  été  accordée  è  Gbotera  t  om^ 

le  Î6  dndU  mois  de  jntn  Hernier^  à  Saint-Germafn,  dîver<i  obîPls  en  lô'f, 
fonte,  etc.,  propjes  n  l'cdificntion  do  l'u'-ine;  mais  que  sieur  Choteaorçs 
refusé  à  prendre  livry  soii  de  ces  objets,  en  déclarant  alors  que  la  permisii 
de  M.  le  préfet  lui  avait  été  refusée,  ainsi  qu'il  est  énoncé  dans  UDprecs- 
▼erbal  d'offiraa  dreasé  à  la  reauête  de  Degoay,  par  Berrarier,  bniasierâSiint- 
GanMiDy  ledit  j<Hir  46  juin  oaraier,  eoragiaué; 

c  Attandu  que,  de  ce  qoi  inrécède,  il  rtenite  qm  Choiem  a  eo  le  lort^ 
Iraiter  sans  faire  de  réserves  réfldiiioires,  eo  cas  de  refus  de  raatorèstiqi 
administrative;  —  Qu'à  une  époque  où  il  ne  pouvait  ignorer  le  refusdecr,S: 
antorisation,  il  a  obligé  Degouy  à  amener  a  Sainl-GerrnaiD  les  objets  n*:^. 
saire«î  à  l'édification  de  l'usine  à  i^az  en  question,. et,  qu'en  outre,  toc;j^ 
provoquant  le  transport  dudit  appareil,  ii  ne  justifie  pas  de  répoque  a  laqn-^ 
il  kâ  a  été  donné  conoaissaiioe  ae  Tarrétè  préfectoral  ;  et  que,  de  plœ,  iletl 
à  la  coDaaiawmca  du  tribanal  que  Mit  arrêté  était  è  la  mairie  de  SliaUM 
main  le  $5  mai  dernier,  oà  il  aurait  pu  en  prendra  coonaîmaiioa;-*  Qoe.ài 
tous  ces  faits,  il  ressort  la  preuve  évidente  que  Degouy  a  éprooté  uq  pti 
judice  à  raison  duquel  il  lui  est  dû  rcparotion»  et  que  le  iiibonai,  afnlil 
élémenta  aoffiaanta  pour  arbitrer»  bxe  à  la  somme  de  60  fr,^ 

«  P^a  CES  MOTirs  :  —  Déclare  résiliées  les  conventiona  verbales  mHài 
entre  lea  partiea  le  2  décembre  18B9;  «—  Condamne  Chotean,  pir  l«  fM 
ordinaires  de  droit»  à  payer  au  aienr  Degouy  la  aomme  audite  de  10  fr.i 
titre  de  dommagea-intérêta.  a 


Du  iOAOuT  1861,sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  PaiJ^ 
i*  chambre.  — -  M.  H£NRIOT^  président. 


f  lA  GOU&  :  —  Adoptant  les  motifa  dea  premiers  juges  :  <—  CoafinM.) 


S7t9.£L£CTiON  DE  DOMICILB*  —  AJODBNEMEMX.  —  DÉLAI.  | 

(12  AOUT  1861.  —  Présidence  de  M.  LÂMY.) 

Larsfuê  les  parties  ont  élu  domicile  dans  un  marché,  Vastinnûtio^ 
iannéêpaur  fixéûutUm  à  ee  donUcil»,  «a  doit  e&iUênir  adHÉmè 
délai  que  relaUlfmsni  au  domicile  élu,  qui  se  trouve  sutiti^  <»  ^ 
micilc  réel,  en  sorte  qu'il  doit  être  fait  entière  abstraction  de  ffl<to* 
tance  à  laquelle  se  trauioe  le  domieUe  réel  de  la  porliaan^i^ 
Kap.  11  i). 

iSnpFXL  c*  SiJfnBLa* 
Da|6  juin  1861  ^  jugement  du  tribunal  de  commeicedeJa  Seine. 

t  LE  TRIBUNAL  :  — Attendu  que  Srippel,  domicilié  auHsTrc.pî- 
tend  que  l^is^ienat  ion ,  «sur  laquelle  a  été  obtenu  le  jugement  dont  s a^U,  J 
ètti  signifiée  a  Pans  le  8  mars,  sans  observation  dee  délais  de  distuc^*^ 
<}ue  dès  lors  ce  jugement  serait  nul  ; 
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Slais  attendu  que  Seippel  a  été  assigné  au  domicile  par  iui  éiu  dans  le 
■chédn  B  décembre  185^  ;  —  que  ce  domicile  est  à  Paris,  et  que*  des 
isapiékDtion  est  mal  fondée.  • 

AOUT  1861,  sur  l'appel,  anfti  dekeoor  impériale  denrâ. 
A»nitee,--M.LAMY,  président. 

LA  COUa  :  ^  Ko  ee  qai  IomIm  le  morea  de  nalUté»  tiré  de  rinobser- 
30  des  délais  de  distance; 

Coosidéraot  que  l'éleetioo  de  domicile,  daos  une  conTaotion,  apoorboi 

faciliter  l'exérulion  en  substituant  le  domicile  élu  au  domicile  réel,  et 

»l(nhijani  jundirtion  au  tribunal  du  domicile  élu  ;  —  Que  son  effet,  sun 
tMi  matière  commerciale;  est  d'abréger  les  lenteurs  résultant  de  Télot- 
aeotdes  domiciles  ré»  Is  dis  contractants,  et,  par  suite,  de  supprimer 
Wtisde  distance  ;  —  Cuiiûrme.  > 

JuaitFiuueivcB. 

lertîon  controversée.  V.  eonf.  Paris,  24  sept,  1806»  J6  fév.  et  26  no?, 
Ujohi  4g«  el  3 JuiU.  1836. 

*  UHKm  n*  2386,  Gon.  Saine,  16  JaD?.  i658,  et  eiv.Seîaa,  6  déo,  iWt 
P»  et  Cardoii),  t.  YU,  p.  96,  aft  VaBDCtatioa  détaiUèa. 


wmai.  —  oiMivtiiiicB  ooiimkkiau* 

(  20  looT  1661.  —  FiMdaoea  de  H.  LAMT.) 

wiisan  qui,  ajarèi  9*Hre  chargé,  par  un  marehé.  de  faire  éê$  ÉrO' 
! mportants  de  son  état  {travaux  de  ekarpmiiê  drun  ponl),  arfaniee 

mvement  f!f^  fondis  à  Vaide  de  bons  ou  fraitenqu*U  délivre  sur  des 
dmts,  fait  en  cela  acte  de  commerce,  et  se  rend  jusHriable  du 
soi  de  commerce  pour  l'exécution  des  engagements  mi'U  a  oen** 
^  à  cette  occasion  (C.  com.  631 , 633). 

Johnson  e.  BIicvon. 
1  W  luiN  1859 ,  jugement  du  tribunal  de  commeroe  de 


-E  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  compétence  : 

ktleDdu  que  les  426  fr.  75  cent,  montant  des  condamnations  pronon- 

termes  do  jugement  par  défaut,  du  8  février  4859»  pour  travaux  • 
iarpente  au  pont  de  Marolles,  fbntrobjet  d*an  engagement  direct  de 
'tdeiobDBon,  qui,  a  raison  des  traraoïc  de  construction  de  ee  pont^  a 

"uaieurs  autres  engagements  de  ce  genre  pour  lesquels  il  a  délivré 
'ons  sur  des  néfîociants  de  Monterenu;  —  Que  Jobnson  a  foit  aiOiii 
te  de  commerce,  caractérises  par  Tart  632  du  Code  de  commerce, 
^^els  il  est  justiciable  des  tribonaiix  coasolaires  :  ^  Sp  déniar&qom- 
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T>n  20  JUIN  18G!,  sur  l'appel,  arr<H  de  la^ujr  wpérjakdafi^ 
^  chambre.  —  M»  LAMY,  préâidêjiU 

c  LA  COUR  :  ^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges:  —  CoQ&riwi 

97)1.  ACnOKS  INDUSTBIELLi  s.  — VENTE  PAR  IN  fiQJH  ÇfmMSJf^l,^ 

IMGÛMPÉT£IiC£  COMAliiliClAK. 

{n  AocT  mi.  —  Présidence  de  M.  IIÉLY-D'OISSEL.) 

ti  tr^unaldê  eomnarei  nt  incampétent  pour  connaître  de  k 
iesta^ion,  élevée  au  sujet  d^unê  pentê  factions  industriellei,  (ailt] 
un  individu  qui  n'est  pas  commerçant  et  ne  se  livre  pns  hàb\i^utll0^ 
à  des  achats  et  à  d^  revente^  d^actign^  (C«  coin*  631»  631]. 

ViTU  c.  Renoua^. 

Du  22 }  AOUT  1861 ,  antc  de  te  cour  impériale  de 
4*  chambre.  —  H.  HELT-U'OISSEL,  président. 

f  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  jaslifié  (jtie  VHa  s; 
bebituellement  à  des  opérations  sur  les  fonds  public^  nn  Îp<î  vilwn 
lrielle'5,  et  doive  por  suite  être  con^^idérà  comme  commerçant; 

I  Considérant  que  raclion  de  Rcauuard,  tendant  an  payementparunt 
conmierçaoL  d  un  solde  do  p;ix  d'achat  d'actions  de  la  caisae  Miféi. I 
quiiQtèrf;  pur^m^Dt  civil  i  les  prae^itfs  jiifç»  èkaieiiftdli^|M> 

petents  pour  connaSIre  ae  k  CQ9tff^aUQ4î  —  Annule  {«ijpgemeotB 
iDcompétemaieDl  readiis.  » 

miBPEUDBIlCB, 

T.  conf.  n*  343S  Com.  Seine,  7  déc.'iSOO  (Bllgoy  c,  Hal]ai|).Jfi 
p.  $4,    raDQotatîoq.  ^  J 

aMpamoAi-iif  "-^  ^  autistk  iHiAiiAiiavK«      nwo»  j 

DOIOlAflES^lNTiBÈn. 

(32  AOUT  1861.  —  Pxé^ideDce  de  %  UÉLY-D'OISSELj. 

ITn  agmd  dramalkqw  étant  commerçant,  le  tribunal  de  comnm^é 
compétent  pour  connaître  d^pn^  action  dirigée  contre  lui  au  mjft'i'i 
engagement  dans  leqwl  il  ^*est  entremis,  ce  nni  constitue  d*nillfunA 
sa  partf  un  acte  comjnerri'U  ;  —  Et  le  directeur,  qui  lui  a  domt  f^fi 
dat  de  traiter  avec  drs  arlutes,  est  tenu  de  procéder  dermU  ielnh^ 
de  commerce,  5</ui  de  la  demande  urine ipaic  (C.  coui.  uûi,  §3^). 

L'artiste  dramatique  a  droit  çk  des  domt^age^iutérits  a  reisn 
dépenses  qu'il  a  failfs,  snr  It^  promesse  qu'%i  serait  eugaaé  psi  n 
ficteur,  ators  que  ce  dernier^  bien  que  Vengagem  ni  ne  fitm^i" 
a  annoncé,  sur  les  affiches  dn  théâtre^  qu'il  s'é^H  ass^fs  U 
de  cet  artift$  (C,  I^ap,  13^2), 

ÇPDERAÎ  Ç.  GUFFftQT. 

Ihz  10  Mil  1860,  jugement  du  trlbnnat  de  eoi 
Seine. 
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LE  TBIBUNAt  i  —  iû  eèqoi  toudie  la  demande  priocipale  de  Gaf- 
cooire  Anwod  et  Godent; 
Sar  h  renvoi  ; 

En  ce  qui  touche  Coderat  : 

Attendu  que  Codemt,  ?)gent  dramaliqae^eit  oommerçBDt»  et  qae  dans 

fce  il  a  fait  ariç  (lo  r ommeroe;  ' 
Bo  ce  cfai  touche  Arnaud 

Attendu  qu'il  est  assif^né  conjointement  et  solidairement  avec  Coderat^ 
naodrtaire,  et  par  cou$<^(^uent  tenu  de  procéder  devait  le  m6me  tri- 

Retient  la  mm: 

ào  fond  :  —  Sur  la  demande  principale  : 
Be  ce  qui  tonche  Arnaud  : 

étendu  aiie  l'engagement  verbnl  dnnt  cxcipc  Guffroy  n'a  point  Hé 
é;  —  Qn  il  n'est  ri'sté  qii'^  l'état  de  pr^>]et,  efc  qu'il  ^'cir^nit  des  lors 
les  pourparh-rs  inltrvenus  (Mitre  Coderat  el  ledit  GutTroy  ne  sauraient 
I  chef  seuiemeoi  dooaer  ouverture  aa  denaandeur  à  une  indeq^nilé 
•AfMud; 

Maie  «tteBdv  ^Afiiaod  «  eonml»  la  faute  lennle  de  ftire  fignre^ 
ItafaleaQ  do  aa  trûope  le  Bom  de  Gai^y }  Qa'eii  signatant  an  poblie 
tgageroeot  avaat  taféattiation,  qu  il  a  refoséc  ensuite  dans  la  stricte 
ï  de  son  droit,  il  a  catwé  à  Gufifroy  an  préjudice;  —  Que  celui-ci» 

01  ptus  considéré  comme  disponible,  a  pu  dèa  lors  mnnqner  d'niitref; 
g^ments  qui  lui  auraient  ete  peut-Atre  proposés:  —  Que  re  prp|u  lice 
fruffisajument  réparé  par  la  aomme  de  000  (r.,  aa  payement  4e  laqucllç 
Badoit  èlru  leuu  ;  n  •  ■  \ 

h  ea  ^  teuche  Coderat  : 

ttteodu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  qii*aiioiiq  reproche  aenraH 
*p>*  à  God^rat  pereonneUemettt»  et  que  par  ooDaéâneiit  la  demasdc 
vray  ta  regard  dodit  Godefat  De  aaonit  être  aceneWIè» 

CF<;  MOTIFS  :  — Condamne  Arnaud,  i&èneparcerps,à  payeràGniffiroy 
•  ù.  ittre  de  deaomagtie-interêts.  i 

'  Aoirr  18G1,  «ur  l'appel,  arrAt  de  la  cour  impériale  de 
^  4^  cliamLie.  —  M.  HELY-D*0i8SEL,  président. 

4  CpyR  ;  —  Avlo4)Uat  îe§  roplifs  dçs  ^ic^ii^r^  ju^çs  :  —  Çouiirwe,  | 

i.  FAILLI,  i —  REFUS  m  8  VI  F-CONDUIT.   —  AVPiiL  EfiGBVAJiLil* 

—  mciaii.  — ^  pouRsuim  coBBEcrioNifiLi^fl. 

(93  ÂODT  4861.  —  Présidence  de  M.  HÉLY-D'OISSEL.) 

fuilli  peut  iu!crj''[er  oiiprl^fH  ju'jçment  qui  lui  refuse  un  saufr 
i'U,  encore  hl'n  ijiv'  ce  ju>]^ment  nïi  rçH4^  «Mf  ïeqi{i(e^  ^(^^^ 
V     ete  appelé  (C.  com,  4o6,  488). 

^  iauf^anduU,  qui  lui  a  été  refusé  par  le  tribunal  de  ammercê, 
^f»t  lui  être  accordé  par  ta  ecur,  si  elle  juge  la  présence  du  faUU 
^aire  poui*  faciliter  la  liquidation,  alw  même  fue,  d'une  part, 
reanciers  sont  en  état  d'union,  et  fus,  d'autre  part,  If  failli  se 

^n  ce  moment  soumis  à  l'emprisonnement  à  la  requête  dq^ 
^lere  p}i^i!ic,  le  snuf-mndivt  accorde  ne  pnuc  int,  dans  ce  cas, 
*ije  son  vfff't  qu'après  l'expiration  de  sa  peine;  —  Mais,  si  lapré^ 

faUli  nesl pas  nécessaire,  Uy  a  Ueu  de  maintenir  le  refus  de 
-cejidtttt« 
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DzaotL&roT  c«  «jadio  Dsaollkpot. 

Du  â3  A017T 186! ,  arrêt  de  la  œur impériale dd  Piib»  4* chvM 
— M.  HËLY-D'ÛlSëËL,  prudent. 

t  LAGOint:~BDoeqidtoaob6  b  rmfilMliké  do  l'apptldtDMl 

€  Conaidérant  qae  le  reronrs  h  la  juridiction  supénenre  dii 
OomrouQ,  et  qu*il  ne  peut  être  apporté  d^obstacle  à  la  faculté  d'intenth 
appel  dea  décifiioaa  joaioiaires  qae  aao«  les  cas  expreseémeai  prétu 
loi; 

ff  GimsidéraDt  que  ti  Farticle  583  du  Code  de  commerce  déclare  1m 
mnto  qui  statvealtarlaadamaiideideiairf-ooBdmlttoiiaaiceptiliki 
poaiUoo  Di  d'appel,  oeUe  diapoailioB  te  réfara  par  aes  lennea  d  pr  su 

prit  aux  articles  472  et  473  du  même  Code,  qoi  peinicttaal  aa  ààà 
||)rès  les  premières  vérifications  de  la  faillite, jde  réclamer  un  «^of-cccf 

t  Considéi-ant  que  l'exception  au  droit  d'interjeter  afipel  Ci-des«tt> 
ne  saurait  être  étendu  au  cas  où  la  position  du  failli  se  trouve  acerave-'  .i 
le  liiijuoal  de  commerce,  usant  des  droits  qui  lui  sont  couleréâ  para' 
rapporte  les  dispositions  plus  favorables  du  jugement  déclaralîf  delà 
ai  ordoDoa  rîDaarctaUon  dn  délHtaor  tans  qo^il  ail  M  ODlaDda  ait 

fl  En  ce  qoi  t4Micbe  le  moyen  de  ftollité  tiré  de  ea  qae  le  ja^aaMat 
été  rendu  sans  que  le  failli  eût  été  eotanda  Dt  appelé  ; 

f  Considérant  que  le  tribunal  dt*  ronumerce  peut  toujoars,  aux  terme 
Tarticle  466  du  Code  do  eommerce,  rapporter^  n>ême  d  office,  la  dif positifs 
jugement  déclardiif  de  la  faillite  ayant  affranchi  le  faillit  du  dépôt  des» 
sonne  dâûs  la  maisou  d'arrêt  pour  dettes  ; 

€  CaiindéraDt  qo'il  en  résulte  qu  en  cette  matière  les  jogaiaeals 
être  randoa  sar  simple  requête,  et  qu'il  a^eat  pas  aéoaiaaîre  d*apMliy 
lablement  devant  le  juge  le  failli,  dont  il  importe  de  prévenir  la  dispar 

«  Au  fond  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Et  oods  : 
en  outre  que  la  liquidation  de  In  faillite  n'étant  pas  terminée  par  l'ori-îiJj 
créancier?^  1  appartient  encore  dans  ce  cas  aux  tribunaux,  alors  méc?^ 
le  failli  uniait  été  l'objet  des  poursuites  du  ministère  public,  d'apptseff 
sou  lucarceratiûii  est  nécce&saire  puuj'  la  réalisation  de  son  actif  etaiSl 

tien  ; 

f  GoDsîdéiaot  qae  ce  D^aat  qn'aprèa  la  diaaolatioo  de  ronloa  atalai 

les  créanciers  ont  délibéré  sur  rexcusabilitéda  débiteur,  que  ce  derciff  a 
peut  plus  être  soumis  à  l'incarcération  autorisé  par  la  loi  dans  l'iotérM^*! 
masse  ;  —  Qu'à  ce  moment  seulement  le  failli,  conformément  auxartidj 
B37,  538  et  539  du  Code  de  commerce,  se  troove  affranchi  de  la  coDtniil 
{  at  corps  ou  replacé  sous  le  coup  des  actiona  iodividueiles  deMicr^i 
ciers  ; 

«  &Ba  a*arrétar  ni  avoir  égard  aux  exceptions  opposées,  soit  jpar  le  sn 
die  à  rappel  de  Derolleipoty  soit  par  ce  dernier  à  Pactiott  du  ifwlia  ^  »| 
ganenlniipBiénie      Confirme,  a 

jmuspauaaiiCB. 

V,  conf,  no  3005.  Paris,  17  juiU.  1859  {Julien  c.  D.  lapierre.),  t.  IX,p.J 
—  n*  2093,  Pans,  «4  juin  4857  (faillite  Dubois),  t.  VI.  p.  183;  -T.W 
n*1006.  Cas.,  36  juill.  1863  (faillite  Damottlin)^  1. 111,  p.  942. 
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rt4  fâJUm.  —  OOROOnAT.      JIMBIBir  ]»*WMmCNU1IOII.  ~ 
HOOiaiKm  PAl  U  f  AUl.      JML.  —  iMkLAL 

'  (24  AOUT  4861.  —  PrésideDce  de  M.  CASENAVE.) 

La  sianification,  faite  par  le  failli  du  juQemeni  qui  a  homologtêé  le 
icordat,  fait  courir,  à  l'égard  des  créanciers,  le  délai  de  l'appel,  qui 
de  quinzaine,  encore  bien  que  cette  signi/tcatian  n^aU  pas  été  égch 
^^àla nptêki  du  syndic  (C.  eom.  516, 68t). 

'  Javal  c.  Lévy. 

In  tt  AOOT 1861,  arrêtée  la  coar  impériale  de  Paris,  1*^  chara- 
l  -  M«  CA£HBNAVE,  piétoideat. 

tlA  COUR  :  — Considérant  qu*aiix  termes  de  Tart.  682  du  Code  de  com- 
ffç.  le  délai  pour  interjeter  appel  était  de  quinzaine,  à  compter  de  la  signifî- 
ODdu  jugemeut;  —  Que  le  failli  est  partie  essentielle  au  concordat,  et  qu'il 
blité  pour  agir  personnellement  dans  tous  les  actes  relatifs  à  Thomologa- 
i;—  Qu'à  cet  éftard  aucune  disposition  delà  loi  oe  le  frappe  d^incapacité,  et 
iFirtiole  513  ou  Gode  de  commerce  autorise  la  partie  la  plot  diligente 
aorsoiYre  cette  homologation  ;  d*où  il  sait  que  la  significatioo  do  jog»- 
kthomologatif,  faite  à  ta  requête  de  Joseph  Lévy,  le  i%  mafi  deroier,  a 
coorir  le  délai  d*af)pcl  contre  Paraf  Javal  et  Comp.  ; 
Considérant  que  Taftpel  de  ceux-ci  n'a  été  interjeté  que  le  4  avril, 
4*a  dirc  après  rexpiratioA  du  délai  de  quiozaioe.  — JDeciare  ledit  appel 
j-recevable.  » 

JCEimUDKIIGK. 

\  analogue  eonf.,  quant  au  délai  èàM  lequel  Tappet  doit  être  formé» 
W4,  Paris,  43  mars  1857  (Biret  etc.  c.  synd.  Calleux),  t.  VI,  p.  165. 

a  is!;!  n»  3433,  Corn.  Seine,  6  déc.  1550,  (Paca^-Javal  0.  aynd.  Arlaud 
?emo),  tuprà,  p.  52,  et  Taonotatioa. 


•  mOÈSk  tfÈ  FAIT.  —  VOOtmiOBBS.  —  iOUDABlrik.-—  GttBIOll. 

— KAnmiii  u  LA  lOLOuinÉ. 

(t7  AOOT  I55I. PiMdmioe  de  M.  LAMT.) 

mque  des  fournitures  ont  été  livrées  pendant  une  société  de  fait, 
tant  entre  deux  parties,  l'une  d'elles  ne  peut  se  ff fuser  au  pays- 
^,  sur  le  motif  qu'elle  aurait  cessé  d'avoir  aucun  intérêt  dans 
traiion,  et  qu'elle  avait  cédé  tous  ses  droits  àso»  associé,  à  la  chargé 
k\,  d  acquitter  le  passif  (C.  corn.  23). 

^  28  XABS  1861,  iogement  do  tribonal  de  commerce  de  la 
Je. 
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i  LE  TRIBUNAL:  —  En  ce  qui  touche  Bicard  : 

f  Attendu  qu'il  rêsalte,  des  docunitiiis  produits,  que  les  meubles,  quli 
maot  Tobjet  de  la  demande,  ont  été  fournis  par  Nigeaox  pour  omni 
bùtef^  4éélM«n)  ètali  proprîélèHe  cimjdHiUNAéiiiiW  ReaMêt  — 

Bréard  pr^tsd  que  depais  lors  il  a  cédé  tous  ses  <Mli  à  MeMod,  et 
celui-ci  s'est  chargé  du  passif,  ce  fait,  fût-il  justifié,  ne  saurait  le  î  b?r 
Tégard  de  ^^«^  tfi  %  lait  coqfiaoc^^à  la  ^Iwt^ilité  à»  dwKk 

deiir?;  ; 

i  Pau  ces  MOTirr»  :  — Condamne  solidairement  les  défendeurs,  mèm? 
GOrps,  à  payÊr  au  damaodeur  la  .^Ointutî  de  l|6ëU  Irancs,  moiàiaai  i 
é«i»aDdei  avec  lei  ioiérftts  suivani  la  loi.  » 

Da  97  AOOT  i9U,  aurrappel,  arrêt  da  la  cotir  impéiiale  AiR 
2*  chambre^  —  M.  LàMÏ,  président. 

f  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  promiets  ju^es  :  —  Confin 


(Î7  AOUT  1861.  —  PrésidcDce  do  M.  LÂMY.) 

L$  d%r$$ieur  49 $kééir9,  qui  reçoit  une pièmt miff^nant  l'mfêp 

d'assurer  à  Vautcnr  nn  certain  nombre  r*(*  rejirèsmutadonsy  me  ^ 

sous  aucun  jjvcterte,  st  refuser  à  exfcul/'r  son  obligation,  cf.  i 
laisse  tcouier  un  certain  temps  sans  monter  fa  pièce j  il  ne  ptttt 
être  admis  à  in  faire  représenter^  H  doit  être  comiamné  à  des  < 
mage^'intérêts  (C.  JNup.  1134,  1142). 

Demoiselk  Ritat  c  Rétt. 

bu  27  AuL  T  1861,  arrôt  de  la  çoux  myîinidt  Je  iWi^,  fàu 
bre.  —  M.  LAMY,  président. 

I  LA  COUR:  CoDsidéraot  que,  par  conventions  verbales  do  ^ 
1860,  Réty  a  reçu,  sou^  Lb  titre  du  la  Crois  blanche^  ua  op^ia  coa^ 
h  demoiselle  Rîva^»  et  ^est  edgagd  à  lai  âsëurer  quafante  fcpré$eatat 
dont  la  première  defili  «««if  Kiu  éû  janvier  îHi  t 

f  CoDstdérant  que,  aoos  difléreots  prétextes  qui  n^aTateal  rieo  de  léii 
Réty  o'a  point  r^npli  cet  eogaf eBifiiW  <t  Ipi'siyard'lMIÎ  ?acore,  apfè 
relard  de  huit  mots,  il  ne  •^'est  pas  mis  en  demeure  de  iiûre refKéeentcr 
vrage  de  la  demoiselle  Rivay  ; 

t  (kaisniéraot  nu' un  d<ô  telles  circuiiâlëDces,  et  en  preî-ence  du  iM' 
vouloir  cûHàtaltt  ut»  Ktlv,  les  premiers  luges  auraient  dù  pruoc  Dcer  i£ 
diaiam4:at  la  nBediaiion  ou  coairat,  asDalui  laisser  la  faoollô,  doui  aa  00 
il  n'a  pas  ose,  de  faire  exécuter  l'opéim  de  la  damaisette  Rlvay; 

c  Gonsidérani  que  Toffre»  qu'il  fait  aujourd'hui,  d'exécuter  se  promesse 
tardive  il  ne  sauiait  être  accepLce; 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'une ^^nrhme  de  COOOfr.est  suffî<»in'r 
indemniser  lu  demoiselle  nivay  du  préjudice  par  elle  éprouve  ;  —  lûiirni 
•—Déclare  résiliée  la  convention  du  8  juin  iâèO;— Bocoaâequeiice,oni( 
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dâûs  la  hnilaine  tle  co  jour,  Réty.s'il  en  est  co  possession,  restituera  ix 
fnobeIIéHi\ay  la  partition  de  l'opéra  dnnt  .«iSeit,  ainsi  qUb  toutes  Ic-î  co» 

3 ai  eo  ont  été  faites,  sous  la  coidrinute  de  dix  francs  par  chaque  j6ur  de 
1»eaAiill  un  mois,  nptèa  leqnél  déh\  fl  sera  fait  droit.  s*il  y  a  lieu,  sur 
impie»  doramage8.iiitéf6ts;  ■—  El,  âm\t  cas  où  ladite  partitîûo  serait 
les  mains  d'un  séquestre,  t»n  ordonne  la  remise  à  la  demoiselle  Âivay 
le  même  drhii  ;  à  quoi  faire  ledit  séquestre  sent  COQtraioty  quoi  faisant 
irgé;  —  Ton  inmne  Réty,  même  pdf  Corps*,  à  pnypr  à  la  demoiselle  Rivay 
nnie  de  t),Oi>()  francs  à  lili  c  de  domnuipe^-intL'rèL.s,  avec  les  iaVér^dê 
:>ùa]me  suivant  la  loi,  à  complcr  du  joue     lu  dewaade,  çtCy  » 

lURISPRimBNCE. 

a»/;,  (|tiBi  an  piioeipei  b#  7t,  Qom.  Berne,  if  IBM  489f »  1. 1| 


7.  JBTI^GEH.  —  CONTRAINTE  PAR  CORPâ.  —  mUK  Cûtfll^** 

(28  AOUT  IMl.  w  pi^ldence  à«  M  «  PBRUOT  DB  GHraBLUU.) 

I  durée  de  la  contrainte  pat  corps,  à  l'égard  d'un  étrangsTy  pour 
Uite  commercial'',  est  réglée  par  Vnrlirle  il  de  fa  loi  du  l.'i  dé^ 
Ti  4848,  qui  charge  le  juge  de  <b'lenmnêr  celte  ihiri-f,  et  non  par 
\cie -î  de  la  même  toi,  qui  subordonne  la  durée  àê  L  eniprisonne- 
i  en  matière  commerciale,  à  l'importance  de  la  délie;  mais  si  le 
MO/,  en  prononçant  la  ççndamruUion,  a  amû  de  fixer  ofdip  4w4e, 
mger  doti  profiler  du  héné^ce  de  cette  omismtty  et,  daiiê  ce  em,  le, 
md  $st  refiuU  av^ir  réduit  Vemj^omÊmetU  à  e%  plu$  courte 

D.  c.  A. 


tt'iS  AOUT  1861,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  j^«Vif>  3^  GhaïAA 
P£RROT  DË  GUfiSlLkl^  président. 

(A  COUR  t  ^  QeviëiaMM  i^vtuk  Mt  it  i^esl  pis  éêiM  qem  D.m  «1 

iger  ; 

Considérant,  en  droit,  que  !i  cotitrainto  par  corps  contre  unétran5;cr 
èlre  fixée,  non  eu  égard  aux  di»*po^ition«»  do  l'article  4  do  în  loi  du 
?-umbre  184S,  applicable  i.eulement  aux  cojutiierçants  iVriiivais,  muis 
iiUa  dcter[i)i:iuç  i^uiv^ut  Ic^  d^pi^lUona  plu^  nMour^suîQi»  da  idrk  12 

mùme  lui,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  discussion  ae  cette  loi  uevaot  lo 
i  législatif  ;  —  Que  le  jugement  do  tribanal  de  commerce»  dn  119  6c* 
U^Q,  n'avant  paêdôckirê  la  durée  de  ta  contrainte  par  cor()s  à  subir  par 
I  étrange!*,  doit  Àrè  Considéré  cotnmc  ayant  fixé  cette  conlniîbtb  au  mi- 
ini  de  ladito  contrainte^  qui  pouvait  être  prononcée  pour  six  mois  dans 
'^^c,  î^uivnrU  les  dispo^itl^n«  d^  r^rticle  Hdelîi  loi  rlu  lo  décembre  1848; 
|u^- Vi  rlnn  i^  de  l'emprisoniienienl  provisoire,  aulonsé  [)ar  le  président,  ne 

se  prolonger  aU  delà  du  temps  tixe  par  le  jugement  au  fond,  quia 
-  la  contmint»'  par  corps  pour  laquelle  rarrostatiou  a  élé  ordonnée  ;  — 
N  recommandation  fait6,  tant  ÇQ  terto  de  l'aotorisaliOD  dreiMiatiotl 
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pmjioire  ij^en  terta  do  jogimenl  du  19  octobre  1800,  rasMlaiià  pn 
do  six  noie,  leur  mainlevée  doit  être  prononcée;  ^ 

c  Êmeoaant,  fait  mainlevée  doo  écroQs  et  recommandations  de 

faits  n  la  reqn^tc  do  A...; — Ordonne  en  conséquence  que  ledit  8teurD...nft 
immédiatement  mis  en  liberté,  s^ii  n'est  détenu  poor  antre  cause»  eto»  a 

JOaiSPRUOlHCl* 

Qnestion  controvereée.  Y.  les  diverses  déciaions  isfipoctéee  mm  M 
D«  ^74,  mtprù,  p«  803,  et  rannotatioD, 


979ft»  IICBITEGTE.  —  FLANa  ET  I>EY1S.  —  ÈTABLISSBHBHT  M 


(30  àmn  ISei.'—  Préaidence  de  M.  GASEMAY&.) 

Lêinkmud  éê  ammereê  eit  empétêntpawr  ewmMrê  de  la  dmamii, 

formée  contre  un  commerçant,  en  payement  des  plans  ft  devis  ^rn 
tés  sur  sa  demande,  lorsqu'ils  ont  pour  objet  un  elablitsemeftté 
commerce  qu*%i  daU  expioUer  {un  cafe)  (C.  corn.  63i). 

Du  30  AOUT  1801 ,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Paris,  i^chaa 
bre.  —  M.  CASENAVE,  prébideut. 

i  LA  COUR  :  Gonaidéraot  que  TappelaDl  étsil  aégociani  sa  ■■''■V 
des  conventions  par  lai  faites  avec  Higonet;  J 

c  Considérant  que  les  plans  et  devis  faits  par  ce  dernier,  par  onirvâ 
rappelant,  avaient^pour  objet  la  construction  d'un  café,  c^est-ànlire  fm 

établissement  de  commerce  qui  devait  être  exploité  pRr  Dulaurier; — 

{)ar  conscqueut,  le  tribunal  de  commerce  était  compeUnl  pour  c^oodftnr<j« 
a  contcstaiion  et  que  les  jugements  dont  est  appei  ;»onl  rendus  enétOM 
ressorti  —  CuniifOJe.  • 

miSMUDEIlCX. 

V.  conf.  no  4072,  Paris,  G  mai  4854  (Giroux),  l.  111,  p.  569  ;  —  nMSfâ, 
GeBi«  Seine,  ti  mai  1056  ^Pasquier  c.  Gautier  et  Loisel),  t.  V,  p«  4t&. 


•Y5M«  1*  imn  M)  f  Aui.  —  cAimoiiiiEnair  D'oomm  ii 
oufeMT.      «ms  DB  lumte*  —  2*  nftcte  no  pabu.  - 

GBÉANCE8  PEIYILËGIÉES.  —  DROITS  D£  MUTATION.  —  E£FCS  H 
FiUVlLÉfiB. 

(31  AOUT  1961.  —  Présidence  de  M.  PEBROT  DB  (SBÉZBLLB8.} 

Le  cauiionnemetU  éUmné^  pmr  la  fmme  p(mr  garant  étwH  owerttrt 

de  crédit  faite  à  son  man  commerçant,  ne  confère  au  créancier,  n. 
ras  df  faillite  du  débiteur,  aucun  privilège  à  titre  de  nantissement  su' 
les  valeurs  faisant  l'objet  de  la  cession,  et  le  créancier  ne  pcjit  ffif'  - 
quer  comme  renfermant  nu  transport  de  créance^  gtii  auraàl  faUmifri 
les  sommes  cédées  du  patrimoine  de  la  femme.  ! 
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Consequemmeni,  la  fitnmg  âu  tês  représentants  ne  piWfif^  réclamer, 
k  te  chef,  aucun  privilège  dam  la  faillUè^  tmifs  ffM       f0§uU(int  4ê 

m  ttypothèaue  légale. 

Mn  ^as  d$  décès  du  failli  pendant  le  cqhvs  des  opérations  dn  lu 
Wilif»j  il  «#  peut  êtrê  réclame  a  lUre  de  privilège,  a^  no\n  de  ia 
^«uve,  fuê  l99  f^mtliffVf  éê  nêMstancâS  a  êlle  faites  pendant  Ifs 
ix  derniers  mois  y  les  frais  iê  dermêre  meUaiU  $t  Us  frais  fanérqirih  . 
nnn  que  les  frais^  sminant  la4MBe^  draêceptatiou  de  bénéfice  à'inti§^ 
(lire,  les  frais  d'inventaire  fit  eux  des  instanifs  dans  le^qaels  lani/HUli* 
>u^es  représentants,  ont  ete  apprlès  {C  Nap.  2101  l«,  r,  .>). 

Unir,  on  ne  peut  réclamer  de  pninleije  d'ins  ia  faiUtle  pitur  le  rem- 
mrsé'meui  des  fruu  da  mulalwa  payes  an  tretnr  public,  qui  nu  . 

ti>mim$é0prmfége  à  eaereer  qm  sur  lis  rfçêbuêd^^  Hf*^^  ^Wi^PIA4^ 
k-psêêêêtUmU). 

i  ... 

HériHeM  BHi<m  Pwnv. 

,  Jog^ent  Hrx  tril^tinal  civil  ée  !«  Seine. 

[ 

I  LE  THIBUNAL  :  —  Attendu  que»  Kuivanl  acLij  [ristié  devant  Deburp, 
Wla  re,  les  17  et  19  mai  1842,  la  fenime  Marguerite  Varlct,  epou-^e  do 
*ierrc'-Jûseph  Boulté,  s'est  portée  caution  de  ceiui-ci  envers  Benoît  jusqu'à' 
ï>ftpfrrpnç^  d^  fpr(ii»p  dij  iÛO,pftp  fr,,  jçt  jp^e^  pour  p)u?  de  gar^ptie,  elle 
i  délégué  et  tran^^porté  auqït  pçoçH  somme  é^le,  à  prendre  par  préK^rence 
I  dle-niôme  dans  te  mentant  df*fl  reprises,  creaaMi  fltavintagc^s  matrimo- 
liatîx  qu'elle  pourrait  avoir  à  exercer  contre  son  mari;  —  A  l'effet  de  quoi 
edit  Benoît  a  été  subrogé  dans  l'effet  de  I  hypothèque; 

<  Attendu  qu'il  est  articnlé  et  non  coutcsîé  que,  déduction  fnilc  des 
(inime«  et  valeurs  loçues  par  Benuîl  en  l'acquit  de  ladite  feiiune  Boulié, 
Mle-ci  est  restée  dtbiUict;,  suivant  Ci^irqHe  ÛTcsstt,  de  la  somme  de 

e,5Qf  Ir«i4      fidevraa  3I.PQ(ôbr^  11^8,  re^taçt  caut|Qnnep)ept 

1  Attendu  que,  par  aote  passé  dey^nt  dt^  Madré,  notaire  à  Paris,  le 
Savril  i847«  les  reprises  de  la  faom^  i^uUé  cgiUre  son  mari  ont  été  fixées 
-b  somme  de  496,2^7  fr.  85  e.;  —  Que  les  représenlants  Oenoil,  cossion- 
«iwsde  ces  repnees,  demandent  à  le*»  exeec^  sur  les  bieps  ecbus  à  Joseph 
Mléparsuil^  du  dér^  de  sa  mère,  ^avijif  :  mr  les  immeubles,  les  droits  rô- 
iilant  de  l'hypothèque  légale;  et  sur  les  biens  meul)ies,  le  dividende  alTéront 
Ri^iiBs  tailas qu'aUe^  aoat  ç|r4^us  (lag^  Iq,  /aillile  ()e  Joseph 

MIÉ4  mm  Qtm  aas  diîniAiidas  ne  /|oiU  ^  g^k^t^es  ; 

(  Attendu  toutefois  que  Petit,  légataire  universel  de  la  femm^  jpopité, 
fmande  à  prélever  par  privilège,  sur  ce  qui  doit  revenir  à  la  sMcces§ion  ah 
ftte  dernière,  une  somme  de  4.7^8  fr.  25  c.  pour^jx  mois  de  nourriture  et 

Sûment  fournis  h  la  f(jmnie  Doulle  avant  son  décéij  frais  de  (|erniere  ma- 
ie, (rais  fupéraireé,  plus  les  fiais  de  n^utation,  Jcs  frais  d'nrceplation 
|iéfi«iain  et  mUm  mt^sm^  ^^'4{^  Ji^^eilss  P^sfi^  ^      ,^^^^9*9  V»?  .sil^o 

I  Allèftda  que  lat  ffapréeei|||ip(a  Benatt  oe  peoyei^jt,  ^  r^H^rd  d|^  |éj;â- 
3>rc  universel,  f6  (aire  attrijNiar  Icf^mmes  reyeQapt  jkb  ^upcesslpp  deja 
ïmme  Bo»lté  qu'à  lilire  de  cré^pciafs  de  cette  femme  et  pour  se  femp}\r 
m\^n[  de  leur  créance  ccuJtre  elje;  —  Que^s'il^  peuvent  {)rétcndre  à  bon 
i«oil  d'»  piL'fereno^  iiu*  jci  .^iiiipl^  cf^jainjeis  tjiiîu^iaî  h  nres,  ils  synt  mal  ^ 
•0(itt6  a  soutunir  qaf  lea  ffais  necfi,ssitjé!»  pyjf  le  <j^c,es  leur  débitrice,  et 
lui  sont  de  leur  nature  privilégies»  ne  duivent  pas  élre  payés  dans  rorjiro 
"'Walfégié  par  la  loii^rr-i^PAgf  ^  à  fel^ii  4p  ça  qfCii  l'en  rapporta  à 
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474       JURI8PRUDfiN(X  GOMliBBCIAUB.  9719. 
i  Sur  le  montant  du  chiffre  de  ia  cvètoM  dti  hérillen  B«Mtt  fimfé^ 

tribution  demandée  pnr  eux  : 

f  Attribue  aux  represeotants  Benoît,  en  déduction  de  leurf^ocen» 
soltant  du  cautionnement  doDoe  par  Marguerite-Victoire  Varlct,  éfH>«e  à 
Pierre>Jo5eph  Bouilc,  et  comme  cesstoonaire  des  droiU  de  celle  deratere 
!•  la  totiiilé  des  prix  en  principal  ei  intMte  dei  immeiiblei  iWiideiaiij 
Pierre-Joseph  Boulté  par  le  partage  de  la  mcceasion  de  aa  mèref  —  IP| 
totalité  du  dividende  afférent  aux  reprises  de  Marguerite-Victoire  TllU 
épouse  de  Pierre-Joseph  Bouilé,  dans  fa  répartition  de  l'actif  mobilier  ap^ 
tenant  a  I3  masse  des  créanriere  de  Pierre- Joseph  Boulté;  —  En  c^ïï^ 
queQcCt  ordonne  que  tous  les  détenteurs  ou  débiteurs  di^sdiles  valeur?  scrfi^ 
tenus  de  se  libérer  entre  les  mains  des  demandeur:^,  quoi  faisdol,  hmt 
valablement  quittes  et  déchargés  ;  -~  Néanmoins,  dit  que  Peiii,  e» 
aura  droit  de  prèle? er  par  préféreace  et  aolériorité  sor  lea  sommée  àt 
attribuées,  saf  oir  ;  »  I*  la  somme  de  1,728  ft,  pour  fiata  de  DoontoR, 
to^ement  fournis  à  la  femme  Boolté,  hms  de  darnière  maladie  et  frais  b 
raires;  — 2**  tes  frais  de  mutation  sur  la  quittance  qui  en  sera  représeou^ 
—  Soles  frais  d'acceptation  bénéficiaire  d'^inventaire  et  de  ceux  de  ton 
nature  dans  lesquels  Petit  aurait  été  appelé  en  sadite  qualité,  mail  K»4 
meni  d'après  la  taxe  qui  en  sera  faite,  > 


Du  31  AOUT  1801,  sur  l'appel,  arrêt  dôla  cour  impériale  de  Paru 
d*  chambre.  M.  P£RRÛT  BK  Cti£ZËLLË8^  piésidenU 


f  LA  COUR:  —  Considérant  que  les  héritiers  Benoît,  appelants. 
sionnaires  des  reprises  de  In  femme  Boulté  contre  son  mari,  et  ^uhnce?! 
cet  elTet  dnn^  son  hypothèque  légale,  ne  peuvent  exercer  ies  druit^  a  «fl 
cèdes  que  comme  la  femme  Boulté  les  aurait  exerces  elle-même,  e:^^ 
celle-ci  aurait  été  obligée  de  subir  le  prélèvement  des  créances  pritite^ 
qoi  rauraient  primée;  qu'on  ne  peut  foir  daos  la  ceaalon  par  elle  iitS| 
appelants  oi  no  droit  de  ga^e  sor  les  valeurs  fatsaot  Tobjet  de  la  ccsaai^a| 
transport  de  créance  qui  aurait  fait  sortir  les  sommes  (^déea  di|Éi  1 
moine  de  la  femme  Bon!te  :  — Qu'd  s'agit  ânî}r  de  recht'rrher  ?t  les  ann' 
rér!an  ét  s  par  Petit,  légataire  universel  de  la  femme  fiouUéiy  ont  aacM 
tere  privilégie  ;  ' 

c  En  ce  qui  touche  les  fournitures  de  subsistances  faites  a  ia  lèazj 
Boolté  pendant  les  six  derniers  mois^  les  frais  de  dernière  maladie  H  la 
irais  fbnéraires  : 

f  Adoptant  lea  motifs  des  premiers  juges; 

«  Bn  ce  qai  tooohe  les  droits  de  motation  : 

c  Considérant  que  Petit  ne  pourrait  en  réclamer  îe  remboarsement 
privilège  que  comme  svjbrogé  aux  droits  du  trésor  public,  auquel  il  les  m 
privées;  mais  qu'on  ne  trouve  dans  notre  législation  actuelle  aucune  di 
silion  qui  ait  accordé  au  trésor  public,  excepté  sur  les  revenus,  un  pnv 
pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  et  qoi  eo  ait  réglé  l'exi 
qu'il  ne  peot  appartenir  aux  tribnoant  d'étendre  lea  dàfMsiliaM  dslii 
an  delà  des  limites  qu'elle  a  tracées,  et  qne  e^aat  à  tort  ona  les 
juges  ont  décidé  que  Petit  pouvait  prélever  sor  les  ?alanrs  ae  la 
de  la  femme  Boulté,  par  privilège,  au  préjudice  des  appelants,  les 
qu'il  aurait  pajées  ou  qu'il  serait  exposé  à  payer  poor  les  droits  à^t 
tation  ; 

f  En  ce  qui  touche  les  frais  d'acceplatioa  de  bénéfice  d'ioveolAi^u 
oeox  des  instances  dans  lesquelles  Petit  aurait  été  appelé  : 


1 
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N»  3730.  —  COUR  DE  CASSATION.  41» 
€  Adoptaoiles  molUs  des  prooiien  juges  ; 

c  loflnne  eo  oe  qoi  touche  le  privilège  léclamé  pour  les  droitado  dotation  ; 
ji^emeat,  m  euîilwy  aorlinanl  effet.  > 

JUlilSPaUOKMCE 

(f)  T.t8iir  la  prétention  da  trésor  d'exercer  an  privilège  dans  la  faillita 
)ur  les  droits  de  mutation  ouverte  par  le  'déoès  du  faiUi,  n*352i.  Orléooe, 
jaiD  18tiO  (eyod«  Yaroier*Roger  c.  f  eoregiatrémaot),  Mi|prà,  p.  tH,  el 
laDoiatioo* 


COUR  DE  CASSATION. 


IM.  GoiDuaaitHQUBi  us  iiAiiaroiT.  —  boftom  m  caàMsau 

'  —  WÊCQIKù  COHMWraïQUm  —  AYiBlia.  —  IMVOmAMUli 
ttUCTB. 

(2  JoiLiaT  im.  »  PréaîdeDee  de  M.  NlOAS-GAILLAaD.) 

L^rsqu'en  fait,  Verp^âifion  rfe  la  marrhandiit^  n  Hm  avec  rupture 
tchanjf.  en  sorte  que  l'e  rpcditeur,  après  avoir  ndrease  la  marchan- 
de sur  un  poïiit  latermédiaire,  la  fait  remettre  directement  an  .second 
tMmissionnaire  pour  la  transporter  au  lieu  de  destination,  ce  dernier 
•  peut  plus  êPre  eontidéré,  quant  à  la  responsabilité  à  rai$&n  éU$a9eh 
ks  non  apparentes,  eomm$  tm  cùmmUsknnwrê  MermétÊiàirêf  emiir$ 
fiel  il  faudrait  prouver  oue  r avarie  proHent  d§  $on  fait,  mais 

df-vient  commissionnaire  direct,  et  conséquemmeni  riêpomoblê  éê 
Me  avairiê       e^amUe  (C.  Nap.  i3S9). 

ME88A6XaiX8  lIfFÉRIALBS  C.  GRIMOT  6t  OOIlfiOrta. 

Da  î  nnLLET  1860,  arrêt  le  la  Cour  de  Cassation,  chambre  des 
equêtes.  —  M.  N1CIA8-GAILLARD ,  président;  MM.  D'Esparbès^ 
ipporteor;  de  PeyramoiiV  aToeat  généfal  (eond.  oonL);  Fabre^ 
Tocat, 

»  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  rooyeoa  : 

<  Atiendu  qne  Tarr^t  attaqué  ne  méconnaît  pas  ces  deux  principes  :  — 
•(jue  les  '"ommissîonDaires  interiiiédiaires  sont  tenus  dc^  avnrips  alors  seu- 
îment  qu'il  e^t  prouvé  qu'elles  pro\ipnnenl  de  leur  faute  ;  —  2°  que  la  ré- 
rption  des  marchandises  et  le  payeiin  nl  de  lu  lettre  de  voiture  ne  consti- 
Mot  pas  de  de  Don-recevoir  contre  Tactioe  do  destinataire  oo  de 
expéditeer  en  cas  d*ayarie  noe-appareole  ;  ^  Qo*i1  déclare,  en  fait,  qnia 
i ''ompaiL^nie  anonyme  des  transports  maritimes  de«  Messageries  inipérîales 
l'élail  point  commissionnaire  intermédiaire;  —  Que  le  contrat  de  trans- 
'Orl,  formé  à  Paris  entre  Vcxpôdifptir  et  la  maison  Bonjonr  et  Verrier,  avait 
eçu  son  exécntîoo  par  la  remise  des  marchandises  à  MarseUio  entre  les 
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4:C       JUKlSPHDbËmiË  GOJiiMBftClALB»  fc^-WWai. 


iDaiqs  de  cette  compagnie,  prépoâdè  difiM<$m6lit  pàt  t^fMMXM IfÊÊt h 
cevoir eo  ce  liée;  —  Qtt*é11tf  m  tftitt         â^TkHHfm  fM  elili«yi 
ptyé  la  lettre  de  voilure  sans  protéstaliad  ai  fÊMPfVe^  €1  <fVe  |t  ttfMplllll 
Marseille  à  Philippeville  avait  lait  l'obiet  d*oii  noQveaa  contrat  entre  fc» 

péditpur  de  Pnri*;  et  la  compagnie  sbu>  la  forme  d'un  connaissement; 

*  Attfn  hî  qu'en  décidant,  dnos  cf»{  élat  dt's  faits,  que  cette  comps^fiK 
élml  tenue,  envprs  la  maçon  Grimot,  de  l'avarie  découverte  et  constal^?  :• 
Philippevilley  et  n^av^it  aucun  recours  â  exercer  contre  f  ourrât  pere  etô!.», 
la  cour  impériale  n'a  ni  viole  ni  faussement  upplit^ue  Icd  di^poàiLiOiià  l^gj^tf 
oîléea  par  le  pourvoi  ;  —  Rejette.  » 


Sf  Slt  ums  DB  GMiklit3k#     nwÊmmmiftSi  —  âMMGunos, 

—  mVISlBIUlK. 

(7  HOVEMBBc  1860.  —  Présidence  de  M.  NICIAS-GAILLARD.) 
Le  commerçant,  dont  îeê  Hvris  ne  nmtpai  régulièrement  tenus,  n 

pHifpfts  êtH  aÊm  ë  kt  invei^  mume  mtfmmmêetênoncm^ 

mâwiêéùieêf  ee$  litres,  en  ce  cas,  ne  fortnmU  phtg  qu'un  $%mU  docv- 
ment  ffnns  lequel  le  juge  peut  puiser  les  éléments  de  sa  convirhon  quaii\ 

à  la  jusitfi»  (i(\f}u  fie  lif  rrt'iificr,  suns  être  lenu  d'avoir  éqard  aûX  àU^ 
gaLious^i{$  ikt?0nnho'^  Qfj'ii^  coi^tiûiiMnt  —  (G.  com.  12;  G.  Isap.  iô30j. 

Dii  7  KûTsuBu  186d«  àrrfit  àà  la  towt  d£  6^on^  ôltttM 
te  rt4uAttf<     M.  NKUÀS-GÀIliUfiUt),  président  ;  M.  tkffli^ 
tappdHMf }  da  P^ynaiml»  avooafc  (énéral  («oiidi.  MiLf.)|| 
BMhaM^  a?oaal» 

f  LA  COUR  :  —  Attendu  qde  Fantqilè  Myen  da  pwrvait  ffti  il  i  aii<É 

OOmmc  n'étant  jm^  nouveau,  ne  serait  pa^^  fonné  ; 

f  Attendu,  en  elFct,  (]u'aux  termes  de  l'article  1350  du  Code  NjpééM* 
•  les  livre»  des  uiaîcliand-  foiit  {trouve  contre  eiix,  inais  qdè,  Si  celui  ip  tt*i 
eu  tirer  avantage  ne  peul  les  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  rouin»»'?! 
à  sa  prétoiiliOn^  c^est  6  la  conditluti  qau  ces  Uvre»  fi^ratil  règuliertskà; 

têdd^ ; 

•  4  Altelidb  <|tt*il  M  cdoàlalè  |tar  rnriAfr  iqne  lea  Itvrea  de  Midiel  »'4lMit 

point  assez  régulièrement  tenus  pour  être  valablement  opposés  méoie  i 
coassociés,  et  inspirer  aux  magistrats  une  confiance  suffisante;  — 0^;% 
dans  cet  ètnt  de  chncf^^  lesjuees  ont  pu,  sans  violer  Tarticle  1350,  ri  ie 
principes  gLMiciaux  du  droil,  elal)lir  'c  t-oii.jste  nv  rxisîé  entre  les  partie*» 
en  })reri;ii»i  puui  ha-o  les  livies  de  Michel,  en  ce  qu'ils  a\aieni  de  cooîrt'''*' 
aux  et V niions  dudit  l^Ucliel,  ainsi  que  les  autres  documents  de  la 
Hfiyelte.  f 

joJuiMiiaiQNnb 

y.  omlOpÊ»         Qoaad  au  principe  (jne  le  juge  peut  prendre  en  cat* 
-aidèmli6n»  en  oiatièra  de  commerce»  des  livres,  bien  qu'ils  soient  \néffSk' 
'mmi  Meiùm     $23»».Ca8So  ^  janv^  iW^  (Brin^uicrc.  ReA  t.lXp*  M . 
>  ¥i|  fataDranmi  à  l'aMiité  fut  pment  aVoir  les  tiote»  os  owHpm  J«  ' 
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veKfc^  derUions  mpportôes  riotisieg  n*»'  2^661  Caftsi,  4  4  mai.  485i>*  t.  Vlfî. 
ÂHi—^l  ^ous  les       ;)51),  iliiî,  1437.  <9i>'),  2742*  t.  U^p*  AiM^t 

Jf,  p.  IS,  o5r>;  t.  Vl,  p.  8K:  t.  Vif,  p.  358;  f.  VHI,  p.  M4. 

I 

^•té  COMUrNAlITÉ.  SÔCÎiÉllfe  CONtRUTÊE  PAU  tVl  Uktl.  — 
DÉCÈS   hl*    LA  FïIMME.  DROITS    UFS   UÉRITIERfe»    —  KNFANT9 

MIISELHS.  — COMPTES  D£  BÉNÉFICES.  ~  FaïUK  TOTIOA.  MÈiiJi» 

(13  tmàwmz  ISdO.    Pféftid^cô  de  M.  N1CIAS-(^â1LLAR0.)  , 

Lirsque  le  frtàri,  chef  de  la  conimunnutê,  a  contracté  um  m:iétê 
rumitff'rcp  nvpc  îiji  tiers,  les  arrêtés  de  compta  qu'il  falt^  après  la 
iioli/lion  d'  ift  commuiiuut/'  r^'t^nliant  du  d^'ccs  de  in  ftin/nr,  ^^ont 
m'itj}fi\'.<  ft'tur  lai  mfanlH  nmuntrs,  herifin  s  iic  la  femme^  encore 
f(  (fu'/is:  (lient  éff^  ftrércdt/K  U'f<fie  trdnsnetfoti  (jni  est  mtf(f*  à  îeUT 
trd  comme  n'^nftml  /ia<  (}('■  arcor/ipagnce  ûeÉ  fnrmnfifns  cxîjéci  dans 
ih'rr'f  drg  mineur»,  alors  qué  In  trans^ûtion  d'inu'  pârt,  pt  tfé 
Mtre  les  comptes  arrêtés,  ont  une  origine^  un  objet  et  ua^  valeur  «4- 
rment  di/Jcrents. 

En  droit,  lorsque  le  mari  contracte .  pendant  la  roininvnantéy  Wîf 
'U'tf'fic  commerce  arer  \m  tiers,  il  ne  confère  d  fpmrnr  in/tym  droit 
'^fdy  eiiiorte  r/u  au  décès  dp  lu  femtnp,  Ken  hcfuiin  pruv(')}t  prê- 
drtt  à  aucun  drou  dr  p/'oj'rude  daiii^  la  société,  i^fi^f  fe  /-(^mpte  à 
re  au  irrofit  de  In  mnir/runni/fè  r/p?  bf^fiéfices  (pli  étaient  acquis  au 
coititne  a^fof  u},  au  jour  r/e  lf(  ffis.<nlutiojt  du  fharinfjç, — V*oh 
^^(1^  que  !e  luuri^  qui  a  ultéticurrincd  arrèiè  les  rnfu/iU.i  sociaux, 
:  fat  qU^u^e/'  du  droit  que  la  loi  lui  atf riùuaii ,  cumnte  tuteur  des^$ 
^ùnts  mineurs^  deiygler  une  créai  '  1:  mohilicre  Naji.  l  iil)» 
^  onséqut'unf'f'tft,  îeê  enfanta  ne  pciveat,  nprca  aootr  atfcinf  teur 
^orUé^  être  miuiis  à  attaquer  de  nullité  la  comptai  aiusi  arrêtêt 

r  leur  tuteur  pendant  leur  minorité  (C.  Nap.  450). 

É 

bujKDAL  et  ci^asoili  c.  U£SiAA»  et  «oa«iO(ts« 

'  u 

Oli  il  McEMBRÉ  1858,  Jugettièul  du  tfikUûâl  de  (îlrfiigamp. 

• 

<  Ll  lUlLUNAL  :  —  Coosidérani  ^ue,  pour  upj^rêcier  saiBcmont  1«* 
dive»  de  DueUai  41I  de  ses  cDfénië  dàos  les  conplt^s  ptoddlts  de  pdft 
dWre,  il  fenfc  d'»bord  bbaorver  f^/M  Duédal  fièrf  seul  0  élé  Taimiè  éê 
'sjarapèrft  el  d^ses  fils;  quadcmi»  con?tn(i»ii  n'a  jamais  èAiMépaiiMi* 
llenati^  aucube  all^ra  D*a  éié  ftilJt  doTifanl  de  îa  damo  Dui^dal  rn(ro 
^  sieurs  Desjanl  al  alla,  at  c)iie«  depuis  sod  déoèi,  arrivé  k<  2n  juiti  1896^ 
icuue  ronventioD«  auoutiu  affaire  n'ont  éi^alemfni  rn  lif*u  eiilru  «ds  pfi«» 
uU^a  iaaittàaiea  ataatv  JUm^w^  ^ua  auiâàqut^uioieuk  ias  aniaoia  Dnadi 
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b'mI  liiB  i  voir  à  ce  qDÎ  s'est  passé  eaire  leur  père  et  le  siear  Deqmptf- 

térieurement  à  la  mort  de  leur  mère,  quî  n'y  avait  pas  elle-même  d'acte 
droits  que  ct'ux  que  lui  donnait  sa  qualité  de  femme  f  ommuce  en  hm 
de  Duédal,  et  que  leurs  droits  dans  TassociatioD  Deôjars  s©  bornanlè  cm 
qQ  8v;jit  leur  mère,  dont  iU  sont  les  héritiers^  s'arrêtent  aa  2âjum  1^ 
jour  de  âûû  décès  ; 

i  GoMidéiul  que  si,  en  bîi,  le  aimlMdal,  d  M  mnl^  a  pa  régler  et 
inéter  lea  comptes,  en  droit,  il  avait  cajpacité  ponr  opérer  ce  Rgl«n(o 
néDe  dans  rintérAt  de  ses  enfimia  dont  if  était  le  Urtear,  sauf  les  reàan 
neiita  autorisés  par  l'art.  541  du  Code  de  pr,  ;  <—  Qu*en  effet  tous  les  in 
térèts  qu'on  réglait  le  5  mars  iS47  étaient  puremeiit  olobitiefa  etitataid 

daot;  ie."^  âllnbuiioos  du  tuteur;  1 
i  Considérant  que.  si  ia  transaction  du  2  avril  1847  lie  définitiTemec.  d 
irréiFOcablement  le  sieor  Duedai  perc  et  ses  deux  enfants,  lors  majears, 
l'ont  signée,  il  n'en  est  pas  de  même  des  entants  qui  étaient  mioen»  et 
D*7  ODt  pas  figuré,  et  qu  eux  peuvent,  avz  termes  de  Tari.  54B  do  Code 
pr .  oiv. ,  denander  le  redreaaemeiit  dea  erreurs*  omiaaioos,  box  et  dosblei  i 
ploie  qu'on  j  découvrirait  ;  mais  que  leurs  redressements  doivent  s'antel 
poqne  de  la  mort  de  leur  mère  et  doivent  être  de  véritables  erreurs,  des  osM. 
sions,  faux  ou  doubles  emplois,  quelque  rbof^e  de  palpable  et  de  mtèriJ 
comme  une  erreur  dt^  calcul,  et  non  une  révision,  prohibée  par  ledit  arljd^ 
d'un  compte  arrête  de  bonne  foi  avec  tous  les  éléments  de  vérité  que pia 
duisaicnt  les  signaUines  et  surtout  le  sieur  Duédal,  dont  ces  comptéi  n 
glaient  pour  ainsi  dire  sa  propre  gestion,  que  personne  ne  pouvait  coomU^ 
mieux  que  lui*  a 

Du  M  JoiLunr  1859,  sur  l'appel^  antt  de  la  cour  impériiki 
Bennes.  I 

c  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  question  décisive  du  procès  ^cdi 
de  savoir  si  les  héritiers  de  la  fenime  Duédal,  laquelle  était  ComiDBMS 
biens  avec  son  man,  sont  lies  par  l  acté  du  ô  mars  i^7; 

f  Considérant  sur  ce  point  que  Duédal,  qui  seul  a  été  ou  le  géraoi  osl'i! 
aocié  dea  Desjars  soit  avant,  aoit  après  la  mort  de  aa  femme,  a  pa,8ed«i( 
procéder  à  la  liquidation  des  divers  comptes  qu'il  y  avait  à  régler  eatreei^ 
quelle  que  soit  l'époque  où  se  sont  passéealesamires  donnant  lieu  àcelUi^ 
nation,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  Duédal  était  plutôt  coopt 
envers  les  Desjars  qu'en  droit  d'exiger  d'eux  un  compte;  —  Qut»  ries:* 
serait  plus  contraire  aux  véritables  principes  que  d'attribuer  aux  bero.^* 
de  la  femme  Duédal,  comme  conséquence  légale  et  infaillible  du  fait  tl*^ 
communauté,  le  dioit  d'agir  en  quaiitc  d  associés  des  Desjars  et  de  presi* 
une  part  directe  ao  partage  de  la  société  gui  a  existé  entre  lesditsD«p<^ 
Duédal,  alors  qae  Jea  Deaiara  n'ont  jamais  traité  ni  avee  la  tosMiii''^ 
ses  héritiers,  et  n*ont  fbit  aneone  démarche  d'o&  on  puisse  tirer  hm^^ 
indoetion  qn*il8  ont  accepté  on  concoors  quelconque  de  leor  part  laz 
sociales;  —  Que  le  droit  de  procéder  à  la  liquidation  et  au  partage  defi^ 
ciété,  droit  tout  personnel  aux  associés,  est  implii-itement  dénié  a  la 
Duédal  ou  à  ses  représentants  légaux  par  l'art.  1861  du  Code  Nap.;  carbcs*- 
munauté  ne  peut  tout  au  plus  être  assimilée  qu'à  l'associe  d'un  associtt^ice 
peut  pas  être  traitée  avec  plus  de  faveur  que  lui:  — Que,  sans  doute,  bbt" 
fitiers  de  la  femme,  ayant  une  part  à  prendre  dans  les  biens  dekiff^\ 
namé,  sont  librea  d*intervenir  an  portage  d'une  société  oui  les  intéresse  êicl 
demmenL  mataàleufa  frais,  et  conformément  à  l'art.  883 da  CodeNf  •  ' 
Qa^ea  denora  de  cette  &oulté,  conférée  par  la  loi  à  toua  les  vtèod^^a 
coparlageants,  ils  ne  peuvent  critiquer  les  actes  faits  par  le  mari  dans  ^^ 
ohoaea  où  k  oommunauté  ne  ae  tfoavaitpae  nominalement  eagiiée:  "i^^ 
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19  doute  encore,  si  les  actes  dn  mari  ôtnient  le  résultat  d'uTî  conrrrt  fraudu- 
X  entre  lui  et  son  associé,  et  qn'  ls  eussent  pour  but  de  nuire  a  la  femme  on 
«héritiers,  ceux-ci  auraient  incootestablement  le  droit  de  les  ailaquer  ea 
tB  defirt.'  1167  do  Code  Nap.  ;  niais  que  rieo  de  pareil  D*a  été  fonDoIle« 
Bt  iOéiraé  «t  De  taarait  même  être  eoupçonoé  relativement  è  l'aete  soe- 
Dcé  do  5  man  1 847  ;  cet  acte  n'est  qn*aoe  reconneiiiaoce  de  Dnédal.  qnH 
débiteur  envrrs  les  Deejars  de  deux  sommes,  l'aoe  de  48,808  fr*  96  Oo  • 
Irf  de  6,50f>  fr,  .49  c;  en  tout  25,445  fr.  45  c.  :  cette  reconnaisRaoce 
faite  à  fa  suite  d*one  liquidation  général^'  de  iom  les  comptes  relatifs  aux 
îfses  sociétés  entre  les  Desjars  ei  Duédai  et  aux  gestions  d'afi&ires  do 
li'Ci,  dans  UD  intérêt  commun  avec  les  Desjars;  ppul-on  supposer  que 
)dil  ail  trabi  ses  nUeréls  et  ceux  de  ses  enfants  pour  enrichir  ses  coasso* 
:T»Que^  cooséquemment^  mal  à  propos  les  Doédal  refusent  d'admettre 
^^larité  dodit  acte,  quant  aux  Desjors»  et  par  ra^^rt  aux  sommée  dont 
«ai  père  s'est  déclaré  débiteur  envers  ceaz*ei; 
Adoptant,  poor  le  surplus,  les  molilsdea  piemim  jifeiqiaaiil  anaott- 
waa  principâlea     Confirme,  i 

'a  13  NovKMBRE  4860,  snr  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  Cassa- 
1,  'iiambre  des  requêtes.  —  M.  NICIÂS-GAILLARD.  président; 

I.  Hardoin,  rapporteur;  BlaBfAe,  avocat  général  (ocNoici*  coof*); 
iquet»  avocat. 

iLA  COUR  ;  ^  Sur  le  premier  moyen,  dans  sa  première  branche: 
AUèûdu  que  le  reproche,  fait  à  Parrêt  d'avoir  opposé  aux  mineurs  Duédai 
.icles  auxquels  ils  n'ont  pu  participer,  serait  fonde  n'W  n'y  avait  dans  la 
ïeuue  la  transaction  du  *2  avril  4  847,  puisqu'il  est  certain  qu'ils  n'ont 
itété  parties  à  cet  acte  et  qu'à  raison  de  leur  minorité  lU  étaient  incapa- 
^^J  eoneonrir  et  que  cette  transaction  est  nnlle  i  lenr  égard  ;  —  Mais,  at- 
k  que  les  actes,  âne  farréi  déclare  obligatoiresjpoor  les  minenis  Doédal« 
'  les  comptée  rendes  par  leur  père,  le  8  marr4847,  qui  constituent  ne 
lier  débiteur  envers  leseior  Desjsrsd'one  sommede  25,115  fr.  15  o. 
cesldoiic  è  tort  que  poun'oi  soutien!  qnt"  ce§  comptes  et  h  transac- 
sQs-datee  se  confondent;  qu'ils  ne  ron-taU  nl  (qu'une  seule  et  rniViie  opé- 
|*Maiidis  qu'au  contraire  iii>  ont  une  origine,  un  objet  et  une  valeur 
wWûent  différents  ;  d'où  il  suit  que  les  vires  de  b  tran -action  du  2  avril, 
Blqm  concerne  les  minenrs,  ne  s'appliquent  nuUemeut  aux  complet  du 

précédent; 
^ur  la  deuxième  branche  dn  même  moyen  : 

Attendu  nu'il  est  établi  par  Parfél  que  les  siemDe^ara  n*ont  jamais  « 

^  avec  la  dame  Duédai  ni  avec  ses  héritiers;  que,  si  Duédai  avait  une 

dans  leurs  affaires,  il  était  plutôt  comptable  envers  eux  c|u'en  droit 
^^£r  d'eux  un  coni[)Lc;  que  seul  il  pouvait  procéder  à  la  liquidation  des 

COHiptes  qu'il  v  avait  à  régler  ; 
attendu,  eu  droit,  que,  duriiut  le  mariage,  le  mari  peut  disposer  de  ce 
;ompoaêlscommQn&nté;  — *Que,  s'il  contracte  une  société  avec  on  tiers, 
l'Ci  ne  peut  être  tenn  de  reconnaître  comme  ayant  droit  an  partage  de 

^^<été  l'associé  que  se  sera  donné  le  mari,  ni  par  la  même  raison  les  hé« 
1^  de  la  femme  de  ce  dernier;  qa*il  pourrait  naître  de  graves  difficultés 

^^me  des  dan^ots  réels  d'un  pareil  effet  donné  à  la  communauté  entre 
jx;— Que  jj.  tjçrs  ^^'^  voulu  qu'un  associé  ne  saurailjamais  à  combien 
léressés  il  peut  avoir  affaire,  cl  qu'après  des  comptes  rendus  et  apures, 
^roptes  nouveaux  deviendraient  souvent  nécessaires;  —  0^^' imsi,  i'ap- 
Jlion  à  la  cause  de  l'art.  1861, du  Code  Nap.  se  trouve  justifiée  ; 

Attendn,  à  an  antre  point  de  vtie,  qu'il  est  constant  que  tons  les  in* 
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i4«itef  rà^ié»  w  les  miiitM  du  $  iBêr6,^Uietktpiireim(  mUicis« 
iMitrftiftBi  dans  i«g  aUriWimdtp  labeur #  ^Qne  e  est  <j<Mi6  èbip  Mil 
a4té  ttàcidé  par  riM«4l  que  les  nineiin  Deétfal  do  pouTvi^ni  i^^cUntrMÉ^ 
Iu9  comptes  au  ^  mars  q^eUsrodresfUBeDU  MtoriêèB      ï'wi.  $11  énOÉ 
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jQîr<'  rjii^  îfî  frfrime,  rlnrîée  en  ^ôï^fniift^it^t^,  lie  pPiU  f>à9  forftier  ccsç- 
t\vlr  en  nom eolldctif  avec  ?*on  niîiH,  n^^SOfi,  Ptit\t,  f+ a? riHB56(tltfBeÔ4i 
homme),  t.  V,  p.  38l>;  fr"  1338,  Com.  »cifi(*.  30  md?^  1895  (Synd. 
C.  dcBiuceiIejl.  IV,  p.  22*>;-^C«ië..  9ad«IH8Dl  (dame  GilVdï*)i  awft 
tm  «iMMIdfr  m  elVM  dé  li  ôiur  d'Aib»«Éâ,  du  3  «frtf  1 8N . 


W  M.  cffiMM  ÈÊ  m.    CÉiMAiiÊattim.     nuits.  ^ 

— MAimmi  DU  tlkAitÈ. 

(U  novKitBRt  UeO.    Priftid664e  de  M.  NlCtAè^AlLUBD. 

Lorsqu'une  compftrjnie  de  ckemùi  de  fer*  pêPtnet  an  ft^pf^M 
auquel  elle  vend  vu  terrain  attenant  à  une  gare,  d  étMti  f-fflit 
le  transport  des  marc  h  a  i  ni  i  ses  y  un  enihranchement  qui  ne  rehf  d 
chemin  de  fer,  irmmtrat  doit  être  interprété  &n  ce  ftns  q^à'U  pokrri 
uàer  de  cet  etnùranckejnr'tit ,  non  pds  seuiauvnf  pof^f  fen  ^âfffié^it 
dv  commerce  spécial  qu'if  exci^çait  am  moment  oh  le  traita  a  êtéd 
elii,  mais  f^ôur  leà  may^chanflikei  dépenddnt  (T un  autre  commcrcs^i 
aura  ultrrieurcnient  entrepris  (C.  Na|i.  \  l5Gi. 

Les  (mhranrhement^,  (fui  se  rr/tc/U  à  un  chemin  de  fer,  demeu 
6ou7nts  à  In  èU/  Lnlianf*e  de  la  aympagnie  et  d€  i^fidmimstrâtii» 
périeure,  la  suppression  n'en  peut  r  tre  ordonnée  sur  la  denênin 
la  campa  f/ni(\  innt  que  ieconcesaionuaire  cornent  à  deineuretmi 
cette  surveillance. 

La  disposition  par  laquelle  Un  noiivéùu  cûhief*  dès  chatjHA 


mmdM  €Owm$  êyant  piur  effet  de  détruire  teuiê  nùnenÊtm  ' 
èntntkÊmM  mtsUnmtre.  faite  pmr  te  ttetMp^ÊmàtrmlMHim,^ 
la  fmM  aemflée  à  m  R^odAMli  é'méMr  M  wiofVÉsiiMi  1 
fâtit  pâ^mt  eftiardfldlétfMI  pttHtiktiièf,  Ht!  cdftHttUe  pbiiêt^é^t, 
un  avantage  particulier  au  préjudice  ae$  wâtee  ttnMi^ffft^, 
mêecéîté  garé  dèmeure  owerte  ûu  commercé  pour  rtcemrta^ 
tkamtim  ie  loule  wUure* 

Gftimr  I»  Ltok  c  QCHioif  > 
Ihi  M  mLUT       jugement  da  Irîlnmal  ét  Lyos. 

\v  (iroU exclusif  ée  UlrtUsim 
]{P>rt8  euf  la  Voie  fenèe  a  été  l'eoôoDu  en  ll$3?  àa  profit  de  b  cobM^^I 
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mHt  kl  coippegoie  avait  !•  droit  de  refostr  aîuk  propriélairBs  rlvtroiiMft 

fiicullé  de  faire  élahiir  des  embraDcbements  et  de  contraindre  la  CùtaÇB^ 
iéà  ienr  fournir  (îos  wagons  pour  le  transport  des  niàrchaniil^îcs  en  géne- 
.  il  faut  également  reconnaître  que  !a  compagnie  pouvait  renoncer  à  son 
tiiege  et  concéder  à  des  tiers  la  faculté  d'établir  des  embiaBqbogi^ntâ  et 
Mille  opérer  sur  la  voie  krréo  toute  espèce  de  transport»^ 
A  Atteoda  qn'eo  lél7.  Il  compagnie,  propdétotre  de  tafrétns  élêtxixm  «1 
Mtaiitiiao§eaiitki  Cerrée^  a,  paracte  reçapar  II^fioaoeva^a,Dotatrt 
mn,  eo  data  9  septembre  i  83/,  vendu  à  la  dame  Gonon  et  â  li|  dam^ 
Sfyttfoçtir,  un  espa(^e  de  terrain  de  2t6&i  méires  ceatimètresi  avac 
Hl'^  n'établir  un  embranclu-ment  ; 

I  AUendu  que  le  drctt  d'établir  cet  embranchement  a  été  stipulé  au  pro- 
des  acquéreurs  sans  restriction  ;  —  Qu'en  vain  la  compagnie  prétend  cjaa 
d'elablircet  embranchement  n'était  stipulée  que  pour  lo  commerce 
jcMiMiis: Qu'oiia  fjimbiable  siipiilattoo  aorait  été  compIéteiqeDi  mu» 
jbpailfae  le  cnarbob  était  ao*  m  marchandises  Dour  lèsquelles  le  Uore 
isjwrt  «tait  été  résenrè  par  Ifs  actes  admioislraiiu  iovoquéa  at  pteooiîf 
rb  compagnie  ) 

I  Attendu  que,  si  l'acte  de  septembre  11^7  [iresontiiît  quelque  obscurité ^ 
ilerprétation  devrait  être  faite  ooutre  ie^  veudcurt»,  aujb  termes  de  IV- 
1C02  du  Code  NapoK  on  ; 

Akteoda  que  si^ dans  les  premières  années  qui  ont  suivi  le  traité,  Guaon 
iboraé  au  coôiaiarcèae  oha^MO,      ne  prut  induire  de  .cette  citcoo* 
lOCti  qu  il  a  vqoIb  ^écôDoer  à  soa  drâit; 

i  Aiii'nJuqiAa^^éa  Cionon  a  établi  un  commerce  die  (rarisn.irls  dé 
tnhandises;  —  Que  si,  dans  le  Commencement,  i!  n  été  obligé  ne  foiier 
>  terrains  et  des  bâtitnenls  a()parlen:inl  u  la  compagnie  et  Je  subir  ses 
i^ences,  ce  nouveau  traite  verbal  n'a  eu  qu'une  duieo  tres-limiie*' ;  et 
i  cal  eoDâtant  que,  depuis  Tannée  1846  jusqu  à  la  fiu  du  i84S,  les  sieurs 
^ct  6t  Gonoo  ont  librement  expluité  sur  Pembrancbemeot  établi  çà 
P  le  transport  de  marchandises  de  lou^è  nature^  sans  puyer  aucune  (eue* 
|ce  à  b  oamyag^ie  pour  prix  de  sa  prètendué  tolérance  ; 
lAlteodu  que,  dans  TioiéMt  de  leur  nouveau  rom  n* n  e,  lés  aemandenrt 
fait  établir,  sur  le  terrain  acquis  par  eux  en  léol  de  la  compagnie,  aeé 
l'truriiou^  considérables;  —  Que  ces  constructions  ont  été  élevées  sous 
jeux  de  l.i  conipaguie  ; —  ^uc  leur  destination  n'était  pas  diiv»leiise;  — 
Widaos  tous  les  cas,  les  faiU  la  lui  oui  lait  suilîsain  neut  connaître,  et 
.^joQrd^hui,  par  une  brusaae  rupture  avec  le  passé,  la  coMi^agnie  ne 
îk  causer  un  piéjudiceanx  oeoiandeurs;  —  Que  ce  serait  commellré  dtiQ 

ice  que  k tiibunal  à»  pent  Cfoire  étra  dans  sa  pensée}    •  ^ 
i  Attendu  que  si  la  compagnie,  dans  son  intérêt  persôonel»  croU  devoir 
iJurd'hui  ebangér  l*ancieti  état  de  cboses;  —  Que  s!  mênu'  elle  a,  à  cé( 
iJ,  obtenu  de  l'administration  supiHieuré  les  autorisations  nécessaiies, 

|>fiilètre  sans  respecler  le  'hoii  des  tier-,  avec  1"--!ih'!^  «'stobligéé 
p  U-er  amiabUmeul,  ou  par  voie  d\'Xi)ropriatiou  pour  cau^c  d'uluité 

I  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vieni  d'être  dit  que  les  sieurs  Gonôn  èl 
|get  pnt  le  droit  d'exiger  la  continuation  de  ce  qui  a  eu  lieu  jusqii*en 
î^;  —  Qu  une  indemnité  leur  est  due  Door  le  préjudice  à  eux  cause  jua- 
^  ce  jour,  et  qu'il  importe  d'assurer  rexécution  ad  jugemënt  par  ooo 
ictioa  pénale,  m 

*  s    ■  • 

Bot  hppél ,  dhée  (MStànasUt  de  toOt  impèAm  de  tpn^ 
9^  w  J00tj|ide8  prenûèrs  Jujjes. 
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Du  UMOYiiau  1860,Bork  pmnroi,  anèl  de  la  Cm  ésOi* 
satioD,  chambre  des  requêtes. — If  «  NfClAS^AILLARD,  présita^ 
Blanche^  aToeat  général  (ooael.  cont)  ;  Beauroîs^Denoz^  ^ 


f  La  cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

t  Attendu  qu*en  décidant  que  les  sl>[  ulofion^  et  l'exécution  de  i'act(  odk 
tarié  du  9  sept.  4837.  pansé  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Si'itÉ» 
Etienne  à  Lyon  et  Gonon.  alors  marchand  de  charbon,  et  devenu 
•Dircpmeiir  de  tnaaporlt*  àtendaieul  au  transport  de  toatea  laa 
dwodisee^  objet  da  oouYeaD  commerce  de  Gonon,  IHisage  de  Tem^ 
ment  affecté  dans  rorigine  aenlenent  an  transport  de  charbons,  la 
impériale  a  osé  de  aoo  poQVoir  mveram  d'apprécier  les  actes  ci  làn 

elle  soumi?  ; 

f  AKen  lii  qu'en  reconnaissant  cette  dt^^tination  à  l'embrcinchemeCÎ 
Gonon,  elle  n'a  point  consacré  une  cession  du  monopole  exclusivemen: 
cordé  par  les  ordonnances  des  7  juin  f826,  7  mars  I8S7,  et  le  décret 
19  join  I8B7  aux  compgniea  concessionnaires  «rai  se  sont  succédé;  ^  Qu 
effet,  snr  cet  embianebement,  les  transports  s'effedoent  et  dotrost 
tuer,  d*aprè8  ranét  attaqué,  à  Taide  du  matériel  des  compegnioa,  par 
agents  et  aux  mêmes  conditions  qinesnr  la  vqie  principale  ; 

c  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  les  embranchements  ne  sont  pas  plii>  les  autre<acci; 
à  la  voie  ferrée  soustraits  à  la  surveillance  de  la  compagnie  et  de  TadmiDii 
tration  supérieure  ;  —  Que  Gonon  et  Frogel  n'ont  point  élevé  la  préteatii 
d'y  aooatraire  leur  embranchement^  et  qn'll  n'apparatt  anomi  grief  séh^ 
formulé  à  cet  égard  dans  rinatance  par  la  compagnie,  ni  aucun  airUé  de  I 
ministration  supérieure  modifiant  les  conditions  de  la  TcxisteDce  par  elle 
connue  à  cet  embranchement,  en  vertu  de  Tart.  TJ  du  cabier  de<  ch 
annexé  à  ia  loi  du  10  juin  48S3,  qui  substituf^it  la  compagnie  de  cherris 
fer  dn  Grand-Central  à  celle  da  chemin  de  1er  de  Saint-ÉUenne  à  Lyosî 

<  Sur  le  troisième  moyen  : 

f  Attendu  que  Tari.  57  de  ce  cahier  des  charges  maintenait  effecti 
fous  les  embranehementa  exiatantt  lana  distinction ,  à  la  aenle  ce 
d*one  autorisation  i  obtenir  de  Vadminlstration  supérieure  ; 

c  Alfenda  que  si  l'art.  62  do  oshier  des  charges,  annexés  UMA 
I9juîn  4857. qui  substituait  la  compagnie  du  chemin  de  fer  rfc  Pari^H'p^'iù 
compagnie  do  Grand-Crnlral,  et,  par  suite,  à  celle  de  SaiDl-Kiicm  e  i  L]4t^ 
réglemente  la  concession  d'embranchement  à  faire  à  l'avenir  aux  prop^ 
taires  de  mines  et  usines,  ces  disposihoos  ne  peuvent  avoir  peur  efi 
de  restreindre  l'applicatiun  de  Tarticle  57  du  cahier  des  cbarffespt^ 
aux  embranchements  accordés  pour  le  transport  do  produit  des 
et  usines  ;  —  Que  cet  artide,  conçu  en  termes  généraux,  abielsi. 
plique  i  tous  les  embranchements  régulièrement  concédés  et  auto 
quelles  qu'en  fussent  les  destinations,  et  qu'ainsi  l'a  entendu  radrainistrit 
en  laissant  subsister  Tembranchement  Gonon  et  Froget  avec  son lâÉ 
tation  au  transport  de  toutes  marchandises  ;  | 

c  Sur  le  quatrième  moyen  : 

fl  Attendu  que  1  acte  du  U  septembre  i^TI,  le  seul  dont  Parrét  atlaqoé 
ordonné  rexécution^  n'accorde  à  Gonon  aucune  réduction  sur  les  lards;- 
Que  le  ftit  d'un  accès  spécial  à  la  vote  ferrée,  en  supposant  qu'il  piler 
atituer  un  avantage  au  profit  de  Gonon  et  Froget  à  Tégard  d'autres  ent 

preneurs  de  transports,  n'auiait  évitiemment  rp  caractère  qu'aufart -lueb 
gan  de  Perrache  n*  2,  à  laquelle  conduirait  rembraachemeQt«  auiati  ^ 
fermée  aux  autres  entrepreneurs  de  Iranspuiis; 
i  Attendu^  (^u  a  ia  vérité^  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Ljoi 
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obteoa  de  TadminiMnitioD  supérieure,  en  jaDvier         riirtoriaitfon  de 

ipprimer  cette  gare  poar  les  marchandises  autres  que  charbon*:,  cokes,  feri 
:fonte«:  mais  que  cette  autorisation  impliquait  «si  peu  i  injonctioo  d'inter- 
re  a  Gonon  et  Froi^et  l'usage  de  leur  embrauchement  pour  Ips  marchan- 
ics  autres  que  chai  bous,  cokes,  fers  et  foDte6,qu6radmiDisti  dtioi),  tuslrmte 
^ii portée  doooéepar  la  compagnie  à  cette  aatorisatton,  l'a  rétraolôe  par 
Mkè  d«  Il  mai  i99b,  et  a  ordonné  la  réonrertnre  de  k  gère  ana^ndHpièe  à 
mm  lea  marchandises  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  oidoBUBl  r«KéO«» 
3û  da  contrat  du  9  septembre  4837,  r^ot^eoMnl  consenti  par  la  compa* 
ne  du  chemin  de  fer  de  Snint-Étienne  n  Lyon,  des  ohlif^ntions  de  laquelle 
*  tenue  la  compagnie  dti  chemin  do  fer  de  Paris  à  Lyon,  n'a  f iolé  aociuio 
»  dispositions  légales  citées  par  le  pourvoi  ;  —  Rejette,  • 

jimanuiDiiics» 

If.  aiéoiogue,  qo  2479,  Lyon,  i3  juiû  iboî  (Société  des  Graviers  da  Gier 
«h.  de  Lyon),  t.  Yil,  p,  240. 

itât  1*  CHUDI  SB  m.  —  UVBAttON  Dl  CDU»,  —  Un»  OS 

TÉunGATum.  ~  DonuaiMintetis.  —  S*  maamcâamxn.  — 

I  mcamuaM.  —  vALiorrâ. 

(90  mnwmM  IM).  — Piétideiice  de  V.  mClàMàîLLkXD.  — 
46  lAimn  mi.  ^  Présidence  de  H.  TROPLONG.) 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  s'opposrr  à  ce  que  le  desH- 
fitaîre  vérifie ^  au  momrnt  de  la  ri'ception  du  colis  et  avant  payement 
uprix  iin  trniupnrlj*ètat  dp  in  marrhnndise  à  rintèrieur:  —  Et  elle 
M  élrê  condamnée  à  des  dummatjts-inierèis,  à  raW0»  dm  retard  ap- 
9rtéà  la  livraison  espèce)  (G.  iSày.  1382). 
tUMcompagniê  de  ehemim  de  fer  esi  valalftemnt  assignée  a»  lieu  a% 
ma%%  unUre  d^opiraiiont^  bien  qu'U  ne  $oU  pas  le  siège  toeial,  otori 
dans  ce  lieu,  elle  a  dee  agenU  pU  agiêtent  /«dtctmrmaiil  en  son 
«i(2"eapècse)  (G.  pr.  60). 

i'^  espèce.  Chsmui  dx  l'Est  c.  Uias. 
ûa  2 nlQUfBu  1859^  jugemeiil  du  trilmiial  de  oonmMmde 

t  I  E  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  tout  destinataire  de  marchandises  a 
'dnjii,  ;ju  niomeot  de  la  livraison,  de  vérifier  le  conditionneraent  intérieur 
6  la  marchandise  qui  lui  est  présentée,  avant  d'être  tenu  de  payer  le  prix 
k  h  voiture  ;  — Que  cette  vérification  peut  seule  faire  reconnaître  s*il  y  a 
^%  et  que  ce  n'est  qae  lorsqa*il  j  a  ea  recosMiaannoe  d*efarie  qo'ii  y 
foOf  de  ii  péri  dn  deatînalaire»  de  provoqoer  nne  eipofliee  pour  faire 
nstater  régulièrement  la  nature  et  rimporlanoe  de  eelte  «verie;  —  Qae  h 
MDpaffnie  de  TEsi  prétend  qae  ses  agents  camionDears  n'ont  pas 
»w  de  loisir  pour  assister  à  cette  vérification;  mais  que  cette  allégation 
e  saurait  exercer  d'influence  sur  la  décision  à  rendre,  à  moins  qu'on  ae 
pisse  exiger»  ce  qui  serait  absurde,  que  tous  les  destinataires  de  marcbao- 
povoquent  des  expertises  au  moment  de  la  livraison  ;  — Que^  l'avarie 
^Mmasenent  une  exception,  des  nillters  d'expertises,  dane  le  ifi* 
»De  de  la  compegnie,  eareieal  deaattdèea  et  Ailea  nna  leiaoo,  et  qo^U  en 
Nmiit,  àk  iB^ién  ooimnioa,  deafana  eomjdénibtei  et  iene  ntiUté; 
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m     iUBiàmiûmoE.  «OMMSicuuâ.  -r-  »  aiai. 

9  A  tien  du,  au  surplus,  qu'aux  termes  de  l'arl.  4ûo  du  Code  dômiti 
k  récL'piiûQ  des  objets  transportés  et  le  payeroect  du  t>rix      ti  «cmd 
«•09  rèMnr«,  tiasi  qu«  l'engo  la  compagoU  da  l'Est,  éWigOI»t  Imm 

jgr^to  pKK  ë<  la  tottof  yi'iwto  »^étoa  aMOié  qoa  liMrobiaéiiic 

€  Attendu  qn'er  admet fnnt  que  le  deslina'Jiire  fonscnre  ioq 
QOBobslaal  ie  poyemrnf       la  vn  (nre,  ia  vprifiriHon  do  la  marcbi- 
après  payement  serait  naturt-iieiiitifU  faite  eu  j  Hb>t'iH  o  du  caDimnîifr'j 
quo  lu  deëtinatttirtî  n'en  serait  pas  moios  ibodé  a  (aire  (lop^taLer  . 
■Mga  par  •aperts;'*-^  Qu'il  n'y  a  dès-lorgaucttii  inoony^oieiiià  ce  qofilei 
tioataire  commeace  par  rempattra  l'étal  àt  la  fliaisliaA4iia  aa 
du  voilurier,  on  en  son  abscDca,  si  ce  dernier  ne  vent  pas  assister  a 
reconnaissance,  et  quVn  tout- cas,  la  coinmodUé  du  voiturierne*? 
^re  i^jl^e  raisQn  d'a^Jcpiodre  le  de'^tiiiD  airr  à  pnycr  ]'4  voiture  ^vanl 
celui-C!  nit  arqni?  în  ron\i'''in;)  qu'il  n'nurn  uucune  rC'p'amalion  khr] 
en  deriurfiot)  du  prix  de  la  voiture;  —  Qu'il  i  st,  au  contraire,  beaacou^ 
rationnel  de  décider  que  le  voilurier,  s  d  ne  vtut  assister  à  une  vénfi 
evra 

iif  e 

sivemenl  et  saos  aDCon  droit  qoe  la  compagnia  a  rfftif^df*  . 

des  d  cmnndi'ur?  nrij^innire»?  \o  colis  qu'elle  hnir  nvnit  pré<;cn{é,  elqut 
à  lîwi)  ^Jf  ftii,  d'être  jïnrf,  que  le  tribpoa!  f  P'^^  le  jugeiïU'nt  dt^defacOr 
jugé  anxdjt?  demMHdkit^^  d*^  dcnimages-j[iieiêt#  UQm  ejjjique  jour  de; 
dans  la  liviaison,  alurs  surtout  qu'il  dépendait  de  Ta  conipagnic  derent 

jBhajlliise.  i 


Do  i5iio»gw  1860,  swt  la  pawtoi,  airttiê  lAflvivà 

^atioQ,  chambre  des  reqtiètaa,  —  11.  HfCIAS^AILLARD 


Vent;  MM.  dlsparbès^  rapportewrj  dj;  PejraoKmL  ftfo«l 
iwWi,  69iJ,f.}j;  Mre^  avocat 


c  LA  COtJR  :  —  AUendo  qaa  la  disposilton  de  l^rf.  108  do 
commerce»  qui  d^lurf  ^t>ai9t4>'t<iQla  artw»    ^a^illê^a«»f  coD^^  '^""^ 

oar  la  réception  des  objets  tran^-portés  et  le  payemebtde  la  lettre  devcrl 
unpnque  U  facuité  pour  le  desiinataire  de  v^rlBtr^  «vaai  ii  aàct^pu  s  ' 
payement,  Pelât  intérieur  roinme  Pétat  '^xtiVienr  des  colis  à  lui 

fl  Attendu  que  celte  vérifir'Uion  oiiiuibie  et  préalable  ne  pect  ♦'îr»' 
"fondue  avec  b  vtMiliciéitiijn  [).^r  ex|>«rls  proacrite  l'art. 
eode,  dans  le  oaa      r«fu&  ou  d£  c^Hitei^laii^u  puiu  la  réri^ptiao*  pli 
Modère  e  pi^iiéBMDt  pour  akial  ém  Taaaapilira  ail  y  a  lîaa  m 
«afcmir  lia  «ataBdav 
>  f  AtlawtH  ^ue  fefoMf  a»  jtatfiiaiaire  la  «érifioaMoa  aaiiaWe» 
Itnpoeêr»  en  préfieion d'une fveniqali&é  qui  se  révisa  lareaiaat,  rt  bÏ'^'IH 
•^ilenvnt  dan^lo  plupart  >de«  lrîîn«port.<.  la  néonf^^ité  eL  les  îfm  d  un  «ij 

procédure  epplirnH^i  spatocgtot^  d^api^  ia  lei,  apxjMB  ejutfi 
♦efes  et  df  ooiUeMflion  ; 

*'  i  A4ienë«  ^e  la  réserve  laiiepa*  la  juriiîprudence,  au  prûât  du  am 
^m^.^é»  mkt  mnkmmê'm  #aMiie«io  «ppac«nie,  est  ^ia  d«  wm'^ 
<^ei\tL  véiifeeatloo  aaiMb;  t^Q^êa  eSei^  outre  qi^'eHa  faééilaai 
taltk  la  ofei\v9  daf  absence  de  Uacaa  ap|Mrai)iaa,  elU  éakiaa  iaipiiMi^ 
aa  rjne  i  ét^appareai  des  colin  peocreit  présaaier  de  IfoaifMar; 
•  i  Aitaaéa  qoa,  "  * 
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ris  part  au  transport  ci  on  la  constatation  de  l'état  oxtériear  des  colis  serait 

lile  à  rexcrcico  de  leur  action  récursoire,  il  e«ît  poorvu  à  cet  intérêt  par  îa 
»cu!te  accorde*)  a  chacun  d'eux  de  demander  et  faire  opérer  les  vérifications 
l  consldtalioQs  dans  la  forme  spécifiée  par  Tart.  106  précité  ;  —  Rejette.  » 

^  uphe.  Cmm  m  l'Est  c  Lau». 
Du  3  FÉTBiA  4860»  jugement  da  tribimal  de  eommeree  de  Mal-» 

f  LB  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  le  moyeo  de  neUité  d^aasigiuh 

on  proposé  : 

?  Atlendii  qu'ooe  sociétô  do  commerce  peut  avoir  plusieurs  siép^f^*?  d'opé- 
itions,  soit  plu.sienrs  domiciles,  ainsi  que  la  Cour  de  Cassation  l'a  décidé 
âf  arrél  du  4  juin  1858,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement 
a  tribunal  de  ce  siège,  reaJu  daua  des  cuudiUoQâ  âuniblablesa  ceiiuà  de  la 
ipso  actoelle; 

f  Attondo  qae  la  oompagnie  de  TEst  possède,  &  Mulhonae^  an  siège  d*o- 

érations  principal,  (  (instituant,  en  fait,  un  véritable  domicile»  et  que  toae 
iploits^  signifiés  à  Mulhouse  à  raison  de  Pexploitalion  commerciale  de  ce 
îége  d'opération^,  sont  dés  lor'î  valables  comme  signifiée  nu  domicile  ou  à 
on  des  domicilos  de  la  défenderesse;  —  Que  radminisLration  locale  de  ce 
iése  d'opérations  de  Mulhouse  agit  journcllemeut  au  nom  de  la  conipa- 
uidy  en  signifiant  prû^rio  mo^u  des  actes,  et  en  solliciUint  des  exper« 
^  Qu'on  nesaorait  soutenir,  dès  lors,  qu'elle  n'a  pas  qualité  poor  ro«» 
ïToir  une  anlgoaiioD  qo'elle  a  provoquée,  et  quo  la  aignificetioo»  faîte 
ins  ces  mrcooatances  au  domicile  de  fait  de  la  compagnie  à  Mulhouse»  ne 
patitao  aucune  violation  des  articles  69  et  70  do  Code  de  procédar^j  civile; 

f  Attendu,  au  fond,  que  la  dèfond'^rcsse  détient  à  Mulhouse»  sans  droit, 
epuis  le  14jaovicr  dernier,  deux  halles  tissus  appartenant  nu  demandeur, 
*que  ses  offres  labiales  d'en  effectuer  la  livraison  sont  sons  signification,  à 
(ison  des  conditions  qu'elle  met  à  la  livraiïioa;  —  Que  l  experUse,  que  la 
Kenderesse  a  pu  faire,  en  gare,  ne  peut,  eo  effet,  être  opposée  au  domaii» 
6w;  —  Que  la  maichaDdise  est  livrable  à  soq  domicile,  ei  qa^il  a  le  droifr 
a  la  Térifier  avant  d*étre  tenu  de  payer  le  prix  de  la  voitnre»  et  do.domief 
Ma^e  an  transporteur  ; 

f  Attendu  que  cVst  sans  droit  aucun  que,  le  14  janvier,  la  défenderesse  a 
!tire  la  marchandise  des  mains  én  dn^^tinataire,  et  s'est  opuosée  à  sa  venfi- 
ilioo; — Que  la  privation  d'une  marchandise  d'une  valeur  cle  passé  4,600  fr. 
nécessairement  eausé  au  demandeur  un  certain  préjudice  oans  son  corn- 
erce;  et  que  ce  préjudice  augmente  chaque  jour,  par  suite  dn  relbs  vexa- 
ire  de  la  aéfenderesso  de  livrer  à  domicile  anx  conditiona  d^uaege  dans  le 
«nmerce  Qo*il  n'y  a  pas  Ken,  de  la  port  dn  destinataire,  dep'-cvaquer  une 
rpertise  avant  d'avoir  reconnu  une  avarie;  —  Que  l'expertise  qui  a  été 
te,  et  qui  n'est  d'ailleurs  pas  soumise  an  tribnno!,  est  frustratoir'e,  puis* 
ril  n'y  avait  pas  contestation  pour  la  réception,  et  qu'on  ne  saurait  con- 
□dre  avec  une  contestation  h  juste  preleiilion  du  destinataire  do  con- 
iftre  sa  marchandise  avant  de  donner  décharge;  —  Que  la  défenderesse 
dt,  dès  lors^  être  tenue  de  livrer  à  domicile,  conformément  an  contrat  de 
ansport,  et  de  souffrir  h  vérification  par  le  destinataire,  comme  enaai  de, 
parer  le  dommage  causé  par  son  fait  ; 

Pau  cks  motifs  :  —  Condamne  la  défenderesse  à  payer  au  demandeur 
-onime  de  10  francs  par  jour  de  relard,  à  partir  du  44  janvier  dernier, 
Aus  la  livraison  des  deux  balles  Uâ^àus  dont  â'agit,  au  domicile  du  de- 
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Candeur,  et  oe,  iu^qn'à  concorrence  d'une  somme  de  500  h..  ?aofà 
droit  en  cas  de  plus  long  retard  ;      Auiouf^o,  en  t<r»«s  ra«,  le  demsndw 
re<>ouiiaUi  e  lu  conditiouoement  iot^eur  de  la  marcbâûdiée  an  momeot 
la  IbtaîMB.  » 

Du  10  jA.wiER  1861,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de 
lion,  chaniljre  civile.  — iM.  TROPLONG, premier  président; MM. 
nouml,  rai  porleur;  de  Maruas ,  avocat  générai  (cond,  oc&f^ 
Fabre,  avocat. 

•  LA  COUR  ;  —  Sor  le  premier  moyen  : 

«  AUefidu  qu*i1  est  déclaré  en  fait,  par  le  jageroent  attaqué,  que  la 
pagDte  de  TEst  possède  à  Mulhouse  un  siège  d^opérations  principal  cd 
loanf,  en  fait,  un  vérilabïe  domicile; — Que  radminislralion  locak-  dec«j  >J 
d'opérations  prirc^ipal  de  Mulhouse,  qui  agit  judiciairement  au  oom  de 
compagnie  de  l'iist,  en  signifiant  des  sommations  et  en  sollicitant 
pertise»,  ne  saurait  (f ailleurs  boutcnir  qu'elle  n'a  pas  qualité  pour  rê^oi 
à  uoe  demande  qu'elle  3  provoquée  ; 

f  Attendu  qn'a  cette  dédinration  de  bit  la  compagnie  oppose  les  d 
tièna  de  ses  statuts  établissant  à  Paris  son  siège  social,  et  rart.  68  do 
dtt  li  juin  4859, portant  qu'elle  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris; 

f  Attendu  que  la  réalité  d'un  domicile  social  à  Paris  n'est  nulkmeDl 
coTiîrndictioo  avec  TexisteDce  d'un  autre  établisseineai  principal  à  ' 
bouse  ; 

c  Attendu  que  si,  aux  termes  des  articles  Gl)  et  70  du  Ccde  de  procédîfj 
civile,  les  sociétés  doivent  ùiiQ,  à  peine  de  nullité,  assignées  enleorqi 
son  seeiale,  le  jugement  a  pu,  dans  Tëtat  des  faits  déclar&  par  lQi.cos»i 
rer  eumme  Pnn  des  sièges  sociaux  de  la  compagnie  l'éiablissemeot  de  %i 
hense,  et  valider,  par  raite.  les  assignations  délivrées  à  ce  siège  ;  —  D'cài 
suit  qu'il  n*a  Tiolé»  en  Tétat  des  faits,  ni  les  articles  précités^  atiscfll 
autf  p  foi  :  I 

<  Sur  le  dt" DXKMiu'  nioyen|: 

«I  Attendu  (ju  iiux  termes  de  rarliclc  105  du  Code  de  con  merçe.le 
rier  est  garant  des  avaries  autres  que  (  elles  qui  piovieoceol  du  vtce/%j9l 
de  te  chose  ou  de  te  force  majeure  ;  qu'aux  termes  ûe  rarticle  105»  la  Hapn 
dea  eb)el«  transportés  et  le  payement  de  la  lettre  de  voilure  étetgacAMi 
action  contre  le  voiturier; 

f  Attendu  qu'une  conséquence  nécessaire  de  ces  dispositions  e$t(in<^ 
de^linntairr,  avant  de  recevoir  1'"=  objets  et  de  paver  le  prix  de  learlru»* 
port,  a  le  droit,  alors  m/^me  que  les  colis  se  trouvent  en  eiaL  de  bno  cûîh'^ 
tionnement  enlèrieur,  de  vérifier  leur  contenu,  à  Tcffol  du  sassuw  f»» 
n'exisie  pas  à  l'intérieur  quelque  avarie  engageant  ia  ursponsabililédoi* 
Inrier;  et  que  Celte  vérification  ne  met  pas  otistacle  à  ce  que  le  toitoritw 
prenne,  dans  son  intérêt»  les  précautions  utiles  à  rexercioe  de  soo  ntm 
en  cas  de  besoin*  contre  lespersonnea  de  qui  il  lient  les  objets  qoH  i*« 
chargé  de  transporter  ; 

(  Attendu  que  farticlc  106  n'exige  ccrtaînes  formalités  spéciales  de 
ficstion  qu'en  ca^  de  refus  ou  de  contestation  pour  lu  réception  lies  ^k^^ 
transportés;  et  qu'il  ne  serait  pu^  ju-te  d  obliger  le  destinataire  a  âv-a 
les  frais  de  ces  fornialités,  et  à  risquer  d'eu  rester  detioitivcmeDt  cbiTîf 
•lors  qu'il  De  fait  que  rechercher  s'il  y  aura  lieu  de  sa  part  à  conteillIissMj 
refus;  —  D'oîi  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  artid»  1« 
al  406  du  Code  de  commecce,  en  a  fait,  au  oontiaire»  une  jartcnylittf*' 
—  Rejette  le  pourvoi,  etc,  s 

KovA.    Du  même  jour,  «6  jsipTiflf  mis  tmtMlêmim^ 
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fs  (afhîre  PerriB);  —  Arrêt  semblable  sar  It  validité  do  Passigoation 
lira  Wt81fr)« 

JOUaiBDDIllOi. 

I)V.  «m/'.,  quant  au  droit  de  ver^/icatUm  du  contenu  des  coliK  a  l'arrivée, 
^4o7,  Pans,  14  déc.  ISCO  (cheiiito  de  fer  de  VEaI  c.  du  SaiuL-Martio 

#uf>rà,  p.  4  4  ^,  et  raDDOlatioo, 
})La  jurisprâdeMft  peut  être  ccmtUMt  oeoMoe  <léftfliUf«mtit  isè^ 
ce  point,  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  vaM)leinent  assigné* 
t  le  lieu  où  elle  a  établi,  en  ddiora  du  siège  social,  un  cenlro  d'exploita*' 
H.  V.  cojif.  n*»  5628.  Cass.,  30  juin  1858  (rhomin  de  Pl^f^t  3*  t-t  5' 
el.  t.VII,  p.  443,  448.  Y.  Tynnr  talion      no»  jèî^Z  et  Si23« »  Bordeaux , 
a^i  inai  mb,  U  VUl,  p.  liU  et  m. 


Zê.  1^  CBABTB*PAMTIS.  — •  AGIS  PJkflBÉ  A  L^ÉnUliaBK* 
lOHCIATlOlf  A  LA  JOUlNGIIOll  MAUÇAIBE.  —  YALIDRÉ.  ~l*tM-, 
màl  AUITRAL.  —  ACQIIUSClIlBirr.  —  3*  iinSPIDIIIAIfGB. 

sovsme   1860.  —  Présidence  l  ^T.  TROPLONG.  —  41  picnoM  4890 
—  Préaidence  de  M.  MIOAS-GAILLARD.) 

/.\<*  f  niable  la  clause  insérée  dan<^  fnie  charte-part  le  passée  entre 
liunçais  et  un  étranger,  de  laquelle  il  résulte  t^u'eu  cas  de  contes- 
les  parties  se  soumettaient  à  être  jugées  à  Londres  par  un  tri- 
Ml  arbitral;  —  Et  lorsque,  dans  IHntenlion  des  parties,  ellê  était 
ijntoire  pour  les  itm-affreUturs  fmsi  btem  que  pour  Voffréteur,  la 
iS'(tl[réteur$,  appelés  en  aarantie,  qui,  (Tailleurs,  ont  eu  connaàssanoi 
la  clause,  ne  peuvent  déeliuer  la  juridUtian étrangère^  {i^  «apèce* 

C.Nan.  lir>(  .) 

El  le  Français  qui,  après  avoir  ainsi  abandonné  la  juridictio)!  fran^ 
isf,  a  consenti  à  procéder  devant  le  tribunal  arbitral  qia  a  ele  con- 
lue^  nest  pas  recevable  à  exciper  devant  les  Inbanaux  français  de 
(^ue  la  législation  française  déclare  nulle  la  clause  compromissoire 
m  insérée  daus  un  contrat  en  termes  généraux»  [i^  eapèceO 
Mais  te  Français,  qui  a  contracté  une  obligation  commerHala  a^sc 
i  ^Iran^^T^  en  pays  étranger,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
nonrè  a  la  j^n  i diction  française,  par  cela  sen!  qu'en  matière  mflfi- 
il  aurait  procédé  d^raut  un  tribunal  élrauger  pour  fairf  ron- 
iter  d*urgence  au  fait  matériel  sur  lequel  U  était  ifidùipensabie  d  étrc 
•'e     espèce.)  (C.  Nap.  \4). 

0»  ne  jpeut  d'ailleurs  opposer  à  l'action  dirigée  en  Francis  par  un 
tançais  contre  un  étranger,  la  litispendance  résuttêns  de  ce  fu'ma 
^unee  se  trouverez  engagée  pour  le  même  objet  entre  U»  parl^ 
^ant  un  tribunal  étranger^  (2*  espèce.) 

r 

1^  espèce.  CouiitAKi>-FAOTaEL  c.  Boaden. 

Ou  fl  NovKHBEB  ftiTèt  de  la  Coor  de  Cassation^  ehainbre 
Tile.-^  M.  TROPLONG,  premier  président:  MM.  Reoouard^  rap- 
orteur;  de  Marnas,  piemier  avocat  général  {GonxL  cooL);  Defiiu^ 
i  Morio»  avocats. 


Digiii<_LU  Google 


m       JURISPKLDENGB  COMMERCIALE. -*N«  3735. 

# 

i  LA  COro  :     AlteBdo  qu'il  léNiHt  des  liiU  oowMès  pirhiM*| 

■ttequéfi  que,  par  cbarte-parlîe  paraée  à  Londres»  1«  13  février  tW,lA| 

propriétaire  du  bâtiment  à  fspenr  FAUce»  a  affrété  ce  navire  à  Teute  Gof , 

iard-FaiUrrl,  se?  fil?  et  neveu,  négociants  an  HaYTC,  et  qtj'i!  a  été  slipA 
dans  ct'L  acte  (|uen  cas  de  rontestalion,  le?  partie?  se  soumettaient  à 't- 
jugées  à  Londres  par  un  tribunal  arbitral  compose  de  deux  personnes '"hû«- 
sies  par  cbacun  des  contractants,  et  nyant  pouvoir  de  s'en  adjoiodr?  i:"' 
IfOiMème;  —  Qu'une  conteiïtaUon  s'étaot  eievee,  les  parités  ont,  eu  ueca- 
tioft  de  celle  conventioB,  coottiM  à  Londres,  le  n  tTrill888,  on  iA«h| 
arbitral  qui  a  rendu  sa  déoieleii  le  97  dn  même  moia;  Qôe  par  Mtn| 
charte-partie,  passée  «  Londres,  le  15  novembre  IS58,  veuve  CooiM 
Fautreï,  ses  fils  et  neveu»  ont  soos-affrélé  CAliee  h  Allain  et  Comp., 
ciaots  à  Londres;  —  Que,  VAlire  étant  venue  en  chargement  dans  le  fat 
de  Cbarente,  le  capitaine  Boaden  s'est  refnsL"  à  signer  les  connai^seïïWÉI 
si  les  cbar^eurs  ne  consenlaient  pas  a  se  reconoaitre  comme  cngage^fs 
les  conditions  de  la  charle-puriic  du  43  février;  —  Qu'à  raison  de  ces  k.\ù 
le  capitaine  Boaden  a  été  assigné  devant  le  tribun  J  de  commerça  de  M 
cbefort  par  deux  exploits  :  le  premier,  dn  6  janvier  ISS9,  à  la  reqoMcl 
veuve  Couillard-Fantrel,  ses  fib  et  neveu,  en  résiliation  de  la  charle-parti 
du  13  février  !858,  avec  dommages-intérêts;  —  Le  second,  du  «2  janr.i^ 
i8B9y  à  la  môme  requête,  en  garantie  de  Taction  principale  formée,  pareil 
ploit  du  même  jour,  contre  la'maison  Couillard  par  Allain  et  Comp.  e4  coD^ 
sorts,  en  résiliation  de  la chaiie-parlie  de  sous-affrélemenl,  du  \o  novembre 
avec  dommages-intérêts  ;  —  Qu'à  ces  deux  deiuaudes  le  capita  ii 
Boaden  a  opposé  nne  exception  d'incompétence  admise  par  les  arrêts  ob^ 
dea  deox  ponnrois; 

ff  En  ce  qui  toncbe  le  premier  moyen,  commun  aux  deax  poarvoii:  , 

f  Attendu  que  les  Français  peuvent  valablement  renoncer  aux  dispti^ 
(ions  j)ar  lesquelles  l'article  M  dn  Ode  Napoléon  leur  confère  le  bénefici 
de  la  juridiclioo  française;  ei  que,  par  la  charte-partie  du  iù  février IS^ 
passée  à  Londres,  lien  ;H.signé  o  son  p-xécniion,  les  demandeurs  en  câsatio^ 
se  sont  soumis  à  la  jundiclion  d  uiî  Inijiuial  arbitral  à  formera  Loudres, 

ff  AUendnqoe  les  demandeurs.sontiennent  que  celte  coovenlîoodeja» 
diction  doit  être  considérée 'comme  nulle,  par  le  motif  qu'elle  contiiatM 
<  clause  compromissolre  aux  termes  de  l'article  I00€  do  Code  de  nrocéàiv»' 
vile  :  et  qn  ainsi  le  défendeur  ne  saurait  s*en  autoriser  pour  décHnerki» 
pèlence  des  tribunaux  français  ; 

c  Attendu  que  les  demandeurs  ont  formelles  en  l  et  volonta»feK«l 
exécute  la  convention,  tant  par  leur  coEicours  à  la  funue  d'un  tribooiiiAi- 
Iral  à  Londres,  auc  par  leur  comparution  et  leurs  débats  devant  ce  lribao^ 
qui  a  statué  sur  hs  contestations  alors  exislantes  entre  la  maison  CouiMj 
et  farmateur  Reîd,  aujourd'hui  représenté  par  le  capitaine  Boaden  ;  | 

c  Attendu  qu*en  réformant  les  décisiona  des  premiers  juges  qoi  aviiest 
stntné  sur  le  moyen  [de  nullité  invoqué  contre  la  clause  compromiisoire, M 
tire  d  une  violation  de  la  loi  française,  les  arrôts  attaqués  se  sont,  avec 
son,  abstenus  de  statuer  sur  ce  moyen,  par  le  motif  qu  il  ne  pouvait  pla>v;« 
débattu  devant  les  tribunaux  français  après  les  faits  d'cxécuttoo  o^- 
statés  ; 

c  Attendu,  quant  à  Allain  et  Comp.  et  consorts,  que,  tenant  fcm 
droite  de  veuve  Gouillaid-Fautrel,  ses  fils  et  neveu,  leurcooditioo  aUcdej 
de  leurs  cédants  ;  —  Que,  de  plus,  il  a  été  jugé  en  fait  per  ta  conr  inpérià' 
quMls  ont,  dans  leur  charte-partie  de  sous-aiïrétement«  traité  en  scnflul 

les  rnnditii      de  la  charte-partie  du  \T>  février  Î8r,8; 

fi  Attendu  qu'en  se  fondant  sur  le  contrat  judiciaire  résultant  de  la  charte- 
Mrtie  du  io  février,  i>ur  rcxêcution  donnée  à  ce  contrat  par  la  m'^i 
Couillard,  sur  racceplation  de  ces  conditions,  par  Aliain  et  Comp.,  et 
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IlIiaiMa  dasort  de  l'âcttoû  eu  garaullô  à  celui  dô  i'acUoQ  priacipale,  la 
mlN»  driocoopélance  par  eux  prooûooée^  im  aitèki  «Uaquéa  oot  teuié 
DQtifi  rafllaaou  do  leor  déeisioA  ; 

Bo  ce  qui  louche  le  denuéme  ooyea,  dîfigè  oMtce  PaiiéldeMlMIul 

0  et  Comp.  figurent  comme  denaandeuripriaeipeiut  : 

Aîferidu  qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  que  la  cODveotioD  de  juridiction  con» 

1  eo  \à  chai  te-parlio  du  13  février  élait  obligatoire  pour  AllaÏA  et  Coiap* 
biea  que  poar  voavo  Couilla'fl-Fautrtsl,  ses  fils  pt  neveu; 

Uteodu  que,  s'il  résulte  des  articles  89  et  181  du  Code  de  procédure  ci- 
l'assigné  en  gaïauUo  est  leuu  du  procéder  devâûl  le  Iribuual  où  la 
inde  originaire  est  pundaote»  cette  règle  cesse  d*être  appliceblelonque, 
•e  daiie  reapèee,  des  cen? etttioDS  spéciales  ont  flx6  la  Jiiridîetkw  eotre. 
iflies  en  cause,  et  sont  eMIgatoIres  aussi  bien  pour  le  demandeur  pria- 
que  pour  le  demandeur  en  garantie  ; 

Itlendu  qu'en  décidant  que  la  demande  en  garantie,  puisqu'elle  se 
)rtait  à  Texécution  delà  charte-partie  du  13  février,  devait  suivre  le 
<îe  l'actiOD  principale ,  et  que  les  sous-affiéteurs  Alîaîu  et  Comp. 
ûL  tenu.^,  comme  les  f)remiers  afTréleurs,  de  se  soumettre  à  la  coiiven- 
de  juridictiQu  passée  avec  K^id,  anaateur»  duot  le  capitaine  Uoadeu 
le  repréaentaol,  farrét  attaqué  n^a  violé  ni  les  articles  S9  et  l$l  du 
■  de  {procédure  civile,  ni  l'article  15  du  Code  Nap.,.  ni  aucune  autre 
-  Rêjette  les  deux  pourvois.  • 

3*  espèce.  Jinnt  c.  bk  BcAUTXAii--CaàOX. 
iWment  da  inlmnal  de  eoimneice  du  Havtei 

LE  TRIBUNAL  :  — Attendu  que  Jeony  et  Comp.  voudraient  aujour- 
i  repousser  la  demande  recouvention nulle  de  Heauveau,  parce  qu'elle 
àlldcberait  en  pat  lie  ù  des  contestations  qui.  poitéea  devant  les  tribu* 
t  de  Maiiille,  y  ont  été  jugées  en  dernier  ressort,  et  on  partie,  à  une 
iQce  qui  y  aeiail  encore  pendante  ;  —  Qu'ila  M  opposent  rexception 
i  chose  jugée  el  celle  de  la  litispçodanoe  ; 

Mais  attendu  q[oe  les  jugements  rendus  en  pays  étranger  ne  sont  paa 
utoires  en  France;  <}u*iTs  n*y  ont  pas  d'autorité  ni  d'existence  légale; 

lu'a  h  vérité, un  pacte  judiciaire  s*est  formé  entre  (!e  Bcauveau  et  Jenny  et 
■]>•  par  les  procès  auxquels  d  a  défendu  coiUre  eux  devant  la  justice  de 
iilt»  i  mais  qu'alors  de  Beauveau  ii'elait  {)js  libre  de  porter  ailleurs  ses 
andes;  —  Que  Jouoy  cl  Comp.  uyaul  eouJuil  eu  France  sur  les  assu- 
•  des  saisieir-arrêts^  de  Beauveau  peut  agir  contre  eux  pour,  rea^aisir 
Clients  qu'elles  représentent;  —  Que^  traduit  par  eux  devant  un  Iribn* 
^Qçais,  il  est  en  droit  de  S7  défendre  par  tous  les  moyens  en  son  pou* 
et  d'v  former  toutes  demandes  reconventtonnelies  qu  il  peut  opposer  à 
mande  principale  qui  lui  est  faite  ;  —  Qu^en  un  mot,  il  peut  y  débattre 
i>Uer  ses  droits  ;  —Que,  quant  à  la  litiapeodancoy  elle  n^exiate  qu'entre 
ribonaux  du  môme  pays,  a 

u  9  iiùVAi£ii  i^bd,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  impériale  de 
iea. 

* 

LA  CÛUU  :  —  Sur  Texceptioa  de  la  chose  jugée  : 
Attendu  qu'il  résolte  de  l'ensemble  des  faits  de  la  cause  que  ce  n^est 
^a  son  plein  gré  el  volontairement,  mais,  an  contraire,  comme  forcé 
circonstaooes»  que  le  capitaine  de  Beauvean^Giaon  a  aaiai  le  i«fe  de 
iiUe  4e  l'aotioA  par  I»  intentée  à  Jenny  ai  Gompt  ;  J 
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r  AttMili,  d^titteuni,  qae  ^Mion^  jogée  k  Veuille,  avulf  p&m  U  k 
MalftiNve  hmnf  H  Oimp.  I  ptfer  le  moMnl  de  difléMU  m^^i 
gne,  dftos  le  procès  8iijoitra*hoi  peedenl  detaet  le  cour,  Jenoy  et  Ga&l 
soni  demendeofs  en  payemeot  d*une  reconnalsnece.  et  qae  If  capftiittli{ 

Beauvenu  oppo^^e  en  rompenf^alion  de*?  (1omrrïa£^e*î-iDtéfêts  qu'il  stralreM  hi 
être  dus  par  Jenny  et  Cninp.  ;  —  Que  Li  d* mande  o'estdotic  pas  Itfflt&KJ 

el^Qe,  8008  ce  rapport  eooore^  rexcepUoQ  doit  ôire  rejetée.  »  1 

Du  DÉCEMBRE  1860,  atrèt  de  la  Conr  de  Cassation,  chambra 
des  requêtes.  —  M.  NIGIAS-GAILLAHD,  président;  MM.  Fcref,i 
rapporteur;  Blancba^  avocat  général  (concl.  couL);  Omsiûj^ 
avocat*  . 

c  LA  COUR  :  —  Attenda  qo^aox  termes  de  Tari  1 4  du  Code  Napoi^t» 
félranger  peut  être  traduit  devant  les  tribunaox  de  Fraoce  poar  les  ob^ 
lions  par  lui  conlraclées,  en  pays  étranger,  envers  des  Français;  - 
cette  dispositirii,  fondée  sur  les  principes  du  droit  public,  ne  cesse  d'iq 
applicable  qu'autant  que  le  Français  y  a  renonce  exprcssenienl  ou  viHo^fe 
mcût^  et  que  cette  renonciation  a  été  libre  et  volontaire;  —  Qu'où  ùtim 
rait  attribuer  ce  caractère  à  une  citation  donnée  par  un  Français  à  on  ikM 
devant  un  tribunal  étranger  dans  des  cas  eilraordinaires  et  nrgeaU  qoi  ■ 
térent  la  liberté  de  sa  personne,  oo  entravent  ou  compromettent  r«iéd 
tion  de  ses  engagements,  et  qu^îl  ne  peut  alors  être  considéré  cosd 
ayant  renoncé  à  saisir  les  tribunaux  de  son  pays,  aussitôt  qu  i!  le  pwn; 
—  Qu'il  suit  tJt^  la  que  !e  juge  français  a  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier;a 
circonstance-  (}m  «  nt  déterminé  l'action  formée  devant  la  justice  éliff»«re; 

f  Attendu  que  i'arrùi  allaqué  constate  en  iaiL  que  ce  n'e;>t  paavoldDUiib 
ment,  et  do  m  plein  gré,  que  le  capitaine  de  Beauvean-CraontuitaNM 
hmnf  et  Gomp«  devent  le  juge  de  Htnille  ;  —  Qoe  délie  dédMilisft  m 
vcraine  est  justifiée  d^ailttufs  par  Teosemble  des  faits  de  la  cause  éen 
dans  l'arrél  attaqué;  —  Que  dès  lors  le  défendeur  éventuel,  u'ayaot 
sous  !n  pre:^<:ion  d'une  contrainte  qui  lui  Alni!  toute  (iherté,  n  eu  le  dfct.  ^ 
rentrant  eu  France,  d'user  do  la  disposition  que  lui  conférait  l*art.  (10*1 
énoncé  du  Gode  Nupoléon  ;  1 

ff  Attenda  que  ce  moyen  se  rattache  à  celui  tiré  de  la  litispeadaaa;- i 
Qae  cette  IKispendance  n>st  pas  même  établie  d'après  les  énondifiHiè 
llMrIt  «llaqQé»  et  que,  dans  tous  les  cas,  cette  exœplien  ne  peot  in«f* 
posée  qu'autant  que  la  litispendance  existe  entre  les  tribonanz  (mm\ 
— «  Qu'ainsi,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions  de  lots  inToquées,  IMI, ■ 
ODAtnîre^  en  a     ime  Joate  application.  —  Rejette,  t 


STS6.  ASSURANCES  MARITTWES.  —  aAtSE  COMPROMISSOIBB.  —  TAU- 
DITE.  —  NOMiNATlOM  DËS  ARBlTAfiS.  —  i^OMT^mMCfi  W  IBiH^i 
DE  COMIUACB. 

(27  HOvsKsas  1860.  —  Présidence  de  M.  NICUS-GAlLLAm).] 

Est  valable  la  clause  compromissoii  c  insérée  'la}isuii  contrat  diii' 
surances  mariliineSj  t'iu  on'  bien  f/n'eil'.'  con.stiiar  un  arbitrage  vOiOff 
tairêf  et  qu'elle  ne  désvjne  ni  l'oùjel  du  litijef  nt  le  nom  des  arbUfff} 
les  lois  spéciales  ayant  toujours  admis  calla  exception  en  f^fHnf  à 
eommeree  marUime;  —  Bt,  tfona  ea      le$  9rièwMtm  iê  mwm% 
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I  (ml  mecédé,  à  Cêt  éqfsrd,  aux  anciennp$  atlribuUon.^  dévolues  au 
iseil  de  l'amirauté,  sont  compétents  pour  nommer  les  arbitres,  lors-^ 
^n'amê  été  désignés  ni  par  ia police  d'assurance,  ni  ultérieurement 
rkêpmiiêt.{C.em.m.)  ^  ' 

AwmiirdBs  c«  BSAircoimT  et  Comp« 

Du  97  ROTUBEB  1860^  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  cbanilire 
i  requêtes.  —  M*  NICIAB-GAILLARD^  président;  MM.  Calmètes, 
iportenr;  Blanche,  avocat  géaéral  (concl.  conf.)  ;  Bos,  aY0çat4 

I  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

I  Attondn  qoe  si,  aux  termes  de  Tari.  i006  du  Code  de  procédure  civile» 
oompromis  doit  désigner  l'objet  de  litige  et  les  noms  des  arbitres,  une 
teptiOD  a  élé  iotrodeite  à  cette  règle  générale  par  l'art.  339  du  Code  de 
nmerce;  —  Qoe  oel  article»  eo  aoËrisaût  la  slipulatioo  de  la  clause  com- 

rnissoire  dans  la  police  d'assurance  maritime,  rCn  point  rnppelp  le  prîtt- 
e  coo sacré  par        (le  de  procédure,  relulivrmeni  aux  aibitraf^  -s  \ 
"^^i  —  QueôOD  siieuceà  cot  égard  s'explique  etsejustifit^  [im  lt-.  principes 
iiioit  aocieo»  en  ceUe  matière»  et  par  la  nature  du  coutrat  d'a»suraace 
ri*ime  ; 

I  Atto^a  oue,  sous  rordonneooe  de  t681,  te  deaee  eompronHiieîfe  était 
4oors  valable,  bien  que  Tobjet  da  litige  et  les  noms  des  arbitres  ne  faa» 

ût  pas  désignés; 

f  Attendu  qu'au  moment  de  la  rédaction  de  la  pollèe  d^assurance,  les  pkr- 
s  pe  peuvent  préciser  Tobjet  d'une  contestation  qui  n'est  pas  née,  oî 
^isir  des  arbitres  dont  ra[»tttude  8|»éciaie  puisse  ofirir  iss  pranUea  d'une 

ODejusiice; 

•  Attendu  que,  si  Tarbitrago  qui  résulte  de  la  clause  compromissoire  insérée 
os  une  police  d'assurance  maritime  ne  peut  être  cousidére,  depuis  la  lot 
17  joiHet  1856,  comme  un  arbitrage  fbroé,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  teii- 
ois  qu'il  ne  constitue  qa*oo  arbitrage  volontaire  eui  generUp  et  à  regara 
q^'^I  les  règles  ordinaires  de  farbitrage  tracées  par  les  art.  1005  et  siitv. 
Code  de  procédure  civile  se  trouvent  modifiées  par  une  conséquence 
c»"F^airi'  de  la  nature  commerciale  du  contrat  et  du  défaut  de  nnminntioo 
s  arbitres  dans  la  clause  corijpromiçsoire  ;  —  Que,  par  suite,  si  i'arrit  at- 

}uç  a  donne  dnns  ses  moiifs  une  qualification  inexacte  à  l'arbitrage  dont 
aKit,  sa  décision  est  parfaitement  irréprochable  ;  ' 

•  Sur  iè  deuxième  moyen  : 

t  Attendu  qoe  Fart*  033  du  Code  de  commerce  répute  «oie  de  eoM4 
ttce  tontes  les  assoranees  et  autres  contrats  concernant  le  négocerma» 

iroe; 

^  Attendu  que  l'art.  631  du  même  Code  attribue  à  la  juridiclion  coosulaîrè 
connaissance  des  conlestntions  relatives  aux  actes  de  commerce;  —  Que 
^te  attribution  de  juridiciion  implique  la  compétence  des  tribunaux  de 
nimerce  pour  nommer  les  arbitres  appelés  à  slaluer  sur  les  contestations 
ies  d  ua  contrat  d'assurance  niantunoj  -~  Que  celto  interprélation  des 
I*  632  et  633  précités  trouve  sa  conûrmation  dails  la  législation  adté- 
cuna  à  la  rédaction  du  Code  de  commerce;  —  Qu*en  effet,  sons  Pempire 
»  Tancien  droit,  la  nomination  des  arbitres  appartenait  aux  Juges  de 
i^iraaté,  lorsque  les  parties  n'avaieni  pu  s'entendre  pour  les  nommer  ellee^ 
êmes;  '    *  • 

<  Attendu  que  cette  ^ompéten  e  n'avait  pas  son  principe  dans  la  juridiC- 
générale  de  Tamiraule,  qui  s'etcndnit,  dans  une  cerlninc  limite,  aux  ma- 
eiit»  civiles,  commerciales,  administratives  tt  crimini  ilcs,  mais  bien  dans 
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soo  pouvoir  jandjciionnel  spécial  pour  tou(  ce  qui  coaceroaii  ies  cootok 
iparitimes  ; 

€  Attendu  que»  sous  co  rapport,  les  tribunaux  de  coininerce  ont  som^ 
à  ramirtiilé  (art.  681  el  ^  do  code  de  commeree)  ;  ^  Qu^iis  penral 
gaiement,  dès  lors,  conune  le  pouvaient  lea  juges  de  ramiranté»  nomikerki 
arbitres,  lorsqu'ils  n'ont  été  désignée  ni  par  la  police  dtêÊÊmnmmiÊ^ 
rieurement  par  lea  partiea;  —  Rejette,  t 


SlâT*  SOCIÉTÉ   EN   COMMANDITR  PAR  ACTÎONS.  —  CONSEIL  M  fti» 
V&iLLAMGB.  —  llBSP0N8AiMUT£«  — MOWU  FOJU 

(28  «ovnnas  1860.  —  Piéaidence  de  M.  NIGIAS-GAILLAED«) 

Lés  membres  composant  rnnsril  dr  snrvêUlancc  d'une  sociélén 
ammandite  ne  peuvent  être  déclares  responsables  des  frnude$  com- 
mises par  le  çerantf  lorsque,  biêu  ioin  d'y  avoir  participe,  ont,  n 
cùnlraire.  fait  personmiUmmU  ce  qui  eiait  pomàie  pour  empêcher  k 
Tuim  de  la  sociélé. 

m 

Société  j>£s  Pjiop&uétaires  vinicul£s  c.  Savakï  et  autres. 

Du  28  NOVJtMBRE  4860,  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  chambw 
des  miiif-tes. —M.  NICI AS-GAILLARD,  prôsidrnl;  MM.  dUbexi, 
rapporteur;  Blanche,  avocat  générai  (coiici.  cont.)  ;  Mathieu  Bode^ 
avocat. 

ff  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  premiers  moyens,  puisé?  dans  la  viobt 
de  Tart.  10  de  lu  loi  du  i7  juillet  4856,  qui  déclare  responsables,  solida-r- 
ment  avec  le  gérant,  les  membres  du  couseil  de  sui  veiliaoce  d'une  sôcaif 
en  commandite  :  I*  loraon'ila  ont  sciemment  taiasé  commettre  danslsi^ 
ventaires  des  îoexactiluiies  graves,  préjudiciables  à  la  société  ooaaito 
etfio  lorsqu'eo  connaissance  de  cause»  ils  ont  consenti  li  la  diatribaÉall 
dividendes  non  justifiés  par  des  inventaires  sincères  et  réguliers; 

•  Attendu  que  l'arrêt  atlnqué  déclare  en  fait  que  les  différents  inveoUirti, 
qui  ont  été  soumis  au  conseil  de  surveillance,  et  spécialement  cxk\  k 
30  juin  4857,  étaient  exacts  et  réguliers,  qu'ils  avaient  été  reconuuà  itU  pîr 
les  experts  commis  par  lu  jundiuliuu  ciiuiiiieliu  pour  Itis  examiaer,  et  quelo 
demandeurs  se  bornent  à  lea  incriminer  vaguement  sans  rien  sp^â&  de 
préeta; 

<  Attendu  qu'admettant  par  hypothèse  Tezagération  de  quelques-uos  des 
prix  cotés  dans  l'inventaire  du  30  juin»  Tarrét  ajoute  que  lea  membre» 
conseil  de  surveillance  n'ont  pas  connu  et  n'ont  paa  pu  connaître  ati»  i 

exaî^erntion  ;  ' 

c  Attendu  qu'il  est  pareillement  consi  ite  qiip,  si  des  iuexoctitudes  seâoot 
glissées  dans  rélaL  soumis  à  rasseniLicc  geucTale  lu  31  décembre  1857,  cfî 
état  n'a  jamais  été  ni  approuvé  ni  accepté  par  ie  conseil  de  surveilboce; 
Qu'en  tous  cas»  ce  if  était  là  qu^un  aperçu  de  aitnalion  dressé  à  ta  bâte  vt 
le  gérant,  et  qui  n>vatt  rien  de  commun  avec  Tlnventaire  prescrit  parle» 
atatuts  de  la  société; 

t  Attpn(hi,  enfin,  que,  de  tontes  les  circonstances  qu'elle  relève  et  qo'elie 
i|>précie|  1^  cqur  (le  f  oitiera  crpit  pouvoir  conclure  que  le  copseil  4o  IV* 
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ftbnoe  B*a  jamtts  eontenti,  en  coDDaiMDce  de  cause,  à  oao  diilribalîOB 

idfVidMidei  non  justifiés  par  rétat  é»  la  lo^été  ; 

f  Atteniiu  que  ces  déolarationa  de  feil,  qui  reposent  anr  des  apprédaliooa 

eTereines.  ne  laîsseot  aucune  prise  aux  critique*;  du  pourvoi»  et  que,  dans 
\U:\  élat  do  clm^ps,  c'est  à  bon  droit  qup  l'arrôt  attaqué  a  refuse  d'appli- 
ter  aui  défendeurs  eveotueis  les  dw^^ositioiis  rigoiiraiiaea  de  k  loi  du 

(  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  d'une  prétendue  violation  des  art.  iââ2^ 

1991  et  1993  du  Code  Napoléon  : 
f  Attendu,  aana  qa'il  soit  beaoin  d'examiner  la  valaor  dea  raiaona  de  dniii 
t  Icaqaellea  se  fonde^  en  premier  ordre,  Parrtt  altaqué  pour  écarter,  dana 
cause,  les  pHnctpes  du  droit  commun  en  matière  de  respon»biltté  ;  que  ce 
oyen  ne  saura-t  soutenir  en  présence  des  déclarations  souvennnes  de 
ir'<^?  ; — Qu'on  y  lit,  en  etiet,que  les  membres  du  conseil  de  snrveiliance  ont 
ujoufi  agi  yvec  loyauté  et  nvcc  l'intention  bien  arriHee  de  faire  prosiperer 
iê  société  dans  ia(}uelle  ils  avaicul  placé  une  portion  de  leur  fot  iune; — Que 
ie  était  leur  confiance  dans  la  bonne  aituation  de  la  société,  que  quelquea- 
ai  d*entre  eox  n'ont  paa  bèûté  à  rester  créanoiera  de  sommes  depuis  lonf- 
fef»  exigibles  ;  que  d'autres,  dans  les  derniers  temps  qui  ont  précédé  la 
lilite,  ont  vendu  à  terme  à  la  société  les  produits  de  leurs  propriétés,  ou 
kociéan  eéranl  des  traites  qu*ils  tiraient  sur  leurs  corri'-pondjnts  ;  — Qu'à 
f ïin  de  1857  encore,  ils  donnaient  au  gérant  de  »;ages  conseil"  qui,  s'ils 
iisseol  été  suivis,  auraient  permis  à  la  société  de  traverser  heurcust  ment 
i  cnse commerciale  qui  a  entraîné  sa  cbute  ;  —  Que,  s'ils  n'ont  pas  provoqué 
ilqÉidalion  de  la  société,  c'est  qu'ils  ont  espéré  au'au  moyen  de  sacrificea 
enoaaela  par  eox  aponlanément  offerte,  ils  parriendraient  i  conjurer  Je 
Ittger;— Qu'on  ne  peut  leur  reprocher  que  d*avoir  en  trop  de  coofisncedana 
s  lumières,  la  probité  et  les  assertiona  d*nn  gérant  qui,  trahiaBant  tooa  aaa 
IVdirs,  les  avait  habilement  trompés; 

t  Alteodu  que  de  telles  appréciations  do  la  conduite  des  membres  du 
Joseil  de  surveillance  étaient  exclusives  de  toute  responsabilité,  et  que 
'esta  bon  dioit  que  l'arrêt  attaque  en  a  tiré  la  cunsequeuce  que  les  faits  du 
iMèsae  permettaient  pas  rapplication  des  dispositions  invoquées; 

I  Attendu,  en  efiet,  que  la  loi  ne  déf  oH  paa  et  «e  povyait  définir  laa 
<tede  nature  à  engager,  vis-à-vis  des  tiers,  la  responsabilité  de  ceux  qui 
^oot  commises,  et  qu'elle  en  laisse  ainsi  l'appréciation  à  la  sagesse  et  à  la 
OQscieoce  du  juge,  dont  les  décisions  éi happent,  sous  ce  rapport,  à  toute 
eiisore:  —  Qn*\  de^  lr>rs,  l'nrrôt  attnqtif  n  a  pas  plus  violé  les  principes  du 
Iroilcornmui)  que  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  17  juillet  1S5G,  en 
éçiiraat,  comme  il  l'a  fait,  (jue  ces  priocijies  no  trouvaient  pas  leur  applî- 
dans  la  cause;  ^  liejeitc*  • 

miammiiici. 

T.  conf.  no  365S,  Cass.,  0  juillet  1861  (BergeroD  et  cona*  c,  Martin  et 
ffifiml,  p.  388, 399t  ut  notm  «naolatinA  sur  oe  miMio. 

îaS.  ôOCiÉTÉ  EN  PARTiGlFAT(ON.  —  CARAGTiiHL.  —  INTfiRPRÉXA* 

TION  O  ACTE. 

(4  atdttu  1860.  ^  Piéaidanoe  de  M.  NIGIAS^SAUXAIID.) 

^onsiUue  une  as-^ociatioa  en  participation  et  non  une  société  en  nom 
oHectif^  la  convt^ntitu  jnir  lagndle  plusieurs  parties  réunissent  lnur 
pimrs  dam  une  affuir^  four  arrii^er        a$$ociatiQn  de  ùene^es 
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#  I 

sans  se  revéhr  au  publie  par  une  raison  sociale,  chacum  d*êH$iii^ 
iant  le  ffroif  dout  elle  e.'^t  propriétaire .  (C.  com.  47  à  !>0.) 

Dans  ious  les  cas,  cite  dérisioré  n^'  renfermerait  gu'uuê  WkrftàÊ^  ' 

tion  d'acte  dont  la  Cour  de  Cassation  m  p^ut  canmUre, 

Havas  C.  LOSmKTEN  fils* 

Lo  sionr  Havas  s'est  pourvu  on  cassation  contre  l'arrêt  de  hcotu 
impériale  de  Faris^  du  ^1  fevnor  1860,  que  ûouâ  avoQâ  ra^^ 
sous  le  uo  3i85,  t.  IX«  p.  m 

Du  4  DÉGEifBRB  1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Cn^sntion,  chambre  èf 
tpqu^tes.  —  M.  NICÎAS-GAILLARD,  président;  MM.  Taiîlana^ 
rapporteur;  de  Pef ramont,  avocat  général  (coacU  couL)  ;  fiosiif 
avocat. 

c  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  préteodue  violatioa  des  ait  m 
42  et  48  du  Code  de  commerce  ;  ! 

f  Attendu  que.  pour  décider,  comme  i]  Ta  fait,  qu'il  oe  e*«gÎ8Siit  pii 
dans  la  cause»  d'une  société  en  commandite,  mais  d'une  simple  aesociatid 

en  pariicipalioD,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  des  faits  et  docomeots  m 
avait  le  droit  d'apprécier,  et  que,  d'ailleurs^  ces  faits,  tels  qu'ils  rèsuUeot  M 
constatations  de  1  arrêt,  oe  ron  fttuaieat,  ea  effet,  qu'uae  aoito  d'opérttMij 
lleâtes  en  partici|»atioD;  —  Uejette.  »  i 


•f  M»  MOGUTION  BimiK  OOVaiERS.  — -  RETBAITE  d'UM  AS80GB. 

mtEfeDiaioN  DB  mvm.  —  Mourrt. 

(19  tHÊMÊt»  1860.  «-PréaideDoe  de  M.  PA6CALIS.) 

Est  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public  et  portant  (lUeiuum 
liberté  de  l'industiiet  la  clause,  iméree  dans  un  acte  d'(is.sKiâ!\ùh 
entre  ouvriers,  de  laquelle  il  résulterait  qu'il  serait  interdit  à  ^««vfûr 
gui  $ê  retiré  de  U  société,  d'exercer  peMeaU  trente  em  ton  MÉiik 
afin  d'éviter  la  concurrence  que  poutraii  faire  à  la êodiU  tismrémm 
cettê  industrie.{Q.  Map.  1133, 1780.) 

Lmor  c«  Dvpois* 

Le  sieur  Dopais  s'esl  pourvu  en  cassatkm  oontre  Fanéf  dé  li 
cour  impériale  de  Paris,  en  date  du  U  août  1859,  que  nous  araf 
rapporté  sous  le    30SO,  t.  IX,  p.  51 . 

Du  19  i)Éc£MBRE  1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation^  cbamkie 
civile. —  M.  PASCALIS,  président;  MM.  Renouardj^  rapporteiir; 
de  Manias,  premier  avocat  général  (oqqo1«  coaf.)  ;  Alimeral»  avocat 

ff  LA  COUR  :  ^  Sur  !e  moyen  tiré  de  ta  violation  de  fart.  1134  de  Caée 

MapolÊon  : 

i  Aiteodn  qae  la  clause  en  litige  a  été  interprétée,  par  farrH  atta^. 
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nme  destinée,  non  pa.^  à  gnranttr  les  dioils  légitime»  ân  cessionnnire  d'iiQ 
blissemenl  indusli  ici  et  d'une  clientèle,  mais  à  allacher  chaque  travail- 
lé 1É  ioolété  d'une  manière  indissoluble  ;  —  Qu*il  est  dit  par  l'arrêt  que^ 
proeliée  dM  ilipolaiioo»  àa  Taete  socbU  lonchaot  les  rapporta  dea  assO" 
\  tairt  eox  èt  la  disposition  des  salaires,  cette  ctousè  a  eu  pour  bot,  non* 
iemeat  d'enchtffaer  Touvrier  associé  à  la  soci4t^  pendant  trente  années, 
s  ent  ore  d'assurer  à  la  société  le  bénéfice  même  de  son  inaction  forcée, 
cas  de  r('!rnite  OU  d'exclusion,  pendant  la  niAni<'  durée,  et,  par  suite,  de 
ioterdicL'  uq  travail  professionnel  indi«pensithle  iJu  .soutien  de  sa  famille 
lésa  propre  exislcnce;  —  Que  la  libellé,  qui  ne  serait  rendue  à  Dupuis 
)u  terme  assigoe  à  la  société  même  un  1873,  ne  serait  plus  puur  lui  d  au- 

e  Dtillté.; 

Attendu  que  cette  disposition  de  Pacte  social,  ainsi  interprétée^  irioln 
Mncîpe  posé  par  Tari.  1780  do  Code  Napoléon,  qui,  en  pemettaot  d*eA« 
er  ses  services*  ne  veut  pas  que  ce  soit  autrement  qu'à  temps  ou  pouc 

entreprise  déterminée  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tart.  H34,  les  conventions  tienneol  lieu 
ûi  à  ceux  qui  les  ont  faitf»^,  c'est  lorsqu'elles  sont  légalement  formées,  et 
30  ne  peut  con>idérer  coinme  telle  la  convention  formée  en  violation  de 
ègle  proclamée  par  i  art.  1780,  dans  un  tiUeiét  d'humamlc  ei  d'ordre 
lie  ;  —  |>*où  il  suit  que  Parrél  atlaaué  n'a,  co  déclaraol  nulle  la  clause  ea 
^e,  ni  violé  Part.  {i34  du  Code  Napoléon»  ni  iaossement  appliqué  les 

6, 1131,  1133  et  1780  dn  mémo  Code;  <—  Rejette.  > 

'êê%  FKMME    COMMERÇANTE.           R^ÎGÎMB   DOTAL,  —  DÉFAIT  DE 

PlBLiriTK  DU  GOM&AT,  —  ^UASl-DliUT,  —  RfiSPOMSABUiT£  D£ 

■ 

,  t 

(24  ûtcsvjM  14^.  ^  Pféatdenoe  de  M.  I^OAS^AILLARD.) 

^-a  femme  qui*  Hani  mariéê  iau$  le  régime  dotal,  devient  nommer^ 
nte  pendafû  le  mariage,  ne  peut  opposer  à  ses  créanciers  l'inaliéna' 
iié  de  ses  biens  dotaux,  si  elle  n'a  pas  fait  pubfàer  son  contrat  de 

\riagey  conformément  à  l'art  liO  du  Code  de  commerce,  dans  le  délai 
^  cet  arlicir  dnierviine,  cetie  omission,  même  alors  qu  elle  n'aurait 
I  lieu  de  mnuoaise  foi,  constituant  de  part,  à  Cèifard  dr  ses 
'finciers,  un  fj  un  si-délit  qui  ne  lui  permet  UiÂH  de  leur  opposer  le  pti^ 
m  de  la  doL  ^C.  x\up.  IÛ8^) 

Du  U  JUIN  1859,  jugômeat  du  tribunal  de  GuéreW 

I  LE  TRIBUNiVL  :  —  Considérant  que,  s'il  est  vrai,  en  droit,  que  la  sli- 
idtion  dn  régime  dotal  protège  la  femme  contre  des  obligations  ordinairet 
^lle  aurait  pu  contracter,  SI  n'en  est  pas  de  même  de  ceues  résultant  d*na 

ou  d  un  quasindelit  par  elle  commis  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  elle  est  te- 
d'après  la  jurisprudence,  de  réparer  le  dommage  qn^elle  a  causé,  tuéme 

i>es  biens  do I  aux  ; 

•Considérant  que  la  dame  Neveu,  en  ne  se  conformant  pas  aux  prescriptions 

la  loi,  pour  la  publication  de  son  contrai  de  mariage,  a  au  moins  commis 

(juasi-delit  qui  a  occasionne  un  préjudice  à  ses  créanciers,  dont  ces 

'paiera  sont  fondés  à  lui  deoiauder  la  leuaratiou,  même  sur  ses  biens 
'toc;  ^    .  ' 


Digitized  by  Google 


IM  JURISPRUDENCE  COMMERCULB.  ^  3740. 

4  CoDsidéraot  qo*ayaDt  négligé  de  filtre  oenaaltre  m  conteet  m  jriii^ 

daoe  lee  formes  prescrites,  comme  la  loi  Texigeait  d'elle  d'une  mamêre  ■1» 
pérative,  la  stipulaiion  de  dolalité,  contenue  dans  ce  contrat,  ne  peoi  ta» 
valablement  opposée  à  cenx  qui  ont  contracté  avec  elle,  et  qae,  par  suit*- 
ses  créanciers  sont  bien  fondés  ù  demander  la  mise  en  vente  de  sess  hmam 
réputé<;  inalicnables  par  son  contrat  de  roaria|;e»  comme  ai  la  clause  dedD* 
talilê  n'existait  pas;  —  Ordonne,  etc.  » 

Du  ^4  MAI  i860^  sur  Tappei,  arrêt  d6  la  cour  iiupériaLÊ  ^! 
Limegee. 

c  LÀ  COUR  :  — Attendu  c|ue  l'art.  69  du  Code  de  commerce  imposera 
femme  commerçante,  et  manée  sons  le  régime  dotal,  TobligatioD  de  pobbv 
son  contrat  de  mariage  dans  les  formes  détermioées  par  Fari.  67  du  wém 
Code,  et  oae,  à  défani  de  aatisfaire  ft  cette  obligation,  aile  paol  être,  aa 

cas  de  faillite,  condamnée  ponr  banqueroute  simple; 

<!  Attenilu  que  cefle  prescription  de  la  loi  a  pour  nbiet  de  prémunir  les! 
tiers  contre  les  dangers  de  .contracter  avec  une  femme  mariée  sotis  le  ré§itti| 
dotal  ;  j 

a  AUendu  que  Rose  Yachez,  mariée  sous  ce  régime  et  commerçante,  l'a 
point  observé  les  prescriptions  de  la  loi,  et  que  cette  inobservation  OMislilae 
de  sa  part  an  (piasi-délit  dont  elle  doit  être  tenae  de  réparer  les  conaéqaea 
ces,  même  sur  ses  biens  dotaux,  envers  ceux  qui  ont  contracté 'avec  els 
dans  rignoraace  de  sa  qualité  de  femme  dotale,  ai  qui  n'aaraieDt  pas  aàr»> 
ment  contracté  si  cette  qualité  leur  eût  été  connue; 

i  Adoptant  au  aurplos  iea  moUia  dos  premiers  jMgaa  ;     CoAfirme»  a 

I 
I 

Du  84  sâcKMBBB  4860*  8or  le  poami,  arrêt  de  b  Cour  de  Cwii 
tion,  chainbre  des  vequètes.  —  M.  NICIA8-6AILLARD,  présidenl;  | 
MM.  de  Vargès,  rapporlear;  ttanche,  aTOoat  général  (eoDcl*  cent;;  i 
de  Nalèche^  avocat. 

t  LA  COUR  :  —  Attendu,  en  droit,  qa'aux  termes  de  l'art.  69  du  C>4edt 
commerce,  i'epoux  marié  sous  le  régime  duial,  qui  embrasse  la  profe>s]aade 
commerçaut  postérieurement  à  sou  mariage,  est  tenu  de  remplir,  dans  le  ' 
mois  du  jour  où  il  a  oa?ert  soa  oommeroe,  les  formalîlés  prcacritci  par 
Tart.  67,  pour  assurer  la  pabtiotté  dn  régime  sous  lequel  11  a  coaiiaclé  ;  — 
Qu'à  début  il  peut  être,  en  ces  de  faillite»  coadamaé  comme  banqueraaiier 
simple  ; 

t  Attendu  que  le  principe  de  rioaliénabilité  de  la  dot,  rappelé  a  l'é- 
gard de  la  feniine  marchande  publique  par  l'art.  7  du  Code  de  commerce, 
n*empéchc  pus  ijue  la  femme  dotale  ne  soit  re'îpoii -able,  même  sur  ses 
biens  dotaux,  do  tout  fait  constituant  de  sa  part,  suit  ua  dciti,  soit  un  qua&* 

•  défit: 

i  Attenda  qu'aux  termes  des  art,  1589  et  1383  dn  Gode  Napoléon,  il  v  a 
quasi-délit  dans  toute  feule,  négligence  ou  improdeoce,  qui  cause  an  doî»- 
mage  à  autruif  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ailleurs  qu^il  y  ait  en  inteotioo  de 

nuire; 

c  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  la  femme  Ne- 
veu, mariée  sous  le  régime  dotal,  a  embrasse  la  profes>iun  commerciale.  p-.r5- 
lerieureuienl  a  son  mariage^  et  ^u'ea  contravention  aux  pi escriptioas 
Fart.  89  du  Gode  de  commerce,  elle  a  négligé  de  faire  publier  son  oontiat 
de  mariage  dana  la  mois  da  jour  e&  elle  a?ait  ouvert  son  commerce  ;  —  Q^'*'' 
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enfin  constaté,  par  ledit  arr^t.  que  c«tta  négUgoacede  k  (•mine  JNoveo 

Biî^é  un  préjudice  à  ses  créanciers; 

Attendu  que,  dans  les  rirconsiances  ainsi  reconnues  et  constatées,  la 
rligence  imptitable  à  la  femme  Neveu  constituait  nn  qnasi-délit,  dont  la 
f  impériale  fa^  à  bou  droit,  déclarée  re^poosablâ  sur  âe&  bleos  dotaux;— 
ctte,ei€.» 

JumniDDiMCi* 

I  eitde  jnmpradenee  eontlaiito  que  la  femoid  dotale,  qui  ae  rend  coopabla 
1  q^u^UlU^  De  peel  opposer  le  privilège  de  la  dolaW  ans  actioos  di- 
c!;  contre  elle  en  répamim  de  q^Mé-diUL  T.  cmfJCu»^  §4  ■frit  1861 
#erOiPriiigoier). 


dl.  BAiigoi  tnumeèn»  ~  BiLum  faux.  —  uoom  fiomn 

LE  CÉDANT. 

{U  fticama  IR60.  —  Prcaidoace  de  M.  NrCfAS-GAILLARD.) 

W«i  reçoit  drs  billeh  faux  d'une  banque  étrangère  rf\  de  droitf 
^Ttcour$  contre  le  cédant,  spécialêment  contre  le  chnnrjrnr  de  qui 
mient  ^  à  la  seule  charqe  d'établir  qu'Us  sont  bien  ideniiqnrment 
.*^f  que  ceux  qui  lui  oui  été  remis ,  ce  qui  peut  résulter  de  toutes 
comptions  graves,  précises  et  concordantes.  {C,  Nap.  iëUJ.) 

lloifT£AUx  et  Lqnh  c.  K^m  et  ^J£Y£h. 

•*8  Sieurs  Monteaiix  et  Lunel  se  sont  pourvus  en  cassation 
rtte  Tairêt  de  la  cour  impériale  de  Paris,  du  10  décembre  1859, 
ftDOtts  avons  rapporté  sous  le  n°  3071,  t.  IX,  p.  113. 

26  DKCRMniiE  1860,  arrêt  de  la  Conr  dn  Tnssation,  chambre 
requêtes.  —  M.  NIGIAS-GAÎLLARD,  président;  MM.  Ferey, 
*Portenr;  Blanche ,  avocat  général  (concl.  conf.);  Ripault^ 

U  COUR  :  —  Attend  u  que  Tarrét  attaque  constate  qae  les  billets  de 
^({Qe  de  VieDDe,  reconoos  faux,  étaient  îdeDttqaetnent  les  mémee  qae 
X  «pi  avaient  été  vendos  par  les  demandeert  en  ca.ssatioo  aux  défen- 
^  éventaels  ;  Que  Tarrêt,  pour  le  déclarer,  s^est  fondé  sur  les  faits» 
'^^  et  documents  judiciaires  du  procès,  et  sur  les  livres  et  registres  de 
"T^<^rce  dos  parti e<5  ;  — Qne  celle  apprécintion,  qm  rentrait  dan«  îe  pou- 

^^'uveraia  du  juge  du  fait,  ne  peut  plus  être  cootes^e  devaot  la  Cour  de 

Hilion  ; 

Attendu  que  la  garantie  est  delà  nature  de  toute  vente;  —  Qu'il  serait 
^  contraire  au  droit  qu'à  Téquité  de  décider  que  la  remise  de  billets  de 
^0  hux,  quoique  faile  de  booee  foi»  ne  pegi  dooner  lien  à  aocoa  re- 
[S  de  la  pan  de  celai  qai  eo  a  payé  le  prix  ea  bonnes  valeurs;  Que 
'^t  aiinqué,  en  déclarant  K's  demandeurs  garants  et  responsables  du  moo- 
f  ^  b  illets  de  la  banque  de  Vienne  ci-oessos  énoncés,  cl  dont  la  faus* 
'  ^  *  la  t  pns  conte<^tée,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait»  au  oontraire»  oo^ 
e  appiicaûoji  ;  —  Âejetto.  » 
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1(749,  i«  ÇmiAXIUXIOH  G09DnH>llJ^    —  CBÈA!STE  HOU  UQdl 

80IRBS.  —  GOMPÉTBNGB  DU  TfilBUNAL  CIVIL.  '  | 

I 

(31  i»ivCEMe^E  im,  —  Présidence  de  M.  NiCiAS-GAiiiLAiiD.)  | 

ha  condamna! ion  profioncee  sous  une  condition  n'fl'thfj^^finlr' 
une  créance  liquide  et  certaine  ne  pt  ul  servir  de  b'isc  i^uur  fy?M 
une  suis ie^arrél:  et  le  débiteur  se  trouve  même  affi  din^hi  de  ia  f»- 
damnation  conditionnelle  ainsi  j^rononcée  contre  Im  ionqu'U  a  at- 
cuié  le  jugement  autant  qu'il  étaU  en  tui 

tribunal  civ  il,  seul  compétent  pour  connaître  âê  Vêxécufkàk 
juffement  d*uM  irUmnal  d«  eomimere§,estpar  cela  mime  compétent  pm 
oofmiAtre  des  questiane  aeceesairee  qui  se  rattachent  à  cette  esécutmi 

Ratodx  c.  Pinsabb. 

Le  sieur  Ravoux  s'ef^t  pourvu  en  cassatioQ  contro  l'arrAtdeiâ 
cour  imptrialo  d'Orl»kuis,  du  3  décembre  1859,  que  nous  avoû^ 
rapporté  nom  le  u°  35 1 0^  suprà,  p,  207. 

Do  31  Dï^GUiu  arrêt  de  k  Cour  de  Cassttliii ,  dmnbn 
des  requêtes.  —  M.  NICI AS-GAILLARD,  président;  MM.  Taillaii- 
tier,  rapporteur  j  Blanche^  atocat  général  (eoocl.  coaf.)  ;  Eennn»- 
Devaur»  avocat. 

■ 

f  LA  COUR  :  —  Sor  le  premier  moven  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  prinol^  ^a^i  a#  peut  être  procédé  à  emeik 
qil*en  vertu  d'un  lilre  exécutoire  ou  pour  chose  liquide  et  certaine; 

t  AUecdu  qii^i!  n'en  était  pas  ainsi  dans  la  cause  actuelle  ;  — Quelicw- 
damnalion  prononcro  ronlre  Pinsard  par  le  jugemcoL  du  liibnnai  defûc- 
inerce  d'Oi  lediis,  du  iÔ  décembre  1S58,  confirmé  par  un  airèl  de  la  wc' 
impériale»  siégeant  eu  cette  ville,  à  la  date  du  io  mars  i85U,  eiaii  pQfmt' 
éveDlaclle,  et  qa*à  Tépoque  où  les  saisies  oot  été  opérées  par  Bavoii«,0' 
cune  créance  liquide  et  certaine  n'existait  à  sou  profit  contre  soo  adremirc; 
—  Qu'il  résulte  même  de  farrét  attaqué  que  Pinsard  a  eiécotét  autaoi  qu 
était  en  lui,  le  ju£:ement  «us-mcntionné.  et  qu'il  s'est  trouvé  aiasi  #>0<<^ 
de  1:i  condumnaiion  conditionoeile  pronoACée  cootre  lui; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

I  AlU  ndu  qu'aux  termes  des  art.  442  et  ii.io  du  Code  de  procédure  ci^ti^ 
les  tribunaux  de  coromerce  ne  connaissent  pas  de  l'exccuUon  de  leon  juje* 
ments,  et  que  les  cootestaiioos  élevées  sor  rexécoMoo  des  jogemeoU  (k 
ces  tribunaux  doivent  être  portées  ao  tribunal  de  pramiéro  ustaoce  do  li* 
où  l'exécution  se  poursuit;  —  Que  ce  droit  cxclusir,  réservé  aux  tribonau 
de  première  instance,  emporte  pour  eux  le  droit  do  COflOaUre  des ^oci^  I 
accessoires  qui  se  rallachrnt  à  cette  exécution  ; 

i  Attendu  que  c'est  d'une  question  de  cette  nature  qu'il  sa^i$i>s^^ 
Tespéce;  ^Rejette,  t 
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3743.      COUR  DE  CASSATION.  m 

W.  l«LSTraE  DE  CHANGE.           PJKBSEFiTATION  A  PLUSIBUM  FAIL- 

UliS.  ~  mVlOBHDIS.  ^  SI»  COMPTE  GOUBANT. 

,1  ,  - 

(3  riTiici  I8BI.  ^Pr^ideBce     H.  Ni€US*GAILLAilD.) 

UW.t  porteur  d'itvf*  hftve  de  chnnQc  n  i  i/it  pour  débitmrs  solim 
nions  les  nbUfjrs  au  litre,  doit  ('Ire  (vlnus  d  ins  t<mt>'S  Us  faillites 
signataires,  arri'pteurs  ou  endosseurs,  tombes  en  faillitd,  afii}  du 
iciper  aux  distributions  dans  toutes  les  masses  pour  la  valeur  Uù* 
9l0  dê  $an  Hlr^,  jusqu'à  parfait  payâmênt  (i  )  fC.  com.  S4^), 
t  çHa,  encore  bien  qv^il  Vagisse  de  Uttrê$  àe  ek-ftiae  portées  en 
vie  courant^  avec  la  clause  sauf  encaissement  cette  clause^  qui  est 
'leurs  sous-entendne  dans  le  contrat  d^  compte  courant,  )l  étant 
que  dans  l'intérêt  de  cehn  qui  a  rent  l'^^  fr/iitps  et  pouvant  être 

Bdonnéê  jMir  lui,  lorsquU  juge  utile  d'y  reuoncer  (i)  (€•  com.  575). 

Syndic  Dcviis  c  Gaitia. 

'u  30  AVRIL  iHOO,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Rennes. 

LA  COUH  :  —  Considérant,  en  droit,  qu'nux  termes  des  art.  136  et  fiO 
^ode  de  commcrre,  la  propriélù  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par 
oie  d*UD  endossement  régulier,  et  qne  tous  ceux  qui  roataigoée  00  ac- 
ée  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  uuverâ  le  porteur; 

Considérant,  de  plas«  que  les  valeurs  remises  ea  coinpie  conrant  ptp 
>  (itt  contraciaots  à  Tantre  deviennent  lounédiatameot  la  propriété  ifo 
à  la  seule  charge  par  loi  d*en  créditer  le  cenettaDt*  sauf  règtomaoi 
rieur  pnr  compeD>^ation  sur  la  ma<^se  entière  du  orédii  et  dm  dèlril; 

C"ns!dérant  que  la  clause  sauf  remboursement,  exprimée  ou  sous«enlen* 
,  ne  change  rien  à  cet  effet  de  la  remi-^e  en  compte  courant,  et  ronçfîtue 

ement  une  condition  rusolutoire  au  prçiU  du  porteur,  ea  ont  de  non« 

emeot; 

Considérant,  en  fait,  que,  d'après  le  compte  courant  exibUut  entre  {les 
ti^t  Défies  reoiettait  par  endossement  à  Gauja,  en  échange  de  ses  avances 
espèces,  des  traites  ou  lettres  dt  change,  causées  fmkur  em  compte,  par 
tirées  sur  d'autres  négociants  consignalairia  de  aea  mMofaBDdtM  «1  dé* 

?iirs  de  leur  prix; 

■  Considérant  que  c'est  à  ce  titre  que  le^  traites  Bayaud  sont  venues  aux 
m  de  Gauja;  —  Que,  par  l'effet  de  leur  transmission  par  cndo>spm<^nt 
"•l'ier,  il  en  acquérait  la  propriété  iinme  liatc.  sous  condition  résolu; ou r  a 
'  pïufu  eu  cas  de  défaut  dVncaissement  ;  — en  eflfel,  iles  iraaes  don- 
»en  payement  n'enipoitentlibération  qu'autant  que  leur  valeur  ettréalisée, 
'Mopi  le  porteur  impayé  demeure  créancier  du  remettant; 
I  Mais  considérant  que  la  résolution  n'a  jamais  NsQ  de  plein  droit  et  ^  i« 
ncier  a  lonjours  le  droit  d*y  renoncer; 

•  Considérant,  d*un  autre  côté,  qu^en  matière  commerciale^  al  ta  CUS  de- 
''le  du  tireur  ou  du  tiré,  les  droits  du  porteur  d'une  traite  acceptée  on 
n  payén  sont  réglé-;,  nan  plu.^i  par  les  di-ipOMl  ions  du  droit  commun,  mais 

pnr  l'art.  542  du  Code  de  commerce,  qui  lui  doune  pour  débiteurs  tous 
ccobUirés  solidaire:*  fadlis,  avec  la  faculié  de  participer  à  toutes  les  masses 
d  5*  figurer  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu  a  parfait  payement; 
<  Considérant  que,  dans  Tespècc,  Bajaod,  accepteur  des  traites  dont  il 
lit,  s*est  trouvé  dans  la  néottsité  da  demander  un  délai  à  ses  créancierst 
¥^  il  D*a  payé  que  50  pour  cent  de  Lsuni  oréaaces,  leur  proposant,  par  sa 
^^';^da  10  septembre  i  859,  diteia  «rangements  pouf  an  acquitter  le  surplus; 
«  ^considérant  que  Gauja  se  trouve  donc  placé  dans  le^  conditions  prévuOK 
î  larl.  542  précité,  et  qu'il  f)eut  en  iovoquer  le  bénéfice; 

*  CoQsidérant,surabonuamment,  que  les  traites  contestées  ont  cesse  d'é^n 
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dus    pitmoiBt  du  raillt,  do  moMOtiià  il  let  a  données  en  payenoL, 

et  auele  créancier  en  est  dés  lors  devenu  propriétaire,  sa  nf  enraiss^men'.^**. 
à-aire  sanf  son  droit  He  demarderla  ré<;oliition  du  contrat  faute  frexeciLat-, 
f  Considérant  que  ia  négociation  en  compte  courant  n'a  rmllement  ?^ 
fié  ces  droits  de  propriété  de  Gauja,  lucnie  vis-à-vis  des  Uers,  poisq^^a 
coudiiiûn  d'encaissement  ne  s'étaoL  pas  lealisée*  il  n'en  est  pas  ootoiasde- 
neiiré  propriétairn  des  tiaites  impayées  restéci  ealre  ses  matns*  al  m  f»» 
iratstioD  de  leur  crédit  sa  compVe  courant  avec  report  as  débit  de  Pcfti  hi 
laissait,  en  mémo  temp<;,  sa  qoalité  de  créancier  envers  lai»  et  cooMi 
ainsi  le  double  droit  qno  l'arL  542  a  vooln  lai  réeerrer  ;  —  Confiiaaa.  • 

Du  5  FÉVRIER  4861,  arrêt  de  h  Cour  de  Cassation ,  chambre 
reqlî(^îes.  —  M.  NICÎAS-GAILLAHD,  président  ;  MM.  Nachet, 
porteur;  Blanche,  avoca4  générai  (oonci.  ùouL);  Clément,  avwt 

f  LA  COUR  !  — Attendu,  en  droit,  que  la  propriété  d'une  lettre  dechàogï 
ae  transmet  par  un  endoi>semeDt  régulier,  et  que  cette  transmission  cosfri 
an  portenr  de  la  lettre  de  change  le  droit  d*en  exiger  le  payemeol  soGésn 
de  toua  oeot  qui  PonI  signée,  acceptée  on  endossée;  «Que,  par  «^uitc,» 
Isfvias  de  l'art.  549  du  Code  ae  commerce»  il  a  droit,  lorsque  ces  signats  ro, 
accepteurs  ou  endosseurs  sont  tombés  en  faillite,  do  participer  aux  dist*^ 
hulion*;  dans  toutes  les  masses  et  d'y  Bgorcr  pour  la  valeur  nominale  de 
titre j\isqo'à  parfait  payement;  —  Que  vaine:,  ont  1p  den^andeur.  pour e(baîr 
pcr  aux  effets  do  l'endossement  delermintb  par  les  ari.  456,  i^i  et  54ic: 
Code  de  commerce,  se  prévaut  de  la  clause  do  «  sauf  encaissement,  •  ex|n> 
mée  00  sons  entendue  dans  la  négociation  d*nne  lettre  de  change  remise  « 
comple'  coonnt  par  Tan  des  contractants  à  Taotre,  prétendant  qoe  cetti 
ohnsa  canititoe  une  condition  risoldtoire,  qui  s*opère  de  plein  droit  coo 
le  gré  même  du  porteur,  lorsque  rencaissement  ne  s'accomplit  pa>,  cl  efift 
dans  Ie«  mains  ae  re  porteur  la  propriété  de  la  lettre  de  chanfîe,qui  irk 
aurait  ete  transmise  que  conditionnelîenient  ; — Que  la  clause  de  sauf  encau»e- 
ment,  exprimée  ou  sous-eiiu  infue  dansle  contrat  de  compte  courant. y iè!* 
introduite  daus  l'intérêt  de  celui  oui  reçoit  les  traites  et  pour  la  sécurité  leuf 
relations  avec  ranvoyear»  dont  les  créanciers,  en  cas  de  fiillite  deedlM» 
ae  peuveni  opposer  an  porteur,  lorsqu'il  juge  utile  d'y  renoncer,  hii^ 
tipn  CMniltative renfermée  dans  cette  clause; 

c  Attendu,  en  fait, que,  diaprés  les  constatations  de  Tarr^t,  le?  tm  lesw- 
jet  du  litige,  ont  été  régulièrement  endossées  par  Defîes  a  Gauja,  en  ada^t 
de  &es  avnncf's  en  espèces  par  suite  du  compte  courant  établi  enlre  eax;- 
Que  Bayaud,  accepteur  de  ces  traites,  sV.st  trouvé  dans  la  nécessile  (Jel3^ 
mander  uu  délai  à  ses  créanciers,  auxquels  il  n'a  payé  que  50  pour  cent,  t»* 
dis  qae.  de  son  côté,  Deflès  était  déclaré  en  faillite  ;  — D'où  a  sQitqa'«i 
décidant  que  le  défendeur  devait  être  admis  dans  la  fiiltite  Défies  pocr  k 
nostanl  des  traites  dont  II  s*8git,  sans  rien  en  déduire  pour  les  dividfiwit^ 
reçus  ou  à  recevoir  des  coobligés  eu  faillite,  sous  la  réserye  d?  -  droit  - 
syndic,  an  cas  où  la  réunion  des  dividendes  excéderait  le  montaot  de 
traites,  l'arrêt,  loin  de  méconnaître  les  articles  invoqués  par  le  pourT(H,èû 
a  îait  a  l'espèce  une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc.  t 

JUaiSPBUDBNCE. 

y.  conf.  no  3365, Corn.  Seine.  42  sept.  4800  (Rille  Feoqoeiir  C BedM^ 

Macc!:i),  iiiprô,  p.  9,  et  Taonotation. 

y.,  relativement  à  la  présentation  à  la  faillite  d'f/f(?t5  de  commerce 
en  compte  courant,  n"  3629.  Com.  Seine,  li  avrd  1861  (Pourroan  cfcf» 
Adour),  mprà,  p.  36i,tit  l  auiiolation. 

nu  as  LA  BmiMK  AMisa. 
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du  navire  et  du  fret.  Y.  Emprunt 
à  la  grosse,  x . 

BoywEMEWT.  T.  Eclairage  par  le  gaz  a. 

BORDAGK. 

.  Charge  de  la  preuve.  En  matière  d'abor- 
dage, c'est  au  deniandt  ur  à  prouver  que 
Tavarie  provient  du  fait  du  capitaine;  — 
n.  3596.  Paris,  r5  fé>rier  1861.  Crcmer  c. 
armateur,  p.  326.  (V.  Çommiss.  de  trans» 
port  4-) 

.  Protestation^  délais.  Mais  on  ne  peut  lui 
opposer  ni  le  défaut  de  protestation  ni  la 
déchéance  de  délai,  les  art.  435  et  436  C 
Coni.  n'étant  pas  applicables  au  chargeur, 
iùid. 

Également  l'art.  407  n'est  pas  applicable 
aux  chargeurs  en  cas  d'abordage,  tùtd. 
-V,  Assur.  marit.  i,a,  3. 
t  s  DE  rowFiAwcE.  V.  Faillite,  19. 
:ciDM»Ts.  V.  Assur.  pour  les  voilures,  Cbe- 
min  de  fer.  a3. 

tpif  scEMtwT.  Y.  Dernier  ressort,  3,  juge- 

roeiit  par  défaut,  Z, 

QcxT  A  CAirrioif.  Y.  Faillile ,  6a. 

iw  AMiAut.E.  y.  Faillite,  10 

Défaut  de  résidence  en  France.  A  défaut 
de  domicile  ou  de  résidence  de  l'intimé  en 
l'rance,  l'acte  d'appel  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  signifié  au  parcjuet  du  procureur 
péucral  prés  la  (.our  appelée  à  connaiireïlë 
rap])el;- — n.  3528,  Limoges,  lo  am'it  i86o. 
Chantarel  c.      grange» La forest.  p.  a45. 


a.  Erreur.  Est  nul  l'acte  d*appel  qui  énonee 
comme  étant  déféré  à  la  Cour,  un  juge« 
ment  préparatoire  au  lieu  du  jugement  dé- 
finitif; —  n.3G68.  Parts,  i8  mai  1861.  Ch. 
E>t  c.  Meaux,p.  406.  ' 

ACTE  DE  COMMERCE.  Y.  Agcut  d'assurauce. 
Concession  d'eau  1,  Éclairage  par  le  gaz  a. 
Fonds  de  commerce  1,  Immeuble  r,  Pèche 
I,  Placement  d'actions  i,  Société  en  parti- 
cipation 7,  Tir  national  i. 

ACTE  DE  CRÉDIT.  V.  Faillite  37,  43,  44- 

ACTE  d'exécution.  Y.  Jugement  par  défaut  1. 

ACTE  DE  SOCIÉTÉ.  V.  SocictcT 

Arrni».  V.  Théâtre  ï. 
ACTIOJIS  inDCSTBIEU.ES. 

I,  Jchat  et  revente,  mandat.  Le  Tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  connaître 
de  l'exécution  d'un  mandat  qui  a  peur  ob- 
jet l'achat,  la  vente  et  la  revente  d'acti<>ns 
industrielles;  — n.  3564,  Paris  aa  janvier 
i86i.  Ligniercs  c.  Rival,  p.  289. 

a.  Jeu  de  bourse.  Mais  si  ce  mandat  se  rap- 
porte  à  des  jeux  de  bourse,  toute  action 
doit  être  refusée  au  mandant,  et  le  serment 
décisoire  ne  peut  être  déféré,  ibid.  (Y.  Agent 
de  ciiange  3.) 

3.  Ao/i  commerçant,  Vente.  Il  n'y  a  pas  acte 
de  commerce  de  la  part  du  non  commer- 
çant qui  vend  des  valeurs  industrielles  dont 
il  est  propriétaire;  —  n.  3435,  Com.  Seine, 
7  décembre  1R60,  P.ligny  c.  Hallary,  p.  83; 
■~n.  3721,  I*pri>  a  a  août  i86i,  Vitti  c.  Rc- 
nouard,  p.  466. 
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AGENT  DE  CHANGE. 


—•T.  Deroier  re&âort  x,  Placement  d*tetioilS. 
ACTMMis  x<miit4Tivi»,  Y.  NtiilMseBeiit  t. 

ACriOVt  AV  VOETIOR. 

i.  Perte,  Demande  dr  (htpUcatn.  En  cas  de 
perte  d  actions  au  |)urleur,  il  ne  peut  être 
délivré  de  nouveaux  titres  aa  propriétaire, 
qu'après  3o  ans;  mais  il  y  «  heu  de dé|)0- 
ser  à  la  Caisse  des  conai^natioiis  les  dtvi< 
dendes  pour  lui  être  remis  après  c\nt\  ans  ; 
—  0.340a,  Corn.  Seine,  aonovembre  iStio, 
Manière,  c.  Crédit  mobilier,  p.  49  ; —  o. 
3645.  Com.  Seine,  a 4  janvier  1861.  Danod 
c.€h.Nord,  p.  «68* 

1.  Fot^  Indication  du  déUaUur,  Celui  auquel 
ont  été  volées  des  actions  an  pnrlcur  ne  peul 
exiger  d»;  nouveaux  litres  de  la  compa{,'nie. 
lorsque  celic-ci  lui  iail  couuiiilre  le  délen- 
leur  des  eetioiis;  —  n.  339$,  Com.  Seine, 
8  novembi-e  <86o.  Efcodier  c.  Ch.  de  Seiot- 
Gerniain,  p.  40. 

3.  Fo/,  ^ente^  j4gcnt  de  ciiange^  fie  pnnfabi-' 
Uté.  L'a^^en!  de  change  e^tl  reapousabie  de 
la  vente  qu  il  a  faite  d*BCtions  au  porteur, 
volées,  lorsqti'opposiiion  à  la  vente  a 
été  faite  par  le  propriétaire  au  syndicat,  et 
il  n'a  aucun  rec<»urs  conlrecelui  qui  lui  a  re- 
mis les  actions  s'il  eu  était  possesseur  de 
bonne  foi; —  n.  346;,  Cass.  10  juillet  1S60. 
Geoty  de  Bussy  c.  Clément,  p.  laS. 

4,  Vol,  Vente,  Responsabilité.  Lorsqnc  des 
nf'hons  ont  {'\v  volées,  le  courtier  maiTon 
qui  s  Cil  eutreniis  dans  la  vente  est  respon- 
sable, mais  celui  qui  lei  a  achetées  de  bunue 
foi,  saoi  rintermédiatre  d'un  agent  de 
change,  ne  peut  être  recherché  ;  —H.  367<), 
Pari«,  '  juin  i86x.  Friedberg  et  Pold  c. 
Âuclerc,  p.  41 3. 

Ax>jnDiCÂTAi&s  Dx  XA  ricHB.  V.  Pèche. 

àJBHÊîmmkAxwom.  JonteiAimi. 

1.  H0nor«îr«#. L'adminisinteurjadiciarre  doH 

faire  taxer  ses  honoraires;  —  n.  3398,  Com. 

Seine,  14  novembre  1860,  Uaoïiaic  c*  Le> 

poittevin,  jp.  45. 
—  Y.  Société  en  commaod.  par  actions  z. 
laairr  nVrrAtais. 

I.  Honoraires f  Mandai  commercial.  Le  Tri- 
bunal de  commerce  est  cnnTpf'tent  ponr  con- 
naître de  la  demande  {  )i hk  t  par  un  agent 
d'affaires  contre  un  coiumert^aut  pour  ses 
honoraires  par  soite  de  rexécu1ioa,d*UQ 
mandat  concernant  son  commerce  ;  — 
n.  36<>4,  Paris,  37  février  i86x*  Didier  c* 
Delattre,  p.  33r>. 

ft«  Bonorairesj  fi  ente  dimmeuhles.  Le  i  rilju- 
nal  decommerce  est  compétent pom*  connaî- 
tre de  la  demande  fournie  contre  un  agent 
d'affaires  pour  règlement  de  compte  d'ho* 
noraires  relatifs  à  une  vente  d'immeubles; 
—  n.  3635.  Com.  Seine,  3o  avril  i80i. 
Pied  c.  Belicnant,  p.  308, 

S.  Fente  de  fonds  de  commerce.  Il  n*eit  dô  ni 
honoraires,  ni  indemnité  à  i'agenl  d*affiû- 


res  cfaai:^  de  |iroctirer  la  vente  itm 
de  oommeroe,  si  eelte  vente  s^est  bils  sasi 

son  entremise,  et  s*il  ne  justifie  d'aucunciîr 
marche  ou  déboursé;  —  n.  5;3":,  r:tn. 
Seine,  i4  décembre  x86o.  PUoche  c 
D*  Maillard  et  Hivet,  p.  85.  , 

—  V.  Avoué  I, 

40ERT  D*ASSUaAXGBS. 

r.  Acte  de  commerce^  Contrainte  pcr  ccru. 
Un  .i;'f'nt  d  assurance  e>t  romm»*rrial  et  : 
constqiu ment  suuiuis  a  la  couiràiiiit  : 
corp!»  pour  le  payement  des  billets  f<;l  ; 
•ouscrit; —  n.  365a,  Paris,  99  aviil  xl6:. 
Bellol  c.  Chevalier,  p.  386. 

—  Y.  Commis  4t  &t  et  Commis  d'asiaia> 
ces. 

AGENT  DK  GHÀHGE. 

x«  Action  pour  U  cHoni.  L*agent  de  change, 
comme  représentant  son  client  qnllnedbii 
pas  faire  connaître,  a  le  ^r;  t  d  ïi^ir  pn  ^ 
lieu  et  place  en  prcnaiU  eu  scm  ^eofti 
nom  le  titre  de  la  créance  et  même  les  ky 
pothèques  pour  en  user  comme  le  cBeatca 
userait  lui-mèni»'  ;  —  n.  35 1 3,  Agen,  i  î  jn- 
vier  1860.  Cbaudeborde  c  Xerraîl,  et: 
p.  aia. 

2.  Charge,  Transmission.  Le  Tribunal 
commerce  n'est  pas  compétent  ponreenau- 
tre  des  contestations  relatives  à  In  truiai» 
tîon  d'une  charge  d'agent  de  (Jiaage  ;  — 
n.  3496  ,  Rennes,  xa  avril  X6S9,  Lepm- 
lois  p.  f  80. 

3.  Jeu  de  bow  se.  Toute  action  doit  être  rrf^ 
aée  i  Tagenl  de  change  qui  a  piM  seîen> 
ment  son  ministère  à  des  jeux  de  bourK  ; — 
n.  ^^590,  Paris,  5  fcvner  i^'^r,  ïl««ÙL-<f 
c  Reuuuard,  p.  di;.  (Y.  Aciicms  uiét>' 
trielles  9.) 

4.  Ordjrv,  Exécution,  L*ageot  de  «hax^fj  i 
exécute  on  ordre  qui  lui  «t  doné  par  fa 

de  ses  confrères,  ne  peut  ôîre  tt  nîj  de  ffu- 
dre  compte  (Je  l'exécution  au  clioot  ùiivc* 
temcnf,  mais  seulement  au  contrere  a«ec 
lequel  il  est  eu  compte  courant; — n.  3Sii, 
Lyon,  7  décembre  1659  »  FdlInB  c»  3b> 
gnicr,  p.  209. 

5.  Ordre,  Inexécution.  L'agent  de  cbaoçc  «t 
respoii^ble  de  l'inexécntian  de  i  onlre 
lui  a  été  donné;  il  est  tenu,  dans  œ  cai^  à 
payer  la  dîflérenoe  entre  le  cours  du  jmr 
où  l'ordre  devait  être  oxécuté  et  de  oelm 
où  le  client,  averti  de  l'inexécution,  aorii 
pu  faire  exécuter  par  nu  autre;  — n.  îôai, 
Paris,  a 3  mars  i8tii,  Yerdier,  p.  3>â. 

6.  Société^  yidlité.  Société  de  fait,  Crémmier, 
Est  nulle  la  société  fbnnée  pour  Teuplsit»* 
tion  d'une  charge  d'agent  de  change,  buj 
i!  n'eu  résulte  pas  moins  une  .«ociétè  âthit 
qui  doit  être  hquidée;  et  il  ne  pëui  èLtt 
établi  de  diÂtiuclion  entre  les  créaodcn 
penoîweb  de  Tagent  de  diange  et  lescrem- 
fieridelttodélé;— a.  S4nf,CHi«6cÉBi 


AGENT  mUMATIQUE. 

19  noTea)I)re  1860,  BluflieAlbal  c  liq. 
Henry,  p.  48. 

—  "V.  Aelioiii  au  porteur  3, 4.  Jeu  de  bourse. 

.  Commer^unt,  Un  agent  dramatique  est 

rn  jr:  m  errant  ; —  n.  3722,  Paiis,  9ft  août 
1 86 1 ,  Coderai  c  iitaBroy^  p.  466. 

—  V.  Théâtre  a. 

Mvixj^ua.  V.  Chemin  de  fer  i. 
Mvmmmmwwr.  Aaii|putioa* 
aaAub.  y.  Conseil  jadiciaîre  i. 

Tr^oscis.  V,  Concurrence  t,  Coartkr  d*ail- 
noncf5,  Kermier  d'auDonces. 

^FM-.  V,  Acte  d'appel,  Contrainte  par 
corfis  X ,  Dernier  ressort ,  Failli  5 ,  Fail- 
lite f  s»  49»  ^o,  71,  Jugement  par  défaut 
Inite  de  plaider,  —  par  début  profit  joint, 
—  du  Tribunal  de  commerce  I,  Sodélé 

anon\nie  étrangère 
LproRTs.V.  Société t  ncom.  par  actions,  G,  21. 
jutrrais  juôks.  V.  Assur.  mari  t.  4,  Élrao- 

ger  7. 

.ABITllK  RAPPORTFUR. 

,  Expertise.  Le  Tribunal  de  commerce  peut, 
lorsque  les  parties  n'oul  pasnominé  d'expcri, 
charger  (  arbitre  rapporteur  de  donner  âuu 
a^ia  aor  révaliiatioa  an  lieu  et  place  des 
experts  ; — n.  3701,  Paria,  %o  juillet  x86x, 
Bethouart  c.  Haudrick,  p.  441. 

—  V,  Jn:'(  mt  nt  prtr  (défaut  faute  de  plaider  2f 
Société  en  command*  par  actions  34* 

.KCBXTKCTC. 

r.  PUuu  et  dem,  Compéttntt.  Le  TVibnnal 
de  commerce  est  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  formée  par  an  architecte  en 

pnvenient  des  pl^ns;  et  devis  qui  ont  pour 
obiet  un  établissement  de  commerce  (un 
«lé^; —  n,  3728,  Paris,  3o  auiil  xh6i,  Du- 
lanner  c.  Higonet,  p.  47a, 

LuuTKoa,  Emprunt  à  la  grone  x«  IT«n> 
gation  maritime  x. 

kjmcTÉ  r&iracioaikii.  V.  Boolangera  x. 

LÏVTTSA?r. 

1.  Entrepreneur,  L'artisan  qui  se  charge  par 
traité  de  fiaire  dea  travaux  importants  de 
son  étal  et  organise  à  cet  effet  un  iervice 
de  négociations,  fait  en  cela  acte  de  com- 
merce;—  n.  3720,  Paris,  ao  août  X8ÔI9 
Johnson  c.  Michou,  p.  4^5. 

t.  Emur,  Est  falable  Pacte  d*aasi^ation  ren- 
fermant une  fausse  énoncîalioa  qui  se 

trouve  rcctifire  p;ir  le  contexte  de  l'acte 
même  (I  ribunal  civil  au  lieu  de  Tribunal 
de  commerce.),  et  dans  tous  les  cas  la  nul- 
lité aurait  été  couverte  par  la  comparution 
▼olonuire  du  défendeur  \  —  n.  3534i  Poi- 
tiers, 12  ftM  ier  i86x,  ck  Orléans  c.  Ber- 
nard, p.  a5  "1 . 

2.  Parlant  à  ia  l'rr^nnnr^  Délai  r/ex  (distances. 
Il  n'y  a  pas  heu  a  ajouter  au  délai  d  ajour- 
nement le  délai  à  raison  da  la  distance. 
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lorsque  f  nssisTic-ïîîon  a  été  remise  au  défen- 
deur parlant  a  sa  personne  dans  rh6tel  où 
il  loge,  dans  ia  ville  même  où  siège  le  Tri- 
bunal ;  —  n.  3366,  Gom.  Seine,  x8  septam- 
bre  1860,  Mirabeau  c.  Donssat,p.  ta. 

^  Y.  Chemin  de  fer  a,  S^ÉIeetion  dedOBÎ* 
ci  le  r,  Succursale  i. 

ASSOCIE.  V.  Sociétés.  —  Société  de  fait  r, 
—  Commanditaire,  v.  Failhte  i,  Société 
en  commandite  i,    an  nom  coHecilf  i) 
laudateur  V.  Société  a,  —  jiitçcié  mrw* 
vant^  V.  Société  3. 

ASSUR  AKCRs  contre  les  faillites,  Y.  Société  civile* 

ASSURAirCES  MARITIMES. 

x.  jéparies.  Sont  réputées  avaries  particulières 
tontes  les  dépenses  faites  pour  la  réparation 
dn  narire  après  un  échouement  involon- 
taire on  un  abordage,  même  sur  déclaration 
de  l'équipage  qu'il  y  avait  uécessité  de  relÂ- 
cher  ;  —  n.  35ao,  Rennes,  27  avril  et  aj 
juillet  x86o,  p.  aa5. 

a.  Conirà,  Ces  dépenses  eonstitoenl  des 
avaries  communes,  Aix»  xo  mars  16599 

llncl. 

3.  Clause  compromissoire.  En  matière  d'assu- 
rances maritimes,  la  clause  compromissoire 
est  valable  bien  qu'elle  ne  renferme  pas  la 
désignation  des  arbitres;  et,  faute  par  l'une 
des  parties  de  désigner  son  arbitre,  ce  droit 
appartient  nn  Tribunal  de  commerce;  — • 
n.  3736,  C.ass.,  27  novembre  18O0,  C*  d'as- 
sur,  de  Tricote  et  de  Venise  c.  Beaucourt 
et  C*.  p.  490. 

4.  Délmttement,  JiUsiaîlom*  H  a'j  a  Heu 
à  admettre  l'assurcnr  h  la  preuve  des  faits 
établis  par  les  attestations  rapportée';  pour 
justifier  le  délaissement  que  lorsqu'elles  sont 
insuffisautcs  pour  former  la  conviction  du 
ju^e  ;  —  n.  367X,  Saris,  27  mai  X86X9  le 
rw/o/i  c.P08tet,p,  408. 

5*  Délaissement,  Emprunt  à  la  ^ro5^r.  Te  dé- 
laissement n'en  est  pas  moins  )  ecevable 
bien  que  le  navire  ait  été  mis  en  état  de 
reprendre  la  mer  par  suite  d'un  emprunt  4 
la  grosse  que  les  assureurs  avaient  râîisé  de 
faire  ;  —  n.  347 5,  C)ass.  9  aodt  t86o,Blaii- 
din  c.  Bercer,  p.  142. 

6.  Jnnavigaoilite  relative,  Dcpcmcs  à  faire. 
Le  navire  doit  être  déclaré  innavigable  lors- 
que les  démenses  à  faire  pour  le  rendre  na- 
vigable dépassent  la  valeur  qu'il  aurait 
après  les  réparations,  d'où  résulte  une  inna- 
Tigabililé  relative; —  lî^gS,  Caen,  7  fé- 
vrier 1859,  i  ra  h  Ile,  p.  176;  — 
n.  3671,  Paris,  a 7  mai  1861,  le  Triton 
C  Poslet,  p.  408. 

7*  Innavigttbilitéf  jiuureurs,  ïniêrventîon. 
Les  assureurs  ont  droit  d'intervenir  dans 
l'in'^tance  qui  a  pour  but  de  faire  décider 
quelle  a  été  la  cause  de  rinnavigabilité  du 
navire;  —  n.  34y3,  Caen^  7  iévriei'  xSSg, 
delaPradelle,p.  x76. 
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6.  Délaîssement^  InnaPÎgabiUté,  Fiée  caché. 
Il  n'y  a  pas  lieu  ftu  dclaitsmifiDt  lorsque 
lîmiatigUMlilé  résulte  d*UR  TÎce  ciclié  pro* 

prc  au  navire,  encore  îiieti  qti'nn  rtTtificat 
de  boa  état  de  navigation  ait  elc  donné  au 
dé|>art  ;  —  n.  3687,  Paris,  i«' juillet  1861, 
Cbàteauueuf,  p.  4^5  ;  —  n.  3493,  Caeii, 
•7  léfricr  iS$9,  de  la  Pradelle,  p.  176. 
^  Déiériaratidn  des  trois  quarts ^  y,  n.  14. 
InnavigabiUtéf  v.  H.  4  ^  *-*  R^UtivCf 
▼.  n.  5,  6. 

9.  Pièces  justificatives.  L'assureur  ne  peut  se 
lelbMr  au  payement  du  sinisife  foils  le 
préteste  que  les  pièces  justificatives  ne  lui 
ont  pas  été  siguifiées  lorsqu'il  en  a  eu 

pleine  connaksance  par  le  procès-verbal  de 
éispache  ;  —  n.  3â58,  Puns,  i5  janvier 
1861,  Tidil»  p.  ftSe. 

so.  Police^  Eneur,  Li  police  ne  peut  éire 
annulée  parce  qn'll  y  aurait  eu  erreur  dans 
la  désignation  Ju  poi  l  de  départ,  s'il  n'en 
pouvait  re&uller  aucun  préjudice  pour  l'as- 
sureur;—  11.3697,  Paris,  17  juillet  186 1, 
Hugues,  p.  437. 

SI.  Poùee  au  porteur.  Le  possesseur  d'une 
police  au  porteur,  a,  par  le  fait  seul  de  sa 
possession ,  <|ualité  pour  exercer  tous  les 
droits  attaches  à  la  police  ;  —  n.  3558,  Pâ- 
tît, f  5  janvier  t86f ,  Tidal,  p.  aSa. 

Xft.  kéûsturameêf  Prucription  tU  S  em.  La 
prescription  quînquennnlc  établie  par  l'art. 
43a,  C.  cotn.  s'app1i([ue  au  contrat  de  réas- 
surance ou  conlre-assuraoce ,  au^si  liien 
qtt*au  contrat  d*asBunnoe  même,  —  et  die 
eourt  du  jour  du  contrat  ;  —  n.  34S0y 
Cas. ,  3  aécembfc  1S60 ,  Lahirisoyen» 
p.  i54. 

ASSUIUKC&S  DE  FLACKMllfT  DK  FOKDS. 

t.  RénUatia»p  Prmett  ImUamUét»  En  ma- 
tière d'assurtnce  de  placement  de  fonds,  la 

l  résiliation  du  conîrnt  ue  pouvant  avoir 
d'effet  rétroarlif,  la  prime  est  due  jusqtrau 
jour  de  la  rcsiliatiou,  —  et  les  indemnités 
sont  également  acqubes  au  jour  du  sinistre, 
eneore  bien  que  les  statuts  déclarent  pour 

!  ordre  ^*elles  ne  seraient  liquidées  que  sur 
Texarcice  «inî%Mnt  ;  —  n.  371a,  Paris, 
■  x^'août  i86£,Gudincliq.  Prost^  p.  457. 

USUKÂJfCBS  TERRESTRES. 

U  PrNMe/m*/e^/tf.  Laeompagnienepeutexci- 
per  de  ce  i^ue  la  prime  était  déclarée  por- 
table, à  peine  de  déchéance,  loi  sr|ii'elle  était 
dans  rbabiliide  de  la  faire  (ourli.  r  n  domi- 
GÎle; —  n.  3701,  Paris,  ao  juilici  i6ùi, 
BelllOQaric.  Handrik,  p.  4  if  « 

•«T.  Agent  d'amuranoes,  Commis  d*afliu> 

rance<!. 

▲ssuHAircps  rovK  t.«  voiturks. 

I.  Gares  de  eliemin  de  fer,  La  compagnie  qui 
assure  les  voitures  contre  les  accidents  sur 
la  voie  publique,  ne  peut  étretenuederao» 
cidmit  airiié  dans  la  gare  ialéricuM  dm 


marchandises  d*uQ  chemin  de  fer,  qni  a'«t 
soumise  à  aucune  fonreîtlanee  de  polke  « 
de  voirie;— n.  354 1,  Com.  Seine,  10  jaaw 
18G1,  Holden  et  ûls  c  Lescajer  cl  Q>^ 

p.  af^  ', . 

A,T£R MUREMENT  VOLOVTÀiaS. 

t*  Eitécudan,  Le  créancier  ii*cn  est  pat  mabs 
lié  par  ratermoiement  folontaire  accorde 

au  débiteur  arec  remise  de  partie  de  du- 
que  crcanre,  bien  qu'il  ne  l'ail  pas  «twâ, 
s'il  a  concouru  sciemment  à  son  ei.ecnm 
en  louchant  les  dividendes  proaMs;-'a* 
3548,  Com.  8eine«  ai  janvier  tt6i,fiiH 
cbun-Decami  et  Mangée*  Keller,  p.  370. 

a.  Payement  pnr  préférence^  Dél^gaùati.  !» 
créancier  qui,  pour  faciliter  un  ati^rmojr- 
ment  amiable,  cuuiieutaut  remifte  de  h^^i^ 
a  laissé  payer  tous  les  autres  uéauûus  far 
pn'féreuoe,  a  droit,  nprè^  qu'ils  ont  clé 
dèsitiléressés,  d'èire  payé  intégraient  nî 
vertu  d'un  transport  qui  lui  a  été  cons^rtj 
ultérieurement  sur  des  valeurs  qui  neù»- 
taientméme  pasiorsde  ratermoiement;^ 
n.  3374,  Com.  Seine,  27  septembre  sSfis^ 
de  Goër  et  Rifilard  c.  Tileminui,  p.  tl. 

ÀTTRIBDTXOTT  nE  JURlDICTIOTt. 

I.  Connexité.  Lorsque  deux  traités  entre  àt^ 
commerçants  sont  connexes,  Taltributioa  de 
juridietion  que  renferme  rua,  •"éteMl  à  teas 
les  deux;  —  n.  3  522,  Angers ao  juin  iSgOi,  Le- 
marchand  r.  Dilliommean,  p.  a 35. 

a.  Demande  en  juilidc.  Le  Tribunal  du  Jcsiu- 
cile  du  défendeur  est  cora|>étenl  pour  coa- 
naitre  de  la  demande  en  nnllité  de  b  cfamr 
attributive  de  juridiction,  maia  II  ne  peot 
or  donner  aucune  mesure,  même  provisoirr, 
sur  le  fond,  avatit  d'avoir  >îaujé  sur  la  Wh 
lidilé  ou  la  nullité  de  la  clause;  — o.  3617; 
Varis  16  mars  iMr;  Gauthier  c  Gairi^asi, 
p.  35o.(Pourvoi  rejeté  le  19  lev.  iâ6a.) 

—  V.  Codéfendeurs  i.  Étranger  6,  9,Imi 
de  !Vxécution  et  du  payement,  —  Du  panse- 
ment, —  De  la  promesse  et  de  la  li\rai>aa, 
•—  Société  II,  —  Eu  commaud.  pir  ac- 
tions 44  ;  —  Traite  i« 

Aorava.  T.  Publications  x. 

AUTORïSATlOt  ADMINISTRATIVE.  V.  Usîoe. 

aittorisatio T>i  VFMME.  V.  Femmc  oii* 
ueure  i,  Fuuds  de  commerce  6. 

avaîm  y.  Billet  i  ordre  x. 

AVANTAOES  VAaTfcuLiERS.  Y.  Alermoicme^ 
volontaire  a»  Failli  concordataire  x,  FaîMifee 
I,  10. 

AVARIES.  "V.  Assurances  maritimes  i,  a. 
Chemin  de  fer  4f  Commissionnaire  en  mar- 
chandises» Oommiss.  de  transport  x,  6^  Caa> 

sul  X. 

Avorv. 

I,  Agent  d' nffaireSy  Connu' lencr.  Le  Tfil>4- 
ual  Cum.  n'est  pas  couipelent  pour 
connaître  d*mie  demande  dirigée  par  ea 
avoué  contre  un  agent  d*aflaira  en  rem* 
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boaiMBtBl  de  fiiit,  alon  BéflM  fat  Va- 
▼oué  tnrtit  consenti  une  réduction  ;  — 
n.  36 1 6,  Paris.  14  mtn  Mt,  Tkiilt  c. 

G  rend,  p.  35o. 
lAit.  V.  Faillite  56  à  58,  Fonds  de  com- 
ncrce  7,  Force  motrice  t,  Nantisseoieni  a. 

K*  Construction f  Ccayfétatcê,  Le  trib.  com. 

est  compélrnl  pf)iir  ronnnîlrp  du  bail  âv 
conilrurtions  élevées  à  l'usage  de  fabrique 
et  du    maleriel  composant  la  fabrique; 

—  n.  370a,  Paris,  ao  ju3.  x86i»  Decôttnl 
p. 443. 

mAiT,    D'immeiihU.  Y.  ImmcuLlft  9^   —  Dê 

pièce  déterre.  V.  Faiîlife  58. 
ajLUkTAMM.,  V.  Conçu  rreuce  a,  3. 

X»  Procédure  ^ommêreUUe.  IhmiàUâu.  Re- 
lativement à  la  procédure  devant  le  Tribunal 
de  coninierro,  la  banlieue  de  Paris  a  tnttjours 
étécOQsidtît'e,  dans  la  pratique,  même  avant 
ranuexiou,  cuujuie  luisaul  parité  intégrante 
de  Perif  »  en  aorte  i|iie  la  nariie  aingnée 
n'avait  pas  heioiii  de  fidie  élection  de  do- 
micile dans  Paris;  —  n.  34  ro,  Paris, 
X4  nov,   1S60,,  Letulle  c.  Doiirti  p.  66. 

—  V.  Eclairage  par  le  gaz  i,Jugem.  par 
déleute,- 

masQmeooTi  inin.t.  T.  FeilUte  ao* 

s»  Intérêt  usuroire.  Il  y  a  lieu  de  réduire  à 
5  %  1  iuleiùt  du  prêt  fait  par  un  banquier 
à  un  non  commercaul  à  6  70  pour  une 
«flûre  non  eonmeroale;  —  n*  35ëSy  Paris, 
a  fév.  iS6f.  Lille  e.  mee.  Waotbier, 
p.  3x5. 

n&soiTr.  V.  Billet  à  ordre  3,  Billet  à  ordre 

adirc  2. 
Bcuum  na  bavqvb  iraiironie. 

!•  Biiittâ  fatix^  Changeur.  Le  changeur 
est  garant  des  billeis  de  banque  étrangère 
qu'il  remet  à  un  parliculi^r  quaTul  Ils  «.ont 
faux,  sauf  vériilcation  du  fait  de  i  identité 
dcsbiUeis;—  n.  3741  Cass.,  a6  déc.  1860, 
BdloiiteBUJietLaDel  c  Mayer  elaatrri  p.  497* 

SILLETS  DE  COH^bAliAMCE.' 

I,  Compte.  Il  y  a  de  déclarer  non  rece- 
vable  lu  dciuaiulc  qui  a  jiour  oltjet  un 
compte  d'effets  de  urculaliou,  ou  billets  de 
coiDplaisaiiee,alon  aurlout  qu'il  n*a  pas  été 
tcan,  i  eet  égard,  une  comptabilité  régu- 
lière; —  n.  34^9,  Paris,  28  nov.  sStto»  ftjod. 
Liadier  c.  Mousallier,  p.  77. 

9.  Dommages-intérêts,  Le  commcr^nt  qui  a 
consenti  à  signer  des  billela  de  arcnlatiou 
De  peut  récttmer  des  donaMgw-intéréts, 

3uelque  préjudice  qui  soit  résulté  pour  lui 
u  défaut  de  payement;  —  d.  344o  Com. 
Seine,  19  dec  x86o,  Paban  c  Caieneuve 
p.  89. 

aiMvn  vAvx.  Mets  de  banque  étrao- 
{êve  t» 


aiu.iT  A  eanaa. 

I.  <^M»/,-Le Tribunal  de  eonmerce  est  compé- 
tent pour  connallre  de  la  demande  fomce 

contre  celui  qui  &*ei;t  rehd»  caution  d'un 
billet  à  ordre  par  acte  séparé,  lorsqu'il  a  en- 
tendu donner  un  aval;  —  n.  36o5.  Pans, 
%%  fév.  i8«i|  Cootjr  e.  d'Hubert»  p*  337* 

—  Buom^  T.  n.  3,  et  Billet  à  ordre  adi- 
ré a. 

a.  Endos  postérieur  h  C  échéance  ^  Exceptions, 
L'endosseur,  qui  n'est  saisi  que  par  un  en- 
dos potiérienr  à  Pédiéince  do  billet  à 
ordre,  est  soumis  à  toutes  ks  excepiioos 
opposables  à  son  cédant,  — n.  336 1  Com. 
Seine  7  sept.  i86u.  Defoy  c.  Lecarpenlittr 
p.  7  (Exceptions,  v.  n.  x6.) 

3.  Endosseur,  Buoi»,  Le  tiers  porteur  n*est 
pas  tenu  de  bire  le  protêt  au  donîcile  in« 
diqué  au  besoin  par  un  endosseur; 

n.  33C)-i  ('otn.  Seine,  7  sept,  iSùo.  l^arbe- 
zat  c.  Heron«  p.  8.  (Besoin  v.  Billet  à  ordre 
adiré  a.) 

4.  ERcUusêur^RtmbourtemtntûPmntt audiencë. 
Le  Tribunal  de  commerce  saisi  d'une  de» 

mande  en  payement  d'un  billet  à  ordre 
formée  au  domicile  d'uu  endosseur  contre 
tous  les  obligés,  ne  doit  pas  se  dessaisir, 

{larce  que  cet  endosseur  aurait  remlMiursè 
'effet  avant  Paudience;  —  n.  3559, 
16  janv.  x86i.  DMtriquo*yiard  c.  Cliar- 
pillou,  p.  a84. 

—  Exceptions,  Y.  n.  a,  16. 

5.  àf  art  ci  femme,  .$o/i</ar</c.  La  femme  qui 
souscrit  conjointement  avec  son  mari  un 
billet  à  ordre  est  tenue  solidairement  du 
pavement, —  n.  3458, Paris,  xSdéc.  z86o. 
Ep.  Socqiict  e.  Cordier,  p.  xr4. 

6.  Mari  commerçant^  Signature  de  la  femme» 
Le  mari  conunerçant  est  tenu  du  payement 
des  billets  à  oidre  qu'il  est  dans  l'babitude 
de  faire  signer  potir  Ifi  besoins  de  son 
commerce  par  sa  fenuii»*;  —  n.  355ç>, 
Paris,  16  janv.  18G1.  Daslrique-Yuud  c. 
Cbarpillon,  p.  a84. 

7«  No»  commerçant,  Stgnatitro  dê  «ommsr» 
çant.  Le  Tribuiud  de  commerce  e^t  compé- 
lenl  pour  couoaiire  d'un  billet  a  ordre 
souscrit  par  un  non  commerçant  lorsqu'il 
porte  des  signatures  de  eoaamerçants^  ^ 
n.  3490,  Fans,  tS  nov.  1860,  DemoiseUa 
Formentin  c  Cohen,  p.  67. 

8.  Non  eommfrrant,  Ponrsiiîfe  isolée.  I,C  non 
eomincrcani  souscripteur  d'un  billet  à  ordre 
pour  (ouruiuirc,  qui  n'a  pas  été  compris 
dans  le  jugement  de  oondanmaiion  rebdn 
par  le  Tribunal  de  commerce,  ne  peut  pas 
être  poursuivi  devnnt  le  Tribunal  de  com- 
merce par  le  bcnéliciaire  commerçant  qui 
l'a  remboursé;  —  0.  353o,  Alger,  5  uov. 
x86o.  DeUnonte  e.  Atisaeoac,  p.  a48. 

9.  JfM  eommr^ant,  Prescription,  non 
conunerçant  soasanplcnrd*nnbiUel  à  ofdre. 
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m         BILLET  À  OADaS. 

actionité  pour  le  payoDent  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  ne  peut  opposer  la 
prescription  de  5  ans;  —  n.  354.tfCon]. 
Seine,  ai  et  a5  janv.  18G1.  Cbarlraio  et 
Lauré,  p.  aC6  (Pre&criptiou,  v.  n.  la,  et 
Lettre  de  change  a.) 

10.  Ab/i  commerptntf  FaUurenmarehoMdites, 
La  contrainte  par  corps  ne  pwil  être  pro- 
noncée contre  lia  non  commeirant  pour  le 
payement  d'uu  biilel  a  oi  tire,  causé  valeur 
en  marchaDdisea,  s'ilnVst  pas  justifié  qu'elles 
étaient  destinées  à  èti<  reTendiaei;  — 
n.  364 1,  Parii  9  avril  i^u  Leroux  e.  Gi- 
laux,  p.  373. 

11.  Payement  par  erreur,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  mtitution  lorsque  le  billet  présenté  à  son 
échéanoe  a  été  payé  par  erraur  avec  de» 
fonds  destioét  au  payonent  d*uo  Mitre 
billet;  —  n.  3547,  Coni.  Seine,  24  janvier 
i86r.  Dasson  c.  Maire  eî  Kadol,  p.  270. 

la.  Prescription  de  6  ant.  Le  billet  à  ordre 
est  prcacrit  par  oâi  teol  que  la  procédure 
tur  la  dennande  en  payanent  a  été  suspen- 
due pendant  cinq  ans;  —  n.  348a,  Cass., 
24  déc.  x8ôo.  Letirand  c^Deboo»  p.  lâ?» 
(v.  u.  9.) 

2S.  Prometiê  ét  rtnaufaSemeiU.  le  tiers  por- 
teur n  en  a  pas  asoios  le  droit  d'exiger,  à 
l'échéance,  le  pyenienl  du  hillel  à  ordre, 
bien  que  le  henéticiaire  «c  soit  cnj;n^ô  à  le 
reoGuveier;  —  n.  3670,  Paris,  27  mai  1861. 
Dobreuil  c.  Banque  Suisse,  p.  40B. 

14.  »„  Garantie»  Le  bénéficiaire  d*ttn  billet  à 
ordre  qui  8*esl  engagé  i  le  renouveler  doit 
garantir  le  souscripteur  (îr«(  ron(î?îmnalion8 
résultant  du  défaut  de  iiauiiveliemeni;  — 
n.  3424,  Pans,  2uiiov.i  860.  Becker  c.  Du- 
diéne,  p.  79. 

—  Protêt.  V.  Billet  à  ordre  adiié  i ,  Faillite  4, 
6.  Lettre  de  change  3  4  6,  —  sur  Naples  i, 

—  Protci  au  parquet^  V.  n.  i5.  —  Dé- 
faut de  protêt,  y.  Faillite  4,  Huissier  t. 
Lettre  de  diange  4,  —  Dispensé  de  protêt, 
T.  ib.  Sf  6. 

15.  Proh't  an  parquety  Domicile  connu.  Le 
tiei^  porteur  no  peut  sh  prévaloir,  ponr  faire 
courir  les  intérêts,  du  protêt  qu  il  a  fait  si- 
aifier  au  parquet  par  suite  de  changement 
de  domicile  du  soitseripleuTi  alors  qn  il  con- 
naissait parfaitanmt  son  donidle  nouveau  ; 

—  D.  3405,  Com.  Seine^  an  nov.  1II60. 
Mayerc.  Jacquin,  p.  5f. 

16.  Recouvrement^  intervetition,  Exception* 
Old  qaf  a  donné  à  un  tien  un  billet  à 
ordre  en  recouvrement,  a  droit  d'inler- 
venîr  dan^  riuslance  pour  discuter  les 
c\i:i'[i[ion,  o|ipo<iéf"î;  —  n.  3/,23.  Paris, 
ao  liov.  1860.  Bezard  c.  Beci^er,  p.  7a, 
(Eiceptions,  v,  n.  a.) 

^  râleur  en  cempte,  V.  Letire  cbange  i,— 

Mn  morcitandtses ,  v,  n,  10. 

Y,  Brera  d'ioveatien  a,  FaïUîla  n  à  6, 


BEEY£T  DunrEKno^.  I 

I 

Jeu  I,  9,  Jendeboursea^Sncilinfliiin  i 

collectif  la.  i 

BILL&T  ▲  ORDBE  ADIRS. 

I.  Opposition^  Protêt,  Celui  entre  les  tuàsà 
duquel  a  été  formée  opposition  au  payea»! 
d*un  billet  à  ordre  sur  le  motif  q!i*fl  9m 
été  adiré^  peut  se  refuser  de  le  payer  n 

tiers  porteur  fjnî  le  pré>ente,  et  il  ne  do"! 
frais  de  protêt  m  intérêts;  —  n.  3rjn, 
Paris,  i3  juin  1861.  Stusi»i  c.  I>issouUn^  ei 
Blareuart,  p.  4ao. 

n«»..  Besoin,  Mais  le  banquier  indîi|f^  povk 
payer  au  besoin,  qui  l'a  rembourî^c,  ne  peut 
exiger  la  rc^tifution  des  deniers  s'il  lui  a  ett 
présenté  de  bouue  foi  par  le  tiers  perte» 
qui  ignorait  lacauie  du  refus,  ibisL 

anuT  A  oanaa  ckai  â.  i.*RmAMim. 

i«  Contrainte  par  corps.  La  contrainte  par  eoips 
ne  peut  être  accord Fram*  porr  le 
payement  d'un  effet  à<-  f.tinitnerc  ct\x  '•>  1 
l'étranger  sous  une  légi«>laUou  qui  pr^^u  I 
cette  contrainte;  —  n.  35eO»  Galatr, 
aS  août  i959t  Brunsweig  e»  Cutmank, 
p.  rïor, 

a»  EnJosseur  et  porteur  f  i-jncais,  JLè^rhfmtkm. 
C'est  par  la  loi  francise  et  noa  par  U  loi 
étrangère  qne  doivent  être  réglés  ics  délav 
de  protêt  et  de  recours,  encore  bicft  qnH 
s'agisse  d'un  billet  à  ordre  sotiscril  cnpafi 
étranger  au  profit  d'nn  étranger,  lorsque  k 
recours  est  exercé  par  un  Francis  contre  eu 
aulre  Français  qui  Va  endossé  à  soo  proû(,  e;  < 
que  ce  dernier  réside  en  Francr;  —  a.33tt. 
Coin. Seine,  12 oct.  t86o. HallgiâlCttctBsi*  | 
feld  c.  Bernard,  p.  a6. 

BOXS  Eîf  M  AR(  U\M>i<FS. 

X.  Bons  lîonnard,  i  aiidite.  Sont  Taiabka  ki 
bons  payables  en  marchandises»  de  la 
brication  du  souscripteur»  dila  bons  JS» 

nard;  mais  le  porteur  ne  peut  €>s%v  k 
livraison  de  marchandises  que  le  soti'sertp- 
teur  met  en  vente,  mats  qui  ne  »ufit  pas 
fabriquées  par  lui;  — n.  3 60 8,  Com.  Seioe, 
8  mars  1 801.  Lestant  c*  Gueyton,  p.  34a. 
(V.  Faillite.) 

BOUT.AtrOER. 

I.  Traité^  Arrêté  prt  fr-rtoral ^  Cornpfieace, 
LeTribuual  decoaimerceest  compétent  iiov 
connaiire  d*un  traité  passé  csilre  lies  I» 
langers  peur  l'exécution  d*un  anélê  pré» 
fertoral  relatif  à  leur  profession;  mais  si  k 
nullité  de  l'arrêté  est  invoquée,  il  doit  sur- 
seoir à  statuer; —  0.364a, Pans, 9a\ ni  i86u 
Trutef  Marouge  c.  Boussard,  p.  374. 

aovLàxaaaiB.  T.  fonds  de  bottls^$critt. 

BREVET  D'iNvrirrrow, 

i*  Exploitation,  Compètencr  TeTrilMtnalde 
commerce  e^t  compétent  pour  ctmnaîîre  de 
la  demande  en  payement  de  btUets  ftouàcrits 
pourTeiploitation  commerciale  d*uA  becid 
d'invention;  —  n.  355^,  AriSy 
Martin  e.  Leîb,  p.  aSa, 
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CAFÉ. 

•  MuÊpiùitÊâom^  Ctmtrûînieparparf^,  La  con- 

rrn  mfe  p^r  corps  doit  être  prononcée  pour 
le  pavt  iiii  iii  de  billets  k  ordre  rclatiis  à 
reAploiUUuu  et  à  réxpérimentatioa  d'ua 
brm«t  dfittiralion;  — -  n.  3675,  Paris^ 
r*'  jiiÎD  Mt,  ajMhandeKflmbieecTail- 
leur*  p.  41a. 
iA.wi.  "V.  Gérant  de  fonds  de  commerce,  r. 

de  la  Bùuimigeiie,  V.  foods  de  bon- 

:AmonA««.  Y.  Chemin     Ut,  i3. 

t.  Halage^  Trailé^  Force  majeure.  Uq  traité 
faît  poMV  le  îialnge  sur  les  r,Tn:njx  est  rom- 
jiai  toi  ce  iDajpure  lorxju  il  ml  prvjent  un 
legleuieiil  publie  qui  doit  en  uiuiliber  les 
Gonditiooi ;  —  D*  3555,  Fuis,  9  janv. 
1861.  Bcancby  c«  Gonpigiiie  du  ToiMge, 
p. 

cjjMXAim.  V.  Abordage,  Kmprunt  àia  grotfe 
T.  Naviption  maritime,  U>ure  r. 

CAP IX AI.  sociAi..  V.  StiCiclc  cu  comiQ,  par 
actions,     5,  x3. 

tm  /Von  commerçant.  Le  Tril)unal  de  commer- 
ce nVst  pas  compétent  pour  connaître  du 
cautionnement  dune  obligation  commer- 
ciale  lorsqu'il  e^t  donné  par  un  non-com* 
merçant  sans  motif  commemat;  —  n.  3567, 
Pnrîs,  tt6  janv.  1S61,  Srat,  c.  Robert  et 
Oosselin,  p.  294;  — n.  jr»4G,  paris,  20 
avril  1861,  Bu^^rli  c.  Jlal-ai  fm,  p,  379. 
a.  Contrà.  La  caution  eil  tenue  par  corps 
lorsqu'elle  a  entendu  s'obligar  commercia* 
lement;^  n.  368o,  Paris,  8  juin  1861, 
Mothe-Goudanet  c.  Bellanger,  p.  418, 
3.  Spécialement,  la  raulion  doit  être  condam- 
née pnr  corps,  î'îrsqu'elles'esl obligée,  même 
ar  uu  acte  séparé,  à  rembourser  un  billet 
ordre,  en  manifestant  rintention  de  don- 
ner sa  garantie  comme  constituant  un  aval; 
—  D.  3f)o5,  Paris,  a8  fév.  I861,  p.  337. 
—  V.  Faillite  3o,  5i,  Journal  politique  r. 
cissATioîf  o£  PAYCMUiT.  Y.  Faillite,  45. 
cx3Sioa  DE  Bicaa. 

t*  Cession  whntairê,  La  eeision  de  biens 
laite  par  un  commerçant  est  valable  lors  • 
qu*elle  a  été  acceptée  par  tous  les  créan- 
ciers; et  si  (înîis  la  cession  se  trouve  com- 
pris un  irileiêt  social,  les  créanciers,  ou  le 
commissaire  nommé  pur  eux,  ont  le  droit  de 
le  fiiire  valoir;  —  n.  3597,  Paris,  i5  févr* 
z86t,  Uervier  e.  Pallu,  p.  327. 
cissioif  DE  PRiTiLÉoE,  V.  Théâtre  5. 
CBA?(r.EHEiiT  HE  ooviciLa,  Y.  Billet  à  or- 
dre lÙ. 

cHAifOEMEHT  Je  raison  sociale*  V«  Société 

en  eomm.  par  actions 
onAUOKCR.  Y.  P.illels  de  banque  étrangère  i. 
CHXKCK  (Office).  V.  Agent  de  change  2. 
cBAiGE  OS  LA  PRESSE.  Y,  Abordago  i«  Gom- 
mifts«  de  transport  4* 


CBsm  m  FER.  m 

oum  nanni.  Y.  Etranfjer  8. 
cniF  D'oacBssTRB.  T.  Théâtre  3« 

CaEMIN    I>F  FER. 

I.  Aiguilleur ^  Renvoi,  Laiguilleiir  qui  est 
renvoyé  pour  avoir  manqué  a  âou  service 
ne  peut  réelamer  des  dommages-iniéréla  à 
raison  de  son  renvoi  ;  —  n.  34x0,  Com« 
Seine,  27  nov.  1S609  £rauD  eu  Ch.  dci 
Ardennes,  p.  55. 

a.  Asiignation.  La  Compagnie  est  valable- 
ment assignée  au  lieu  où  elle  a  uu  centra 
d'opérations  et  des  agents  qui  agissent  judi« 
ciairement  en  son  nom  ;  —  n.  3734,  Caas^ 
16  janv.  iRf)!,  p.  483. 

3.  Assignation^  Perte  de  Bagages.  Une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  peut  être  assignée 
par  le  voyageur,  m  eas  de  porte  de  ses  ba- 
eages,  devant  le  THbunal  de  eommerce  da 
lien  où  les  bagages  ont  été  remis  et  k  prix 
payé,  sans  que  l'on  puisse  opposer  que  le 
juge  de  paix  serait  seul  com[)eteiit  ;  — 
D.  3534.  Poitiers,  la  février  1861.  Chein. 
d*Orléans  o.  fiemard,  p.  a55.  (Perte^ 
V.  n.  8,  9.) 

4.  Avarie^  Réception  et  payement,  La  récep- 
tion de  la  marchandi<ie  et  \v  payement  du 
transport  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  l  ac- 
tiou  en  avarie  soit  recevable  lorft<|ue  cette 
avarie  a  été  dissimulée  au  moment  de  la  li- 
vraison par  la  supercherie  des  employés  de 
la  (-ornpagnie;  —  n.  355*,  Paris,  5  janv, 
1861,  Ch.  de  l'Est  c.  Anionx,  p.  275  (Paje- 
ment,  Y.  Commiss.  de  liausport  a* —  Âé* 
ception^  Y.  n.  i5,  at>.) 

—  Bagages,  V,  n.  8. 

5.  liestiaux.  Dans  le  trans|K)rt  des  bestiaux 

à  prix  réduit,  la  re^pomabilité  à  raison  du 
ictaid  peut  êlie  limitée  par  le  contrat  au 
priA  du  transport,  lorsque  le  tarii  buiuo]o- 
gué  faulorise;  —  n.  35 1 5,  Bourges,  ao  fîév; 
x86o.  Ch.  Orléanac.  Damourette,  p.  ai4. 
«—  Camiûttnagt,  T.  n.  i3. 

—  Clause  de  non-garantie.  V.  n.  a 3,  al- 

6.  C'nlis  adressé  en  gare,  Eicroquerie,  liespon- 
snlnlile.  La  Coinpaguie  làc  peut  être  respon- 
sable de  la  remise  par  elle  faite  de  bonne 
foi  d'un  colis  adressé  en  gare,  à  celui  qui  se 
présente  potir  le  retirer  en  donnant,  au  nom 
du  dotiiiat.iire,  totiles  les  indicatioif^  néces- 
saires, encore  bien  que  l'expéditeur  se 
tj'ouve  être  victime  d'une  escroquerie  ;  — 
n.  34i3,  Paris,  6  nov.  1860.  Georges  e. 
ch,  de  Lyon,  p.  59« 

7.  Colis  remis  par  erreur,  Respansahiliié.  Ce- 
lui qui  reçoit  par  ei  icur  un  colis  adressé  à 
son  nomonyme  et  qui  le  retient,  est  garant 
envers  Ut  compagnie  des  oondamnationa 
prononcées  an  prafit  du  véritable  destina- 
taire;^ n.  3373,  Com.  Seine^  atfiept.  t8do. 

Ch.  Nord  r.Per  ker,  p.  17. 

8.  CoTunas-^  oyagtitr,  Perte  d'Echtititiliun.;. 

La  U)XHpagaie  est  responsable,  iàui  à  i  u- 
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cud  du  commis- voyageur  que  de  sa  maison, 

de  la  perte  des  échantillons  qm  voynE^ent 
arec  lui,  bien  qu'il  n'ait  élé  fait  aucune  dé- 
claration lors  cfe  leur  remise  aux  bagages; 
—  n.  35oa,  Dijon,  ôjuill.  iSSg.p.  190  (V. 
11.9»  3). 

9.  Et  les  tînmniîiî^ps-intcrêts  af^rordés  doi- 
%eiil  pas  être  reumlors({ue  leseciianltllons, 

*  ayant  été  retrouvés,  ont  été  ra&titués  tordi- 

^^^^^  ^C3b^H^H4^^J^^^8^I^BJ^H^  4lil4B^^^P(iiflÈÉ^^^^^^^©  ^^^^^  ^Dl^  9(^C^ 

99. 

10.  Embranchement,  Fitston.  Lorsqu'il  y  a 
fusion  entre  deux  compagnies,  le  traité 
fait  par  Tune  d*eU«s  qui  a  autorisé  un  chef 
d'niiM  à  établir  on  embrancbemeut  doit 
être  BiîiilBmi;  et  cet  embranchement 
doit  s<*rvir  pour  toutes  lp?i  marchandises 
que  ce  commerçant  exploite,  alors  même 
qu'il  changerait  la  nature  de  son  commerce, 
ptmmi  qiM  bi  gare  où  «Um  arrifcnt  loil 
ouverte  aux  naraïaadites  de  toute  oalara. 
R.  3733,  Cass.  ai  aov.  1860.  Ch.  Lyon 
Gonon,  p.  480. 

11.  Encaissement^  Frais  de  retour,  La  Com- 
pagnie ne  peut  exiger  le  prix  du  transport 
pour  retoiird*argeot,]M«qa'clle  i*eit  chargée 
de  iivi-er  après  encaissement. —  Etmtte 

•  prétention  de  sn  pnrt  constituant  une  con- 
travention au  cahier  des  charges,  il  y  a  heu 
de  la  coodamoer  i  une  somme  fixe  poiu* 
chaque  contrarciitioii  jiutifiée;—  d.  36io, 
Com.  Seine,  %i  nan  x86i«  Bonjoor  c»  ch. 
Est,  p.  343. 

—  Factage^  V.  n.  r3. 

la.  Fausse  déclaration»  Le  commerçant  qui 
fdt  une  fruiae  déelaratioii  ton  de  k  re- 
mise  de  ses  coliaeitteDu  de  domouges-in- 

tcréts,  et  le  jugement  doit  être  publié;  — 
n.  35i8,  Aix,  mars  1860.  Frîscbkoeekt 
e.  ch.  Méditerranée,  p.  a  19. 
i3«  JhMf  d^Ja^mge  ët  eaaâmma^,  Ledesti- 
lialairequi  wut  prendra  les  marchandises 
en  gare  ne  peut  être  tenu  dos  frais  de  fac- 
tage et  de  camionnat^e  bien  que  l'expédi- 
teur les  ait  pris  a  sa  cbarge,  par  suite  d'un 
traité  fiiit  avec  hi  Compagnie;  — n.  35ox, 
Monlpellîcr,  x*'  juilL  xSSg.  Ch.  Midi  c. 
Bardou  et  Àrax,  p.  x88. 

—  Fusion,  V.  n.  xo, 

—  Gare,  Y.  Atturances  pour  les  voilures, 
Faillite  6a. 

Foiiuref  T.  n.  ao,  a  t. 
14.  Uquidet^  MoH^UMi*  La  Compagnie  est 

responsaI>îe  du  manquant  sur  les  licpudes 
lorsqu'elle  n'a  pas  fait  constater  i'éfat  ûv% 
fùU  au  moment  où  lis  lui  ont  ctc  rerni:»;  — 
11. 3S85,  Con.  Seine,  a  7  févr.  1861.  Blocb, 
c  ch.  Orléant,  p.  3i3. 
t5«  Et  elle  ne  peut  se  plaindre  de  et  qoe  le 
manquant  n'a  pas  été  ro!îst  «té  par  un  j>ro- 
cès-yei-b^l  rcgiih^r  ior*  de  la  livraison  au 


destinataire,  auquel  il  a  élé  tenu  compte 
du  manquant  oontlaté^  ibêd,  (&éceptM^ 
V.  D.  4,  a6.) 

16.  LiteTM  au  rebut.  On  ne  peut  darar 
oooNBe  lingerie  a*  daiM^  nan  a«lcnwat 
oonnie  friperie,  3*  cbme,  les  objets  de  tÊÊ- 
rie  mis  au  reliut  ;  —  n.36ï  r,  Com.  Seine,  st 
mars  186  i.  ("li.  Orléans  c.  Chambry.  p.  34S. 

17.  Marchandises  en  gare,  Prescn/ttum  de 
si»  mois.  la  Compagnie  m  leeoiBBaiMi^ 
naîra  de  transport  qui  conserre  en  mapai 
ou  en  gare  la  marchandise,  en  dev  ienl  Uépc- 
silaire  et  ne  peut  f>j)po^er  au  revend icataffc 
la  prescripliou  de  six  mois;  n.  3378, 
Com.  Seine,  1 1  octobre  186e.  Taialaner, 
c.  ch.  Ouest,  p.  sa. 

18.  Obligationê,\jb  porteur  d^obligatîons  au- 
quel est  remî^  un  numéro  d'ordre  lorstpill 
se  présente  à  l'échéance,  ne  peut  &«  refujcr 
à  le  recevoir  en  exigeant  un  pay€«eut  ùb- 
nuédlat;  —  n.  3577,  Goia.  Scioe»  la  fim. 
x86i.  Ldèvn  e.  eb«  Orléans,  p.  3o5. 

—  Payement  fin  transport.  Y.  n.  ^.  CoaHMt» 
sionu.  de  Transport  a,  Faiiliie  t  i. 

—  Perte  de  bagages»  Y.  n.  3.  —  a  £.cltamtêi- 
hns.     n.  8,  9. 

—  Méception  de  la  marchandise.  Y.  B.  4«  >S. 
—  après  vérification.  V.  n.  a6. 

19.  Retard.  La  Comprimante  doit  rtrt»  cou 
damnée  envers  le  de*uualaire  aux  iioma»- 
ges-intérêts  résultant  du  préjudice  que  hû 
cause  le  retard  apporté  daM  raiiiièa  ém 
marchandises  ;  —  n.  3566,  Fuii»  «6  jana, 
i86i.  Ch.  Est  c.  Dîipont,  p.  aQa. 

ao.  Retard,  nue  du  tiers.  La  Coropagnie 
doit  être  suuuiiâc  a  la  retenue  du  liet^  da 
firis  de  transport  en  cas  de  retard  daua 
rivéedeU  aBarehandise;  —  n.  363o,Gta. 
Sciue,  17  avril  x86i.  Ch.  Ouest  cBoar- 
deaii,  p.  364. 

ai.  Retenue  du  tiers ^  Payement  folonlaire, 
Lonque  la  Compagnie  a  subi  foloalai»» 
ment  la  retenue  du  tien  du  pria  de  transport 
pour  cause  de  retard,  elle  ne  peut  eauroar 
aucun  recours  contTt*  le  mm  missionnaire  de 
qui  elle  lient  les  colis,  èi  elie  ne  justiû-*  pas 
que  le  destinataire  a  lui-même  opéré  ceUe 
retenue  ;  3693,  Paris,  s 8  juilL  i86c. 
Ch.  d'Orléans  c  ch.  Ouest,  p.  49 f. 

ai.  El  elle  ne  peut  considérer  comme  destina- 
taire celui  aii  pid  elle  a  remis  les  colis  et 
qui  a  opère  la  retenue,  parce  uue  la  ticbe 
aeeomnagnant  les  colis  lui  aonM  ecHe 
qualité,  alors  qu  elle  serait  fort  bien  qoe 
cette  qualité  ne  lui  appartenait  pas,  ibid. 

a3.  Sans  garantie.  Accident,  Responsa&ili'é. 
La  c:ouipaguie  qui,  dans  un  transport  de 
marchandises  à  prix  réduit,  stipule  qu'de 
ne  sera  pas  responsable  des  aceideat^  n*ca 
pas  moins  tenue  de  cette  rcsponsahililé.  m 
iVxpéditeur  établit  (pie  raccidenl  arrivé  rst 
imputable  aux  agents  de  la  Compagme  i  — 
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n.  35i7,  Bordéanif  5  mm  1860.  Gb.  àn 
Alîdi  c.  de  Sevin,  p.  ar8. 
4  .  Sons  ^<ironl'tt\  Prix  réduit.  \\\en  (\x\  \\  s'a- 
giâise  il  eiivuia  successirs  de  mari  hanUtscs  a 
furoL  rédait,  «his  la  conditioo  de  la  dame 
gmranite^  la  Compagnie  peat  te  refu- 
ser à  accorder  la  réduction  pour  les  envois 
faits  sam  que  cette  clause  ait  clé  insérée;  — 
n.  34U9,  Coni.  Seiiif,  ^3  nov«  x86o«  Pou- 
ImI,  c.  Cil.  d'Orléans,  p.  54. 

—  Tarifs^  V.  n.  aS.      cem^nis^  v.  n,  a5, 
  à  prix  rédttilSt  v.  n.  ftS^  A4* 

15.  Tiiiifs  cowhinés^  Transport  de  marchan- 
tJisej^  Fraude.  La  Compagnie  a  droit  à  des 
tlommages-iDlcrêla  ctnlre  le  négociaui  qui, 
daos  QQ  esprit  de  fraude,  profite  des 
hinaiieiM  de  tarifa  pour  simuler  un  envoi 
sur  un  point  intermédiaire,  aGn  d'obtenir 
une  rrdtîction  qui  lui  serait  rt'ftis^V  s'il  fai- 
sait son  envoi  directement  ;  —  n.  3<>3o, 
Gom.  Sdue,  17  avril  1861,  Ch.  Ouest  c. 
Boardeaii,  p.  364. 

16.  Transport ^  Vérification  à  la  r^gfftàan.  Une 
rofï>|»nî^t?ie  dû  chemin  de  fer  ne  peut,  sous 
peiue  de  douitnat^ps-inlérèU,  s'opposer  à  ce 
c^ue  le  récepliuuiiairu  de  la  uiarcnandise  eu 
laïae  la  vérification  avant  de  la  reeevoîr  ; 
^  11.  3457,  Paris,  14  dée.  ififio.  Ch.  Est 
c.  de  Suint-Martin,  p.  lia,  —  n.  3:34, 
("a>s.,  20  nov.  i86o,  Ch.  Est  c,  Uaas, 
p.  4ti3  ^Kcccpiion,  V.  n.  4,  16.) 

—  Ânaur,  pour  les  voiluret.  Travaux,  x. 
cHÂQiiB  A  oaoaa* 

I*  Pnjement^  Besponsahilité,  Celui  qui  a 
fourni  le  chê^i'ip  en  indifjtiîînt  la  n>;ii<;on 
qui  devait  eu  tuunur  lu  moiilaut,  ne  peut 
être  déclaré  responsable  de  ce  que  le  mon- 
tant en  aurait  été  payé  de  bonne  foi  sur  la 
présentalion  du  titre  i  quelqu'un  qui  au- 
rait été  sans  pouvoir  pour  recevoir  ;  —  n. 
3640,  Paris,  S  avril  1861.  Gilly  C,  MejfO"- 
Spittimaan,  p.  37a. 

ciacoLàxaa.  Y,  Foods  de  Obnimerce,  3. 
ecncoLATioii  [BiUeU  d§),  V.  Faillite,  60. 
CT.AVSK  coMraoMxiioiai*  y,  àâtmr»  ouuriti- 

oies  3. 

cxasnTÈLa,  Y.  Commis,  a.  Fonds  de  corn- 

ncroe  3.  —  de  boulangerie  a. 
ooDsairaiias  souDAtaas.  Y.  Jugeneat  pardé- 

fiiut  3. 

OOOarEHDEURS. 

!•  Mtranger.  Le  deuiaiideiir  ne  peut  arguer, 
pour  assigner  tous  les  défendeurs  devant  le 
tribunal  de  son  propre  donidie,  de  ee 
qu'il  se  trouverait  parmi  eux  un  étranges 
qu'il  pourrait  assif;ncr  â  ce  domicile;  — 
n.  34v'>,  Com,  Seine,  •jfi  déc.  1860.  Ch. 
Nord  c.  Dobrosscl  et  i'Ltat  belge,  p.  97. 
Y.  Ocruicr  ressort  a,  3.  Tbéàtre  2. 

ooxXABOBjiTauRS,  Y.  Poblicatîous  i. 

coNiTi  Ds  ciaAacB.Y.  Société  enconm.  par 
actions  8. 


COMMIS.  m 

CQBiMBaçAirr. 

I,  Fournitures,  Contrainte  par  corps.  —  Le 
commi-rçaut  ne  doit  pas  être  roti  laiwné  par 
corp'»  au  payement  de  fournilurus;  —  n. 
36o3,  Pans,  37  févr.  186 f.  Metay  c.  Ju- 
gnieu,  p.  335. 

a.  Obligation ^  Compétence^  Intérêts  à  5  0|o. 
Toute  ohlit^itîou  entre  comînerranls  est  ré- 
putée cutuaierciale,  sauf  preuve  contraire, 
et  celte  preuve  ne  résulte  pas  de  ce  cjue  rin« 
térét  aurait  été  stipulé  à  5  o|o  ;  —  n.  3637* 
Paris,  4  avril  1861*  Charvet^Barrois  cHi- 

berl,  p.  370. 

3.  V.  Agent  d'assurances,  Agent  dramatique. 
Arcliitecte,  Constructions  i,  Eclairage  par 
le  gax  a.  Yenle  entre  ooamerçants. 

coMMaacB.  Y.  Prodigue  t. 

COMMIS. 

I .  Commis  congédié.  Escroquerie,  Le  chef  de 
maison  qui  a  congédié  no  commis  ne  pciil 
être  déclaré  responsable  de  rescrocjuerie 
commise  par  ce  commis  qni  s*est  fiiit  re* 
mettre  dès  mardandises  en  se  présentant 
au  nom  df  h  maison  dont  il  avait  cessé 
delre  reinploy  *  dtpuii»  plus  d'un  mois;  — 
II.  3447,  Coui.  Seine,  a7  déc.  1860,  Har- 
delel,  p.  99. 

a.  Concurremee^  CUentcle.  Il  ne  peut  être  in* 
terdit  au  commis  qui  a  quitté  une  maison 
pour  s'établir,  de  voir  la  clientèle  de  rrfte 
maison;  —  n.  3705,  PariSp  aa  juill.  ii>6i. 
Dreyfus  c  Michel,  p.  445. 

—  Coagéditment.  Y.  n.  3.  4.  Commit 
voyageur  i,  Tbéilre  3. 

3.  Congédiement.  Le  commis  congédié. sans  avis 
préalable  a  droit  à  une  indemuiléet  le  patron 
doit  être  condauiné  par  corps;  —  o.  3^9^, 
Paris,  ifi  et  18  févr.  i86f.  Dlie  Lnrouxet 
Roussel,  p.  3a8.  (Y.  n.  5.) 

4.  Congédiemt  'tî.  Un  rommis  ou  agent  d'as- 
surances a  droit  a  une  indemnité  s'il  est 
congédié  subitement  sans  motif,  surtout 
lorsqu*il  toucbe,  outre  des  appointemenis 
fixes,  une  remise  proportionnelle  ;  —  n« 
35a3,  Nancy,  a3  juin  1860,  La  Frmteet* 
Medard,  p.  33G. 

5.  Contrainte  par  corps.  Un  commis  ou 
agent  d'assurances  est  oontraignable  par 
curi>s  pour  le  reliquat  de  compte  qu'il  doit 
à  sa  cump.ignie;^  n.35a3,  Nancy,  a3  juin 
1 8(iu,  La  SroHCû  c.  Medard,  p.  a36  (V, 
n.  3  1. 

6.  Pan  dans  Us  bcneficcs.  Lorsque  l'acte  de 
Société  assure  [lar  une  stipulation  parlien- 
licre,  aux  commis,  une  part  déterminée 
dans  les  béniTices  de  la  ni.ii>on,  le  gérant 
ne  peut  en  refuser  le  payen>ent  sur  le  motif 
qu'il  aurait  contre  ses  commis  des  sujets  de 
méconlentemeai;  —  n.  3538,  Com.  Seine, 
a  janvier  i86z.  Deeoster  c.  Froment,  p* 
a()o  (Y.  Commis  intéressé  i.) 

7.  Pari  dam  Its  iéaéJteeSf  Prontnsa,  Le  cbef 
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de  ntiion  qui  promet  de  donner  à  ses 

commis,  onirr  df  s  nppoinlpmpntî;  fixes,  une 
part  dans  ses  héiitlices,  ne  peut  «e  n  fuser 
a  e.\écurer  sua  eogageinent  vi^i- a-vis  de 
remployé  qui  le  retire i  le  fin  d'une  année; 
sauf  nu  i  ribuiul  è  fixer  te  montant  de  la  gra- 
tification ;  —  n.  3708, Paris,  a4  joillel  i86f, 
Loiseauc,  Decoster,  p.  45o. 

8.  Patron,  Contrainte  par  corps.  Le  pa- 
tron doit  être  coiidaniué  par  corps  au  paye- 
ment des  sommes  qu'il  doit  à  son  commis  ; 
^  o.  3708,  Paris,  24  juin.  i86f,  Loîsetu 
r,  Decoster,  p.  45o  (V.  n, 

9.  Patron,  iJqnidntîon  juduiaire.  Le  Commis 
^ui  a  vuloiitatrcuient  acquiesce  à  la  réduc- 
tiou  de  sa  créance  dans  la  liquidation  judi- 
ciaire de  son  patron  ne  peut  cxit^er,  par  la 
suite,  le  romplémeut  de  ce  qui  lui  était  dû; 
—  n.  3708,  i»aris,  a4  juill.  i«6i.  JLoisean, 
c  Oecoster,  u.  45o. 

—  V.  Agent  d'assurances,  Chemin  de  fer  i, 
Faillite  9, 67,  Gérant  de  fonds  de  commerce. 
Marché  3»Socicté  en  comm.  par  actions  7  ,So- 
créf  ê  étrniir^èrc  r .  Société  en  nom  ooUeciiJf^,  7, 

COMMIS   D  ASSURANCES. 

1.  Contrainte  par  corps.  Le  co»)uiis  d*UDe 
Compagnie  d'assurances  n'est  pas  conlrai- 
gnahle  jpar  corps  pour  le  reliquat  des  som- 
mes qu'il  doit  à  la  Compagnie,  mais  seule- 
ment pour  les  condamnations  prononcées 
couUc  lui  à  litre  de  dommages-intérêts; 
<-^n.  3674)  Paris,  I**  juin  1861.  Mocrelle 
c.  la  Patemêiie,  p.  411, 

—  T.  Agent  d* Assurances. 

COMMtS  INTÉRESSÉ. 

1.  jRetraife  volontaire.  Le  commis  qui,  outre 
ses  appointements,  a  un  intérêt  proportion- 
nel dans  ta  maison,  perd  son  droit  à  cet  in- 
térêt s'il  se  retire  volontairement  dans  le 
cours  de  l'année  ;  —  n.  3C5n,  Coui.  Seine, 
10  mai  i86i.  Charrier  c.  Vvf  Lebel,  p.  1.|5 
Traité ,  Contrainte  par  corps.  Le  com- 
mis auquel  est  accordé  une  part  dans  les 
bénéfices  peut  être  considéré  comme  faisant 
en  cela  ;trft^  de  commerre  à  raison  des  sli- 
pulaIi():»^  (jijL*  le  Ir.iitr  mift'rnie  el  doit  être 
coudaniuc  par  corps  au  reuiboursemeut  des 
avances  à  lui  faites;  —  n.  3-05.  Paris, 
ae  juill.  i86t.  Dreyfus  e.  Hicbel»  p.  445. 

—  V.  Commis  6,  7, 

COMMIS  VOYACrUR. 

I.  Congédiement.  Le  patron  est  en  droit  de 
oonpdier  son  commis-voyageur  qui  éiaai  a 
Pins  refuse  de  faire  la  place;  —  n.  3S75. 
Gom.  Seine,  7  févr.  1861.  Herpin-Leroy  c. 
Mahon,  p.  3o4  (Y.  Commis  3,  4,  Tbél- 
tre  'i.) 

—  V.  Chemin  de  fer  8,  9. 
oosfMissAiiis.  T.  Sodélé  en  comm.  par  ac- 
tions, aS. 

OOMMIS«lO?l. 

X,  Jnteréis  usuraires^  rémunération^  On  ne 


COMMISSIONfiAlH£  DE  TilAKSPOSI. 

peut  réduire  eomme  coostitniBl  uo  iatéit 

iisnraire,  la  somme  allouée  au  cr^oeer  es 
sus  de  l'intérêt  !pi:r?I,  à  litre  de  commit  .a, 
pour  rémunei  aiiuu  des  soins  doon^  yj? 
lui  aui  opérations  commerciales  de  les.- 
pnioteur;  —  n.  34«^  Vêswê^  \t  aov.  nu, 
Noizet  c.  Guyot,  p.  75.  ^ 
• —  T.  Sorfétr  en  p^^rtîrip'tTÎoQ  6.  — •Qmii. 

I.  Avaries f  RtsponsahUttén  œBilsisiaa- 

naire  eit  responsable  dea  aimes  rMul 
de  défout  de  surveillance  de  la  iiiiffliBilia 

dans  ses  magasins;  —  n.  3375,  Gim.ftiBB^ 

\  oct.  1860,  Partir.  Ffoît-îrrJ,  p. 

COMMISSION  If  AI  R£  D£  TR4>SrORT. 

I.  Avarias,  Procès^rerbal  d'huissier.  Le  mm^- 
vais  état  d'un  colis  peut  «tre  ifj^uliîiiBiiM 

constaté,  en  cas  d'avarie,  par  un  prsiei' 

verbal  d'huissier  dresse  le  jour  même  ;  — 
n.  3552,  Paris,  5  janv.  i86r.  Ch.  de  ffitr. 
Al  noux,  p.  275  {Avaries,  V.  n.  6.  Cbeaia 
de  fer  4.) 

a.  Bon  de  douane ^  Payement,  Lorim  k 
payement  de  la  lettre  de  voiture aatfcît 
sur  remise  d  un  bon  douane,  le  r^p- 
tionuaire  n'eu  est  pas  aïoins  rect^  il  le  i 
refuser  de  pi-eodre  la  U 
soustractions  opérées  peetdaDt  te  transpcrt; 
— n.  3379.  Com.  Seine,  n  oct.  xt6o.  Lsi< 
rent-Richard,  p.  a3.  (PsajemenC  T.  dusaw 
de  fer,  4.) 

3.  Droits  de  Douane^  Privilège.  Le  comBÏ^ 
sionnaire  qui  a  rembourse  les  draits  le 
douane  n*a  aucun  privilège  pour  se  le»  fikt 

payer,  alors  surtoirt  qu  il  n  porié,-  ca 
compte  courant  ;  —  n.  J-JS  S,  Douj;,  jais 
i858,  Laniy  c.  Vaudersclirieck,  p.  it>y, 

4.  Incendie,  [icspontûhUité,  Lorsqu'il  est  isi- 
possible  de  déterminer  quelle  a  été  b  cms 
de  l'incendie  des  marchandises  survenii  et 
coiirs  dr  roMio,  lt>  voiturier  ne  pctît  cfre  ài- 
clare  rcs[)ou>dble  si  aucun  fait  de  or;li- 
gence  ou  d'imprudence  ue  lui  est  rrpro- 
chable;  -~n.  35o8,  Rouen,  1 7  dot.  itj^ 
r.uillot-RafTy  c.  Samsott,  p.  »o4  (fteotv, 

Y.  AborJr';'(\  r. 

—  Payement  du  transporUY*  n,  a,  dwamiile 

fer  4. 

—  Réception  de  la  morehandJse,  V.  Cbcmb 
de  fer  4 ,  <  5 .  —  Après  péri/Uathm^  AUL  afi* 

5.  Remise  de  colis  par  ermv,  jtnrpeMtmiî 
litê.  Celui  auquel  a  été  remis  par  erreur  c"\ 
eu  lis  est  responsable,  vis-à-vis  de  Te \j  édi- 
teur, de  la  perte  qu'  il  a  éprouvée  pâr  staie 
du  silence  gardé  i  son  égard  alors  wàme 
qu'il  aurait  donné  à  la  marchandise  sa  vèrh 
table  direcîion  ;  —  36oq,  Paris,  aô  IHr. 
iSr.r.  Ch.  Orléans  c.  Micbcli,  p.  334. 

6.  Rupture  de  charge^  Avarie^  Responsahiiî'f 
Le  commissionnaire  qui  reçoit  la  OMir- 
cbandise  apré^  rupture  de  diarce»  ert  répété 
commissionnaire  direct  et  devieal  i  ri|ioii 
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sable  eDYm  l'expéditeur  des  avaries  non 

apparentes  ; —  n.  37  3o,  Cass.,  a  jiiill.  1860. 
Messageries  c  Griaiol,  p.  475  (Avariesi 

V.  tL.  X.). 

•  SoMÊtraetiim»  T.  d.  a, 

P'ai  m  main  armée^  Demandé  dû  etMtribu" 
lion»   Le  Toiturier  n>st  pas  responsable 

d'un  vol  commis  à  main  armée,  et  dan^  re 
cas  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  coiilnbuer  au 
&miâlre  les  uiarchaudi&eâ  sauvées  ;  — 
n.  3399,  Corn.  Seine,  i5  dov.  1860,  Gobin 
r.  >ressageries,  p.  46. 

-  V.  Cbemin  de  fer.  —  Comm'usio/ifiaires 
i/tterrnéiiiaires.  V.  Chemin  de  21,  aa, 
Coixiuii:^^.  de  Xrausport  6. 

»ltM.t::fADTÉ. 

.  C<fmpéteneê,  Le  Tribonal  de  commeree  ne 

peut  connaître  d'une  liquidation  de  coui- 
nïtmauté,  même  lors<jirt'l!e  est  demandée 
incidemment  dans  une  in&ianre  dont  il  est 
sai^;  —  u.  371 3,  Paris,  i'^'^  août  x86t, 
Lmldiè  c  Toullei,  p.  459. 

-  V.  Société  9. 

sMKusixcÂ'noa  dts  livres.  Y.  Société  en  par* 

licipation  a,  —  de  pu  ces.  V.  Société'7. 
L>is  r AaiTTiûii  raasoanaLLa,  Y.  JAqh  commer< 

i»iiFBV«ATiOM.  T.  Faillite  7,  8,  5a  ;  Société» 

6  ;  •-—  en  Gommaiid*  par  Actionsy  rQ. 
DwmciTS»  V.  n«ude  i. 

OMPTES. 

.  Prescription.  Les  divej's  article*  d'un  luù- 
me  compte  élaut  indivisibles,  ou  ne  peut 
ÎDYoqiier  la  prescripUon  contre  les  ariiclca 
qui  remontent  à  uue  certaioe  époque  alors 
qu'il  &'agit  de  livraisons  qui  se  sont  toujours 
continuées;  —  n.  3474,  Cais.,  8aoûtsâ6o. 
Sureau  c.  îid^lin,  p.  140, 

—  V.  Billets  de  complaisance  i.  —  Arrêté 
de  compte,  V.  Usure  u 

SOMVTE  <X>iniAVT« 

i.  Promesse  de  versement,  Bcfns  (^exécution, 
Dommn^^fi-intf'rêis.  Celui  tpH  a  j>rornis  de 
verser  une  scmnte  à  un  commeri^nl  en 
compte  courant  doit  éire  condamné  à  des 
dommagei-iiitéréii  s'il  n'exécute  passa  pro- 
aansse;— >  n.  3395, Gom.  Seine,  9  nov. 
z86o.  Deneehaud  c  Stuton  et  Sooaois, 
p.  42. 

—  V.  Agent  de  change  4  ;  Commiss.  de  Trans- 
port 3;  Faillite  a,  3.  —  Sodété  en  eom- 
iMndite  i, 

109€M»VSim  o*i*v. 

\,  Acte  de  commerce.  Celui  qui  acquiert  des 
concessions  d'eau  pour  en  faire  spéculatioa 
fait  en  cela  acte  de  commerce  \  —  n.  368  c, 
Paria,  la  juin  i8Si,  Lemaire  c*  Putliery 

:oNcoROAT.     Faillile  xoia7,  3a,  38,  56. 

Société  en  nom  conerfif  6.  —  t^Jifén^/ 
par  ahandon.  V.  l'ailiile  38, 
00» cuvas  Ao&icoLa.  V.  Concurrence  x. 


CONCURRENCE.  5U 

ooscmnivciL 

I.  Annonce,  Machine  a^îcoh,  Concours. 
Il  n'est  pas  permis  an  vendeur  d'une  ma- 
chine d  annoncer  qu'elle  a  obtenu  le  pre- 
mier prix  dans  un  concours  agit (  o le,  sans 
ajouter  le  nom  de  l'exposant  auquel  ce  prix 
a  été  décerné,  en  raison  des  anéliorations 
qu'il  a  apportées  la  machiner  —  n.  3439, 
Corn.  Seine,  18  déc.  1860.  Pellier  c,  Far- 
ques  etc.,  p.  88. 

Balayage,  Dénomination,  L'adludicataire 
du  balayage  d'une  ville,  qui,  pendant  la  do- 
rée de  son  traité,  a  donnée  son  entreprise 

1,1  fiualificatioTi  à' Entreprise  ^ênérftfe  de 
JJaiayagc  puhlic  ne  pi  ul  int«  rdirc  à  celui 
qui  lui  succède  dans  l'adjudicalioa  suivante 
le  droit  de  prendre  le  même  titre,  mais  il  a 
le  droit  de  conserver  ce  titre  ;  —  n.  3549 
Cont.  Seine,  (i  janv.  1861.  Bellaret  C» Foos 
et  Clot,  p.  af)  . 

3.  Il  ne  peut  s'oppuser  à  ce  que  le  nouvel  ad- 
judicataire annonce  qu'il  ferti,comme  son  pré- 
décesseur, le  lialayBge  par  abonnement  lors« 
que  l'adjudication  lui  donne  ce  droit,  idem» 

4.  Dénomination .  T  n  dénomination  donnée  à 
un  i^rudnit  qui  est  dans  le  domaine  public 
puul  constituer  un  droit  de  propriété  au 
profit  de  celui  qui  l'a  emplo)'ée  le  premier; 

—  n.  36ao,  Faris,  ai  mars  i86t  (Parles 
d  ether),  p.  353  (▼.  Marque  de  Fabrique  i.) 

5.  Dénomination^  flacons  y  étiqtreltft,  ps-hli- 
ci(i\  Il  doit  èire  inleidit  de  présenter  un 
produit  sous  une  déuouiiiiaiiou  qui  e»t  la 
propi  iété  d'aolrui,  en  profitant  d'une  rea* 
serablance  de  nom  (YinaigredeBuliy)  et  de 
le  débiter  dans  des  flacons  et  avec  des  éti- 
quettci  noin.THf  êlt-ddii  uiir  confusion  entre 
les  deux  produits.  —  Li  li  y  a  lieu  de  don- 
ner une  grande  publicité  au  jugement; — 
n.3699,  Paris,  j  8  juin,  i86t.  Lemercicrc. 
Baldit,  p.  439  (Etiqneltes,  v.  n,  7, 8  ;  Fla« 
cons,  V.  n.  8  ;  Homonyme,  v,  n.  9,  r  î.) 

6.  Dépositaire^  Honnefoi,  Le  d/pn^itaire  d'un 

[produit  condamnable  pour  cuncuireaee  dé- 
oyale,  ne  doit  pas  être  condamné  à  des 
dommagea-inléréis,  s'il  a  été  de  bonne  foi  ; 

—  n.  346a,  Paris,  3i  dée.  i86o.  Collas» 
p.  1x8. 

7.  Dé/Hfsilaire  ifp  produits,  Ètiqucttrs.  Il  y  a 
concurrence  dtiuyaie  de  iu  pari  du  déposi- 
taire c|ui  applique  à  des  produits  do  sa  Ib* 
brication  les  étiquettes  destinées  aux  pro- 
duits déposés,  ou  qui,  contrairement  à  la 
convention,  supprime  le  uom  de  l'inventeur 
dVii(|uellc5  .M-iii [)l;it>U'.<«  qu'il  fait  imprimer 
frauduleuseinciii.  —  El,  dans  ce  cas,  il  doit 
être  donné  nue  grande  pnblieité  à  la  con* 
damnation;  —  n.  3707,  Pkrisy  a3  juill. 
x86f.GaIy  c.Mancbin«  p.  447.  (Etiquet- 
tes, V.  n  '5,  8). 

—  F.nsri^iit'.  V.  Fonds  de  Commerçai  3|  ?• 

—  JHiu^^i^iici'  V.  a.     7,  8. 
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S.  Flatom,  Étiqueties^  Signature,  II  y  a  con- 
currence débnle  de  la  part  de  cdui  qui 
imite  la  forme  Jet  flacons  al  éiiqtieilei  de 

son  ronciinrnt  rt  annonce  qire  h  seule  véri- 
table signal  m  t-  DUS  Ia(]tivllc  le  |iroiiiiit  e&t 
coiiuu  e&(  cciie  (|iu  sv  irouie  sur  ses  êli- 
qnatlet  et  tes  prospectus  ;  n.  346a,  Pa- 
ris, 3 1  déc.  1S60,  p.  ii3  (Etiquettes,  y. 
n*  5,  7i  Flacon&f  ¥.  n.  5.  ) 

—  Fonds  ioà^L  V.  Soàéié^  6«  —  Eo  nom 
collectif,  9. 

—  Homonjme,  "V.  Q.  5,  9,  1 1  j  Chemm  de 
fer,  7. 

9.  BcmuMjrme.  Loraqo'on  ODOimerçant  a  deux 

noms,  il  dult  lui  être  fait  défense  de  prendre 
celui  sous  h  qne)  il  ne  s'est 'pas  fait  connaî- 
tre dam  le  eonnnerco,  lorsqu'il  vi-ut  le 
prandre  dans  le  &eul  but  de  luire  concur- 
rence à  un  cooineiiçiDtdu  même  nom  qoi  eit 
fcnuf'établir  danala  nR>nicmaiion  que  loi; 
ruais  rt'lle  défense  ne  doit  durer  qtie  tant 
que  durera  le  voisian^r  ;  n.  3l»98,  Paris, 
lëjuill.  LebUuc  de  Ferriere  c.  Le- 

blanc, p.  438  ^Homonyme,  v.  n.  5,  n). 
10.  Mtèir^tie  d€  /Êériaue,  Bien  qu'il  s*agi»se 
d'une  marque  de  fabrique,  le  Tribunal  de 
conm>erre  fsi  compétent  lor<.(|iu!  la  demande 
coxupreod  lirs  doinrua^cs  iutéréts  pour  con- 
currence delo)ule  au  ui(»yeu  de  limitation 
delà  marque  35i^i,  Paris,  8  févr.  i86x. 
Laurent  c.  Deriot,  p.  9i7« 

—  Projffectus.  V.  n.  8. 
^S'ipiature.  V.  n,  8. 

IX.  Société^  Htmtornme.  îl  y  a  concurrence 
déloyale  de  ia  part  de  cdui  qui  forme  une 
•odlté  afue  un  individu  portant  un  nom 
connu  dans  un  certain  commerce  dant  le 
leul  but  de  profiter  de  la  confusion  qui  en 
résidtera  (Jean-Maric-l'arina) ;  — n.  34^^^, 
Paris,  ai  déc.  iSfK».  Colla*  c.  DeUltre, 
p.  X18.  (Uoniuu)uie,  v.  u.  9.) 

—  Commit  .a  ;  Fonda  de  Commerce,  a 
à  6  ;  Remède  lecret  i;  Société  en  nom  col 
leclif  9. 

CONOAlilfATiox  —  corrpcf'ionnetlc^  V.  Failli 
4.  —  Société  en  nom  coiicclif  4.  —  crimi- 
neiie,  v.  Faillite,  17  à  ao.  —  éventuelie^ 
V.  Saine-arrêt  i. 

«D»FiscATton«  T.  Propriété  artistique  a. 

covGKDiEMEKT,  V.  Clonimii  3y  4;  Commis* 
voya^pîir  I  ;  Théâtre,  3* 

C0;!fnAlSS£M£KT. 

X.  Connaistemtmi  mu  porteur ^  Endos.  La  rc- 
miae  du  connaisiement  au  porteur  à  celui 
qui  est  possesseur  de  bonne  foi  de  b  mar- 
chandise forme  titre  suffisant  de  propriété 
en  sa  faveur,  alors  uu'me  ijue  l'on  y  aurait 
ajouté  un  endos  qui  puutiait  être  critiqué; 
—  n.  3469,  Cass.,  16  juill.  1860.  t|nd. 
Huard  r.  Willamîl,  p.  i3o. 

a«  Et  daai  tons  les  cas  un  emloMement  en 
blanc  m  ponnait  être  critiqué  surtoat  de 


corhuimte  par  cdaw. 

la  part  de  cdui  qui  ne  justifiu  pat  a^  ■ 
droit  à  exrrev  Mir  la  marchandise,  'SL 
conniri.  Y.  Attribution  de  jandicte  t. 

r.  Jîfjrment^  Publicité,  La  publicité  léplf 
donnée  ddus  le  ressort  au  jugea^tai 
nomme  on  eoaaeil  judidairr»  Jfo^  m 
eflet,  ipso  facto,  dans  toula  1  éteodoe  àk 
leiTitoire  français  et  même  en  AlçtTiV;  — 
n.  ^4-2.  rn^«;..  i«'aoât  x86o.DetaBtc 

—  V.  l'rodij^uc. 

oounfL  na  wmTafi.mwcK.  ▼*  Société  «non. 

pararlîons»  5,  8  à  16,  3a. 
coMsiGNATiov.  Y.  Eiflcutioin  pwiwiw,  i\ 

OO^iSTNtCI  t.t  a  1)K  KAVIRES. 

X.  Fice  de  construction,  Respomt^Bli  U 
oonttrucleur  de  navires  eit  resi>oiisaUe4i 
vice  de  la  construction  ai  le  navire  a*ai|ai 

en  étal  de  tenir  [q  mer,  alors  même  qa"^ 
n'aurait  fait  (pie  suivre  les  plans  tm\i^i 

Eir  le  proprielaiie  du  iiaTÏJv;  —  a.  liijt» 
ennes,  aS  mars  x86o,  p.  aat, 
uovi  1  aocvious» 

I,  Cammer^i^  Dëaùtat'ton.  LeTribuod  ie 
commerce  est  compéteot  pour  cawuirrt 
de  !n  de  inaude  eu  payement  de  comlmi- 
tions  lattes  pour  un  commerçant  d^ui  i 
r&t  deiottMMnmcroe,mème  loraqucmab* 
bitation  s'y  trouve  eomprite,  maù  poif  b 
phis  faible  part;  n.  3580,  Con.  Sa«> 
r*- févr.  iJ^fir.  Gras  c.  Bcaiedie,  p.  3t4. 
a.  FounitHircs,  Refus  de  prn-'iUge.  Gdai  ^ 
a  fourni  a  l  entrepreneur  ia  pierre  |>t»*b 
construction,  n'aj  pas  coottr  le  pif"*" 
taire  l'action  directe  qui  est  accordée  a^i 
ouvriers; —  n.  3367,  Com.  Seine,  19»?^ 
i86o,Marion  c.  Sl-Sahi  et  Roclul,  r.  U. 
—  Y.  Bail  de  fabrique^  Force  motriu  u 
coirsuL. 

I .  JpûrkSf  KMpartin.  LorMiue  la  con«iM 
porte  que»  dani  une  expédition  faite  c^^-^ 
mer,  les  avaries  seront  rnuslatécs  ■ 
consul,  il  est  snîistdit  à  ci  lté  rfansc  \^  ^ 
procès-verbal  émane  des  expert  c|ucie(ai» 
sul  a  désignés  ;  —  n.  34 1  S,  Parts,  9  ^ 
x86o,  Racanlt  c^  LeMr,p*  61. 
coKTRAinTK  rAEOoars. 
I.  /Ippei,  Recommandation.  I/app*!  sa  d» 
de  la  contrainte  par  corp?  n'e.sl  plu*  r** 
vable  s'il  Cit  forméplus  de  3jour>apfài 
recommandation  faite  par  le  utoaemî- 
n.  345a,  Purii»  4  déc  1860.  OMue^f- 
Faudier,  p.  io5. 
a.  Sursis^  Exécution.  Il  Y  a  lictî  à  domiwf* 
intérêts  lorsque  le  treautier  «  f<*il  iu^**" 
ver  le  débiteur,  sur  l'apnel,  malgré  «a** 
ordonnant  que  toutes  cnoaei  dcmeorcrvf 
eo  étal;  —  n.  34 ao,  Paris,  iSm*»^ 
Dlle  Formenlin  c.  Coben,  p.  6-. 
»-  Y,  AfSBt  d'assuraacesi  fiilktà  ordre,  t«> 
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—  Billet  à  ordre  créé  à  rétranger.  —  Bre- 
vet dlnvcolion  a.  — Gomnerçint  i.  ~ 

Commis  3*&  ;  —  d'Aisiiraiicei  i;  —  In- 

téresséa;  —  Coui  lîcr  d*an^onr<»<;  t  :  — 
Clrauçer  ^,  3,  4  »  —  Exécution  jjrovisoirc 
a  ;  —  Failli  i  ;  —  Prodigue  i,  a  ;  —  So- 
ciéié  co  cmmiMiiid.  par  aeltoQS  ao,  43  ;  — 
Soriéié  d'êliiiigcn  x-a. 

:OVnATIMI  MARIACf . 

t.  Seulpteurf  Pharmacien,  Le  iiolcme  rst  lenii 
de  faire  ke  dépôt  du  contrat  de  mariage 
d^n  ptiamacicn,  qui  cat  an  négoeiaiit, 
mais  Qoo  d'un  aculpicar  qui  n'est  pas  un 
négocianl  ;  ^  n.  34^5,  GraïaUey  %%  a»rs 
i«59.  p.  179. 

—  V,  Feuime  commerçaiiie  t,«. 

coirrRE-AssuRAifci.  V.  Assur.  mar.  11. 

mmtvAçtni.  ▼«  Prodoit  pbarmaMutiqiift  x. 
Propriété  artiiliqua  i«  Ramède  aecrct  i. 
Saisie  t. 

roTïTRiBUTioif.  V.  Commiss.  de  traatporl  7. 
cx>pfK  DE  riàcBS.  V.  hiociélé  7. 
eoovova.  T.  Société  on  conaoïandite  par  ac- 
tiom  3f. 

1.  Ren^ri{rnfmeuts,  Responsabilité.  Un  cour- 
tier lie  peut  être  déclaré  respottsable  de 
rexécution  d*on  marché  par  cela  seul  qu'il 
aurait  donné  do  iwna  ronaaignemanla  au 
^nendMtr  sur  la  solvabilité  Je  TachettMrr  ;  — 
n.  3390  Com.  S<  i lie,  ocl.  z86o.  Lofo- 
reiticr  c.  Désir  f  f  Froger,  p.  37« 
"V.  Marche  a  livrer  i, 
Courdêr  mamm,  Y.  Action!  an  porteur  4. 

cmmTtan  n'amioffeBi. 

X.  Contrainte  par  corps.  TTn  courtier  d'an- 
nonces fait  PU  cila  actetl»*  rommprce  et  de- 
vient pa&sibie  de  la  contrainte  par  corps; 

—  3645,  Paris»  x8  avril  x86x.  d'Esliguy 
c  Hivas,  p.  379. 

cotrTSRTURR.  Y.  Jcu  dc  Bourse  9« 
caixHcc  civjre.  V.  Fnillifi'  40.  —  Créan- 
ces  corrélatives.   Y.    Dernier  ressort  4- 

—  Douteuses  ou  litigieuses,  V.  Société  8. 
coàAirecaa.  T.  Faillite  3(.  ^  dJuoeié,  V. 

Société  en  nom  collectif  6.  — >  Cfwrogrn- 
pftairt\  V,  Faillite  G5.  —  Hypothécaire^ 
"V.  FiiUile  3a.  —  Piouveau^  V.  Failli  i. 

—  Uuiquef  V.  Faillite  i5.  —  Créanciers 
pertomtelSf  Crémteiars  ioeiaus.  V.  Agent 
de  change  0.  —  Férifii*^  Y.  Faillite  a8, 
n^.  Société  en  command.  par  actions  3o. 

—  Non-vérifié^,  V.  F;»i!liic  14, 
cuLTiVATROR.  V.  Failli  le  Oo. 

itàPAUT.  y.  Jugement  par  défaut  profit  joini; 

par  défaut  faute  de  plaider. 
Dr.raHM  M  aa  Liaiisa.  Y.  Saisie  arrêt  2. 
nif~4T  Dta  «tSTA  vcff    Y,  Atiignation  %p  Elec- 
tion de  domicile  i. 
DRuttsSKicR.'iT.  V.  Âssuraucc  maritime  4  a  8. 
nUioATioir»  Y»  Atennoiemcnt  volontaire  s. 
MaiMUMi.  —  itiddcmtÉ,  Y.  Coniniuiauté  1  ; 


D01CMAGES4NTÉRto«  ftll 

—  RteanventionneUe,  V.  Jugement  du  Tri 
bonal  de  coomierce  3;  —  Non  coaMDcr«- 
çant  f . 

DÊxoMtîfATîoif.  Y.  dmcurmee  a  i  5;  Mar* 

que  de  fabrique  r . 
DÉPosiTAtivE.  V.  (Àjncurrence  6,  7;  Sociêlc 
en  participation  3;  —  Dépôt,  V.  Chemin 
de  far  ti, 

nRRXTKR  RESSORT. 

I.  Actions  ineùutrie/leSy  F'enfr.  T/ntitorisalion 
donuée  par  le  juge  au  créancier  de  vendre 
des  actions  industrielles  jusqu  a  cuucur» 
rencB  do  non  lant  de  la  condamnation  ae 
donne  pas  droit  d*appeler,  si  la  condamna- 
tion  ne  dépa^^f  pas  létaux  du  ilemirr  r^-s- 
sort;  —  n.  366 Paris,  4  mai  i«6i,  Zabaa 
c  Ledonné,  p.  40 1. 
a.  Qhéléftmdmti,  Dmnbirué,  L'ÎMlanee, 
uant  au  droit  d'appel,  se  diviae  de  pleîa 
roil  entre  tous  les  défendeurs  s'ils  ne  sont 
pas  solidaires;  —  n.  3663,  Paris,  4  mai 
x86iyZaban  c.  Ledonné,  p.  401. 

3.  CQJtfamleMrtj^  DipUièilité,  AofuieMcenunt, 
Celiii  qui  aequieace  au  jugement  qui  aatca 
dernier  ressort  à  l'égard  de  Tune  des  partiea 
n'en  e^t  pn^  moins  rerevablc  à  interjeter 
appel  du  même  jugement  vis-à-\is  des  an- 
tres parties;  —  n.  3tiai ,  Paris,  ai  mars 
i86iy  Doly  c.  Diendonn^  p.  35S. 

4.  Créances  corréfmihtet.  Est  ittjet  k  appel  le 
jugement  qui  nrononpc,  après  jonction  des 
instances,  sur  deux  créance-î  qui  avaient  en- 
tre elles  une  telle  corrélaiion  qu'il  n'était 
pas  poiiible  de  les  Juger  séparément;  — » 
n.  3685,  Paria  t  i5  juin  xS6t ,  Mamareo, 

5.  Dommages-intérêts.  Lorsque  deux  parties 
réclameul  des  dommages -intérêts  pour  nu 
même  fait  cowidéréaooadeuiFapnorts diffé- 
rents, il  n'y  a  lieu  à  appel  qu'à  régard  de 
celle  des  demandes  qui  en  était  susceptible; 

—  n,  35o2,  Dijon,  6  juillet  1859,  Chemin 
de  l'Est  c.  Goutard  el  Tarent,  p.  190. 

6.  Dommages-ùitérétSf  Parties  distutetes^Âp' 
pel  rwamàla.  Le  jugement  rendu  en  der* 
nier  ressort  aur  la  question  principale  (paye- 
ment fl'uue  lettre  de  cl!an!:;p^  est  sujet  à 
appel  sur  la  tiemande  récurioire  en  domma- 
ges intéi'èls,  lorsque  celte  dernière  demande 
s'agite  entre  rendoiaenr  défandeur  origi- 
naire et  un  autre  endosaeur  qu'il  e  appelé 
en  garantie;  —  n.  3477,  Cau,,  ai  ao4t 
j^(\i>,  {  «'patiiec.  Davoust,  p,  x46« 

uiFFAMATioar.  V.  Failli  4* 

Disjoacnoa.  V.  Garantie  t. 

DiTistsxxjTB.  Y«  Dernier  rmaort  n^  3p  lime 

de  commerce  a. 
uoMirif.B.  Y.  Jugement  par  défnnt 
nuMir  iLji  Ér.u.  Y.  Election  de  dumiciie. 

UCMMAGlS-lflliaiTS. 

I.  Motifs»  Les  dommâçea*intéréla  aoot  réfu- 
lièramcttt  motivéa,  bien  que  la  Courait  dé- 
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daré  qu*iU  étaieot  tceordéi  à  tiHrt  J^twer» 
Uttmunii  ^  n.  3476,  Cmi.,  16  «o6t  1860» 
Kobert  de  Maisj  c.  Etienne^  p.  144. 

DOMMAGES-mTÉnâTS  PAR  JOUR  DR  RKTAttr» 

!•  Compétence .  \.^^  Tribunal  civil  est  seul 
compétent  pour  veniier  s'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliauer  Id  donttt{ei*iBtérétfl  lorique  le 
xViDoiial  de  commerce  a  décbré  que  la  iMr- 

tie  condamnée  sernit  ternie  de  dommaî^es- 
inlérèts  par  jour  di;  retard  en  cas  de  uoo- 
CAecutiuu  de  ce  (qu'elle  eiait  chargée  de 
faire,  comme  aiisH  de  déeider  oue  ta  pr- 
tie  eoBdamaée  doit  être  déchargée  de  toute 
condamnation,  si  elle  a  fait  pour  l'exécution 
tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire;  — 
n.  35 10,  Orléaus,  3  décembre  iSS^,  Pui- 
sard c.  Bavaux,  p.  207. 
—  y*  8tiiie-anéc  i. 

MOAHB.       GoamiiiniMiiiaire  de  truspoit 

a,  3. 

■AV.  V.  Concession  d'eau. 

icBABTiLLOifs.  V.  Chemin  de  ftf  8, 9,  Vente 

de  narchandiiei  gié  deitos. 
i/camnmaan»  T.  Attunnces  maritioaea  i. 

ÉCUilRAOR  PAR  La  OAS. 

I.  Hanlien^,  4nner!on.  J  f>%  bnhitants  de  la 
banlii  ti(  lie  j>t  iiveiit  retrianier  de  la  compa- 
gnie du  ga£  avec,  laquelle  iU  étaient  abonnés 
au  moment  de  rannetioD,  ka  a?atitages 
aooofdés  par  elle  aux  aboonéa  de  Pftris,  la 
compagnie  pouvant,  d'ailleurs,  accorder  à 
certains  abonnés  tels  avantages  qu'ii  l<ii 
plaît; — n.  3397, Com.  Seine,  14  novembre 
x86o,  Borlat  c.  Cie  Foueart,  p.  44. 

a.  Conmerçant^  Compétence»  Le  Tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  connaître  des 
contestations  relatives  à  rexcculion  du  con- 
trat d'abonnement  passé,  par  un  conmier- 

£nt,  avec  une  cooipaguie,  pour  reelairago 
f  ton  élablnsement  de  commerce;  ^ 
3699*  Paris,  7  jtiin  1861,  Gompasnie  du 
gaz  c.  CcriM^r,  etc.,  p.  f^l';. 
XPF£Ts  DE  ctRGULATXon.  V,  Hillets  de  com- 
plaisance I. 
ifticnov  OB  iiomciLt. 
X.  jiisigwihnt  délai  à  raison  de  ta  distance, 
II  n'y  a  pas  lieu  d  ajouter  le  délai  à  raison 
de  la  distance  du  domicile  lorsque  l'assigna- 
tion est  donnée  au  domicile  élu  ;  —  n .  3719, 
Paris,  z a  août  1861,  Seippel  c.  Saniudî, 
p*  464* 

»  Y.  BanUene  de  Paris,  Jugement  do  Tribu* 

r}:ii  de  ron^merce  i. 

UBDKAKc  Ht.Mf  KT.  V.  Chcmin  de  fer  10. 

EMPRUNT.  V.  Société  en  commandite  par  ac- 
tions 38. 

UVaOUT  A  LA  GROSSE. 

X.  Armateur j  Ratification.  Le  propriétaire 
du  navire  qui  a  ratifié  lVnii>î  nnt  n  la  grosse 
fait  par  le  capitaine  en  cours  de  voyage 
n*eBt  plus  reeevable  à  faire  au  porteur  i'a- 
bmdmi  du  navire  ei  dviret;  ->  n.  34^1, 


ÉTRA^£R&  j 

Pari«,  4  décembre  z86o»  da  Oa—ainA  c  ! 
synd.  Gauthier,  p.  to3.  || 
a«  Nullité^  Negotionan  geslor.  Lorsque  f^^l 

prnnt  à  la  gros(:e  est  déclaré  nul,  poor  àt-\ 
faut  de  formalités,  l'action  du  negoliarem\ 
gestor  peut  être  accordée  au  pr^Mir;— >: 
n.  3609,  Rennes,  18  novembra  t859,Qfcs  : 
c.  Boulain  et  Drea,  p.  ao5. 

—  V.  Assurances  maritimes  5. 

KNDOSSEMtHT.  Y.  Counaissenient  f ,  Biikl  i 
ordre,  Lettre  de  change  i,  NantissMaoït  2, 
t^En  blâme.  Gonnaisseflicot  a,  —  As» 
térhnr  à  l'échéance.  Y.  Billet  à  ctrdre  a,  — 
Endosseur,  Y.  Billet  à  ordre,  IVaila  — 
F/'ii'i  endosseur.  Y.  Faillite  4- 

FWFAXTS  MINE.URS.  Y.  Société  I O. 

KNUAUfiMERT  d'honhaur.  Y.  Failli  concorde* 
taire  a. 

aKQt  FTE  COMMXRCtALl. 

X,  Remise.  Il  n'y  a  p3«;  nTillitê  parce  qricren 
cpiête  indiquée,  en  matière  coainierriile. 
pour  telle  audience,  aurait  été  remise  a  an- 
tre jour; — n.  3470,  Cass.,  a3  juillet  xSCa^ 

p.  l39. 

BirsiiGifa.  T.  Fonds  de  commerce  3,  7. 
xNTRrpRf^fPt  n.  Y.  Artisan»  CoBStroctioas  », 

Sou»-enlrepren«'ur. 
ERREUR.  Y.  Acte  d'appel  3,  Assignation  i, 
Assurances  maritimes  ro,  Billet  à  ordre  xi. 
Chemin  de  fer7,Gomniissio&ttairedetiaBS- 
port  5,  Société  en  commandite  par  aedoni 
24. 

ESCROQVERiR.  Y.  Chemio  de  fer  6,  Commis  x, 

Faillite  18. 
j&TfQOKira.  IT.  Goncurrenee  5^  7»  ^* 
<T«Airoaas. 

1.  jieûon  entre  étrangers ,  Compétence,  tes 
tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
connaître  d'une  demande  formée  par  un 
étranger  contre  un  étranger  à  raison  dte 
obligation  contractée  à  Tétranger;  — 
n.  3638,  Pans,  6  juillet  x86x.  Odisé& 
Boyd,  p,  4a6. 

a.  Contrainte  par  corps.  La  contrainte  par 
corps,  en  matière  commerciale,  est  rime  i 
ré^rd  des  étrangers  par  Tart.  xa»  ioidatS 
décembre  1848  ;  —  n.  3574 ,  C  uni.  SfûiC} 
6  février  186  r  ,  p.  3oa;  »  n.  Sja?»  Fm 
28  août  1861,  p.  471. 

3.  Contrà.  Elle  est  réglée  par  Part.  4,  CIt. 
Seine,  3o  janrier  i86i,p.  Soa. 

4.  FaillitetEseauabiiité^  Contrainte  par  corps. 
L'étranger  qui,  après  avoir  été  mis  en  f.ii'- 
lite  en  Fraîire,  n  tir  (léclaré  excDsaljle.  n'ea 
reste  pas  moins  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  comme  étranger  ;  —  n,  36oo ,  Pans, 
9t  février  1861,  Boiteux  e.  Dervflè» 
p.  332.  (Excusabilité  Y,  FaUli  3.) 

5.  FniHiic  déclarée  à  Vétran^er.  On  ne  peut 
(i|i|;nstT  au  demandeur  le  ju^rment  qui 
1  aurait  déclaré  en  iaiiiite  à  1  étranger,  sîl 

n'a  pasélé  nndn  exécutoire  en  Flweè;— 


Digitized  by  Goog 


FAUiiTK.  M 


Q.  Gmh.  Seine  «  as  avril  i%6i,  Sai- 

glan*Ba^iiièras  c.  Salamanca,  p.  367. 

J^rrznçais,  Attribution  de  juridiction.  Est 
Talablc  la  renonciation  qnf  fait  un  Fian- 
ça ts  â  la  juridicUou  hauçaise  dans  un  acte 
passé  eu  pays  étranger;  —  o.  373^,  Cass., 
«s  nmmbre  i96o,  Goiiîikrd>Fi«ticC  e. 
Boadea,  p.  487-  (V.  n.  9.) 

^rt'itres.  Alors  même  qu'il  s'agirait  d'un 
renvoi  devant  arl>itre'% qui  nn  serait |Htt 000* 
fur  me  à  la  loi  fiau^idc.  Ibid, 

OkarU  pmrtiêt  Gmtant.  El  s'il  s'agit  d'u»e 
charte  partie,  le  daoae  produit  too  eHèt  à 
régard  du  garant  qui  a  traité  en  coonaii* 
îvancc  de  la  convention.  I6id. 

^lais  il  n'y  a  pav  renonci<'«lion  à  In  juridic- 
lion  iran^ise  dt:  ia  pait  du  français  uiu  est 
f  oraé  de  procéder  devam  ttn  tribunal  ëtnin- 
^ffmr^  en  oat  d'ergence,  et  lon((u*il  intente 
non  aetiao  en  France,  eo  ne  (leut  lui  oppo- 
ner  1.»  liti-pemfanrc  qtii  »if  pftir  rtrf  itixo- 
qiive  (pu   l  iisqn'il  y  a  dt  nx  inslaiires  pen- 
4i«izi(c->  dt  wmt  de»  tribiiuaux  fiançai»  ;  — 
a«  3735,  Cass.,  itdécendire  i86a>  Jenny 
c.  de  Beauveau^Crann»  p.  487.  (V.  n.  6.); 
—  V.  Billets  de  banque  étrangers,  Billet  à  or- 
ilrecrééà  l'étrant^^'r.  Cn  défendetir^  r,  Jn- 
gemtnl  éfranî^fi,  Soiuié  ii,Socielc  ano- 
uvnie  étrangère,  Société  étrangère,  Société 
détnÊkfjtn, 
Xfiawiova.  y.  Billet  à  ordre  a,  16. 
jccoSABtuTK.  V.  Etranger  4,  Failli  3. 
ixKCinrux.  Y.  Jifijernent  par  défaut. 

:&KGI7TiOK  FRUMSOiaK. 

Consignation  y  Différence  d'intérêts.  Eu 
ces  de  eonsignaiion,  i*inliiné  qtii  obtient  la 
coofinnatioD  du  jugement  a  droit  i  la  diflé- 
rencc  d'in'iérêt  rnlre  le  taux  commercial  et 
ce  que  paye  larai-«>;»';  —  n.  367a,  PariSy 
luai  Yen  SecUiuo,  p.  410. 

1.  Cantrmie  par  corps,  Exécnthn  want 
r  appel.  Le  créancier  n*eit  tenu  de  don* 
ner  caution  pour  l'aéculiMi  dn  jogenient 
du  Tribunal  de  commerce,  m^mc  qtiant  à 
iii  contrainte  par  cori^iî,  m  appel  n'est  pas 
ioterjeté  au  luotneut  de  l'execulioa  ;  — 
SèiS»  Paris,  18  avril  x8dt,  d'&tigny  c. 
Ham,  p.  379. 

■xFmaTisB.  Y.  Arbitre  mpportenri  Gonial  i, 
Vices  redhibiloircs  i. 

rxpT.oiT.  V,  Assiqnaîion. 

uraumiAiioif  d  ulUue  pubUquc  \.  Fonds 
de  boulangerie  3. 

PAMiQm.  Y.  Bail  de  fabrique,  Usine. 

yacTAOE.  Y.  Chemin  de  fer  i3. 

FACTEUR  A  LA  HALî.r, 

X.  Société,  Niilltté.  F.Ht  nulle  la  société  for- 
mée pour  IV'xpiuilaUuu  d  Une  cliai  ge  de 
iMlenr  à  la  halle; ^n.  3573,  Goni.  Sieine, 
6  février  1861,  Morixe  c  Jacquin»  p«  3oi. 

«ACTVRs.  Y.  Lien  dtt  payement  Livres  de 
mmmtt  x. 


FAILLI. 

X.  Créancier  ncuvêou.  Contrainte  par  corps» 
Un  créancier  postérieur  à  la  fiiillite  ne  peut 
exercer  la  contrainte  par  corps  contre  le 
failli;  —  n,  36'»9,  Paris,  jj  avril  x86X| 
Bruufaut  c.  Quertinit:r,  p.  38a. 

a«  iadusiric  persomtulUf  Action.  Le  failli  a 
le  droil  d'intenter  une  action  en  justice 
pour  ce  qui  a  rapport  à  son  industrie  per- 
sonnelle; —  n.  3465,  C^ss.,  a5  juin  1860^ 
Caumont  c.  Frauquebalnie,  p.  xa3. 

3.  Jugement  sur  fexcusabUité,  Opposition» 
Le  lailli  ne  peut  être  admis  i  fonner  op- 
position an  jugement  qui  statue  sur  Teicu* 
sabilité  ;  —  n.  3404,  Coni,  Seine,  ao  no- 
vembre 1860,  RagjireuA  c.  Davoust,  p.  5o. 
(Exciisahihté.  Y.  Ëtraoger  4,  Oppo^itiou  V, 
Faillite  48.} 

4.  Bappori  du  tfndie.  Diffamation,  Le  iatlB 
ne  peut  demander  des  dommages-intérêts 
contre  le  syndic,  à  raison  des  énonriations 
que  renferme  .son  rapport  comme  étant  dif- 
famatoires ci  étrangères  à  la  faillite,  lors- 
qu'il s  agit  de  faits  vrais  touchant  la  roora- 
bté  du  railli  (une  condamnation  correction- 
nelle} ;  —  n.  355o,  Com.  Seine,  aç  jan- 
vier 1861,  Gouverneur,  p.  a 7a,  (^Condam- 
nai ion.  Y.  Failli  17  à  ao.  Sy  ndic  v.  ib,  11, 
68  à  71.) 

5.  Sauf-conduit,  Àppei  Le  iailli  pent  ioter* 
jeter  appel  du  jugement  rendu  sur  requête 
qui  lui  refuse  un  sauf  conduit  ;  — n.  37a3| 
Paris,  t'î  août  i86r,  Derollepot.  ft.  ',^7. 

6.  Et  le  saut-conduit  peut  être  accorde,  bien 
que  les  créanciers  soient  en  état  d*union  et 
que  le  fiûlli  soit  soumis  i  une  poursuite 
correctionnelle,  sans  préjudice  de  Taclion 
du  ministère  public;  ^  ibid»  (tJlttOn. 
Y.  l'aiHile  aa,  27.) 

—  Faiiit  endosseur,  Y.  Fadlite  4* 

_  Décès  du  faim.  Y,  FailHle  33  i  35. 

»AiLL(  conooanATatta. 

X.  Jpantmge  particulier»  Est  valable  l'enga- 
f^f>nît  Tit  Yv\<  par  !<•  failli  concordataire  qni 
a  acquitte  tous  ses^  dividendes,  de  dcj»inté- 
resser  entièrement  un  créancier  ;  —  u.  36 1 8, 
Paris.  16  mars  i86x.  Jacquard,  etc.,  c 
Alleouind,  p.  35 x.  (Y.  Alermoiement  Vo- 
lontaire I,  Faillite  i,  10.) 

a.  Engaf^ement  d'honneur.  Action  en  justice, 
Le  créancier  qni  a  retjn  les  dividende»  pro- 
mis {Mir  le  concordat  n'a  pas  d'action  en 
justice  contre  le  failli  pour  rexécoiion  de 
l  'engagement  d'honneur  qu'aurait  prislefailt  i 
de  parfaire  le  payement  de  sa  créance  ;  — 
n.  3376,  Com.  Seine,  4  octobre  xSÔo.Des- 
bois  c.  Tbivier,  p.  20. 

FXILt,JTR. 

—  Appel,  v/n.  xe,  49» 

X.  Avantagés  prohibés.  Se  rend  coupable  du 
délit  prévu  par  l'art.  697  C.  com.  celui 
qui|  le  maùo  même  du  jour  de  U  déclara  - 


Digitized  by  Google 


516  FAILUTB. 

lion  de  faillile  et  ndMmt  qa'cHe  Tt  être 

déclarée  ,  se  fait  rrnieUre  des  \aleiirs  j>ar 
le  failli,  alors  même  qu'il  ngirait  dans  1  in- 
téiél  d'une  soriélé  dont  il  est  sini|ile  rom- 
tnandilaire;  — n.  35o7  ,  Orléans,  8  uo« 
vembrc  1859,  Mercier^Berruyer,  p.  90a 
{w.  II.  10,  AtetiDoimeiit  TolonUitre  s,  Pailli 
fonr ordalaiit;  i). 

—  Bai/,  V  n.  56  à  "i^. 

a,  JiU/et  à  ordre^  Compte  courant.  On  doit 
rejeter  du  compte  cuuiaiit  |)iu(iuii  daits 
Qoe  faillite  Ift  etTcts  de  commerce  qui  «ont 
IwéMtitéi  i  la  faillite  par  les  tiera-porleort, 
lant  ceux  rrmis  par  le  failli  que  ceux  qui 
lui  ont  été  louruîs; — n.  5629,  Cou).  Seine, 
EX  avril  1861,  Pourmia  c.  s^nd.  Adour, 
p.  36^. 

3.  MUts  à  cnb%  Cùm^  courani,  Bevendi- 
eation.  Ne  sont  pas  sujets  à  rerendicalion 

les  billets  rvmh  en  compte  courant  par  le 
failli  avant  la  dtclaralion  de  faillite;  — 
n.  3S49,  Cuni.  Seiue ,  ai>  janvier  1861, 
iMmpion  el  Tbéroulde  c  »ynà,  Boo- 
liomme,  p.  371  ;  —  n.  35761  Ovin*  Seine, 
9  fé\  rier  sS6s ,  Bonnet  c.  ajnd.  Satgey, 

4^,  iiUlet  à  ordrtt  J'ailii  endosseur ,  Drfuul  de 
fitoêk.  Le  aytidie  ne  peut  refuser  d*ailinet* 
trei  la  faillite  des  billets  à  ordre,  sur  le 

motif  que  le  failli  n'élail  qu'endosseur  et 
T]Uf  Îr5  !)ill(  is  n'ont  pas  éif'  pî  olestc»,  si,  au 
moment  où  les  protêts  do  aient  être  faits, 
ils  avaient  été  remis  au  syndic  dans  l'ioté- 
Fit  de  la  mane;  —  n.  34 1 7«  Paris,  10  ma» 
18O0,  Poqwct  c.  synd.  Liadier,  p.  63. 

5.  Jiillet  à  vrJre^  Lettre  île  clsnn^r^  Pre'fentO' 
t'ton  à  plusieurs  jaiUites^  i-e  tiers  poi leur 
d'une  lettre  de  cliange  peut  la  préi»en(er  à 
toutes  les  laillilca  des  co-ol>ligès  ao  titre 
|iour  son  montant  intégral  jusqu'à  parfait 
rcni]  oursement  ; — n.  3'if.:î.  Coni.  Srîrc, 
la  5r|»ltmbre  1860,  Milie-Feuqueur  el  Cie 
C.  Reudou  et  Moucbé,  p.  9  ;  —  même  déci- 
sion, Cais.,  6  février  1861  (^)  nd.  Delfca  e. 
Gauja).  (Lettre  de  change,  v.  n.  60.) 

^.  Billet  a  ordre ,  Protêt.  fallile  du  sous- 
cripteur ne  di5j)en«r  |  n«  !e  liers-porleur  du 
protêt; —  n.  3(>a6,  tum.  Seine,  4  avril 
x86i,  Crocbat  c.  Baudot,  p.  36q. 

7,  Bons  Jionnard^  ComptmiOtUM ,  Le  débi- 
teur du  failli  ne  peut  se  libérer  par  la  re- 
mise de  bons  P.onnard  f|ni  ont  v[v  «ouscrits 
par  le  failli  et  dont  il  se  liouverait  déten- 
teur; —  n.  3608,  Com.  Seine,  a8  mars 
186 f,  synd.  Guillot  e.  Pinel,  p.  340  (v. 
Bons  tu  marcbandisea  i ,  Compensation 
T.  n.  S,  52). 

S.  Coutrà.  Il  peut  les  oppnsf  i  m  (  oni]iUi'a- 
lion  du  prix  des  marciiaudises  qui  lui  est 
réclamé;  — n.  3536,  'Vjom,  Seine,  9  jan- 
irier  1861»  Hcrrictt  c.  Kayscr,  p.  «59. 

—  CcMiom^  V.  n.  3o,  Si. 
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—  Cêttûliûlt  Je  payemenff  v.  a.  45. 

—  Circulation  ae  billets^  t.  n.  6o« 

—  Clôture  de  la  faillite,  t.  n.  47. 

9.  Comm'fS,  Privifê<fe.  l  e  ron;îrts  lî*a  ytvn 
légeque  puur  ses  appuiulcœeuLs  Ijxe»  elau 
pour  la  part  pro|)ortioBnclle  qm  hn  en 
allouée  sur  les  bénéfices  3443,  Reaoi 
10  novembre  [86o«  Lasseur  c.  styad.  Ia» 
veî,  p.  91.  (Commis,  v.  n.  67.) 

—  Compensation ,  v.  n.  7»  8,  5a. 

—  Compte  courant ^  v.  u.  a,  3. 

—  Cofieorétit,  ii«  10  à  «7,  3n>  3S,  56  « 
Société  en  nom  collectif  6« 

—  Concordat  par  ahnnJnn,  \.  n.  '^S. 

10.  Concordat^  ^cfe  onuaùie.  Hsl  valabk 
constitue  un  concordat  le  traité  qui  a  èi< 
signé  à  Tamiable  par  tous  ka  Li£am.iiii- 
arec  le  failli,  bien  qui!  ne  renferme  fm- 
des  conditions  égales  pour  tous; — n.  35oo, 
Agen,  13  juin  1859,  TremooiUèn^  p.  iti. 
(Avantages,  v.  n.  i.) 

11.  Concordat,  Faitiitt  créancière.  Le  OT»* 
die  du  failli  qui  est  crémcicr  iTanc  mUgt 
faillile  a  le  droit  de  voter  sur  le  coocoadM 
proposé  par  le  débiteur  en  faiHi'r  ;  —  n. 
3578  et  3664,  Com.  Seirfe,  t  3  lL'\nf  r  li^i,, 
Paris,  G  mars  iSOx,  PitarJ  c,  sytkà,  Brif- 
faux,  p.  3o6,  40a.  (Syndic,  ▼*  n.  68  à  71 
et  Failli  4.) 

12.  Concordat ,  Jugement^  Signi/ieation,  L2 
signKication  faite,  ]>ar  !e  failli,  d'un  jogr- 
meut  bomulogatif  du  courordat  suiût  poiT 
faire  eourir  le  délai  d'apnel  ;  —  n.  3714, 
Paris,  aiaoôt  1861,  Pam  Jnval  c  Léij» 
p.  469.  i'^ppcl  V.  n.  49,  5o,  71.) 

x3.  Concordat ,  Opposition.  T  es  (  rt'anders 
non  vérifiés  ne  peuvent  forujer  oppofitioo 
à  la  délil>ératioo  des  ci  éaucieis  qui  a  reAaé 
le  concordat  ;  —  n.  358»»  Gooi.  Scîm^  il 
léTrîer  i86f»  Béraud  c.  synd.  Bfacbn» 
p.  3 10. 

14.  Concordat ,  Homologation  ,  Tterce-oppo^ 
sition.  Les  créanciers,  même  non  vefiâés 
et  non  affirmés ,  ne  peufent  fonncr  tictte-ap- 
position  an  jugement  bomologatif  du  coo> 
cordai;  —  n.  3433,  Com.  Seine,  6  dé- 
cembre X&60,  Paraf-Javai  c  s|iid.  Jkrkid, 
p.  82. 

x5.  Concordat,  Créancier  unique.  Lorsqu'ua 
feul  créancier  s*est  présenté  à  In  Ûliiecl 
qu'il  est  intervenu  un  concordât  CBli*  fel 

el  le  failli,  (l'antr!"!  rrr.Tuciers  fjni  ne  se 
sont  pas  |n^(  ntés  ne  sont  pas  recevahksi 
s'opposer  a  1  bomologatioo  ;  —  n.  366o^ 
Paris,  3  mai  i86r,  TisMrt  c  Talj,  j».  598, 
t6.  Concordat,  Refus  d' homohgmnomn  ht 
concordat  doit  èlre  refusé  ]  nT?r  raison  dî» 
capacité  commerciale,  —  n.  3593,  Paris, 
9  et  aa  mars  ifl6i,  Mirey  et  Peberaj, 
p.  319. 

17.  ConJomnathn  enmmeffo  oo'lenqM 
le  faiilt •  été  condamné  pou  Brimai  mt 
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peine  afflicrive  ou  infamante;  —  n.  35(^3, 
Paris,  2  innrs  1861,  de  Prou  dck  .Maison- 
furt,  p.  'Juj  (v.  Failli  4), 
iS.  Ou  mênie  pour  escnM|nerie;  —  o«  3665, 
Paris,  9  mars  i$6f,  Seiiis,  p.  4o3. 

19.  Toiiîcfnis,  rhomoloç^atfnn  du  ronroid  it 
pc«il  èUf  aicortlé,  l)ien  (jue  U;  laiiit  ail  i-té 
coudamué  pour  abus  île  cuuUance,  si  1rs 
faiflt  délictaeiix  élaiml  anlériciin  i  It 
faUlile  et  élrangmau  commerce  du  fuilii; 
—  n.  3665«  Paris*  7  mai  fieroard, 
p.  4o3. 

20.  ...  DaaquirouU  simple,  L*l)ouiologatioo 
do  concordat  doit  éin»  aecordée,  bien  que 
le  failli  ait  été  condamné  pour  banqueroute 
simple;  —  n.  3665,  Paria,  99  juillet  i86f, 

Jùllien,  p.  4o3. 

SI  ...  3« faitlite.  Le  concordat  ne  doit  pas  cire 
accordé  à  celui  qui  est  pour  la  3'  fuis  eu  faiU 
Hte  ;  — '  B.  3S6i»  Farts,  1 9  janticr  1 86 1 , 
Alibé,  p.  a87  ;  —  n.  3593,  Paris,  a  et  u6 
mars  ïMfir,  Kra!)br  cl  Fro<;sard,  p.  3fg. 

aQ.  ...  2*  faiiiite.  L  homolagalion  du  rou- 
cordal  doit  être  refusée  sur  une  tatilite, 
lonqne  la  première  a  été  Mtif  ie  d'union  ; 
<— n.  3453,  Paris,  5  décembre  1860,  Deuis, 
p.  106  (a*  faillite,  n.  a3t  96  *  nmooy 
T.  n.  97,  et  Failli  6). 

a3.  Ou  en  cas  de  2*  faillite,  lorsque  ie  dépôt 
du  bilan  n'a  été  fait  que  pour  échapper  à 
Pcgiécotion  do  cooeordat;  —  o.  3S93,  Pa- 
ria, i3  fétrier  et  a  mars  i86f,  Bourgeot 
et  Planche,  p.  3rq. 

9l4-  Concordat  y  Jugement  ci  homologation  , 
Juge- commissaire f  Le  jugen>eut  d'homolu- 
pSoa  du  «moordat  ne  |ieut  éire  annolé , 
parce  qnll  n'énoncerait  pas  qu'il  a  été 
reodu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
alors  qu'il  coustair  rjue  ce  juge  a  coiicoiiru 
à  la  déci:>ioui  —  n.  34S9,  Montpellier,  xo 
Juin  i85S,Castnx  c.  Roussel,  p.  170. 

s5>.  C9iU9nlai,iite»éaHioHf  Méêowtîatt»  Lors- 
que la  demande  en  déclaration  de  faillite 
est  fondée  ^ur  riiiexf-nilion  du  concordat, 
il  y  a  lieu  de  prononcfr  la  résolttlinn  du 
coucordal  et  de  déclarer  la  réou^crUirc  de 
la  faillite;  — n.  3408,  Com.  Seine,  a3  no- 
Ycmbro  1860,  Poulain  c.  Riocrot,  p.  54. 

a6.  Concordat^  Résolution^  Seconde  faillite, 
Lorsque  le  failli  conrordataire  a  été  dé- 
claré une  seconde  fois  eu  faillite,  n  la  ré- 
solu lion  du  concordat  est  ultérieurement 
doosandée  et  prononcée,  il  j  a  lieu,  m  dé- 
clarant réouverte  la  première  faillite,  de 
réunir  les  deux  f:»illiles  en  une  seule;  — 
n.  3359,  Com.  Seine,  4  septi'mhre  18G0  ; 
Frauchemont  c.  svnd.  Lahuurut,  p.  S  ;  — 
D.  3579^  Com.  seine,  s 3  fév.  1861,  Lc- 
fort  c.  synd.  Escarguel,  p.  3o7  (Deuxième 
faillite,  V.  II.  aa,  a3). 

17.  Concordat ^  Retrait^  Union.  Le  failli  qni, 
au  dermer  jour  de  la  réuuiou  des  crêan- 
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cîers  pour  drlifit-rrr  sur  roncnriî  if ,  n  lire 
ses  proposi lions  ,  iif-  ]  (  iit  .se  pourvoir  con- 
tre la  déclaraliou  de  mise  en  union  qui  a 
été  la  conséquence  de  ce  retrait;— d.  344a, 
Com.  Seine,  ni  décembre  x86o,  Ziegler» 
p.  ni  (î'nion.  V.  n.  aa  et  Failli  C). 
aB.  (  rennce  affirmée.  Contestation  de  privi^^ 
Use.  Bien  (lu'uue  créance  ait  été  admise, 
Tcrifiée  et  affirmée,  le  syndic  n*en  est  pas 
Dioios  recevable  à  contester  le  privilège  que 
Ton  prétciulrnit  y  attacher.  —  n.  3494^ 
Z7  février  x8&9tl1:istram  c.sjod.  Uisia, 
p.  178. 

39.  Nota,  JL  moins  quVlle  n  ail  été  admise, 
vérifiée  ;  et  affirmée,  comme  créance  pivi- 
légiée  —  Cass.,  a5  férrier  x86i,  Boolan* 

ger  c.  Barlhélcmv. 

3o.  Créance  priviie^iee  ,  Deux'tme  faillite^ 
Nûvation,  La  créance  admise  par  pri- 
vilège dans  une  première  faillite  ne  doit 
pas  être,  par  cela  ««cul,  a ilnitse  comme  telle 
dans  la  nouvelle  faillite  décbrée  après  con* 
cordât  contre  le  même  déliiîour ,  alors  sur- 
tout qu'il  a  été  fait  novaiion  à  la  créance 
et  que  ce  sont  les  cautions  nouvellemeut 
données  qui  rédament  ce  privilège  ; 
n.  338o ,  Com.  Seine ,  x  i  octobre  t86o» 
Cornet  cl  Onercbet  c.  synd.  Ladenbcir)pr^ 
p.  24  (Caution,  v.  n.  5r). 

3f.  Créanciers^  Intervention,  L»'S  créanciers 
ne  peuvent  être  reçus  iniervenents  dans 
ttne  instance  où  ils  suut  repi  c-.ontéi  par  le 
syndic;  —  n  3-t5,  Pari>,  5  août  i86r, 
Fraiichoii  c.  Drom  l,  p.  4()i.  (V.  n.  48.) 

33.  Créancier  /tjpotnecaire,  Suras  au  con- 
eordat.  Le  ernDcîer  hypothécaire  ne  peut 
exiger  qu'il  soit  sursis  au  vole  .sur  le  con- 
cordat jusqu'après  la  clôture  de  Tordre  qui 
doit  dérider  du  sort  hypothécaire  de  sa 
créance;  --  n.  3^78  et  3G04,  Com.  Seine, 
x3  février  1 861,  Paris,  t>  mai  x86i.  Picard 
c.  Briffoux,  p.  3o6,  40»  (Concordat,  v.  Ow 
10  à  27,  38,  56). 

33.  Décès  du  fatl/i^  PrU'tfé^p  liu  Trésor.  T.w 
cas  de  décès  du  failli  ,  le  1  risur  lie  peut 
exercer  aucun  privilège  sur  les  biens  dévo- 
lus an  failli  pour  les  droits  de  mutalion; 
pas  mémo  smr  les  revenus  de  ces  biens  ; 

n.  35ir,  Oiléans  9  juin  1860,  sjnd*  Yar- 
nier  Roger,  p.  a3i. 

34.  En  cas  de  décès  du  failli,  le  Trésor  ne 
peut  réclamer  de  privilège  rpie  sur  les  re- 
venus des  biens  composant  la  siiceeisioii  ; 
—  n.  3719,  Paris,  3k  aodt  1861,  Hcr.  Be* 
noil  c.  Pi  fit.  p.  47^' 

35.  Décès  dit  Jailli ,  Privilège  de  la  veu^e» 
Kn  cas  de  décès  du  failli,  la  veuve  a  privi* 
iége  pour  les  fournitures  de  subsistance 
pendant  les  six  derniers  mois,  les  frais  de 
dernière  maîndic,  tft  frais  funéraires  et  les 
frais  judiciaires;  —  n.  3729,  Paris,  3i 
aoât  x86fy  Uer.  Benoîte.  Petite  p. 47a. 

36 
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Tribunal  de  commeree»  saui  d*une  con- 
testation relative  à  une  sociélé,  peiil  (Vof- 
fice  la  déclarer  en  état  de  faillite,  alors 
même  que  les  crcanciers  &e  seraient  enga- 
gés i  Mirseoir  i  tonte  poursuite,  et  que  les 
aclioimiiresauraiciit  mis  la  société  en  liqui- 
dation; —  n.  343a,  Coni.  Seine,  3  déreni- 
bre  iS6o,  Paris,  3  jniiv.  x86i.  Jardin,  elc, 
c.  syud.  Uourde^uui,  p.  8o  (Société,  v. 
D.  6i). 

EseiuaèUité^  y,  Elrauger  4,  Fulli  3. 
37*  Fêmme,  Act9  de  crédit.  Le  cautiooue* 

ment  donné  par  la  femme  sur  une  ouver- 
ture de  ciAlil  accordé  à  son  niuri,  ne 
duane  aucuii  pnviicge  au  ciéaueier  sur  les 
valeurs  objets  de  la  cessioii,  autre  que  ce- 
lui résultant  de  Thypothèque  légale;  — 
n.  37^9,  Paris  3i  août  i86î,  Hcr.  Benoît 
c.  Petit,  p.  47a.  (Acte  de  crédit  v.  n. 
43,  44,  Hypothèque  légale,  v.  n.  43,  44» 
Faillite  du  mari  x.) 
38.  H^fiHert  béntfiàatrei  du  fmlU.  Refus  de 
concordat.  Les  béritiei's  bénéficiaires  du 
failli  ne  peuvent  être  admis  à  faire  avec  les 
crcajicîiTs  un  traité  à  titre  de  concordat, 
alors  surtout  que  par  ce  traité,  qui  consti- 
tue un  concordat  |»ar  abandon,  ib  te  ré- 
servent une  partie  de  laclif;— n.  336o, 
Con».  Seine;  5  sept.  18G0,  Paris,  11  jan- 
vier i86i,  V*  et  Her.  Gérard,  p.  6.  ((iou- 
eordât,  V.  n.  lu  à  «7,  3a,  56.) 

—  Bamohgution  du  concordat  ^  v.  n.  14 

;  à  «4. 

—  Hypothèque^  t.  n.  39  à  4$  ;  —  UgoU^.»  tu 
37,  43,  44,  et  Faillite  du  mari  z. 

59,  Hy[}otlit'iine.  Le  failli  n'est  pas  reccvable 
à  deniaudcr  la  nullité  de  l'inscription  prise 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  dé» 
daration  de  sa  faillite  ;  —  n.  3494,  Rouen, 
17  f(  vrier  x3&g,  Thstram  e.  synd.  Uisla» 

40.  Hypntlièque^  Créance  civile.  Le  Tribunal 
de  commerce  est  incompétent  pour  staCtier 
aur  k  validité  ou  la  nullité  d*ttne  hypothè- 
que pri:>e  contre  le  failli  pour  une  créance 
piirement  civile;  —  35^5,  Paris,  14  fé- 
vrier i86r,  Favriotc.  synd.  JuUiao,  p.  3a4, 

4t.  Hypothèques  Report  a  ouverture,  Compé- 
toncc»  Le  Tribunal  de  commeree  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  demande  en 

;  report  d'ouverture  de  la  faillite,  birn  (ju'elle 
ait  (Huir  c>l)ji  t  de  faire  annnler  une  liypô- 
theuue;  —  u.  3371,  CÀ>ui.  S«iue,  %i  sep- 
tembre 1860,  Valette,  etc.,  c  synd.  Jul- 
lien  et  cons.,  p.  16.  (Report,  n.  49, 43, 
44,  5o,  54,  61,  69.) 

4a.  Hypothèque ,  Report  de  la  fniU'uc.  L'hy- 
pothèque accordée  par  le  failli  doit  être 
auuuléu  par  suite  du  report  de  la  failtile, 
lorsqu'elle  a  été  consentie  au  pofit  de  cer- 
tains créanciers  an  préjodke  d'autres  créan- 


cnit  qui  étaient  dans  la  mémè  posiâai; 
—  n.  3595,  Paris,  14  février  i86x,  Akl 

c.  synd.  JuUim,  p.  3a4  {x.  n.  4?^.  i 

43.  Hri'otfièijuef  Report,  f'aliditf  .  Le  report 
de  la  iaillile  ne  peut  avoir  pour  effet  d'en- 
traîner,  soit  la  nullité  de  l'IiypoilMqDe 
prise  en  vertu  d'un  acte  de  crédit  cootracté 
de  bonne  foi,  soit  la  cession  de  I  hypithè- 
t\uû  légale  de  la  fi-rnme,  l.iite  [>ar  le  ra^-c^  j 
acte  qui,  d'ailleurs,  ue  j)eul  |ias  éirt:  sande,  | 
rhypotlièqne  ayant  été  la  eiMMtîUaa  de  1 
Touverture  de  crédit;  — tt.  3483,  Cmb^ 
94  décembre  i860tSausé  c.  srnd.  Aodrj, 

f>.  iSg.  (Acte  de  crédit  et  Hypolbeipe  ' 
égale,  V.  n.  37,  44;  Faillite  du  marii.)  ' 

44.  Hypothèques  Report ,  HulUlé^  Bfpodièfue 
iévaU.  Le  crameier,  bien  qu'il  me  aost  psi 
admis,  à  raison  du  report  de  Toirvcrture  de  . 
la  failltîo.  à  faire  valoir  contre  La  (ailhte 
l'bypotlKquf  qu'il  a  prise,  nVo  a  f-as  I 
moins  k  dioil  de  se  prévaloir  de  U  tobro- 
catioa  dans  rhypotbèqse  légale  4e  h 
nmme  qui  repote  sur  le  mèm«  acte; 

n.  3471,  Casib,  a5  juillet  z86o,  Martinal 
c.  BouUet,  p.  r34.  (Hypothèque  li^aK  | 
V.  n.  37,  43;  Faillite  du  mari  i.)  ! 

45.  Hypothèque  prejudiciaàle,  A'uIiUé.  I>:il  : 
être  annulée  l'hypothèque  accordée  à  quel- 
ques créanciers  pour  les  &votiser  au  pré- 
judice des  autres,  à  une  époque  où  le  dchi- 
teiir  ctait  eu  ùtat^  réel   de  ceÀ^ation  de  | 

t>ayemeul,  bien  qu'à  l'aiUe  de  cri  emprunt  1 
ly  pothécatre  il  ait  continué  enoer*  de  payer 
pendant  qudque  temps;— n.  337 1,  Gom. 
Seine,  ai  septembre  1860,  Valctttr  elCQWa 
c.  s\r\<\  JuUian,  p.  i5  (v.  n.  4»). 
—  Intervention^  v.  n.  3i,  48. 

46.  Jugement  déclaratifs  Retruclatiom,  Le  jn- 

fement  de  déclaration  de  faillit*  ne  peit 
Ire  rétracté  sur  Topposilion,  parre  que 
tous  les  créancier'?  aur.iit  ut  été  Jéslniirc^ 
sés  depuis  qu'il  a  clé  rendu;  —  n.  ÎU6, 
Corn.  Seiue,  a6  décembre  xSGu,  barez, 
p.  98;  —  n.  36ia,  Com.  Seiue^  «6  mars 
s 86k,  Raguet,  jp.  346. 

47.  Mais  il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  dore  • 
toute^  les  opération» de  la  £uUite;— -n. 
344(>,  thui. 

48  ...  Oppositiuu^  inteneiiiion.  Les  crtanden 

■  du  nuJU  qui  Q*ont  pat  cfté  partie  au  juge- 
ment dédarattf  de  la  f  liliiiene  pcuveai  '«h 
tervenir  sur  l'appel,  ils  ne  peuveot  t\m 
former  opposition  an  jugement  ;  —  n.  35^^, 
Limoges,  lo  août  1860,  p.  a45.  (lotenea> 
tion,  V.  n.  3t.) 

49.  Jugement  sur  demande  do  fmtUite^  Dâm^ 
Af^l^  L'appel  du  jugement  qui  refuse  de 

Eroiioncer  la  faillite  duit  être  iulerjelëdaaf 
i  (|uiu£âtue  de  la  ^igui^i( Mlion  ;  —  n.  35a4. 
Poitiers,  4  juillet  1^60,  Auiuoat,  eic,  c 
Gompain»  p.  a39.  (Appel,  v.  a.  ta,  So.;i.} 
JugmnU  éê  ftpott,  4pfd^  Dém,  L>p- 
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pd  dtt  |n{;fment  qui  a  reporté  Ponwrtiire 
de  la  faillilt  doit  être  iuterjeté  dilit  la 
quinzaine  de  la  signification  du  jugement; 

- —  n.  557 1,  Paris,  99  janvier  r 861,  Barque 
c.  Â}iid.  Patu,  p.  299.  (Appel,  v.  n.  12, 
49,  7ii  Report,  v.  a.  41,  44»  54,  61,  6y.) 

—  LnUre  de  ekangCj     n.  5, 60. 

5i.  Marché  à  livrer ,  Exécution,  Le  vendeur 
qui.  après  h  faillite  de  Tacheteur,  a  con- 
senti a  laiie  iivrai&oQ  au  syndic,  sans  cau- 
tion, ne  peut  plus  exi|^  une  caution 

Sour  les  autres  Iimisoos  à  foire;  —  u. 
448^  GoiD.  Seine,  27  décembie  i86o, 
GuilUer  c.  lynd.  Ginaud,  p.  xoo.  (Ouitioii» 
T,  n.  3o.) 

5a.  Marche  à  livrer,  Exécitlion  ,  Compensa- 
tien.  Celui  uui  cuuuuue,  avec  le  syndic, 
Teiéeuiion  a^un  naidié  à  livrer  paase 
avant  la  faillite^  ne  peut  compenser  ce  qui 
'  lui  était  dù  au  moment  de  h  faillite  pour 
les  livraisons  faites  avec  vc.  (\u  \\  doit  pour 
les  livraisons  faites  depuis  ;  —  n.  3466, 
Cass.,  9  juillet  1860,  synd.  Calderari, 
p.  195.  (Compensation,    n.  7, 8.) 

53.  Offres  réelles.  Retrait.  Le  syndic  «  le 
droit  (le  reîirer  de  la  Cai'i'^e  des  consiî»na- 
tion^  1rs  somnie>  déposées  par  le  fuilli  à 
tilre  dollres  réelles  si  elles  n'était  pas  ac- 
ceptées par  le  créancier  au  jour  de  la  dé- 
claration de  la  faillite  ;  —  n.  34i6f  Paris, 
9  novembre  1860,  Vaudier  c  fynd.Martjr, 

p.  6a. 

■ —  Opposition  au  concordat ^  v.  n.  1 3. 

—  Opposition  à  jugement,  v,  n.  48,  Failli  3. 

54.  PrMtege  ^ouvriers.  Les  ouvriers  n*ont 

privilège  que  pour  le  salaire  du  mois  qui  a 
précédé  la  déclaration  du  faillite  et  non 
jHHir  !c  mois  qui  a  prérédt  l'époque  à  la- 
queiie  1  uuverture  de  la  iaiiiiie  est  reportée; 
—  n.  3443,  Corn.  Yersailles,  6  mars  1861, 
Ancelin  c.  synd.  Miné,  p.  9A,  (Report,  v. 
n.  42  à  44,  5o,  6x,  69.) 

55  ...  Tâcheron,  L'ouvrier,  n'a  privilège  que 
pour  le  salaire  de  ses  travaux  personnels, 
et  non  pour  ceux  qu'il  a  fait  faire;  —  u. 
3443,  RoueUf  10  novembre  t8<So«  Lasseur 
c.  synd.  Lottvet»  p.  9a. 

56.  Privilège  du  propriétaire ,  Concordat, 
Loycn  à  échoir.  Le  concordat  ne  peut  tire 
opposé  par  le  faUli  au  propriétaire  qui  lé- 
ctame,  i  titre  de  privilège,  le  payement 
des  loyers  à  échoir,  sauf  pour  le  failli  le 
droit  de  les  déposer  à  la  Caisse  des  consi« 
gnalions  pour  en  être  retirés  par  le  pro- 
priétaire a  tliaque  échéance;  —  n.  3384 1 
Paris,  a  janvier  1861,  iiervé  c  Mainquei, 
^  a8.  (Concordat,  v.  n.  xo  à  97,  3a, 

57  ...  Moulin.  En  cas  de  faillite  du  meunier, 
le  propriétaire  du  moulin  n'a  pas  de  privi- 
lège sur  le  prix  des  moulures,  lorsque  le 
syndic  continue  Texploitation  ;  —  n.  36oi, 
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l^aris,  ai  février  x86i,  Levasseur  c  Buissy» 
p.  33a. 

68 ...  Pièee  de  terre.  Le  pmpriétaîre  ne  peut 

réfclamer  un  priviléf;c  pour  1  s  loyers  à 
échoir,  en  ras  de  faillite  du  preneur,  lors- 
qu'il s'agit  du  bail  d  une  pièce  de  terre;  — 
n.  3384,  Corn.  Seine ,  a3  octobre  x86o» 
Blache  c.  synd.  de  Libessart,  p.  a8. 
5g.  Privilège  de  réiention.  Celui  qui  se  char^ 
de  faire  fahriqtier  la  matière  première  a  le 

Erivilége  de  commissionnaire  pour  le  rem- 
oursement  de  ses  avances  sur  les  matières 
qui  n'étaient  pas  livrées  an  moment  d«  la 
faillite  du  propriétaire  de  ces  matières  ;  ~ 
n.  3683,  Pari-*,  14  juin  x86i,  Delignyc* 
Brelav,  p.  ii  r  (v.  n.  67). 
(io.  Propriétaire  cultivateur.  On  ne  peut  dé- 

darer  en  faillite  le  propriétaire  cultivateur 
qui  n'a  bit  quelques  achats  et  reventes  de 

bestiaux  que  par  accident  pour  masquer  sa  ' 
ruine ,  et  qui  même  s'est  livré  à  une  circu- 
lation de  leitre^  de  change;  —  n.  35ia,  Li- 
moges, 8  décembre  1859.  de  Roffignac  c. 
PbUippe,  p.  axe.  (Lettres  de  change,  v, 
n,  5.) 

—  Féovverhire  de  la  faillite,  V,  0.  a5. 

—  Report  de  iaJaiUue^  V.  n*  4^  à  44>  ^0, 54, 
61,69. 

tfx.  Report^  Saeiété.LèTt^oH  de  l'ouverture 
de  la  faillite  a  pour  effet  d'entraîner  la  nul- 
lité de  la  société  formée  posiérieurement 

par  le  failli; —  n.  34ir,  Com.  Seine,  28 
novembre  1860,  Chaton  c.  synd,  Lambel, 
p.  56.  (Report,  v.  n.  41  à  44,  5o,  54,  69; 
ioeiclé,  V.  n.  36.^ 

—  Revendication  aê  billets ,  v.  n.  3;  —  Je 

marchdfuii sf^ ,  v.  îl.  67,  C\f^. 
6a.  Revendication  de  marchandises,  ven- 
deur, en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  a  le 
droit  de  revendiquer  la  marchandise  en 
gare,  tant  qu'elle  n*a  pas  été  livrée  A  Ta* 
cbeteur,  encore  bien  que  le  prix  du  trans- 
port ait  été  payé  ainsi  que  les  acquits  à  cau- 
tion;—  n.  3498,  Orléans,  24  mai  18^9, 
Aussière  c  synd.  Yialle,  p.  184  (y.  n.  66), 

63.  Saisio-^uvét  t  Jugemeni  de  eolidiié.  Le 
créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  de  va- 
lidité d'une  saisie-arrét  ne  peut  l'opposer 
à  la  masse  s'il  n'avait  pas  accpiis  autorité 
de  la  chose  ju^ée  au  mumeni  de  la  décla- 
ration de  la  faillite;  —  n.  3479,  Cass.,  20 
novembre  x86o,  synd.  Danvel  c  Mardon, 
p.  x5a. 

64.  -Saisie  immohilicre.  I>a  saisie  immobilière 
ne  peut  être  réputée  commencée  à  partir 
du  jour  du  commandement  tendant  à  la 
saisie;— n.  3  ;9/«,  Rouen,  17  février  X8S9, 
Tristram  c.  synd.  llista,  p,  178  (v.  65,68). 

65.  Saisie  in/r:no/'iIi>  re ,  Créancier  cftirvgra- 
phaire.  I  <  c  icnirier  chiro!?raphaire  qui  a 
formé  avant  U  faillite  une  saisie  immobi- 
liàre  n*a  plus  qualité  pour  continuer  la 
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poursuite  à  partir  Jujour  de  la  dépîara- 
tion  de  failliie  ;  —  îl.  3486,  Dijon  zSjanvier 
i85S,  Mortier  c.  Lereuil,  p.  iûù  (v.  g.  64, 
68). 

—  Seconde  faillite^  v.     «a,  a3,  afi. 

66.  Succursale ,  Revendication  de  marchan- 
dises. Le  Tribunal  de  la  faillite  est  rompe- 

I  |tefit  pour  connaître  d'une  demande  en  l  e- 
TeudicatioQ  de  marchandises  déjKjsées  dans 
une  succursale;  —  il  355i,  Com.  Seine, 
3o  janvier  1^6 c,  p»  373.  (Revendicatioo, 
m  62.) 

67.  Succursale^  Commis^  Droit  de  rétention. 
Le  préposé  d'une  maison  de  commerce 
dans  une  succursale  n'a  pas  le  droit  de  re- 

>  tenir  les  marchandises  déposées  dans  cette 
succursale  pour  se  couvrir  des  obligations 
qu'il  a  personnellement  contractées  dans 
rintérèt  de  la  maison;  —  n;  35Si,  Com. 
Seine,  2û  janvier  1861,  synd.  Léon  c.  Vi- 
gneaux, p.  273.  (Commis,  v,  il  Privilège, 
T,  59') 

6â.  Syndic,  Prix  d'adjudication.  Le  syndic 
peut  s'opposer  à  la  consignation  du  prix 
d'adjudication  fuite  sur  saisie  d'un  immeu- 
ble de  la  faillite  ;  —  il.  35o4,  Douai,  4 
août  1859,  Delemotte,  etc.,  c.  synd.  Ar- 
nould,  p.  (v.  u.  6Aj  65^  Syoaic,  v. 
1 1  et  FailinL 

6q.  Syndic ,  Report  d^ ouverture  ,  Délai,  La 
demande  en  report  d'ouverture  de  la  fail- 
lite formée  par  le  syndic  après  la  clôture 
des  afGrmations  cit  recevable  si  elle  se  rat- 
tache à  une  demande  qu'il  a  formre  anté- 
rieurement ; —  n.  3743,  Cass.,  22  janvier 
x86i,  Langlois-Oolh  c.  Fleury,  p.  49^. 
(Report,  V.  IL.  4j  â      |5oj  61.) 

20.  SyndiCf  Surenchère,  syndic  peut  for- 
mer une  surenchère  sur  une  adjudication 
faite  sur  saisie  d'un  immeuble  de  la  faillite, 
jusqu'à  l'expiration  dos  dclais  nécessaires 
pour  la  ptu^e;  — •  u.  35o4,  Douai,  4  août 
1859,  Delemotte  c.  synd.  Arnould,  p.  197. 

71.  Syndic  définitif,  Jugement^  Aftpel.  Ou 
ne  |>eut  se  pourvoir  par  appel  contre  le  ju- 
gement qui  nomme  les  syndics  défiiu'lifs  de 
h  faillite; —  n.  3709,  Paris,  aG  juillet  i80r, 
Ch.  deRéziers,  p.  45i.  (Appel,  v.  n.  xa, 
49.  5o.) 

—  Troisième  failli te^     u.  21. 

—  Union^  v.  n.'ai.  27,  et  Failli  6, 

—  V.  Atermoieutent  volontaire,— Ktranger  4; 
—  Société  4,  6,  — anonyme  — eu  com- 
mandite par  actions  18,  a4,  25,  3o; 
—en  nom  colli  clif  4à  7^  x 2;— Sous-entre- 
preneur i  Faillite  à  C  étranger ,  v.Eirau» 
ger  iL 

ysir.LITK  DC  MARI. 

Hypothèque  légale  de  ta  femme.  Cession. 
L'engagement  pris  par  la  femme  de  laisser 
payer  un  créancier  préféralilemfnt  à  elle- 
même,  emporte  subrogation  de  ce  créancier 
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dans  son  hypothèque  légale;  —  n.  3Cîô, 
Paris,  3  avril  1861 ,  dame  Olivier  c.  Mmart, 
p.  369. 

FCMMF..  V.  Billet  à  ordre  5^  Faillite  S^»  So- 
ciété ^  — Eu  command.  par  actions  aji^  — 
De  commerçant.  V.  Billet  à  ordre  6  ,  Faillite 

du  mari. 

FEMME  OMMERÇ&irTK. 

1.  Régime  Jota/j  Défaut  de  pubTicite.  La  feai- 
me  mariée  sous  le  régime  dotal  qui  de- 
vient commer^Qte  après  son  inariagr,  ne 
peut  opposer  a  ses  créanciers  l'cjicepiido 
de  dotalité,  si  elle  n'a  pas  publié  son  cod- 
trat  de  mariage  conformeuieut  à  l'^iri.  ^ 
C.  Com.,  ce  qui  constitue  de  sa  part  na 
quasi-délit  ; — n.  3740,  Cass.,  atdéc.  x86o, 
Neveu  c.  Simonnet,  p.  495. 

2j  Séparation  de  biens  ^  Contrat  de  mnrî'^^e 
non  publié.  Responsabilité  du  mari.  mm 
est  responsable  des  dettes  coaiurj^'cia  u 
contractées  par  sa  femme  commerçante, 
encore  qu'ils  soient  séparés  de  l»ietis  |>ar 
contrai,  s'il  a  négligé  de  publier  son  coi^^rrat 
de  mariage;  —  il  3365,  Com.,  Scane^ 
12  sept.  1860,  Langlois  c.  Laioé,  p. 
PCMMR  MinEuai. 

L.  Autorisation.  Le  mari  n'a  pas  qualité  poor 
autoriser  sa  femme  mineure  à  faire  un  acte 
qui  doit  lui  profiter  à  lui  seul;  —  il.  3647, 
Paris,  23  a\rd  1861,  dame  Lenoirc.  Dlle 
Gonbié,  p.  3So.  (V.  Fonds  de  comm. 

FERMIER  d'aNHOMCES. 

L.  Annonces,  Refus  d'insertion.  Vi\  fermier 
d'annonces  ne  peut  ^e  refuser  à  insérer  une 
annouce  qui  ne  renff  1  me  rien  de  couiratre 
aux  lois  ou  aux  bonut>  mceurs;  —  3394. 
Com.,  Seine,  8  mars  xS6o,  Cu>iillon  c 
Paris,  p.  4x.  (Confirmé  2^  nuv.  IS6I.) 

PLAcov.  y.  Concurrence  ^ 

FONDS  DE  aOCLAHOEftlE. 

L.  Fermeture  du  fonds.  Cuisse  de  la  houlan- 
gerie.  Le  vendeur  ne  peut  forcer  l'acheteur 
à  prendre  livraison  lorsque  le  fonds  de  l>ou- 
langerie  se  trouve  ferme  par  ordre  de  Fau- 
torité  à  raison  du  découvert  du  vendeur  vi» 
à  vis  de  la  caisse  de  la  bonlau^crie  ;  —  a. 
3695,  Paris,  i5  juilL  1S61,  Lenoimand  c 
Pasqnes,  p.  435. 

2j  Interdiction  de  s'établir.  Le  vendeur  d'un 
fonds  de  boulangerie  qiii  s'est  iuierdil  de  se 
rétablir  dans  un  rayon  déterminé  n'eu  a  pts 
moins  le  droit  de  servir  des  pratiqut-s  do- 
miciliées dans  le  rayon,  si  elles  ne  faisaient 
pas  partie  de  la  clientèle  du  foads  vendu; 
—  IL  356o,  Paris,  janvier  i8Gi,  Masson 
c.  Machin,  p.  286.  (Y.  Fonds  de  commerce 
ro.) 

X  f^entCf  Expropriation^  Privilège  de  vest» 
deur,  L^indemnité  accordée  pour  le  dépla- 
cement d'un  fonds  de  boulangerie  par  suite 
d'expropriation  est  le  gage  du  vendeiu-; 
mais  il  n'en  résulte  pas  que  le  pria  da  fonds 
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I  deneone  par  re  setti  fait  exigible,  sauf  au 
.  jug^  à  onluQQer  l'exécuûoti  des  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  payement  du 
prit;  — n.  34a i,  Paris,  xSnov.  i860|Rou- 
georeille  c.  Guitlet»  p.  ùÈm 
yoRDs  Dt  coMMeacE. 

I.  Fente,  Acte  de  commerce,  La  vente -d'un 
fonds  de  commerce  constitue  un  acte  de 
commerce  (i**  esp  )«  surtout  lorsque  Tac- 
quisitioa  est  faite  dans  l'intention  de  Tex- 
ploiter  (a*  esp.);  —  n.  3444,  Com.,  Seine, 
2â  et       déc.  x86o,  Cballe  et  Tarillat, 

a.  Concurrence,  Le  vendeur  ne  peut  se  réta- 
blir dans  le  même  genre  ne  commerce 
même  alors  qu'il  ne  s'est  pas  interdit  de  se 
rétablir;  il  ne  peut  faire  aucune  opération 
qui  puisse  faire  roucurrence  à  l'achetedr, 
et  celui-ci  a  toujours  le  droit  de  retirer 
l'autorisation  qu'il  lui  aurait  donnée  de  faire 
certains  actes;  —  n.  3565,  Paris,  a5  janv. 
i86i,Détaog  c.  Dohy,  p.  agi.  (Interdic- 
tion, V.     ro^  Fonds  de  boulangerie,  a.) 

3^  Concurrence^  Enseigne^  Circulaires.  Celui 
qui,  en  vendant  un  fonds  d'bôlel  garni,  s'est 
réservé  le  droit  de  se  rétablir  en  dehors 
d'un  périmètre  déterminé,  ne  peut  ni  re- 
prendre l'enseigne  du  fonds  vendu  ,  ni 
adresser  des  circulaires  à  son  ancienne 
clientèle;  —  il  OSg'i,  Paris,  l3  fev.  i86i, 
dame  Benoit  et  I^agogué  c.  Mlle  Morel, 
p.  3a 3.  (Enseigne,  v.  n^  7.) 

4  ...  Préie-nom,  Comme  aussi  il  ne  peut  ou- 
vrir un  nou%'el  hôtel  sous  un  préte-nomdans 
le  périmètre  prohibé.  El  le  vendeur  et  le 
préte-nom  doivent  cire  condamnés  solidai- 
remeut  aux  dommages-intérêts  ;  —  n.  3594, 
Paris,  ai  fév.  186c,  Porte  c.  Soulier  et  Délie 
Rouffaneaii,  iùid.  (V.  n.  6  ) 

5,  Femme  mineure^  Nullité.  Kst  nulle  Tacqui- 
silion  d'un  fonds  de  commerce  faite  par  une 
mineure  avec  la  seule  autorisation  de  sou 
mari,  lorsque  surtout  l'acquisition  est  faite 
dans  le  seul  intérêt  du  mari;  —  il  3647, 
Paris,  a3  avril  1861,  dame  Lenoir  c.  dem. 
Goubié,  p.  38a.  (V,  Femme  mineure,  ij 

fi*  Concurrence f  Préte-nom,  Le  veudenr,  mê- 
me alors  que  le  contrat  ne  renferme  aucune 
interdiction,  ne  peut  former  un  nouvel  éta- 
blissement en  concurrence,  même  en  se  ca- 
chant sous  un  prélc-nom; — u.  3497,  Âgen, 
ao  juin  i  860,  Farges  c  Pers,  p.  iAl.  (T. 
D.  il) 

2*  Fente,  Enseigne,  Bail.  La  vente  d'un  fonds 
de  commerce  ue  peut  être  annulée  sur  le 
motif,  soit  qu'une  enseigne,  dunt  le  main- 
tien n'avait  |)as  été  garanti  par  le  vendeur, 
aurait  été  enlevée  (iepuis  la  vente  par  or- 
dre de  justice,  soit  que  le  consentement  du 
propriétaire  à  la  cession  du  bail  n'aurait  pas 
clé  rapporté  lorsque  aucun  engagement  n'a 
été  coulracté  à  cet  égard  ; — a.  34a5,  Pa- 


ris, u  nov.  x86o,  Tisserand  r.  Garon,  p.  73. 

(Enseigne,  v.  Ua  3.) 

8.  Exigii/ilité  du  prtXy  Vente,  Lorsque,  dans 
la  vente  d'un  fonds  de  commerce  faite  & 
plusieurs,  il  a  été  stipulé  que  le  prix  serait 
exigible  en  cas  de  revente,  il  y  a  lieu  à  l'ap* 
plication  de  la  claufte  si  les  acquéreurs  dé- 
clarent revendre  à  Tun  d'eux;  —  a»  3364, 
Com.,  Seine,  i3sept.  1860,  Ouvrier  cTur- 
l^aud  et  Nolin,  p.  lo. 

—  Interdiction  de  s'établir^  v.  n.  a,  m  et 
Fonds  de  boulangerie  ». 

9.  Ventef  Honoraires^  Réduction.  Le  trib. 
com.  peut  réduire  les  honoraires  de  celui 

3ui  a  servi  d'intermédiaire  pour  la  vente 
'un  fonds  de  commerce,  bien  qu'ils  aient 
été  arrêtés  à  forfait;  —  n.  358r,  Com., 
Seine,  aa  fév.  186I,  Yagbeaux  c.  Carrel, 
p.  309. 

10.  interdiction  de  s'étailir.  Le  vendeur  qui 
s'est  interdit  de  se  rétablir  dans  un  certain 
rayon  ne  peut  prendre  un  intérêt  dans  une 
maison  établie  dans  le  rayon  prohibé;  — 
!L  3497,  Bordeaux.  4  mai  1859,  Lacarriére 
c.  Mayandon,  p.  l8x.  (V.  il  2  et  Foods  de 
boulangerie  a.) 

11.  Marchand  de  vins  en  détail.  Le  vendeur 
d'un  fonds  de  marchand  de  vins  en  détail 
a  toute  liberté  de  s'établir  jiour  faire  le 
commerce  de  vins  en  gros;  —  a.  3568,  Pa- 
ris, a6  janv.  1861,  veuve  Duchesnec.  Fia* 
mery,  p.  395. 

xa.  Vente  f  Refus  de  livraison.  L'acquéreur 
d'un  fonds  de  commerce  a  droit  à  des  dom- 
mages inléréis  lorsque  le  vendeur  refuse  de 
livrer  le  fonds  sous  le  prétexte  que  la  vente 
n'aurait  étéque  verbale  (i»*  esp.)» — ou  lors- 
que, s'y  étant  obligé,  il  refuse  de  passer  le 
contrat  de  vente  (à*  esp.);  —  Q.  3418,  Pa- 
ris, la  et  nov.  1860,  Martin  et  Guil- 
laume, p.  64i 

—  V.  Agent  d'affaires  3^  Gérant  de  fonds  de 
commerce  l. 

rOMDS  DE  COMMERCBDI  LAITIXI. 

L.  Vente t  Coridnmnation^  Lait  falsifié.  L'ac- 
quéreur d'un  fonds  de  commerce  de  laiterie 
ne  peut  demander  la  nullité  de  la  vente  sur 
le  motif  que  le  vendeur  avait  été  condamné 
pour  vente  de  lait  falsifié,  cette  condamna- 
lion  ayant  été  publiée;  —  3425,  Paris, 
ai  nov.  1860,  Tisserand  c.  Garon,  p.  73. 

Fowns  SOCIAL.  V.  Société  — En  nom  collec- 
tif 9. 

foaci  NAJioaa.  V.  Abordage  4,  Canaux  1, 
Lettre  de  change  sur  Naples,  Paquebot,  L. 

FORCE  MOTRicK.  BoUy  Compétence  commer* 
ciale.  Le  trib.  com.  est  compétent  pour 
connaître  d'une  contestation  relative  à  la 
location  d'une  force  motrice  et  aux  travaux 
faitsdans  ce  but;  — n.  363r,Com.,  Seine, 
avril  1861,  Tanron  c.  Cotlard,  p.  3(35. 

rocaHiTOtxs,  Y.  Billet  à  ordre  8j  Commcr- 
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Snt      Non  commer^nt  a,  Société  de 

rAAis.  De  dernière  maladie.  V.  Faillite  ^ 

—  D'Encaissement,  V.  Chemin  de  fer  ii. 

—  Funéraires.  V.  Failli  le  li^  —  /a^'- 
ciaires,  V.  Avoué,!.  Faillite  15. — wottr- 
riture,  y.  Faillite  15.  —  Présentation, 
V.  Lettre  de  cUaoge  1.  —  i)c  HepréseniO' 
iion,  V.  Société 

FRANÇAIS,  y.  Etranger  fi  à  9. 

FaAUOI. 

r.  Compltcitér  Pin  de  non-rreepoir.  Le  com- 
plice de  la  fraude  ne  peut  avoir  de  recours 
a  exercer  à  raison  de  rannulalion  du  con- 
trat pour  la  fraude  même  à  laquelle  il  a 
participé;  —  n.  3444t  Com.  Seine,  looct. 
et  a  S  déc.  1860,  Decourdemancbe  et  Ta- 
rillat,  p.  ^ 

FftET.  y.  Navigation  maritime  Usure 

Fusioir.  y.  Chemin  de  fer  lâ^ 

GAGE.  Y.  Nantissement. 

OARAirr.  y.  Etranger  îL 

GABAirriK. 

L.  Disposition  t  Compétence.  Le  trihnnal  de 
commerce  ne  cesse  pas  d'être  compéteut  à 
régard  du  garant  parce  que  l'instance  con- 
cernant la  garantie  se  trouverait  disjointe 
par  suite  de  diverses  involutions  de  la  pro- 
cédure; —  !L  3470,  Cass.,  al  juin.  1860, 

p.  l3t2. 

—  y.  Billet  à  ordre  l4. 

GARE  (de  chemin  de  fer),  y.  Assur.  pour  les 

voitures.  Faillite  6a. 
OAZ.  y.  Eclairage  par  le  gaz. 
o^RAïTT  n  AFFAtRis.  y.  Emprunt  à  la  grosse 

OÉKANT  DE  VOUDS  OB  COIIMKRCR. 

1*  Bo'tei  garni,  Caféy  Compétence,  Le  trib. 
com.  est  com  pèlent  pour  connaître  de  la 
demande  formée  par  le  gérant  contre  le  pro- 
priétaire d'un  établissement  commercial 
(maison  meublée  et  café);  —  n,  36a8,  Com., 
6eioe,  5  avril  1861,  Roussel  c.  dame  Le- 
frotter,  p.  36a. 

GBRAirr  DE  JOURNAL,  y.  Joumal  politi- 
que L. 

OBRAifT  DE  socTÉTB.  y.  Société  co  CoiD.  par 
action  i,  ai,  aa,  a5  à  ac)  ;  —  En  nom  col- 
lectif 8  ;  —  en  participation  (L 

GRÉ  nF.ssDS.  y.  yente  de  marchandises  gré 
dessus. 

BALÂGR.  y.  Canaux. 

BÉRTTixns  D*Associi.  T.  Société  2.  — En  nom 

collectif  3,  LÎ^ 
BiRiTiERs-Binr-piciAiREs.  y.  Faillite  38.  — 

Mineurs,  y.  Société  10. 
BOMomrMB.  y.  Chemin  de  fer  2i  Concurrence 

5,  Si  i_i 

BOKORAiRKs.  y.  Administrateur  judiciaire, 
Aj;ent  d'affaires,  Fonds  de  commerce  9,  So* 
ciélé  2^  —  En  commaud.  par  actions  3q. 

BOTBL  OABnr.  V.  Fonds  de  commerce  Si4i  — 
Gérant  de  fonds  de  commerce  1^ 


BUISSIBR. 

Défaut  de  protêt,  ResponsabiUlé.  Lliuissifr 
est  responsable  du  défaut  de  protêt,  bicQ 
qu'il  prétende  établir  par  ses  registres  que 
le  billet  à  protester  lui  aurait  été  remis 
après  le  délai  pour  le  protêt;  —  366d, 
F^ris,  i_i  mai  1861,  yerdet,  p.  joS. 

— >  CommissiouQ.  de  transport  LeUie 
de  change  1< 

HYPOTBÈQUE.  y.  Agent  de  change  Faiflite 
39  à  45.  —  Légale  de  la  femme.  Y.  Fafl- 
lile  3^1       44.  Faillite  du  mari  l 

IMMEnSLE. 

Exploitation  commerciale,  matériel  ituias- 
triel.  Le  trib.  de  com.  est  compétent  pour 
connaître  de  la  vente  d'un  immeuble  lors- 
que racqui<iition  a  été  faite  avec  le  matériel 
industriel  pour  rexploitalion  d'une  si^cjcif; 
—  n.  341a,  Paris,  6nov.  i83o,  Lclounutr 
c  Moubart,  p.  5^ 

a.  Location  et  sous-location  ,  compétence.  Le 
trib.  de  com.  est  incompétent  pour  connais 
tre  des  contestations  relatives  à  une  «^iëté 
formée  fiour  louer  et  sous-Iouer  des  tnimeo* 
bles;  —  n.  369a,  Paris,  li  juill.  1861,  La* 
tour  c.  llaniciin,  p.  43o. 

—  V.  Agent  d'affaires  a, 

IMMIXTION,  y.  Société  en  comm.  par  actîom, 
9.  30. 

iwfîRîfniK.  y.  Commiss.  de  transport  4. 
iKoivisiDiLiTÉ.  y.  Non-commerçiint  r. 

JBGÉNIEDR  CIVIL. 

i.  Non  commerçant.  Un  ingénieur  citîI  n'est 
pas  commerçant  et  ne  peut  être  assigné  de- 
vant le  trib.  de  comm.  pour  le  paTcmenî 
d'une  machine  rju'il  a  commandes;  —  n. 
34a8,  Paris,  a3  nov.  x86o,  Bert&t  c  àt 
Coster,  p.  2i 

IBNAVIGABII.ITB.  y.  Assur.  marit.  4  i  S.  — 
Relative,  "V,  Assur.  marit.  5^  6> 

IBTER DICTION  DE  s'ÉTABI.IR.y.  Fonds  de  COOS- 

merce  a,  lo.  —  De  boulangerie  a. 

INTERDICTION  DE  TBAVAIU  \,    Société  d'o«- 

vriers  l. 

INTÉRÊTS,  y.  Commerçant  a,  Exécotioo  pr»« 

visoire  Lettre  de  change  a.  Société  en 
command.  par  actions  a6,  3i,  3a.  —  Eo 
nom  collectif  i.  —  En  participation  6» — 
Intérêts  usuraires,  Y,  Banquier  Xj  Cob> 
mission  Usure. 

IirTERMÉDlAIRE.  y.  MOTChé 

INTERROGATOIRE  SUT fcùu  et  OTticles,  V,  Non 
commerçant  a. 

INTERVENTION,  y.  Assur.  mant.  8^  Billet  à 
ordre  16,  Brevet  d'invention.  Faillite  3t, 
4^1  Société  en  command.  par  actions  38, 

JEO. 

I.  Billet  à  ordre^  nullité.  Est  nul  le  billeî  a 
ordre  qui  a  pour  cause  réelle  une  dette  de 
jeu;  —  n*  3617,  Com.  Seine,  £  avnJ 
x86i,  Bergeret  c  Buisson,  p. 


JOURNAL  POLITIQUE.  ^ 

a.  SUUt  à  ordre  y  Tiers  porteur  de  bonne  foi. 
Le  tiers  porteur  de  bonne  foi  a  le  droit 
d'exiger  le  payement  d'un  billet  à  ordre, 
l)ien  qu'il  ait  pour  cause  réelle  une  dette 
de  jfii  ;  —  IL.  34^3,  Paris,  ao  nov.  1860, 
Bt'îardc.  Becker,  p.  7a. 

XKr  DK  BOURSB. 

I .  Agent  de  change.  L'agent  de  change  n'a  au- 
cune action  en  justice  pour  des  opérations 
constituant  un  jrn  de  hoiirsc,  alors  même 
^ue  dans  l'origine  le:»  o{)érations  atiraient 
été  sérieuses;  —  n-  3  .60^  Paris,  décem. 
i86o,  Dager  c.  Lchatard,  p.  116. 

9...  BtlUt  à  ordre.  Et  l'on  doit  déclarer  nuls 
les  billets  à  ordre  souscrits  valeur  eu  compte 
par  le  client  pour  le  couvrir  de  ses  avances; 
—  IL  3460,  Paris,  3j  déc.  1860,  Gugen- 
heim  c.  Perdrigeon,  i6. 

3^  Compétence  commerciale.  Le  trib.  de  com. 
est  compétent  pour  connaître  des  opéra- 
tions qui  constituent  un  jeu  de  bourse  ;  — 
n.  343 1,  Paris,  2(j  nov.  1860,  Moneuse  c. 
Bertrand  et  Bouvet,  p.  2S]  —  n-  3590,  Pa- 
ris, 5  févr,  1861,  Ikelnur  c.  Renouard, 
p.  3i7. 

4.  Marchés  à  livrer^  Etat  de  fortune.  Consti- 
tuent dfs  jeux  de  bourse  les  opérations 
comprenant  des  marchés  à  livrer,  qui  sont 
hors  de  proportion  avec  la  fortune  de  l'a- 
cheteur, et  portent  sur  des  marchandises 
étrangères  à  son  commerce;  —  n-  343 1, 
Paris,  0^  nov.  1 860,  Moneuse  c.  Bertrand 
cl  Bouvrel,  p.  79. 

—  T.  Actions  industrielles  2^  Agent  de  chan- 

JOCRVAL  POLITIQVR. 

L  f^ente^  gérant  non  agréé.  Celui  qui  s'est 
rendu  acquéreur  d'un  journal  politique, 
ainsi  que  ses  cautions,  ne  peuvent  se  refu< 
ser  à  Texécutinn  du  contrat  sur  le  motif  que 
l'administration  aurait  refusé  d'agréer  le 
gérant  qu'ils  ont  présenté  ;  — n.  3406,  Com., 
Seine,  ai  nov.  1860,  Robert  c.  Boulé,  etc., 
p.  5a. 

jvCB  coMMisSAïKB.  Y.  Faillite  a^ 
JDGB  DE  PAIX.  V.  Chemin  de  fer  2^ 
juGiMBirr.  V.  Faillite  Hi  Société  en  nom 
collectif  8.  —  Sur  le  concordat,  V.  Faillite 
la.  —  Déclaratif  de  failli  te.  V.  Faillite  46 
à  18. —  Sur  texcusaùilité.  V.  Faillite  3. — 


JUGOrENT, 


S2S 


D'homologation  du  concordat,  V.  Faillite 
a4. 

ICGBMBirr  PAR  DRPAITT. 

L.  ^cte  d'exécution.  Signification,  Un  acte 
d'exécution  signifié  au  domicile  du  débi- 
teur, en  son  absence,  ne  fait  pas  courir  le 
délai  de  l'opposition  s'il  n'est  pas  établi 
qu'il  en  a  eu  connaissance  personnelle  ;  — 
IL  3690,  Paris,  10  juill.  x86z,  Jolly  c. 
Obert,  p.  4^7» 

a.  Banlieue,  Domicile  connu.  La  signification 
fiuie  au  greffe  alors  que  l'huissier  du  re- 


quérant connaûsait  parfaitement  le  domicile 
réel  de  la  partie  ne  fait  pas  courir  le  délai 
d'opposition;  —  jl  5419,  Paris,  14  nov. 
t86o,  Letiille  c.  Doucef,  p.  66. 

3,  Codébiteurs  solidaires^  Esécution^  Péremp» 
tion.  L'exécution  d'un  jugement  [)ar  dcfaut 
contre  l'un  des  codébiteurs  solidaires  ou 
racquiescemenl  donnée  par  l'un  d'eux  ne 
permet  plus  aux  autres  codébiteurs  d'oppo- 
ser la  péremption  du  jugement  dans  lequel 
ils  sont  compris;  —  il  3396,  Com.,  Seine, 
i3  et  aj  nov.  1 860,  veuve  Lecoq  et  Vilcoq, 
p.  43i  —  3703,  Paris,  ao  juill.  1861, 
Dufayet  c.  Laviolle.  p.  444. 

4,  Opposition,  Procès-verbal  de  carence.  Dé- 
lai.  Le  délai  de  l'opposition  court  à  partir 
du  jour  de  la  signification  faite  à  la  per- 
sonne du  défendeur  du  procès-veibal  de 
carence  dressé  pour  l'exécution  du  juge* 
ment,  alors  que,  le  défendeur  étant  san«  do- 
micile connu,  tous  les  actes  ont  été  signifiés 
au  parquet  ;  —  il  345»,  Paris,  4  déceuib. 
iSGo,  Daurenquec.  Faudier,  p.  io5. 

—  V.  Jugement  par  défaut  faute  de  plai- 
der a. 

juGi  MEirr  PAR  niPAirr  factb  nB  plaidbr. 

I.  Délai  rf* Opposition,  Délai  d'appel.  Celui  qui 
a  formé  opposition  au  jugement  après  l'ex- 

Firation  du  délai  d'opposition,  mais  avant 
expiration  du  délai  d  appel,  ne  peut  afguer 
de  cette  opposition  comme  équivalant  à  dé- 
claration d'appel  pour  faire  valider  l'appel 

3n'il  a  interjeté  après  l'expiration  du  délai 
'appel;  —  n.  3696,  Paris,  Ui  juill.  i86r, 
%Vi(hmarsh  et  More  c.  Sagey,  p.  436. 
a.  Bfnvoi  devant  arbitre  rapporteur.  Lors- 
qu'un jugement  par  défaut  faute  de  plaider 
a  ordonné  un  renvoi  devant  arbitre  rappor- 
teur, le  nouveau  jugement  rendu  après  le 
dépôt  du  rapport  est  un  simple  jugement 
par  défaut; —  338i,Com.  Seine,  ixoct. 
1860^  Fix  c.  Vuillemot,  p.  a  5. 

JCGt'MBlIT  DB  DÉFAUT  PROFIT  JOINT. 

I.  Opposition,  Délai,  Appel,  Délai.  L'opposi- 
sition  n'est  pas  recevable  contre  le  jugeiueot 
qui  a  de  nouveau  prononcé  par  défaut 
après  un  jugement  de  défaut  profit  joint,  et 
dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  courir 
le  délai  d'appel  du  jour  où  le  délai  de  l'op- 
position  a  expiré; — n.  3686,  Paris,  ao  juin 
x86i,  ProJboninie  c.  Dudot,  p.  4^5. 

jroEMBirr  ktraugbr. 

I.  Exécution  en  France.  Les  tribunaux  fran- 
çais sont  incompétents  pour  connaître  de 
l'exécution  en  Fiance  d'un  jugement  leodu 
entre  étrangers  par  un  tribunal  étranger;— 
IL  3684,  Paris,  z5  juin  i86x,  Mariel  c. 
Hardiny,  p.  4aa.  (Le  poui'voi  a  été  admis). 

JUOBMBIVT  DU  TRIBUKAI.  DB  COMMCRCB. 

1.  Domicile  élu.  Signification^  Appel^  Délai. 
La  signification  faite  au  domicile  élu  ne 
fait  pas  courir  le  déUd  d'appel  ;  —  n«  35 14, 
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JlTlIDICTIOÎf. 


Eeones,  2  fév.  1860,  Etienne  c  Taupier, 
p.  ai3. 

».  Centra,  Cass.»  ai  déc.  185?»  Tcuve  Des- 
boutîns,  ibid, 

^  Qtia/i/és,  Dcmarule  reeonveniionne/le.  Un 
Jugement  du  tribiioal  de  com.  n'en  est  pas 
moins  valabîc,  bien  qtt'il  n'énonce  pas,  dans 
les  qualités,  des  ronclusions  reconveiilion- 
oclles,  si  dles  se  trouvent  rappelées  dans  les 
mot'Ci  même  du  jugement;  —  3490, 
Lyon,  2Q  août  i858,  Roux  c.  Vinglnnier. 
p.  i^i. 

niRioicnoir.  V.  Dernier  ressort. 
1.AITIBK.  y.  Fonds  de  commerce  de  laitier. 

LETTAX  DE  CBAWGl. 

Ort/re  du  tireur.  Endossement^  Est  valable 
la  lettre  de  cbange  tirée  par  le  souscripteur 
a  son  ordre  oiènie,  du  moment  où  cet  endos* 
sèment  est  complet,  quoiqu'il  soit  causé  va- 
leur en  compte;  —  0^3391,  Paris,  02  sept. 
1860,  dame  Roux  c.  Rouard,  p.  38^ 
a*  Payement  des  intérêts ,  Interruption  de 
prescription.  Le  payement  des  intérêts  est  in- 
tcrruplif  de  la  prescription  quinquennale; 
—  a.  35-^6,  Montpellier,       juill.  i8(io, 
p.  aio.  (Prescription.  V.  Billet  à  ordre  o, 
la.) 

i.  Pf'otét,  Huissier,  Frais  de  Présentation. 
L'huissier  est  autorisé  à  dresser  protêt  pour 
refus  de  payement,  lorsque,  sur  la  présen- 
tation par  lui  faite  de  la  lettre  de  ciiange  le 
lendemain  de  son  échéance,  le  tiré  refuse 
de  payer  outre  le  montant  du  billet  l'émo- 
lumenl  qui  lui  est  du;  —  3477,  Cass., 
2Li  août  x86o,  Lcpage  c.  Davout.-^C«n/ra. 
Angers,  i3  mars  1869,  ca^s«»  P»  1^-  (V. 
Billet  à  ordre  lL  —  Adiré 

4,  Défaut  et  protêt,  Tireur,  Provision,  Le  ti- 
reur n'est  déchargé  de  l'obligattun  de  rem- 
bourser à  défaut  de  protêt  qu'aiitaut  qu'il 
justifie  que  la  provision  existait  entre  les 
mains  du  tiré  au  jour  de  l'échéance;  — 
n.  366a,  Paris,  4  mai  1861,  Toussaint  c. 
Delamarrc,  p.  400. 

5.  Retour  sans  protêt.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  exi- 
ger les  frais  du  protêt  de  la  lettre  de  change 
qui  revient  après  protêt,  lorsque  le  tireur 
avait  eu  soin  de  mettre  sur  le  titre  :  Retour 
sans  protêt;  —  3659,  Com.  Seine,  ai 
mai  i86i,Hain  c.  Puex,  p.  397. 

Ê.  Dispense  de  protêt,  Ni-gltgence,  Le  tiers 
porteur  ne  peut  se  prévaloir  de  la  clause 
qui  dispensait  de  faire  le  protêt  lorsque  cVst 
par  sa  négligence  que  le  protêt  n'a  pas  eu 
lieu  parce  qu'il  n'a  pas  envoyé  l'effet  à  l'en- 
caissement en  temps  utile;  —  n.  3499, 
Besançon,  4  juin  xSSp,  Mayet  c.  Daiilii- 
gnez,  p.  lifi, 

—  ^aictur  en  compte,  v.  n.  —  £/i  marchan- 
dises, V.  Billet  à  ordre  ijl 

—  V.  Billet  à  iw-(]|re,  Fajl%  ^  §0,  Prodigut 
a^  Traite, 


LIEU  DE  LA  REMISE,  DO  PAYEMEXT. 

LETTRK  ]>l  CBAffGK  SCR  ITArLES. 

L.  Envoi  tardif.  Responsabilité.  Le  batK^nw 
qui  a  attendu  jusqu'au  damier  courrier 
pour  envoyer  au  recouvrement  une  kilrtc* 
change  sur  Naples,ne  peut  invoquer  coiue 
cas  de  furce  majeure  une  quaraolaiœ  aeo- 
dentelle  qui  n'a  pas  permis  que  le  titre  fiit 
remis  assez  à  lenjps  pour  dresser  le  protêt; 
—  n-  365o,  Paris,  ai.  avril  1861,  Le  Coa^ 
toir  c.  Houibro,  p. 
LETTRE  ne  VOITURE.  T.  Chemin  de  fer  ao, 

LTBCRATioir.  V.  Vente  entre  eommerçans  l. 

LIEU  os  L'EXicimOH  KT  DU  rAT&MEJTT. 

L.  Travaux,  En  matière  de  travaux,  le  lien  de 
l'exécution  et  du  payement  est  attributif  de 
juridiction;  —  3638,  Paris,  û  avril  iSôr, 
Deville  c.  Faverolle,  p.  371. 

UEU  oc  rATMEKT. 

L.  Facture,  L'énonciation  du  lieu  de  pave- 
ment dans  la  facture  ne  peut  produire  ^d- 
fet  si  la  facture  n'a  pas  été  formellement  ae* 
ceplée  par  l'acheteur;  —  3556,  Paris, 
mjanv.  1861,  Casiex  c.  Cheval ier-Duptii¥, 
p.  ;  —  IL  366r,  Paris,  3  mai  iâ6i, 
Cherol  c.  Blanchard,  p.  399. 

a.  Offre  non  acceptée.  L'offre  faite  par  Ta- 
cheleiir  de  payer  dans  un  lieu  autre  que  ce- 
lui indiqué  pour  le  payement  ne  détruit  pas 
l'altrihutiou  de  juridiction  si  eUe  n'a  pas  été 
acceptée;  —  366 1,  Paris,  3  mai  i86i, 
Cherot  c.  Blanchard,  p.  399. 

3^  Ni  laccepiation  de  traites  |>ayables  dans  ua 
autre  lieu ,  ilnd. 

4.  Payement  accidentel,  La  circonstance  qne 
partie  du  payement  aurait  été  faite  accideu» 
tellement  dans  tel  lieu  n'est  pas  attributive 
de  juridiction  lorsqu'il  est  établi  que  le  pave- 
ment devait  se  faire  au  domicile  de  l'ache- 
teur; —  IL  33ga,  Paris,  uj  pcl.  i  S60,  Mo- 
renas  c  Privé,  p.  3A^ 

5.  Prix  adressé  franco.  Lorsqu'il  a  été  stipulé 
que  le  prix  de  la  marchandise  serait  adressé 
franco  au  vendeur,  le  prix  doit  être  payé 
au  domicile  de  ce  dernier,  qui  devient  dèslon 
attributif  de  juridiction  ;  —  n,  34  3o,  Paris, 
a&  nov.  x86o,  Prost  c  Roze,  p.  -^St 

—  V.  Traite  a* 

LIEU  DE  LA  rnUMESSR  ET  DE  LA  LIVRAISOIT. 

I,  Contestation  sur  l'existence  du  marekê. 
L'attribution  de  juridiction  réstdtant  âe  Par- 
ticleiloC.  proc.  ne  peut  pas  être  invoquée 
lorsque  l'existence  du  marché  est  contestée 
sérieusement;  —  il  3622,  Paris,  xi  mars 
0  av.  1861,  Lorraiu  et  Keller,  p.  356. 

a.  Lieu  de  la  promesse.  Le  tribunal  du  lieu  de 
la  livraison  n'est  pas  com])étent  pour  con- 
naître du  marché,  si  la  promesse  ua  pas  été 
faite  dans  le  même  lieu;  —  339a,  Paris, 
ID  oct.  1860,  Morenas  c.  Privé,  p.  3_3^ 

LIEU  nu  LA.  RKMisE  ET  DP  r^TEMEKT.  V.  Che- 
min de  fer  3, 


UQUIDATEUR. 


NANTISSEMENT.  63$ 


j.CQuiDÀTCuR.  V.  Société  a.  —  En  command. 
par  actions  ^  à  jt, 

x.cQinDATfoir.  V.  Société  6  à  —  En  comman- 
dite L.  — Par  actions  2i3,  45.  —  Sociélé  de 
fait  a*  —  En  nom  colleclif  9. 

T'iQuiDATioir  juDiciAiRB.  Y.  Comoiis  9. 

z-ZQoiDES.  y.  Chemin  Uefer  14, 

LITERIE.  V.  Chemin  de  fer  16^ 

LCTisPEROARCF..  V.  Klranger  9. 

Z'iTRAiMxr.  V.  Marché  à  livrer  a- 

l'XVRES  DE  COMMSaCS. 

I .  Demande  en  payement  après  dix  ans.  Jjt 
successeur  ne  peut,  après  qu'il  sVst  écoulé 
plus  de  dix  ans  dejuiis  les  fournitures  faites 
par  son  prédécesseur  à  un  autre  commer- 
çant, réclamer,  en  se  fondant  sur  les  livres 
de  ce  prédécesseur,  le  payement  d'une  facture 
alors  surtout  qu'il  résulte  des  faits  qu'elle  a 
dû  être  payée;  —  XL.  337a,  Gom.  Seine, 
ai  sepr.  iSGo, Segot  c.  Vernaut,  p.  i^. 

a.  JLivres  Irré^u/iers,  Divisibilité,  Lorsque  Jes 
livres  sont  irrégulièrement  tenus,  les  énou- 
cialtons  qu'ils  renferment  peuvent  être  di» 
visées;  —  n.  373i,  Cass.,  j  nov.  1860,  Mi- 
chel c.  David,  etc.,  p.  47^. 

—  V.  Société  7.  —  En  participation  2^ 

I.OCATI01V  o'iMMcuBLis.  V.  ImmeuLIt'S  a^ 

X.OUAOe  DE  SERVICE. 

Compétence.  Le  trih,  com.  n'est  pas  com- 
pétent pour  connaître  d'nne  ohligaiion  con- 
tractée tn  exécution  d'un  louage  de  service 
(réglenieul  de  fournilmes  de  viande);  — 
3689,  Paris,  6  juill.  1861 ,  Yillette  c 
hér.  Du  four,  p.  4a7. 
LOVAOB  D'iifDusTRiK.  V.  Promessc  de  Socié- 
té u 

MACHiHB.  V.  Usine  Lt  — j4grlcole  v.  Concur- 
rence L 

MAISON  MfcUBLÉE.  Y.  Hôtcl  gaml. 
MAJORITÉ.  Y.  Société  en  com.  par  action  4| 
MAiTDAT  COMMERCIAL.  Y.  Agent  d'affaifcs  i_, 
MAiTDATAiRB.  V,  Marché  x,  Société  l. 
MARcHAiiD  DE  vitfs.  Y.  Foods  dc  commercc  i  r, 
MA.acHAifDisES.  Y.  Ycutc  dc  marchandises  ;  — 
Prohibées,  Y.Yeute  de  marchandises  prohi- 
bées. 

MARCHÉ. 

Intermédiaire^  Âction  directe.  Celui  qui  a 
servi  d'intermédiaire  dans  un  marche  n*a 
pas  qualité  pour  en  demander  rexécution 
en  justice  au  profit  de  Tune  des  parties;  — 
3418,  Pans,  i^  nov.  x86o.  Guillaume, 
p.  64. 

a.  Mandataire^  Réticence.  Celui  qui  contracte 
un  marché  sans  faire  connaître  qu'il  agit 
pour  autrui  est  tenu  personnellement  de 
l'exécution; — 34a8,  Paris, a3  nov.  x86o. 
Bertot  c.  DeCosler,  p.  21. 

3j  Représentant  de  commerce ^  Mandat,  Le 
marché  n*en  doit  pas  moins  être  maintenu, 
bien  que  le  mandataire  ait  pris  sur  lui  d'ou- 
trejiasserle  prix  qui  lui  avait  été  limité  par 


son  mandant,  sauf  les  dommages-intéràts 
dus  au  mandant,  —  u.  3476,  Cass. 
août  1860.  Robert  de  Massy  c.  Etienne, 

p.  144. 

—  Y.  Courtier  u 

MARCHÉ  A  LIVRER. 

Li  Exécution  par  courtier  dénommé.  Lorsque 
le  marché  porte  qu'à  défatil  de  livraison  par 
le  vendeur,  l'acheteur  pourra  faire  opérer 
le  rachat  \w  le  courtier  dénommé  dans  la 
sommation  de  livrer,  il  ne  peut  invoquer, 
comme  ayant  opéré  l'exécution  du  marché, 
le  rachat  fait  par  un  autre  courtier;  — 
IL  3390,  Com.  Seine,  li  août  x86o.  Lefo- 
restier  c.  Désir  et  Froger,  p.  32. 

a.  Livraison  à  f  arrivée  au  na  vire.  Lorsque  la 
marché  à  livrer  s'applique  à  des  marchan- 
dises chargées  sur  navire  désigné,  le  délai 
pour  la  livraison  est  déterminé  par  l'usage 
du  port  d'arrivée  (quinzaine  pour  Marseilli*); 
—  IL  3491,  Aix,  La  nov.  i358.  Feraud 
d'Honnorat  c.  Krunel,  p.  17a. 

—  Y.  Faillite  5ij  5a,  Jeu  de  bourse  4, 
MARI,  Y.  Femme  commerçante      Société  9, 

—  Mari  commerçant,  V.  Hillet  à  ordre  6, 

—  Mari  et  femme,  Y.  liillel  à  ordre  5i 

MARQUE  OR  FABRIQUE. 

Propriété^  Compétence,  Le  Tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  statuer  sur  la 

f)ropricté  d'une  dénomination  commerciale 
ors(|u  elle  a  été  déposée  comme  marque  de 
fabrique;  —  il  36ao,  Paris,  ax  mars  i86x 
Charpentier  et  Lambert  c  Clertan  et  J^- 
valle,  p.  353  (Dénomination,?.  Concurrence 
a  à  5.) 

—  Y.  Concurrence  10. 

MATERIEL  INDUSTRIEL.  Y.  ImmCublcS  I« 

MBDBciif.  Y.  Produit  pharmaceutique  z. 
MBsiNTELLioEHCR.  Y.  Société       uom  col- 
lectif 10,  II. 

MIIfB. 

L  Société j  Exploitation  commerciale.  Est  com- 
merciale la  société  formée  pour  l'exploitation 
d'une  mine  lorsque  cette  exploitation  com- 
prend d'dutres  minerais  que  ceux  provenant 
de  la  concession;  —  n.  3455,  Paris,  fi  dé- 
cembre 1860.  Fleury  Sauvage  c.  Panier, 
p.  108. 

MINEUR.  Y.  Femme  mineure, Société  xo^ 
MONUMENTS.  Y.  Photographie  a* 
MOTIFS  Y.  Dommages-intérêts  l. 
MOULIN.  Y.  Faillite  57. 

NANTISSEMENT. 

La  Actions  nominatives  f  Endossement,  Ua 
simple  endossement  ne  peut  être  invoqué 
comme  formant  preuve  de  nantissement 
d'une  action  nominative  pour  assurer  te 
remboursement  d'une  dette  commerciale; 
—  IL  3536.  Amiens,  a  mars  x86i.  Acouin 
c.  Scribe,  p.  aô?. 

2^  Bail,  Est  nul  le  nantissement  d'un  bail 
donné  par  un  commerçant  à  l'un  de  ses 


M      NAVIGATION  MAaiXlME. 

créancten,  si  Tacfe  n*a  pas  été  MfétQ  des 
formalités  impoiéea  par  les  art.  2074  et 
2076  C.  Nap;—  n.  3r)i3,  Corn.  Scioe, 
a8  mars  18''  i .  Symi,  Moebs  c.  Krée,  p.34G. 

—  V.  Sociélc  eu  nom  collectif  la. 
vanoATioir  makitimi; 

r.  Fret,  Transbordement.  Il  o*y  ■  pas  lieu  i 

réduction  du  fret  parce  que  le  capitaine, 
forcé,  à  In  <:tiite  d'avari»,  de  îran''}>or(l»T  les 
marcbandises,  aurait  obtenu  uu  itetinoms 
élevéy  et  c'est  lui  seul  qui  doit  [trolîter  de  la 
dififércM  à  l'eiclimoo  de  rannileur;  — 
n.  35o5,  Ail,  xi  août  Topaent  e« 
Aube,  p.  198. 
s.  Et  il  a  droit  au  fret  àt's  marc  lin ndlses  ven- 
dues pour  cause  d  avarier  &ou&  la  déduction 
de  ce  qu*i]  co  aurait  coâlé  pour  les  conduire 
&  deBliiiatioo, 

—  T  Pîiquebol. 

KAviRF.  V.  Constructeur  de  navire. 

«Oir  COMMKâÇAlfT. 

JhmtUÊde  rtconventionneUe  ^  Preuve,  Le 
Tribunal  de  commerce  saisi  d*one  demande 
en  compte  fermée  par  uip  commerçât  contre 

un  non  rnmmprr?nl  est  compétent  pour  | 
connaître  de  ia  ilcmiiiKÎf»  rpf-ouveuiinnnplle 
formée  par  ce  dermerpour  une  cause  t  i\ile; 
et  cette  demande  peat  être  appréciée  quant 
au  mode  de  la  preuve  par  application  des 
régler  de  la  loi  commerciale,  surtout  alors 
qii'i!  «^'îiî^if  d'une  série  d'f)]irr;itions  qui  ont, 
a  i  égard  des  deux  panits,  un  rar:îrffTp  in- 
divisible;—  n.  347i|/Casi.;iîâûûlibGo,Su- 
reaoc.  Edelin,  p.  14*0, 

a.  Foumiùtrts^  Praeription  annale.  Lorsque 
le  non  commerçant  oppcie  àla  demande  en 
payemt  11!  lui  a  été  faite  par  un  rom- 
tnerçani  pour  loumitures,  la  prfâcnplioa 
annale,  la  preuve  contraire  n'étant  pas  ad- 
missible, il  n*y  a  lien  nià  comparution  per- 
sonnelle ni  à  interrogatoiffS  iur  faits  et  ar^ 
ticles;  —  M.  3  ,-8,  Cass.,  7  nnv.  tHf^o  et  7 
jaov.  i86i.  Blandin  e.  Bry  et  Leb«  1 1,  i>.  i  ^n. 

—V.  Actions  industrielle»  3,  Biilel  à  uidre  7  a 
xo,  Caution  I ,  a,  Ingénieurcivil  i. 

SOTAtBB.  T.  Contrat  de  mariage  i* 

HOTATION.  V.  Faillite  3o. 

vuixrré  couTiRTF..  V  .  Assignation  x«  Société 
anonyme  étrangère  a. 

wn  xft'AiT.  V.  Propriété  artistique. 

oniOAnoa  di  raini.  y«  Saisie  arrêt  i« 

OBLiclrioifs  DB  sociBvé.T,Clieniiidefer  x8. 

Société  anonyme  t  . 
OFFRE.  V.  Lieu  liu  }>.! ventent  a. 
OFFRES  KiELLts.  V.  i*aiilUe  53. 
ovrosiTiovAu  cOHooanâT.  V,  Faillite  iS. 
OvrOitTfOV  AmuiBnT.  T.  Failli  3,  Faillite  4  S, 

Jugement  par  défaut,  Par  défaut  faute  de 

pÎHiHcr,  ~  Par  défaut prolît Joint, Société 

eu  nom  coli^iif  8. 
onosiTiov  A  VATtiUBT  V.  Billet  i  ordre 

adiré  x^  Saisie  airét. 


PLACfiM£iKT  D'ACHOHS. 

Mittit.  T.Bfflet  à  ordra^—  Ai  tfrmB%  t.  Ufti 

decbaoge  i. 
OT  vnTfR  V.  Artisan» Privilège d'oovxier, la- 

cieie  d  ouvriers. 

PAQUIBOT. 

X,  Ptusager,  D^Mrf  mnùnei^  BeUud,  Dm- 
mnges  UktêréU,  ht  passager  qni  a*est  reoda 

dans  un  port  de  mer  sur  Tannonce  pub&e 
d'un  départ  à  jour  fixe,  a  drniî  a  dei  dom* 
m^^es-intérèts,  bien  qu'il  u'ait  pas  rete&aia 
plae«,  si  le  départ  du  navire  a  été  retwdé 
sans  que  l'annonce  de  ce  retard  ail  clé  pa- 
bliée,  alors  même  qu'il  n'aurait  en  liée  qne 
sur  un  ordre  du  ministre  de  la  çuerre:  — 
n.  3436,  i\om.  Seine,  11  décroibre 
Hubbard  c.  Messageries,  p.  84> 

fATBiitiiT  ràa  sansua.  Y.  BiDet  è  ordre  if, 
—  Par  préfétênee,  V.  Atermoiement  t«>- 
lontaire  a.  —  Du  transjyort.  V.  Cheiriîn  i« 
fer  4,  Commissionnaire  de  transport  a. 
Faillite  6a. 

rjiRLAirr  ▲.  V.  Assignation  a. 

FAETiciPATioiiT*  Soctcté  CD  paftic^alioi. 

rASSAOBB.  y.  Paquebot  x. 

vKTKom  T«  CoBsmis. 

I.  Adjudicataire,  04 te  de  commerce.  Celui  qui 
se  rend  adjudicataire  d*un  canton  de  nécbc 
lait  en  cela  acte  de  commerce;  —  B«  3Si$| 
Toulouse,  a  7  juillet  X 860.  Olifél^ etc.  e.  Oa- 

rand,  p. 

pFiPfE  ArFLiCTivB  OU  xirvAMAirrE.  y.  Fail- 
lite 17. 

vâaaxpnoir  db  manssvT.  T.  J^geaacat  par 
défaut  3. 

pinTE  d'actions,  v.  Artîons  au  porteur  t. 

Billet  à  ordre  adiré,  —  bet^a^ss.  tr. 

Cbemin  de  fer  3,  —  D'echantuiom^  v.ded. 
3,  «,  9- 

vaAaiBACfBir.  Y.  Goatftt  de  mariage  x. 

rHOTOGRAFHlE. 

I.  Exploitation  commerciale,  La  phofogT3|'bî? 
n'étanf  pas  un  art  mais  une  indnsîne  ptf 
pluque,  le  Tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  des  conttitatiaat 
relatives  à  Tesploitation  d'épreuves  photo- 
graphiques; —  n.  ^.;38,  Com.  Seine,  :i  dé- 
cembre 18C0.  Fondary  «.  Champion,  p.  ^^5. 

a.  Vues  de  pays  et  monumenis.  Le  droit  de 
reproduire  par  la  photographie  des  Tuoda 
.  villes»  de  pays,  de  sites  pittoresque  œ  de 
monuments  ne  peut  a^nstitner  un  droit  de 
propriété  nu  profit  de  celui  qui  Ip^  a  le 
mier  photographies  ;  —  n.  ?.'»36,  L  -mi  S-  sf, 
14  décembre  x  860.  Soulier  c.  Ciouiaid, 
p.  85. 

riioB  BBçiTB.  Y.  Tlwilre  6. 

rLACEVrKT  D'Amows. 

I.  Acte  de  cowviercf.  Celui  qtii  se  charge  de 
placer  des  actious  a  commission  fait  en  cek 
un  acte  de  commerce;  —  n.  3716,  Paris, 
so  août  x86x.  Pliilippe  e.  BomdoB^  p^  ééx. 
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PLAIDER  PAR  PROCURfiOR* 

ara.JUDiii  riR  procubbub. 

Att9  dê  ioàété*  Est  bqI  l*Mteqiii,  sont  la 
fomie  d'uu  acte  de  société,  ne  renfêrine 

qii'nn  maiidat  donné  à  un  tiers  pour  repré- 
«entcr  des  roïuléressés  au  sujet  d'une  nf- 
laire  dam  laquelle  il  n'a  lui-ioénie  aucun 
inléfét;  —  D.  3563,  Piris,  at  janTier  x86i. 
DardeoM  «t  Goin|Nigiiie  e.  Caoil  da  midi, 
p.  a88. 

voLicK.  Y.  Assurance  maritillie  to,  zt;  — 

Au  porteur^  ihîd.  1 1. 
voRTEURs  d'obligatioms.  T.  Socîété  ano- 
nyme I. 

Mnmnrrru  coRiiiciiosiriLui.  T.  FaOlito  6. 

ri^FWTTn  niftSORT,  V.  Dernier  ressort, 
FBJLAc.RiPTio^,  V,  Compte  i;  —  /V  vr  mois, 

V.  Giieuiiii  de  fer  17;  —  De  un  an,  v.  Kon 

coauuer^nt  a;  —  De  tnit  ans,  t.  Urare  x; 

—  De  ettt^  anSf    Atturanct  marittoie  ts; 

Billet  à  oitlre  9,  i a;  Lettre  de  change  %; 

Sociêff'  en  commandite  par  actions  40;  — 

Interruption  de  prescription^  v.  Lettre  de 

change  a. 

vsieioKirr  no  TtmniAi  us  ooHmtci*  Y,  8aU 

ste  an  ùt  3. 

rnîi.  Y.  CnTrimission  t. 

PHf  T  A  LA  GROSSR.  V.  Fiiipriint  à  la  grosse. 

PRÊTE  noM.  V.  Fonds  de  commerce  4»  6. 

rasuTB.  Y.  Charge  de  la  preuve,  Non  commer- 
t;  Soeiélë  en  commandite  par  ac- 
tions 46;  Yente  entre  commerçants  x 

vmxvR  PORTADLK.  V.  Assurancc  terrestre. 

rurriLÉGE.  V.  P'aillite  a 8,  29;  —  De  commis^ 
V.  Faillite  9; —  De  la  douane^\.  Commission- 
naire de  transport  3;  — D'owrier^  t.  Gon- 
alFactiOos  Faillite  54»  65*  Sous  entrepre- 
neur I,  Trnvnnx  1,  —  Du  propriétaire,  v. 
Faillite  56  a  58;  —  De  rétention  \.  Faillite 
59f  67J  —  De  théâtre^  v.  Thcàtre  5,  6;  — 
Du  ititor  T.  Faillite  33,  34;  — De  vendeur. 
Ponds  de  boulangerie  3  —  D»  la  ptuM, 
V.  FailUle  35. 

PROCÈS  TERBALBSCAincB*  Y.  Jugement  par 
défaut  4. 

rBocis-TiRBJiL  xî  liui&sx&R.  Y.  Commission- 
naire de  transport  t. 

Hlonif;iïB, 

I.  Commerce  y  Compétence^  j4ppréclntîon , 
Contrainte  pnr  corps.  Le  Tribunal  de  com- 
merce est  compcteut  pour  connaître  d'une 
demande  eu  payement  de  maithandiies 
ftmniies  à  nn  fnvdigue  qui  fait  le  commerces 
mais  le  prodigue  pourvu  d'im  conseil  judi- 
ciaire^ ne  pouvant  pa?  faire  le  commerce,  ne 
peut  être  condamne  f|tie  ju^qn'à  concurrence 
de  cedoDt  ii  a  pruiile,  et  la  contrainte  par 
corna  ne  peut  être  ntûaoïicéc;  «—  n.  3599, 
Pnns,  x6  ftfrier  xMt.  Collet  c  Bertin, 
p.  33o. 

a.  Leffre  de  cfteinge^  Contrainte  par  corps. 
La  coQiramle  par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  le  prodigue,  pour  payement  d'une 
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lettre  de  change  au'il  a  souscrite  même 
pomr  frais  de  noanritw^  la  Ictire  de  change 
«aot  nulle  à  son  égard;— *n.  347a,  Gbss.« 
x***  août  1860.  Defrenne  c  JuUenne)  p.  i35« 

—  V.  Conseil  judiciaire. 
FRonurr  rBARMACEUTiQce. 

X.  Médecin^  Procédé  de  fabrication ^  drmt  éU 
propriétés  Le  médecin  qui  a  inventé  un 
procédé  mécanique  pour  la  fabrication  d'an 
prodtiit  médicamenteux  en  acquiert  la  pro- 
priété et  peut  poursuivre  les  contrefacteurs, 
encore  bien  qu'il  ait  cédé  sou  droit  d'exploi- 
tation à  un  tiers;  —  n.  30ao,  Paris, 
ai  mars  1861.  Charpentier  e.  Glertant  p» 
353. 

FROMESSE.V.  (Commis  7,  Compte  courant  i;  — 
D'engagement  v.  Théâtre  4;  —  De  renou- 
veUement^  v.  Billet  àofdre  x3,  x4. 

MOMCSSB  BBSOCdlTB. 

I.  Naitité.  Est  nulle  la  promesse  de  s'associer, 
alors  surtout  que  les  parliez  n'o!!t  pai  nrrêlé 
les  conditions  essentielles  tic  la  société; 
mais  si  i  ou  a  joint  à  celte  promesse  un  con- 
trat de  louage  d*iodostrie,  la  roplmredn 
contrat  peut  entraîner  des  dommage  in- 
térêts; —  n.  3Si6»  Paris,  a4  février  iS6o, 
Guin,  p.  >  t  G. 

a.  Falidité-Contrà.  La  promesse  de  s'associer 
est  valable  et  doit  être  réalisée  à  peine  de 
dommages  intérêts;—- n.  3607, Com.  Seine» 
4  mars  i86r.  Legeayc.  Tu  récit  i,  p.  33<),  — 
n.  3643,  P^ri^,  II  avril  x86i,  Delettrei  c. 
Conscience,  p/375,  ^ 

PROPRIÉTAIRE  CULTIVATEUR,  Y.  FaiUite 

YaoPBtiri  artxstiqvb. 

I .  Ohjet  dort,  ÏM  qucstion  de  savoir  si  un  pro- 
duit mis  dans  le  crsmmpvre  e'nî  im  objf^î  d'art 
ou  un  simple  prn  hut  coinmrrrLil ,  se  réduit 
à  une  appréciation  de  iaii: —  u.  34(>4,Cass.y 
8  juin X 860.  Thonus  Lejay  c. Mandière,  etc. , 

p.  133* 

a.  Statuettes^  Objets  d^art.  Des  slalncttc';  qui 
ont  un  cachet  d'objet  d'art  ne  penvciit  ôire 
considérées  comme  des  produits  industriels; 
l'auteur  peut  poursuivre  les  conlreiie* 
teura,  bien  qa*il  n'ait  opéré  aocnn  dépôt,  et 
la  confiscation  des  objets  saisis  comme  con* 
îrefaçons  doit  ^tre  prononcée;  des  dommages 
intérêts  doivent  lui  être  accordés  ainsi  que 
Tafliche  et  l'insertion  du  jugement;  ^ 
n,  3677,  Paris,  6  juin  z86c«  GiHei  e>  KM*» 
mami  Hnber,  p.  414* 

PROPRIÉTÉ  mntJSTRIELLF. 

X .  Disposition  de  forme.  I  '  ne  simple  disposition 
de  forme  dans  les  ligne»  composant  les  tissus 
déboutons,  ne  peut  constîtner  nn  drail 
eouinflif  de  propriété;  u.  3449»  Cott* 
Seine,  n?  déoeaifara  i86o»  GnUon  c  Mol- 
tet,  p.  TOI. 

—  Y.  Phuiographie,  Produits  pharmacevtî* 
ques,  Remède  sécrétai. 

nosnom.  T*  GMcnmnon  •« 
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m  paoTÉT* 

rAOTiT.^T. Billet  À  ordre adii c  z,i  ailiile  4,  6. 
Leilra  decbangeSi  6*  Lettre  de  change  tur 

Haples  I  ;  —  au  partjuet^  v.  Billet  à  ordre  1 5; 

Défaut  Je  protêt  ^x.vaWiXt  k\  Huissier  I, 
l.fltr»»  de  rhan{;;e     —  Dispense  de  protêt, 
V.  Let  (  re  de  i  liaoge  5,6;  —  Rciêur  satu  pro- 
têt, V.  iàid,  5. 
faofisiov.T.  Lettre  de  change  4. 

MUC&TMUIS» 

I.  Âutfur,  Revue ^  CoUn&oratetWS,Cit\un\Ut  est 
ault'ui  édifptjr  d'une  revue,  eurore.  bien 
gu  il  se  fasse  aider  par  des  coII.iIkji  ati>m  s;  ne 
ait  pas  en  cela  uu  acte  de  commerce  ;  — 
n*  35»^»  LyoBt  ssaoàt  zS6o,  Saint-Joani)/ 
cPerriD,  p.  247, 

ruHMrrTv  V,  CSonourrcM  5|  7; FofNÎéti  ar- 
tistique ^. 

QUALiTft.  {Défaut  de  quaiué.)  Y.  CoDQai&6e- 
■leots. 

«naurii  M-ma«s«T.  JtifeaMftt  dn  Tri« 
btuial  de  eonioieRe  3. 

QUASI  DÉLIT.  Y.  CommissîoDO.  de  trtmport  5« 

f'emmeVoininerçniite  2, 
aAiiOH  «ocuLs.  V.  Société  en  commaDdUe  par 

actimu  sS;  —  Eii  nom  collertif  a.* 
ftAtmcàTtov.  T.  EaipraDt  i  la  (^rosie  t. 
aiâannuircK.  V.  Assiiraoce  m.iritimr  11. 
aicmPTiOK  de  fa  marchandise.  Y,  (  limiiii  de 

fer  4»  '5  ;  —  nprts  vérification  ii/ni. 
aacoMMAKOATioN.  V.  C^itu  aîote  par  corps  i. 
liracnos*  T*  Yeote  qoalilé  vue  et  agréée. 
HifttiB  BOTAL.  V*  Fcoune  oonaierçanie  t. 
arcLtitEifTFUBuo,  Cftoans* 

RKMàoc  SECaST. 

I.  Contrefaçon^  Concurrence^  Donumoes-in- 
tàréti.  Celui  qui  est  propriétaire  d  ua  re- 
■lède  secret  noii  autentè,  nte  paa  veoevable 
à  exercer  1  aciioD  en  conlrefâçiMi,  nais  il  a 
droit  à  des  dommages- intérêts  pour coBcur- 
reuce  déloyale,  si  quelqu'un  se  produit 
oonUDe  eu  étant  propriétaire;  —  n.  3^27, 
Oriéens,  4  août  1860,  (Roh  de  Boyveau 
Lafffeeteur),  p.  six. 

umiirNTArfT  1)1  coHMncat    Marché  3. 

RESSORT.  V.  Dernier  ressort. 
RRTAR  n.  V.  rlu  riiiii  (îp  f(T  I  r)  i  2  r. 
RcvaamCATioa   i>e  oillets.  Y.  Faillite  3| 

dk  mmrtkamêues,  t.  ihid,  6a,  66. 
itvtm    Pooda  de  coaneree  8. 
KETLE.  Y.  Publications  t. 

uni. t.  V.Thrâtre  t. 

mdLE  (radiatioa  du).  Y.Xriliunal  de  commer- 
ce I. 

avpTuas  iw  aiAaaa.  V.  Commiasioaiiaire  de 

transports» 
Saisie. 

X.  Contrefaçon,  dommnf^n'intt'rttx .VAxù  qui, 
sous  prétexte  de  conlrela^on ,  a  opeié  aans 
droit  une  saisie,  doit  cire  coudaaiué  parle 
trihonal  de  commerce  i  des  donmages^n- 
téréu  ;  —  n.  3449«;  Com.  Seines  «7  déc. 
1S60»  GreUon  c  Motlet,  p»  lot. 


SAlSia-AEEET. 

arrfit  dite  en  vertn.d*nne  eondoninate 

CTcntuelle  {à  des  dommages-intérêts  perfser 

(le  re!ard),  et  il  y  a  lieu  de  prf>noitc«r  sJei 
doiiimages-intri'Li«»  mntre  le-  s^is  v^jinl  si  la 
coudamualiou  c»t  doeuuc  aaïui  objet, parce 
que ,  s'agissant  d*nno  obljgali—  db  bhe^ 
la  partie  condamnée  a  iait  loot  ce  qnîifcil 
possible  de  sa  part  pour  eicculer  :  — 
u.  35 10  et  n,  3-42,  Orlcann.  3  décembre 
i852,  Cass.,  Ji  dec.  1860,  iUvo4i&  c.  Pui- 
sard, p.  207  et  49^* 

!•  Défttie  éU  se  Ulét^r,  élomnoges  Imài^, 
LadciBnaa  dose  libérer  faire  {or  ie  ciéan* 
cier  entre  les  rrnins  du  débiteur  de  son 
drhitt'tir  ér|uivaut  à  une  «.liMe-.irr^t 
élan  t  faite  sans  droit,  donne  iieu  a  dcsdca»- 
niage&-intéréts;  —  n.  3669,  Parts,  1%  mai 
x86i,  Gouderol  c  Rooaog»',  p.  407. 

3 .  Président  dtt  triktÊÊtat de  commerce.  Le  fO»- 
sideiil  du  uif).  com.  peut  aulorî*»-  ows 
saiikie-arrét  pour  sûreté  d'une  créance  com- 
merciale; —  n.  3570.  Pans,  a 6  jaana 
tS6x,  Ronchon  e,  QÔeret,  p.  297. 

—  T.  Faillite  63. 

Saisis  zaïiouuàiia.  V.  Faillite  64. 

Saisie-oitosition.  V,  Sai<le-3rrèl. 

Sans  garantie.  V.  Cbenuii  do  fi  r    3,  44, 

bAAs  rHOTÈT.  Y.  LelLrc  de  ciiauge  5. 

Saov-oowbvit.  T»  Faillî  5. 

ScuLpTEcra.  V.  Contrat  do  maria§n  i ,  ft^ 

priété  artistique  2. 
SérARATiozi  DE  ams.  V.  Femme  coMner- 

(jante  1. 

S£(j|UE&Tii£.  V.  Suciclé  anonyme  i. 
SiaviCB  Tii.iaaamiqiis.  T.  Société  c«  pv» 

ticipaiion  x. 
SiBua  SOCIAL.  Y.  Société  en  command.  pat 

actions  44.  —  A  rÉuarf^rr.  V.  Sociéaê  11. 

—  Sièges  sociaux,  Y.  Société  4, 

SiONATUBE  SOCIALE.    V.   SoCÎélè   S  2.   

nom  coUoetif  x4. 
SionirtCATioH.  T.  Faillite  12  j  Jugement  lu 
trib.  decom.— ^iffnr/^.  V.  Ji^gcm.|«r 

défaut  I, 

SoCltTE  CIVILE. 

I.  Société  anonyme»  Est  nulle  la  Socûclé  civdii 
qui,  ponr  se  constituer,  empranie  tons  lei 

caractères  de  la  société  anonyme  (assvantti 

c.  le?  faillites).  Son  directeur  n*a  pas  qm 
lité  |)oii[  ia  I  i-pt  c  senter,  mais  elle  doàétn' 
liquidée  comme  société  de  fait  j  —  n.  3>oJ 
Orléaut,  ai  juillet  1659,  aa décembre  iSéc, 
Ledere  Fleureaac;  Eojarc,  p.  193. 
SocirrÉ. 

I.  Acte  de  sonrtr,  Mfiffdrtftlre.  Est  valshk 
lacle  de  >>o(ncle  souscrit  par  un  maodatiire 
lorsqu  li  a  été  ratifié  par  le  maaJaot;— > 
n*  359c,  Paris,  is  iéf.  sl6xt  F.Morrfft 
Haudricourt,  p.  3x8. 
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V.  SOCIÉTÉ. 

•isodfs  qui  cit  DOmméHqiiidtleiir  m  peut 
rèchmier  d'hoaurtircs  ;  —  n.  3467,  Paris, 
aa  nov.  1S60»  Aodix- c.  L;iiiglois,  p.  76. 

3.  Â'swc'fès  uir^'/rn/its .  Lr«i  associes  survivants 
ne  peuvent  lirmaiuler  la  di&soluliua  de  la 
société  lorsque  l'acte  porte  que  la  société 
coolintiera  enlre  ei»,  «  charge  par  eux  de 
ivnboaner  à  la  veiivo  rt  aux  héritiers  du 
(îrréJé  sa  part  îlatï<;  In  société;  —  n.  357a, 
Com.  Seitie,  6  fer.  i  t ,  («hazai  cl  Ferrand 
c.  'V*  Biaute.  p.  3ao  (Héritiers,  v.  Société 
en  nom  eoHeeiîf  3,  i3). 

^  HeVis  tfm  associé.  V.  n.  3,  el  Soctélé  en 

nom  collectif  a,  3*  r3. 
^  Dbsolntion  de  société^  V.  O.  3»  «l  Sodélè 

en  nom  collectif  lO. 

—  FatUite.  V.  n.  4.  <>.  —  Soâéié  anonyme  t. 
»  En  t&mmoMite  par  aetiùn  t,  17,  tS, 
a4,  a5,  3o.  —  En  nom  eoUectif  4  à  7«  la. 

4.  Pnillîte,  Sièges  divers ^  CompèUnce.  Ccst 
letribuniil  où  •■o  ironve  le  principal  établis- 
senieiit  de  conimerce  de  la  société  (|iit  est 
■eut  compétent  pour  déclarer  la  faillite;—- 
a.  3454,  Paris,  5  déc.  iSHo,  p.  107. 

—  Fonds  spcial,  Y.  n.  6,  Société  en  nom  col- 

5.  Fraii  tir  1  e^iresentalion.  On  doit  aduiclire 
(iauà  les  tiaiÂ  généraux,  les  frais  de  repré- 
gBttlalioo  qui  sont  nécessités  par  legenrede 
commerce,  objet  de  la  société  ;  —  n.  353:, 
Com.  Si  iiie,  2  janv.  r86i,  Duriez,  p.  aOo. 

—  Héritiers  d'associé,  V.  n*  3»  Société  eo 
nom  collectif  3,  i3. 

0.  li^nuiatiotf,  adjwfhati&m  du  fonds  ioéi^l. 
L'associé  qui  so  rend  adjudicataire  du  fonds 
aodal  reste,  s'il  vient  à  tomber  en  faillite, 
simp!e  dcbite»ir  de  son  prix  rjui  ne  doit  ymî 
entier  |>ar  competisalion  dans  les  comptes 
de  la  liquidation  sociale  ;  —  n.  363»,  COn. 
Setoe,  19  avril  {86f ,  Sjtid.  Fosse  c.  Beau- 
cerfy  p.  365  (Gooipensation,  v.  Société  en 
com.  par  actions  19,  Faillite,  v.  n.  4  ) 

7.  Liquidation .  Con'tr  des  pièces.  Livres.  Lors 
de  ia  liquidation,  chaque  aji^ocié  peut  pren- 
dre copie  des  pièces  concernant  la  Société, 
mais  il  ne  peut  demander  la  ooninuoication 
des  livres  avec  dépiaremcnl  ;  —  n. 
Com.  Seine,  9  3  janv.  i8fii,  I.econte  c.  Pi- 
gache  et  Madelaine,  p.  268  (v.  Société  en 
participation  2). 

t.  LitftttJa^û»f  Créameet  liàgtemet.  Dans  un 
compte  de  liquidation  de  société,  00  ne 
doît  pas  confoinlre  les  rrérinrcs  liligicufes 
ou  d'un  recouvteuteiil  douteux  avec  les 
créances  réellemeul  liquides  ;  —  o.  363a, 
Oom.  Seine,  19  avril  x86i,Synd.  Fosse e. 
Beaucerf,  {i.  365. 

9.  Mari^  Communauté,  Droit  de  la  femme.  La 
Société  contraclre  par  le  mari  n'entre  pas 
Uaus  la  communauté.  La  femme  n'a  droit, 
comme  commune,  qu*à  sa  ptfft  daus  les  bé- 
Béfices  iailt  pendaal    eoMBonuté  par  le 
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mari;  —  b«  373a,  GMa.,  i3  nov.  t86o» 

Diesdal,  etc.  c.  Desjars,  etc.,  p.  477^ 
to  ...  F.nfans  mineurs,  Couséquemmeut»  les 
eufants  mineurs  s  nii  liés  par  les  arrêtés  d« 
comptes  faits  par  leur  pere  comme  tuteur, 
encore  bien  que  la  transaction  faite  en  leur 
nom  soit  nulle  comme  n'ayant  pas  été  ac- 
compagnée des  fonnalités  requises»  n.  373», 

îBid, 

—  PuMications  (défaut  d»0,  V.  Société  eu 
commandite  a.  —  Souctc  de  fait  a.  —  £n 
nomeoUedif  s. 

—  Raison  sodsUê,  V.  Société  en  rom.  parae* 
tion  -î^.  —  Fil  nom  collectif  a. 

ir.  vS/r^'fT  social  à  l'étronger.  Un  trib.  com. 
fraudais  est  iiK  Oinpelent  pour  conuaitre  de 
hi  demande  formée  psr  des  actionnaires 
français  contre  la  société  qui  a  son  siège  so* 
cial  à  réi ranger,  alors  surtout  que  les  statuts 
emportent  altril)tilion  de  juridiction  aux 
tribunaux  étrangers;  —  n.  3710,  Paris, 
29  juih  1861,  Dussard  c  Dubreuil,p.  454. 

ta*  Signsttun  sœiate.  Le  titre  qui  n*est  pas 
rcvètii  de  k  signature  sociale,  telle  qu'elle 
est  riî^onrpiisemeî^t  déterminée  par  l*acl« 
de  sGcirtr,  ne  peut  ublipM-  la  sociélô:  — 
n.  3j43,  Com.  Seine,  1 8  janv.  t86c,  Michel 
e.  liq.  Mathieu,  p.  a66.  (Y.  Société  en 
nom  collectif  14.) 

—  V,  Agent  de  change  6,  Cession  de  biens  i. 
Concurrence  rr.  Facteur  à  l.i  halle,  Faillite 
36,  6(,  Immeuble  1,  Mine  x.  Plaider  par 
procureur  i,  Promesse  de  société. 

SoCIXTfi  AVOaTUB. 

I.  Séquestre^  Faiiiile^  Pariwrs  ttoNignthnê, 

Le  «iefpiestrc  mis  par  le  gourcrnemenl  sur 
tut  chemin  de  fer  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  Lé  société  soit  déclarée  en  faillite  sur 
la  demande  des  porteurs  d'obligations  :  — 
u.  3709.  Paris,  a6  juil.  iS6s.  Ch.  de  Ré- 
ziersc.  Pihau  de  la  Forestyp,  4&s.  (FuiV/fIr. 
V.  Société  4.  6.) 

—  V.  Société  civile  i. — en  participation  4. 
SociKTi  AnONTMK  BTaa.itoiai, 

I.  AAmnlstraUnts  franeait,  Compéitncê,  Les 
administrateurs,  bim  qullsauient  tous  fran- 
çais, ne  peuvent  être  reçjii  à  infrodtihtî 
une  action  eu  France  (chemins  de  fer  i d- 
mains)  ;  —  n.  3<>o9,  Com.  Seine,  1 1  mars 
i86f ,  Lévy,  etc.  C  liq.  Mirés,  p.  34a. 

3.  Autorisation  en  etmrs  d'appei,  La  nullité 
résultant  de  ce  que  la  société  étrangère  n'é- 
tait pas  autorisée  à  ester  en  justice,  on 
Krauce,  est  couverte  lorsque  rautori^ation 
est  donnée  durant  Tinstance  d*apj>el;  — 
n.  3704,  Parts,  aa  Juil.  s86i,  Morel  e. 
Ch.  Guillaume  Loiembour^  444. 

^.So'-;r!c  suisse.  Une  'société  anonyme  étran- 
gérc.  même  uuu  .société suisse,  ne  jxîut  ester 
en  France,  <it  elle  n'y  est  autoi  i:iee  |)ar  un 
décret  spécial  ;  —  n.  3473,  Ca&».,  i*'aeét 
tMhv  Dusmrd  c  Romilkn,  p.  137, 
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t,CompU  courant^  Parûcifiniion  aux  l>en,ficei^  j 
Asioc\èt.  Ceux  qui  vert^nt  dans  uite  société 
en  coaiinaodile  des  iouds  tfu  œmple  cou- 
rant, MHU  condition  d'un  partage  diM  k$ 
UoéiMiy  ae  peaiwit  se  présenter  dut  k 
liqMdatîoB  eonœ  crétociert;  ils  loot  ^ 
fociés  commandifaires  ;  —  n.  ■^4^-?,  Pari<;, 
x6  nov.  (860,  l-duiiau»  etc.  c  ft^ud.  liek« 
ilecUeiie,  p.  70. 

%.  Djfam  de  puMufmiom,  I9tim^  So€êM 
fùL  Bit  nuUe  la  société  en  coauMtkUte  (|ui 
n'a  pas  été  publiée;  niais  ^'i!  v  a  ftt  société 
d(  tait,  et  si  h>  refus  du  cotnmaiidiUii'e  de 
fouriur  le&  louas  par  lui  promis  ont  en- 
traîné la  idUitc  de  aon  mocté,  il  doil  éb« 
«MteMié  à  des  dosunageMiilèréls  ;  » 
n.  3463,  Ptfis,  3i  déc.  1860,  Kebour  c. 
deBebr,  etc.,  p.  z«i.  (Y.  Socààê  deiait  a. 
—  En  nom  collectif  i.) 
ImmLsùon,  V.  Soutle  tui  cuumiiUiii.  par 

—  V.  Faillîla  1,  Sociiift  en  pvlicîptlM»  x. 

SoaÉTK  ES  COMMAffBITE  TAR  ACTtONS. 

1,  jidmin uirn fetir  jttiiicia'ne,  f  aillite.  Criai 
aui  iraite  avec  1  aduuxu&tratcur  judiciaire 
aune  société,  nomné  ensuite  gérant  eo  as- 
f  blée  générale,  ne  pent  rédaner  eiicwi 
privilège  pour  les  créances  postérieui^  à  la 
nomiiiHtion  de  rH  ndmiaistrateur,  si  la  so- 
ciété tuniijL'  ua  tailiile;  —  n.  345o,  Com. 
Seiue,  u8  dec.  iBGo,  Coutterel  c.  synd. 
Diolé,  p.  109.  (Faillite,  ?.  A*  17,  18,  34, 
aS,  3o.) 

jtpfforts  T.  n.  6,  3t. 

AutmbUe  générale^  Actionnaire,  Nombre 
itaclions.  L'actionnaire  qui  !»e  ^réii«ute  à 
une  assemblée  générale  comme  étant  por- 
tcurd'an  plus  grand  nombre d'aetiona  ijue 
«iluiqnlà  a  aouscrit,  ne  pent  être  déclare,  à 
raison  de  ce  seul  fait,  sousrriptenr  dt-  foniffs 
les  acliuiiâ  pour  li*Mn:rilfs  il  wst  pnsfuJe; 
^  n.  3387 y  Com.  Seine,  24  oct.  iH6u, 
ILnoderer  c  DueiMUE,  p.  34.  (Anemblée 
générale,  T.  n.  3,  4*  tf,  l3,  aa,  «9.  Sous- 
criptions, V.  n.  16,  50,  2j  à  27,  42  à  i6.) 

3.  AsifmbUc  générale,  Cap'lnl  socirti ,  P  'duc- 
Uoti,  Est  valable  la  décision  prise  eu  a&> 
aeoiblée  einéraie,  de  laquelle  il  résulte  que 
le  capital  locial  sera  réduit,  alors  qu'il 
a*«iitt«  aucun  créancier  dont  cette  décision 
puisse  léser  les  intécêts;  —  n.  354o,  (!on), 
Seine,  a  janv.  r86i,  I  iq  de*  mine<i  de 
l'Aude,  eic  c.  &jrtid.  liiurueysseu,  p.  a63. 
(CapilaJ,  V.  n.  5.  i3«) 

4*  Assemblée  générale,  Majorité,  Lorsque  la 
délil>ératioii  dfjit  être  ])ri>e  aux  deux  tiers 
des  actions,  pour  la  révocation  du  gérant, 
un  doit  d^uire  du  nombre  des  actions  dé- 
taciléei  de  la  aoncbe  celles  qui  sont  de- 
meurées dau  la  caisse  et  cellea  qui  aot  élé 
■handannéw  p»  la  gèwt  à  titm  da  twa» 


saclton;  —  n»  37.11,  Paris,  3i  ji 
Maurice,  c.  Lemaire,  p.  4^5. 

—  Cap'.  'al  social,  v.  n,  3,  5,  i3. 

5.  Capital  social^  f  aieurs  de  portefeuUU^  Est 

aauieriiet  lanq«*il  est  lait  m  «aleati  de 
poi  t^euille;  et,  dans  tous  le»  cas^  lecaaM& 

dr*  surveilla DCf^  ne  pourrait  être  dt-claré  res- 
[)i>usable  de  1  uregularilc  d'un  vcr«r«>caî 
ainsi  iail;  —  n.  3S3a,  A^cu,  6  dec  iè6o, 


(Capital,  V.  n.  3,  i3.  —  GaBBoly  t.  a. i  i 

lO,  32.) 

6.  Fondateurs ,  ,-ir-rnrff.  L'apport  iofsâ^ 
teurs  étiuivaut  a  un  versement  eliecuf  kr»- 
qu'il  a  teevalné  en  anfbtée  gêaèwk  ;  — 
n.  3654,  CoBL>  Seine,  i*^  aMi  t86f,  Bafr- 

signol  c.  Pastey,  p.  387.  (Apports,^,  n.  »t,) 

7,  Commis,  S falutf  Renvoi.  l  «>r<-<]u'il  a  été  dé- 
claré par  les  statuts  qu'un  nupiové  ne  pour- 
rait être  révoqué  qu  apre»  i  avts  du  coa»ciI 

de  inrveaiance  et  paur  dca  manih  graves, 
c'est  aux  tnbunuu  de  décider  a'ît  y  a  Lieu 

à  révocation;  —  n.  3465,  Ca^.,  %5  juin 
iS(îo,  Cauniont  c.  Fianqucàialflic^  p.  ia3w 
(Statut,  V.  n.  16.) 
—  Cwueil  d€  imrvmUtmce,  T.  n.  5,  8  à  x6, 

ft.  Coasmi  dê  surve'MaHct,  JIm  moimUe.  Lan* 

que  le  conseil  de  surveillance,  étaWi  t-mT 
l'actf  de  société  antérieur  à  la  loi  de  1 
u  etail  en  rcaiitc  qu  un  comité  de  ^craapee, 
il  7  a  néoeiiîté  de  cnnrtitncr  un  vérilabla 
conseil  de  aorfailluice  en  eaécuttoa  da  la 
loi  nouvelle  ; — n.  3484^  Caii.,3xdée.  tVfie» 
Heui  lev  r.  Rerlioz,  p.  x63. 
9  ...  Immixtion,  Les  membres  du  conseil  (ie 
surveillance  ne  peuvent  être  déclare^  rcs»- 
pouiables  pour  fait  d*inuniation  lorsque  knr 
mtervention  s'est  réddite  à  des  peyeMMi 
qu'il  était  indi«îpenviî)lr  de  t":iire  alors  que 
le  gérant  a\aut  pri^lci  liiiti-.t  ii\  mmiU  étaient 
chargés  du  sotu  de  veiUer  aux  lutert-i»  de 
tout  jusqu'à  la  nondnatioa  d'anadmaiski- 
teur  ;  ~  n.  3655,  Gon. Seine^  6  mak  tU 
Spinelli  at  0\  p.  3Si.  (Inmiitîiwi, 
3o.) 

10 ...  Responsabilité,  Les  membres  du  comesl 
de  surveillance  &un(  soumis  aux  actions  «a 
respoasabiliié  résultant  des  art»  1993  C 
Nap.  sur  la  mandat,  et  1 38a  C.  Nap.  wm 
le  doTumage  causé;  —  n.  3655,  Ca&s., 
9  juillet  i86f  ,  p.  J88  ,  ~  CoMirà,  Qam, 
Setne,  6  mai  i86(,  ibid. 

II.  L'action  en  reqwasabililéenQtre  leamnm- 
bres  du  conseil  de  surveillance,  à  raîaoa  de 
la  nullité  de  la  société,  ne  peut  être  inloitàe 
tant  que  cette  nullité  n'a  pas  été  jtip^éf;  — 
n. 3655, Ca&s.,  9  juill.  i86i,  B*'rîî»T(>n,  etc. 
cMartin,  etc.  p.  388, — Conirà^  Cuul.  6ciuc, 
6  anî  s86i,  synd.  Spinelli,  ièid, 

t%  ïm  WÊÊÊÊktm  dtt  BQMBil  da 
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nt  peBftnt  éira  dédarét  nipoiiialilai  éa 

défaut  de  vaneoieikl  au  moment  de  la  con- 

Milulioii,  lorsque  ce  versement  a  été  opéré 
peu  après  ;  —  u,  3655,  Com.  Seiney  6  luai 
i86i,  SyiiU.  Spiaelli,  p.  388. 
z3.  Ils  ce&seut  d  être  responsables  dm  vone* 
BMOls  ffui  iM  aont  pas  exigés  par  k  statut 
aodaly  mais  qui  sont  nécessités  par  une 
augm^^ntation  du  capital  social  arrêtée  en 
assemb!*:''  uciu  ralc,  A:u\s  la  penst'c  de  don- 
U€r  uu  pluÂ  graud  deveiuupemeal  aax  upé« 
rations  tocialos;  —  a.  3d55,  Gom.  Soine, 
6  mai  f 86(«  Synd.  SpineUi,  p.  338.  (As- 
aemblée,  t.  n.  a  i  6,  aa,  a9,-^pital,  v«  n. 
3,  5.) 

z4.  Ih  ne  peuvent  être  déclarés  responsables 
de  U  distribution  de  dividendes  anticipés 
lonqn'tb  ont  constamment  agi  de  bonne  foi 
et  que  seolement  ils  ont  été  trompés  par  le 

gérant;  —  n.  3737.  Cass.,  aS  uov.  1860, 
les  Propriétaires  vinicotes  c,  Savary,  p.  49^; 
— -  n.  3âi83,  Com.  Seine,  25  fév.  iHùi, 
•ynd.  Desgrands,  p.  3 10.  (Dividendes,  v. 
n.  i5,  18.) 

l5.  Même  alors  qu'on  pourrait  leur  reprocher 
de  la  négligence  et  de  la  légèreté  ; — u.  3655, 
Coui.  Seine,  G  mai  1861,  Bordeaux,  29  mai 
x86o,  Cass.,9  juill.  1861,  p.  388. 

s6v  Coiueii  de  êurvèiUance^  Souscription,  Les 
membres  du  conseil  de  innreillance  sont 
réputés  par  cela  même  avoir  soiisrrit  le 
nombre  d"ac(i<ni>  (]iii,  dViprès  .siutiits, 
était  uécessaii  e  pour  iau  e  partie  du  conseil  \ 

—  B.  3644i  Paris,  18  avril  i86j,  liquid. 
Botta,  p.  376.  (Souscription,  n.  a,  10, 
a3  à  «7,  4a  à  40.  —  Statut,  v.  n.  7.) 

Dividendes,  V.  o.  3x»  —  Anticipéi^  v.  o. 
x4,  i5,  18. 

—  Faillite,  v.  n.  i,  17,  t8,  ai,  a5,  3o.  — 
T.  8ociétê4f  ^  -~  Anonyme  x.     En  nom 

collectif  4  à  7,  la. 
17.  Faillite,  Demande  en  nulllle.  î  a  nullité 
de  la  société  ne  peut  plus  èue  demandée 
api'CÀ  qu'elle  a  été  déclarée  eu  faillite  ;  — 
n.  3691,  Paris,  x  x  juiL  x86f, Laser  c.  sjud. 
lieoompie,  p.  4^8  (  V.  n.  i,  18,  a4«  ^5, 3o. 

—  Nullité,  V.  n.  41) 

X8.  Failiile,  Dividendes  anticipes,  Ilnjy>Hirt. 
En  cas  de  faillite,  les  actionnaues  doivent 
restituer  les  dividendes  qu'ils  ont  touchés 
sur  dea  inventaires  inexacti;  —  n.  3583, 
€om«  Seine»  a5  fév.  1 86 i,Synd. Desgrands 
C;  Toung,  p.  3 10.  (Dividendes,  v.  n.  14, 
i5. —  Kapporls,  V.  n.  19,214,  a5.) 

x^  Kl  iU  ne  peuveul  couipeuseï'  cette  resti- 
tution avec  une  créance  antérieure  à  la 
faillite,  îActf.  (Compensation,  v.  So- 
ciété 6.) 

SO.  Femme,  souscription,  contrainte  par  corps, 
La  femme  qui  a  souscrit  des  actions  ne  doit 

'  pas  être  condamnée  par  corps  pour  U  réa- 
iiiatiiHi  da  sa  souscription;  —  n,  3455» 


Viria,  6  dée.  x86o,  |>.  xo8.  (Contrainte, 
V.  n.  43.  —  Souscriplioos,  v.  n.  a,  xA»  a3 

à  a:,  42  à  46.) 

I.  Gérants.  Apports  en  action,  Prèlcvement 
en  esoèces.  Les  gcrauls,  auxquels  les  statuts 
•tiriouent  |»ottr  leur  apport  on  certain 
nombre  d'actions  libérées,  ne  peuvent  pré- 
tendre avoir  le  droit  de  prélever  leur  apport 
en  argent,  parce  qu'il  aurait  été  place  un 
plus  grand  nombre  d'aclious  que  le^  statuts 
n'autorisaient^  — >  n.  3388,  Cuai.  Seine, 
ai  oct  x86o,  Li4|.  Baraquin,  e.  Desplan* 
4|ues,  p,  35.  (Apports,  Y.  n.  fi.  *  Gcfint, 
V.  n.  -îî,  ?5  à  29.) 

aa.  Cvrant,  Dccharge  de  responsabilité.  Le 
gerauL  ne  peut  opposer  aux  créanciers  la 
délttiémlion  de  rassemblée  générale  qui 
l*a  déchargé  de  toute  responsabilité;  — > 
n.  3639,  Paris,  8  avril  i8dr,  Dufour  c. 
Alinot,  p.  371.  (Assemblée,  v.  n.  a  à  6,  13» 
29.  — (Gérant,  v.  n.  21,  25  a  29.) 

a3.  Souscription, Liquidation,  Traités  avec 
le  gérant.  Lorsque  hi  société  est  mise  en 
liquidation,  les  souscripteurs  ne  peuvent, 
pour  se  refuser  à  opérer  le  versement  de 
leur  connu  and  Ile,  opposer  au  liquidateur 
que  leurs  souscriptions  étaient  soumises 
i  diverses  conditions  acceptées  par  le  gé« 
rant,  soit  par  d^  réalisations  en  maidban- 
dises  (i*^*  esp.),  —  des  retenues  rar  dea  bor» 
dereaux  (a*  esp.),  —  soit  f>ar  »nie  comos- 
siou  d  euiploi  (3*  esp.);  —  n.  jjH6,  Couu 
Seine,  24  oclob.  1860,  Liquid.  Bouafuus- 
Eaindre  e.  Mallet  etanlres,  Paris,  10  janv. 
x86x,  Lic|.  du  Cheptel,  p.  3f  (V.  n,  45.  — 
Souscription,  V.  n.  a,  lo,  ao»  94  à  07,  4a 

a4<  ,..  Actionnaires^Restitutton  de  la  comman- 
dite. Faillite,  Rapport.  L'actionnaire  auquel 
lu  gérant  a  restitué  sa  souscription  oomom 

ayant  été  faite  par  erreur,  est  tenu  d*en 
rapporter  le  montant  à  la  faillite  de  la  so- 
ciété;— u.  33Hg,  Com.  St'iue,  2^)Oct.  i8<3o, 
S^iiii.  Lecouplti,  c.  BlacU  Dreyfus,  p.  36. 
(Faillite,  V.  n.  x,  17,  x8,  aâ,  3o.  —  Bap- 
ports,  V.  n.  18,  19,  a5.) 

aS.  Ator.-»  même  qu'il  y  aurait  en  changement 
de  !.iis(;?t  *^nriale  par  suite  delà  uomiuaiion 
d'uu  nouveau  gerantj  —  u.  36x4»  Com. 
Seine,  a8  man  x86x,  Lesne  c  s^nd.  Audy- 
Lammens,  p.  347.  (Baiaon  socmle,  v.  80* 
ciété  en  nom  eoUoctif  a.) 

—  fli'rant,  V.  n.  ai,  aa,  a5  à  a9.  -—Société 
1.11  nom  collectifs.  —  Eu  parlicifjafion  fy. 

a6.  Gérant,  Remise  de  souscription,  h^i  nui 

lo  traité  |»ar  lequel  lo  gérant  accepte  une 
aouicription  sous  condition,  et  raelsonnaire 

est  lenu  de  verser  «a  souscription  entre  les 
mains  du  îiqtii  îaîctir  avec  les  intérêts  à  par- 
tir du  jour  de  sa  souscription  ;  —  n.  àS^T^ 
Paris,  i^'^fév.  x86i,  Klincksiedi,  c.  Legoux, 
p»  3x4  ;  — *  D«  369X,  Paris,  x  x  juill.  x86x. 
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Lner  e.  tyiid.  Lecompte,  p.  4 2  S.  (Intcrét5,  1 
n.  3f ,  3a.)  | 

37.  Crrant,  Reitîiulion  de  commandite.  Hop-  ■ 
port^  Recours.  l  e  ;;rrnnf  TiV^t  «ontriis  n  nu- 
ruii  recours  par  suite  du  rapport  qu  un 
actionnaire,  qu'il  avait  indûment  délié  dr  sa 
louscriptioiiya  été  forté  d« ftire à  la matie; 
~  n.  3455,  Paru,  fidéc,  1860,  p.  ïo8. 

18.  Gérant^  Bèvacathn,  Recours.  I  1  gérant, 
qui  altacjue  la  délibération  t  tnjtoi  ijiil 
réTocatiou,  peut  suivre  la  pruccdure  eu 
iwenant  h  qualité  de  gérant,  et  lesconinis* 
missairea  nomnéi  peuvent  intervenir  dans 
l'instance;  — II.  8711,  Paris,  3i  juill.  iSHi, 
Maurice  c.  Lemaire,  p.  4^5.  (loierveattoa, 
V.  n.  33.) 

Garant,  AumthUê  gméraie^  Révoeaiion, 
Le  gérant  qui  a  été  Qomnié  en  assemblée 
.  générale  D*ett  qn'uo  limple  mandataire  qui 
peut  èlre  révoqué  en  assemblée  générale  ; 
—  n.  3-1 1,  Paris,  3x  juilï.  1861,  Maurice 
c.  Ltniaire,  p.  455.  (Âsseutbiée  v.  u.  a  à 

6,   l3,  22.) 

3o. .  Immixtion,  Le  banquier»  commanditaire 

d'uTîp  5o(  iété,  qui  se  îroirve  rniraîiié  par  «a 
posiiinii  ntême  a  s'intuiiscer  dans  la  ge&lion 
des  allawvs  de  la  société,  doit  être  déclaré 
aolidaifement  responsable  vit  i^vb  de  toua 
les  créanciers  ;  mais  si  la  société  a  été  dé« 
clarée  en  faillite,  on  doit  lui  réserver  le  droit 
de  discuter  toutes  les  crpanc«»s  vérifiées  ou 
non  vérifiées; —  n.  36^;,  Paris,  i5  juill. 
i86iy  LecampioQ  c. Damitie,  p.  433.  (fail- 
lite, V.  n.  t,  17,  tS.  al,  aS.  —  Immiation, 
n.g.) 

Iftjcitts.  Y.  n,  a6,  3l,  3a.  —  Socirff  m 
nom  collectif  i,  3.  —  Eu  [lartiapa* 
tiou  6. 

3r.  Inférées  *t  dividatdei.  Coupons^  Aiune9 
de  bénéfices.  En  l'ab.^uce  de  bénéfices,  il 
n'y  a  pas  lie>i  de  fircer  le  gérant  au  paye- 
ment de  coup(»rf'i  d'intérêt  et  d'un  dividende 
déterminé,  encore  bien  que  ces  coupons 
soient  détarfaés  de  la  soucbe,  aux  termes 
des  statuts  qui  en*avaient  assuiî^  le  |>ayemeot 
annuel;  —  n.  3400,  Gom.  Seine,  iG  nov. 
1860,  Disprelles  C.  Garai,  p.  47.  (Intérêts, 
v.  n.  af»,  32.) 

3a,  intérêts,  Atfsence  de  bémjice,  Consril  de 
itmeHhncê^  Lorsque  les  slalols  interdisent 
de  distribuer  des  intérêts  lorsqu'il  n*f  a  pas 
de  hénclict  s,  rliacin»  des  n  embres  du  con- 
seil de  sur\eill;inre  est  responsable  de«  pave- 
ments d'intérêts  c^ui  ont  été  fait ji  iitUihiient 
pendant  la  dorée  de  ses  fondions;  — 
ii.|3S33,  Orléans,  90  déc.  1S60,  Synd.  Massn 
etc.,  c.  Guille,  etc.,  p.  n5a.  ((k>nseil  v.  n. 
5,  8  à  16.  — Intérêts,  v.  n.  a6,  3f.) 

—  /nter¥eniion.  V.  n.  28,  33. 

33.  Liquidateur,  Actionnaire,  intervention. 

Un  aeiionnaire  ne  pent  intervenir  dans  une 
inttanee  où  il  est  représenté  |iar  le  liquidi- 
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tenr  de  la  société;     d.  3644 ,  tots,  iSavril 

:  ''^j  t,  p.  376,  (Intervention,  t.  n.  M.) 
34.   iMjdidatertr^  Jrliire  rnpp  rtetxr.  lors- 

au'uiie  sociclr  est  re'[UH  ^enrce  p.ir  un  liqu:- 
aleur  uumnié  legalemeni,  le  Inbuini  w 
peut,  sur  une  contestation  portée  detai  U, 
donner  les  ponvoirs  de  liqatdafear  à  f»- 
bitre  rapporteur  qu'il  nomme;  -~  n.  3461, 
Paris,  3i  déc.  s86o,  JScmier  &  La  Seêre 
gard,  p.  117, 
35  ...  Demande  en  versentrnt  de  commandtît^ 
L'actionnaire  auquel  le  liquidateur  rédMs 
le  versement  de  sa  commandite  ne  doilélic 
tenu  de  verser  (pic  jusqu'à  dire  ronctirrra'^ 
de  ce  qui  parait  ncce^isaire  pour  les  LesËiim 
de  la  liquidation; —  n.  3644,  Pans,  iSanil 
186 f,  Liq.  Botta  et  C*",  p.  376. 
36 ...  Epinetloti  duoastif,  LeliquidateBrn*et 

Elus  en  droit  de  demander  le  TcrsemcM  de 
I  commandite,  lorsque  le  passif  se  tron»e 
éteint;  —  n.  344 1,  Corn.  Seine,  19  déc 
1860,  Liq.  lUraquin,  c.  IWucher,  p.  go. 
37.  Les  aetionnaîres  appelés  i  verser  lear 
commandite  dans  les  mains  du  Isqnidatflr 
ne  peuvent,  potir  se  refuser  au  versement, 
di^rnttrlrs  droits  des  créancirr»  chiiogn- 
piiutres  qui  sont  nantis  de  jitgenteiiis  passés 
en  force  de  chose  jugée,  ni  mène  des  ad- 
irés créanciers  si  la  di«:ussion  de  leqradroîli 
est  réservée;  — n.  3G4^ ,  Paris,  1 8  avril  ii5i» 
Uebenstreebl,  c.  liq.  Boita,  576. 
38»..  fm/Tf////.  Le  liquidateur  a  le  pouvoir  de 
faire  un  emprunt  dans  Tintérêl  de  la  liqui- 
dation pour  dégager  lea  immeubles  menacis 
d'expropriation  ; —  n. 3619, Piaris,  19  mars 
iSOr,  De  Dondeauville  c.  Pilonx.  p.  Z5i, 

39  ,.,  Honoraires.  \a-  liquidateur  n'a  jia»  d  ac- 
tion contre  les  commanditaires  pour  le 
payement  de  ses  bonoraires;  —  n,  3S8a, 
Paris,  ai  janv.  i86f,  De  Rooulfy,  p.  «87. 

40  ...  Prescription  de  5  ans.  Un  actionnaire  le 
peut  op|>oser  la  prescription  de  cinq  ans  au 
liquidateur  qui  lui  réclame  sa  commandite; 
—  n.  3634,  Com.  Seine,  24  a\ril  i8ëi, 
Liq.  Baniquia  c  deRancy,  p.  367» 

41.  ...  Demanda  em  miUiténon  rtcevtti^e.  Les 
actionnaires  ne  peiiviMit  pîus  demanda  la 
nnllité  de  la  sorirte,  pour  virp  dp  fomr»e, 
aprcÂ  qu'elle  a  été  mis«  en  liquidation  dans 
nniérètdes  créanciers;  —  n.  3S84,  Com. 
Seine.  2  5  fév.  t86x.  De  Dslmas,  de.  c. 
Tberoulde  et  C,  p.  3ia.  (V.  a.  17.) 

—  Majvr'itc.  V.  n.  4 

—  NuUitt  de  la  société,  V,  n.  17,  4f . 

—  Raison  sociaie,  V,  n,.  a5j  et  Société  en 
nom  eollcetif  a. 

^  RûjfpoHM  dt  scmmet.      B.  sS«  19,  s4, 

25. 

—  Rév  ocation  d'employé.  V.  n.  7,  —  de  gê» 
rant,  v,  u.  28,  29. 

—  Samar^rthnt,  V.  n.  a,  16,  20,  a3  à  a7,  4a 


^  Sotueriplions,  annulation.  Due  souscrîp-  ' 

tion  peiil  élie  anuuîée  lorsqu'il  est  êrabli 
que  le  souscripteur  n'a  pas  pris  livraison 
des  aelious  qui  ont  cie  au  couiraire  remises 
à  un  Mitre  souscripteur;  n.  3)77  et 
n.  3706,  Con.  Seine,  10  ocl.  x86o,  «tPl- 
viSt  aa  juil.  x86z,Liq.  des  Clipferic.  Beiw 
Ull»  |).  ai  et  ',/i7. 

43...  Compétence  commeràaU^  Contrainte  par 
porps.  Le  souscripteur  d'actiootinduitricllfi 
ae  fend  ptr  là  justiciable  du  trib,  de  com. 
et  oontniEnable  par  corps;  —  n.  3386, 
Paris,  rojanv.  i86i,  Monlcyuard,  c.  liq. 
du  Cheptel,  p.  3 1 .  (Coutrainte,  v.  d.  ao.) 

44...  Compétence,  Le  souscripteur  d'icliposcst 
tenu»  pour  le  léaUsetioa  de  sa  souscription, 
de  procéder  devant  le  tribuaal  du  lieu  où 
est  éubli  le  siège  social;-  n.  3455,  Paris, 
6  déc.  1860,  Fleury  Snnvngf,  p.  108. 

45...  Condition,  Li<fiudatwn.  Celui  dont  la 
souscription  coustsie  eu  au  irenement  de 
tant  ponr  centsur  le  crédit  qui  lui  est  ac- 
cordeToe  peut  se  refuser  à  (  nVr  tiirr  le  ver- 
sement à  sa  charge,  sur  le  tnoiii  qui-  h  so- 
ciété aurait  éié  mise  en  liquidation;  — 
B.  3434,  Coov.  Seine,  6  déc.  1860,  Foulon 
e.  Tiacenl,  p.  83.  (V.  n.  a3.) 

46...  Preuve.  Pour  établir  qu'une  souscription 
d'actions  a  été  complète,  il  faut  justifier  par 
une  preuve  formelle  que  la  sou*criplion  a 
été  acceptée  par  le  gciaut  ;  —  n-  3465»  Pa- 
ris, 6  déc  x86o,  p.  xo8. 

^  SUttui  sœiaLy.  b«  7.  i6. 

SOCIÉTÉ  ÉTRAKoàaB. 

X.  Succursale,  Commis,  Comi  cieuce.  Letrihu- 
jial  fi  ancais  du  lieu  où  se  trouve  uue  suc- 
cursale d  une  société  ctrAngère  est  compé- 
ffntf  pour  eenoatlre  dea  deoundcs  formées 
^r  les  employés  à  la  succursale  contre  la 
société;  — *  n.  34Sr>,  Paris,  7  déc.  i36o. 
Brunswirli  et  C*,c.  i^ermé,  p.  xxi. 

aociéri  o  KTa-iPtcEas. 

I,  Étrangers,  Contmnte  par  corps.  Une  ao- 
délà  liQnnceen  France»  par  des  étrangers,  ne 
peut  eitTcer  en  France  la  contrainte  par 
corps  contre  son  dtl)ilciir  étranger;  —  n. 
3714  ,  Paris.  %  août  ibôi  Corncao,  c  Y* 
Depaux,  p.  46o, 

a.  Hala  ai  ka  iotèieasés  sont  Soiiaes,  k  dë- 

iMteur  peut  être  soumis  n  In  cotitrninte  par 
corps,  en  Terlu  des  traités,  comme  ayant 
contracté  une  obligation  coBMnerciale, 

SOCIÉTÉ  DE  FAIT. 

S.  Aêtoné»,  Solidarités  Celui  des  associes  qui 
9^ml^  retiré  de  la  société  de  fait  en  cliari^eant 
son  associé  d'acquitter  le  passif,  n'en  est 
pas  moins  leuu  solidairement  du  payement 
des  fournitures  faites  pendant  leaistence 
de  la  société  de  fiUt;  —  n.  37a5,  Pans, 
97  août  x86i.  Breard  c.  Pigeau,  p.  469- 

9«  Dtfaut  de  publications,  Uquldatton.  La 

miflll  dfriartfl  nnttn  four  défaut  de  publi- 
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caUeoadoit  être  liquidée  comme  société  de 
fait;—  u.  3595,  Paris,  ii  fév.  1861. 
F*  Morelc.  Haudncourt,  p.  3iâ  (Y.  So- 
dété  c»  €ommanditê  %,^Em  neM  eaAs^ 
t\fi) 

— <•  y.  Jgent  de  change  6.  —  SocM  eiriiê, 

—  Société  en  commanetité^m 

SOCIÉTÉ  Ul  NOM  COLLtCllF. 

x.  Adjonction  d'un  commanditaire,  dtftmt 
dêptMkathni,  Est  nul  pour  diéfrat  de  f«* 
Uieations  l'acte  par  lequel  ka  aieatiéi  as 

nom  collectif  s'adjoignent  un  commandi- 
taire, et  l'on  doil  ordonner  la  re^lilulion  de 
U  conimaudile  avec  les  lulérêts  à  ô  pour 
xoo  du  jour  de  k  deoMuide  ;  -^b.  léSS^  Fi* 
ris,  3o  avril  1861.  Ep.  ReynauJ  c.  HoQ* 
bigaut,  p.  386  (Publiât ions,  v,  gaaiélé en 
commandite  1^  —  De  fait  a). 
Clause  de  remplacement,  V.  n.  x3, 

2.  ùéeii  itun  atsùeU,  maintien  de  ùt  rttkcm 
totale*  Est  valable  la  clause  qui  déclare 
qu*en  cas  de  décès  de  l'un  des  associés ,  ta 
société  continuera  entre  les  associés  survi- 
vants, en  maintenant  dans  la  raison  sociale 
le  nom  de  l'associé  décédé  ;  et  l'associé  qui 
lui  aucGcde  ne  peut  eiiger  que  ce  noea  aoit 
remplacé  par  le  aien;— •  n.  3$54>  Farki 
8  janvier  xSGi.  Yvonnet  c.  Ualbon, 
p.  ^278.  (Décès  V.  n.  5,  i3,  et  société  3. 
Raison  sociale ,  v.  société  en  com.  par  ac- 
tions a5) 

3.  Décès ,  remboursement  sur  inventmûw» 

héritiers  de  l'un  des  nssocics  auxquels 
l'acte  de  société  donne  le  droil  d'être  ren^ 
bourses,  d  après  le  dernier  inventaire,  ne 
peuvent  exiger  un  payement  en  ^spèeei 
mais  seulement  en  falenra  d*iiif«inire,  eu 
égard  à  la  poûtion  de  la  société. — Et  les  in- 
térêts ne  courent  pour  eux  que  du  jour  de 
la  demande;  —  n.  3485  ,  Caen  ,  10  m>t. 
1857.  Uiiljourg  c.  Danjou,  pag.  i65(v.  o. 
a.  Hérittera  v.  n.  sS  et  3oelélé  3^ 
i>iseoiiitionf  r.  il  xe  et  Société  3. 
—  Fa'Jltle^s.  il.  4     7,         Société  4»  6«  — 

Anonyme  i.  —  Kn  curumamiite parifiliens 
x.  X7,  ib,  a4,  aô,  3q. 

4.  nmu  de  la  ipôété,  FmlBtêdet  «ctoffdr. 
Le  ftillite  de  la  société  entraîne  la  faillite 

personnelle  de  chacun  des  associés  solidai» 
res;  —  n.  3<)58,  Com.  Seme,  16  mai  18C  i . 
Syndic  Lecharpeotier  c.  Lambert^  p.  ^97. 
6.  Faiilite  de  hsodété,  FmlUie  det  mnttdi. 
La  fiuliîie  de  U  société  entraînant  celle  àit 
chaaue  assodé  solidaire,  il  7  a  lieu  de  réu^ 
nir  fe"<  ]>iens  personnels  du  .chaque  associé 
aux  Lieu«>  de  la  faillite,  sauf  à  admettre  tous 
les  Cl  éauciers  sociaux  sur  la  masse  générale, 
et  ka  créandcnperMtnnek  de  chaque  «mo- 
eié,  au  prorata  avec  les  créanekrs  sociaux, 
sur  les  hiens  appartenant  perso nndlement 
&  leur  dil>itEur-,  —  n.  3606,  Com.  Seiiic, 
5  mais  i^x,  s|nd.  Ëuré  frères,  p.  338. 
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6.  FaiUti»,  cMeonlif»  eréatteier  éTum  «MO- 
eie\  L'atsodé  en  nom  collectif  ne  peut  op- 
poser à  son  créancier  personnel  le  concor- 
dat accordé  à  la  société;  et  ce  créancier, 
s'il  est  en  même  temns  créancier  de  la  lo- 
délé,  n'en  •  pas  moins  le  dioit  de  pour- 
soivre  cet  anodé  personnellement  pour  la 
même  créance  qui  a  été  admise  dans  ta  fail- 
lite; —  n.  3414,  Paris,  7  uov.  1860, Pré- 
vost c.  hér.  Gendarme  p.  59. 

9.  MÊiHtiê,  Commis  f  FaiBti9  penoimêUt  tftm 
ûssùàd^  Le  commis  d'une  société,  dont  la 
rréanrr  a  été  atimi'sc  dan<;  la  fnillite  de  la 
société  par  privilège  pour  partie,  ne  peut 
se  présenter  comme  privilégié  pour  une 
plus  forte  aoiniDe  dans  la  milUie  ponon- 
nelle  de  l'un  des  «saociès  dont  il  n'était  pas 
te  eommis  particulier; —  n.  3370,  Com. 
Seioe,  m  aep.  1S60.  Wolk  c  sjnd.  Becker» 
p.  x5. 

»  fénds  social^  ¥.  n.  9  et  Société  6. 

Hértdân  daaotêés^  v.  n*  3 ,  1 3  et  So- 

—  Intérêts,  V.  n.  1,3,  Société  en  command. 
par  actions^  aÔ»  3x  ,  3a.  —  £n  participa- 
tion 6. 

S.  Jugemmt  rendu  «enCrv  Cwê  des  gérants^ 
O/^sition  par  sut  euCrs  gérûmi,  lé\m  des 
associés  en  nom  collectif  ne  peut  former  op- 
position au  jugement  qui  a  été  rendu  con- 
tradicioirement  avec  son  co-associé  repré- 
mUm  la  société  ;  —  n.  34o3,  Com.  Seine, 
so  Bov.  1860.  Fichaax  c  Piquant,  p.  5o. 

9.  LiquidatioH,  Fonds  sacmi,  Lor^ue  Tun 
dM  associés  se  rend  acquéreur  du  fonds  «so- 
cial ,  l'autre  as-^orié  nVn  a  pas  n^iojiis  le 
droil  de  se  rétablir  dàm  le  même  geure  de 
eomneree,  mais  il  ne  peut  s'opposer  i  ee 
ipieeoii  ancien  co-assodé  annonce  publi- 
quement qu'il  est  scitl  possesseur  du  fonds 
locial;  —  n.  ^65 1,  Paris,  aO  avril  i86i. 
Coyard  c.  Bertrand,  p.  384. 

so.  MémuMgêneêt  Distoludom,  Ii  dîssolo- 
tioti  de  la  société  peut  éliepioiMMiQèe  pour 
Ctnse  de  mésintelligence  entre  les  associés; 
—  n.  3648,  Paris,  1^  avril  186 1,  Giésé  c 
Krepp,  p.  38i  ;  —  u.  3700,  Parii^  ij^  Juil. 
1881,  p.  440. 

it.  Akin  ittrioitt  qeTtiiie  eondeMMlIdo  eor^ 
reetionnelle  a  été  prononcée  depuis  la  for» 
mation  df  la  société  rnntre  cchil  des  asso- 
ciés à  régard  duquel  la  nullité  est  deman- 
dée;—  n.  35âo,  Com.  Seine,  ao  fév. 
iMxy  Coilallot  c.  Foret  et  Dumas,  p.  3o8. 

».  Hmmitstmemt,  Effet  de  commerce.  Est  nulle 
comme  nantissement  U  simple  remise  avec 
endossement  d'effets  de  commerce  pour 
couvrir  l'un  des  co-participants  dans  les 
bénéfices  de  la  société,  d'avances  qu'il  aurait 
fîdtea  eomnie  créancier.  Et  u  ne  peut 
être  admis  à  la  faillite  conme  créancier,  de- 
vant être  ooQsidâi  coonne  eisoci*;  —  n. 


SOOÉTÉ  EU  PARTICIPATION. 

3553,  Ptottv  5  jaiiv.  it6r;  IMvdl  c  wjuL 

Galliet,  p.  a??. 

13.  Pèreassané.Cîauseiterempfncfmmt.  Lefis 
auquel  l'acte  de  société  reserve  le  droit  de 
remplacer  son  père,  peut,  au  décès  de  son 
père,  demander  U  dissetiitiMi  «le  II  ieeiêii 
comme  Imritier,  s'il  ne  vent  pM  mtet  de  Ii 
clause;  —  n.  3485,  Caen  .  in  nnv.  iH5:. 
Duhourg  c.  Danjou,  p.  iftS  (Décès,  v.  n. 
a,  3,  et  Société  3.  —  Héritiers ,  v.  n.  3  e< 
SoeîéléS.) 

—  M&eKW  (défont  de),  v.  n.  s  ctgaelila 

en  commandite  1.  —  De  £ut  a. 

—  Maison  sociale^  x.  n.  a,  et  laûiÊé  en 
com.  par  actions  aS. 

14.  SifMiure  soeiate,  —  La  Société,  alors 
aortont  qn^elle  n*a  pas  profilé  de  i*teM||i- 
tioo,  n*est  pas  tenue  au  payement  do  litre 
souscrit  du  nom  social  sî  h  sTî^aalnre  n'est 
pas  exactement  conforme  aux  prescriptions 
de  l'acte  de  société;  — n.3459,  Paris,  a6dée. 

x86e,  Aalmee.  Desprestp.  ttS.  (T.  Se* 

•  •••\ 
ciele  la.y 

—  V.  Société  en  partieipatk»  t. 

SOCIÉTÉ  d'ouvrier 5, 

t:  interdiction  de  travail.  Ëst  naUe  U  cUose 
insérée  dans  «n  aele  de  société  entrams* 

vriers,  de  laquelle  il  résulte  qne  l'ouvrier 
qui  se  relire  s'interdit  d'une  numiêre  iUi* 
mitée  de  travailler  de  son  élat  ;  —  o. 
Cass.,  19  déc  x86o.  Dreville  et  liubauli 
c  Dupub,  p.  4g4. 

fOCléTi  n  VAATICIMTMNI* 

X.  Ceraelére,  Service  télégraphique,  OfeMIÎ- 

lue  une  société  en  participx^tion  e?  non  une 
société  en  nom  colleclif  ou  eu  commandite, 
(^ui  serait  uuUe  pour  délaut  de  puiilica* 
tmns,ressoetation  formée  entre  pUem» 
commerçants  qui,  tout  en  conaervwst  lanr 
îndividurîlité,  se  réunissent  pour  une  w:te 
d'opérations  faites  dans  un  intérêt  commun 
(un  service  tél^rapbique) ;  —  n.  3738, 
Gass.,  4  déc.  i86d.IIaw  p.  4^3. 
o«  Communîeatiom  du  Upres.  Le  gérant  de  b 
participation  est  tenu,  à  peiue  de  domma- 
ges-intérêts, de  donner  communication  ani 
co-participausdcs  livres  concernant  ia  parti- 
cipation; —  n.  356<j,  Paris,  a6  janv.  s  861 , 
Kouehon.  e.  Qneret,  p.  açS.     Soeiélé  7.) 

3.  Dépositaire»  Le  dépositaire  de  prodnits  in- 
dustriels ne  peut  être  admis  a  5e  libérer 
par  la  restitution  des  objets  dcpo&és ,  lors- 
qu'il les  a  conserves  longtemps  après  la  dis- 
aobtion  de  la  participation  et  q«*fle  lent 
iojels  à  détérioration;  —  n.  3707,  VmÊ, 
a3  juil.  1861.  Galy  c-  Maudiin,  p.  44-. 

4.  Essci't,  Droits  des  tiers.  L'essai  d  une  gniri  Jc 
cntreprise(le  pré  Ca  telan)  peut  èire  tenté  sous 
la  forme  d*one  société  en  particinntion,dam 
la  vue  d*amiWt  a*îl  féoisit ,  à  k  «eMtiin- 
tion  d'une  société  anonyme;  et  ceux  qui 
ont  traité  en  pleine  cnnniimnea  de  «mne 
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SOUDAUTÉ. 

«%'ee  ït  gérant  de  la  parlidpaltoo  ne  pcu- 
Tent  avoir  d*ictioii  cootre  kê  w-ptitici- 
pants;  —  n.  36ft3t'Fm,  a3  mifft  x86f. 

l  illo  r.  T^aret  autres,  p.  357. 

5*  Exécution,  Dr  loi  inkétei  mine.  Lorsqu'une 
société  en  participation  a  été  formée  pour 
mettre  à  exécutioii  on  projet  déterminé»  il 
appartieot  aux  tribunaux  de  préciser  dans 
-  qoel  délai  la  convention  sera  exécutée ,  si 
les  parties  ont  omis  de  le  faire;  —  it.  3657, 
Com.  Seine,  16  mai  i86x.  Bertbauit-Ala- 
deoise  c  Cbaix,  p.  3^6. 

t,  '  Gémt,  Droit  de  eammuion,  La  gérant  de 
la  pankipatioii  ne  peut  prélever  nn  droit 
de  commission  sur  le^  opérations  qu'il  fait 
pour  la .  parlicipation  ;  il  n'a  droit  qu'au 
remboursement  de  ses  avauces  ei  à  Tiuté- 
rét,  à  partir  du  Jour  de  ta  délare  des  opéra- 
tions sociales;  —  n.  36i5,  Paris,  aS  vÉars 
186  r.  Hahdey  c.  Lécher,  p.  56o. 

7.  Taifieaux.  Celui  qui  remet  à  un  marcband 
des  tableaux  pour  les  vendre  à  charge  d'en 
partager  le  bénéfice,  foinna  nae  woaM  en 
participation  pour  laqueHe  il  se  rend  justi- 
riable  du  Irib.  comm.;  —  n.  3Ô73,  Ptfis, 
mai  1861.  Vertel  c.  Gouby,  p.  410. 

iOLtoAKrrâ.  Y.  Billet  à  ordre  5.  Dernier  res^ 
sort  a,  Fonds  de  commerce  4 ,  Jugem.  par 
définrt  3,  Sodété  en  connaiid*  par  aciions 
So,  Société  de  fait  i,  Tbéàtra  $• 

soLVABiLiTK.  V.  Courtier  I. 

aotJSCRrrTforvs  i>  actions.  V.  Société  en  com, 
par  acliuus  iG,  "àù^  a3  à  97  ,  4'i  à 
46. 

fOCS-KITTRXrR  MBVa* 

%,  Faillitr.  dr.  rcntrrprcnrttr,     Pr'nilt'i^i\  En 

cas  de  faillite  de  I  cniK  preneur,  le  sous-en- 
trepreneur ne  peut  réclamer  du  proprié- 
tain  ca  que  cdd-ci  dnii  an  blM,  mak  U 
doit  ètra  admis  à  la  faiUile  par  privilège, 

concurremment  nvcr  les  autres  sous-entre- 
preneurs, sur  U  s  somme*  que  le  proprié- 
taire est  tenu  d'y  verser  ;  —  n.  3443,  Com. 
Sitne,  %i  dée.  1860.  Synd.  Lamy,  p.  9a. 

—  Y.  I^anx  t. 

erawatraa.     Propriété  artialique  a. 
fTATUT  sooAi-  y.  Sociélé  eo  cnm*  par  aetinns 

SUCCDBSAX.1. 

I.  JêtigfÊotioH,  Eù  valabla  Paangnation  don- 
née an  iiéfe  de  la  ineeorsale  d'une  mai» 
iOO  de  commerce  devant  le  tribunal  du 
lieu»  Jà  uo  employé  qui  réside  dans  cette 
succursale;  — o.36i5,  Paris,  9  mars  xK6x. 
BMiOt  e.  Ihifour,  p.  349. 

—  V.  Chemins  de  fer  a,  FaiUtIa  66,  67,  8o« 
ciété  étrangère  i. 

soissi.  V.  Société  anonyme  étrangère  3,  So* 

délé  d'étrangers  a. 
•oiBMCMKRB.  y.  Faillite  70. 
soaii*.  T,  BdulMgers  i,  Gentr.  par  corpi  a, 


TOI  KATieRAL.  it 

STUDic.  y.  Failli  4,  Faillite  xi,  68  à  71.- 

Définitif,     Faiuite,  7 1 . 
TABLUAUX.  y.  Société  en  partieipalion  7'. 

TACHFRoy.y.  FaîHffe  55, 

TKLÉ(;n  A  i-iiB.  y.  Société  en  participation  i . 

TaXATRE. 

t,  Aeum,  Rdie,  Le  diraeicttr  ne  peut  se  rc 
fuser  i  restituer  i  l'acteur  qui  -a  créé  u: 
rôle  le  droit  de  le  reprendre  lorsqu'il  a  él 
forcé  de  l'abandonner,  pendant  queUpi^ 
jours,  à  raison  de  ta  fatigue  occasionnée  pa 
de  nombreuses  représentationi;  »  n.  853c 
Com.  Seine,  a  janv.  xSer.  Cartotta  de  Yti 
chi  c  Marc  Foumier,  p.  a6a. 

2.  Agent  dramatiauf,  Co  défendeur.'he  à'xrtt 
leur  est  tenu  de  procéder  devant  le  Trib 
com.  où  il  est  appelé  coujoiotemeut  ave 
l'agent  qu'il  emploie  pour  concluiia  dea  en 
gagements;  —  n.  37aa»  Fwii.  aa  tôt 
i86r.  Arnaud  r.  Cuffrov,  p.  4f>6. 

3.  Chef  (C orchestre  f  Renvoi.  I  n  chef  d'or 
diestre  est  un  artiste  dont  i  engagement  d 
peut  lira  rompu  par  la  diraetenr  daos  1 
coms  de  Famiéa;  —  n«  3383,  Com.  Seine 
x8oct  1860.  Laurent  c.  Fresnep.  a?. 

4.  DîreeteWf  Affiche,  Annonce  fT ttn  engage 
ment.  Le  directeur  qui  a  annoiice  sur  se 
affiches  qu'il  afait  engagé  un  artiste,  lu 
dnit  des  Stommages-lnléréts  si!  refuse  d 
réaliier  l'engagement;  —  n.  37aa,  Paris 

aoAt  i86t,  AmautI,  r.  Gtiffrov,  p.  ^56 

5.  Directeur,  Cession  de  pm-dt-gc ,  h'nj^^nge 
ment.  Le  directeur  qui  a  iail  la  cession  d< 
ion  privilège,  est  tenu  solidairement 
son  eemioonaire  de  l'eKéention  des  enpge< 

ments  contrnctc'î  pour  le  service  du  théâtre 
qui  existai  en  {  an  juur  de  la  cession; —  n.  3678 
Paris,  6  juin  1861,  Leroy  c  Cuadrat,  etc. 
p.  4ifi* 

—  Mngagemmt,  y«  n.  4,  S,  7. 

6.  Pièce  reçue.  Défaut  de  représentation,  1a 
directeur,  qui  s'cît  enn^acjé  h  faire  reprêsfj) 
ter  une  pièce,  est  tenu  de  payer  a  l  aud  u 
des  dommages-intérêts,  faute  par  lui  de  l  a 
veir  fait  repnaenter  dans  un  eeriain  délai 
«—  n.  37a6,  Paris,  a7  aodt  x86i.  DlleBi< 
vay  e.  Bety,  p.  470. 

7.  Prii'Ucgc,  Refus  de  renouvellement.  Lors- 
que 1  autorité  refuse  de  renouveler  le  privi- 
lèga  d*an  direetcory  tous  les  en^agementi 
qu'il  a  oonifacléa  se  trouvent  résiliés  pai 
force  majeure; —  n.  3589,  Paris,  4  fév. 
1861.  Artistes  du  Cin|ue  c.  Billion,  p*3t6. 
(V.  n.  4,5.) 

«—  y.  Agent  dramatique. 
Ttsaca  oppoetnoii.     Faillite  14* 

M  uationax.. 

!•  Rxploitnùon,  Acte  de  commerce.  Celui  qui 
exploite,  cornmc  spéculateur,  une  entre- 
prise, telle  que  ic  tir  national,  fait  en  cela 
aeto  do  eommafce;  ^  n.  3667»  Firis, 
iS  ami  tS6r,  ^ugicr  e*  Briandat,  p.  4oi. 
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TiÀ  tre. 

t.  Jitriôuiioa  de  juridiction.  Le  cr4;âiicier  ae 

pcot^itlniMk  débiteur  d«  ses  jugei  uIih 
rebf  en  faisant  traite  sur  lui,  pour  l'assigner 
ensuite  devant  le  juge  du  domicile  de  Fun 
des  endosseurs;  —  n.  3385,  corn.  Seine  a3 
et  3o  oct.  1 860,  BoQuard  et  Fauclié,  p.  3o. 
2.  Marché,  Condition,  A  moins  qu'il  ne  soit 
Mlorisé  par  te  midié  i  Ukt  tnit»  cor 
lui;  —  D.  3385,  Eouca,  H  iB6x, Mo- 
r^^l,  c,  T.nnî^é,  p.  3o. 

—  V.  Lieu  de  payenieiil,  3. 
raAR&ACTioii.  V.  Siiciété  io. 

TtAviMsuiiiurv.  T.  MuvigMiM  mu*  g. 
VMtvoAT.  T.  FailUl»  37* 

f.  Chemin  de  fer,  PnvUr^r.  Le  pnvilégc  ac- 
eordé  aux  ouvriers»  et  u)u&  eatrrpreoeurs  oe 
peut  être  réclamé  pour  des  travaux  faîli  au 
compte  d'uue  compagnie  de  diemm  de  fîRr, 
ilm  Même  que  PEtat  aurait  garanti  un 
minimum  d'intérêts;  —  n.  3468,  Cass. 
16  juil.  1860,  Gœpper  c.  Greeii,  p.  lag. 

^  V.  t  orce  oiulnce  i,  Lieu  de  TeiLéculion  et 
du  paytnat  i. 

maiwAi.  cswvu  T.  DoMiget-latMs  pir 
jour  de  retard. 

TKiiiUNAr.  ne  commerce. 

X.  Hadiation  du  roie.  La  déciiiioQ  par  laciuelle 
le  tribuMd  dédere  rayer  une  eauie  du  WHe 
■u  perte  cuoine  atteinte  à  l'état  de  11  pro- 
cédure; ^  u.  3470»  Giii,  a3  juiL  1860, 
p.  lîî. 

—  V.  Afsur.  marit.  3»  jugon.  trib.  com. 
rorainu  Y.  Société  10. 

osMUt.  T.  Vtoilli  6,  FeiUile  ee»  «7. 
«uuKBUMT.  Y.  Maid^  à  Umr  A» 
osiai. 

I.  Macfùne,  Commande  ^  Défnni  (/'nuloiun- 
tion.  Celui  uui  a  coraœaude  utie  luaciaue  et 

m  a  rêslini  fat  liwaifM  malgré  lerefuafùt 
par  l'administration  de  donner  l'autorisa- 
tion nécessaire,  doit  être  condamné  à  des 
dommages -intérêts  par  suite  de  la  résolu- 
tion du  marché;  —  n.  37x8,  FuriÂ,  10 
ae4t  tMi»  Degouj  c.  Choteau,  p.  4t)3. 
— .  y.  Bail  de  fabrique* 

tlSTTRt. 

X.  Fret,  Commission  usuraire.  Il  y  a  intérêt 
u&iirâire  de  la  part  de  celui  qui  ajoute  à 
riotérél  lé^  du  prêt  qu'il  fait  à  un  capi- 
lune  eue  conaussion  sur  les  freu  du  na- 
vire, sous  prétexte  d*uae  eeastgaaiion  qui 

n'existe  pas.  La  demande  en  répétition  pent 
être  formée  nonol)>(aiit  tout  arrête  de 
compte ,  et  eile  nVst  \>à\  prescriptible  par 
trois  ana;'»*  S53i,  Bordeaux  »  a3  uev, 
iMo.Goûaleauc.  Bedex,  p.  249. 

fALSOR.  En  compte.  V.  Lettre  de  change  l. 

—  En  marchandises,  V.  lîiiirt  à  ordre  lO. 
TA  LEURS  D'iiTixTAixt.  Y.  Socielo  co  ttom 

I    <«Uaolif  s. 


\ 


VAuicRs  DE  roRTErxiruxi.  Y.i 
par  actions  5. 

mn  esfex  comaaçAirrs. 

I.  HbéraUùHt  FriiOÊnpAom*  Dent 
entre  commerçants,  la  libération  pest  k 
présumer  par  appréciation  des  circonstan- 
ces ; —  n.  3407,  Coui.  Sejoe,  %%  ao?.  1860. 
Paillet  c  Palinary,  p.  S3. 

vana  ava  ioBAmuyeu.  Y»  Ycata  de  mt- 
dModisii,  gré  denui  i. 

TaBTiAtrxtîfCHÎ  ftE!?  nr  TaiRCHATTcrsts  m 
s.  Marclia/idiscs  non  vues.  Est  nulle  la 
aux  enrJiéres  de  marchandises  eo 
tenqu'elle  porte  sur  det  ■mrdHadbail  li- 
vrer qui  ne  peuient  être  ¥ues,etW  wMté 
doit  être  prononcée  d'oflice; —  n.  3361 
Com.  Seinf,  19  «sept,  tB6o;et  n.  3717,  Paris. 
10  août  iHOi,  linquct  c.  Dorand,  p.  x3 
et  46a. 

vnm  na  voaoa  oa  ooamaaca.  Y.  Afent  dTa^ 
faires  3,  Fonda  de  commerce. 

vpTTTt.  n'iw^îïTBT  Fs.  V.  AîTî'nt  d'affatrea  1« 

VKlfTK  DE  MARllHAMliSËâ,  OHE  DESSt  >. 

X.  Feute  sur  ecUantillon.  La  claii^  de  grt 
éduuê  qui  penuei  i  Peafaelaur  de  iduMi 
la  marchandise,  à  son  gréf  aor  la  ▼ne,  n*est 

pltts  applicable  du  moment  qu'il  a  été  ajoute 
qu'elle  serait  conforme  a  rcrhanlilloii,  et 
qu'elle  j  est  en  effet  confome;  —  n.  3i9», 
Bordeaux,  t*'dée*  iSSS*  De  BaiMaac 
Fave,  p.  174. 

▼tHTE,  QOÀLITB  VUK  ET  AOSêBE. 

X.  Vice  caché,  Bèfaciion.  La  vente  snr  ffun- 
lité  vue  et  agréée  ue  met  pas  obstacle  a  ce 

3ue  Tacbeteur  exige  une  réfaciko  à  raison 
'un  vice  cadié;     n.  3487»  Beuep  »  at 
avril  t858.  Harteg.  e.  Gond,  p.  t68, 

VEifTinc  MAacHAWDT^r*;  rnoHutrKS. 

X.  Bffss  d'action  en  /nstice.  Est  non  reecva- 
iilc  iuule  action  relative  à  une  vente  da 
asarahandisaf  prehibêaa; —  u.  33ffb  Gsbl 
Seine,  x6  aapl.  x8éo.  Da«e  Geduna»  c> 
Noiret,  p.  14. 

VEHTF  vKHn4LE.  Y.  Fonds do GOBUneTCe  sa. 

V£CVK.  V.  Faillite  35. 

vfca  cAcaé.  Y,  Aiiumce  merîi.  8 ,  Yeala 
qMKié  vued  agréée  s«    1^  cmttrmÊiÊÊt, 

V.  Constructeur  de  navire  i. 

VICrS  REDUIDITOIRKS.  * 

I.  Délai  f  Expertise,  La  demande  en  noilite 
de  la  vente  pour  vice  redhibitoire  n*csl 
pas  recavahleaieMea'apasêtéiarméBdaae 

k  délai,  bieu  que  l'expertise  ait  éti  deman- 
dée et  faite  avant  l'expirrition  de  ce  délai; 
—  n.  3481,  Caas»,  19  déc  iât>Q.  Muiotc 
Volant,  p.  i56. 

von  roBLiQUË.  Y.  ikiinr*  peur  Ica 

uemuAUE.  Y.  Coneurreaoe  ^ 

voïTDRE?.  V.  Assur.  pour  voitures. 

VOL,  V.  Actions  au  porteur  2,  3,4.  —  ^ 
armée,  Y.  Commiss.  de  txajxsfoft  7. 

▼eas.  Y.  Photographie  %• 


étàà,A  UM  al  J. 
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